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1. 

Correspondance  entre  T Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  le  Grand  ^Seig- 
neur Turc. 

h 

LeUre    adressée   par    PEmpereur   Nicolas   au 

Sultan   ottoman  Àbdul'^Medjid.     En  date  de 

St.  Petersbourgy  le  19  (31)  Octobre  1842. 

Au  milieu  du  désordre  général  que  le  triomphe  de 
la  révolte  avait  fait  naître  dans  la  Servie,  fat  tachai 
une  haute  importance  à  la  résolution  sage  et  prudente 
que  la  Porte  ottomane  se  montrerait  disposée  à  adop- 
ter pour  mettre  un  terme  2^  un  ordre  de  choses  si  fâ« 
cheux.  Les  rapports  de  mon  ambassadeur  à  Constan« 
lînopie,  qui  me  rendait  un  compte  détaillé  des  confé- 
rences qu^il  avait  eues  avec  les  ministres  de  V.  H», 
annonçaient  que  la  Sublime -Porte  avait  résolu  de  ne 
rien  précipiter  et  de  s'entendre  avec  la  cour  de  Rus« 
sie,  conformément  aux  stipulations  des  traités  sur  les 
moyens  propres  \l  rétablir  Tordre  légal  dans  la  Servie, 
et  pour  faire  cesser  l'injure  grave  que  Paudnce  des  re- 
belles avait  faite  aux  droits  de  souveraineté  de  V.  H. 
et  aux  droits  que  des  traités  solennels  ont  conférés  \ 
la  Russie.  Applaudissant  de  la  manière  la  plus  vive  à 
une  résolution  si  prudente,  fêtais  heureux,  grand  et 
puissant  Empereur,  de  trouver  un  autre  exemple  de  la 
noblesse  de  sentimens  et  de  la  pureté  de  principes  que 
vous  n'avez  jamais  cessé  de  manifester  durant  les  re- 
lations d'amitié  qui  nous  lient  et  dont  V.  H.  a  donné 
récemment  une  preuve  si  remarquable  dans  l'affaire  du 
prince  de  la  Walacfaie.  Désirant  concourir  \  l'accom- 
plissement des  vues  de  V.  H.,  j'avais  chargé  le  baron  de 
Lieven  de  se  rendre  dans  la  Servie,  pour  recueillir  des 
renseignemens  sur  le  véritable  état  des  choses,  puis 
d'aller  immédiatement  \  Constantinople  pour  soumettre 
^V.  H.,  comme  si  c'eût  été  à  moi-même,  un  rapport 
consciencieux  sur  tout  ce  qu'il  aurait  vu,  et  se  concer- 
ter ensuite   avec    M.   de  Boutenieff  et  les  ministres  de 
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2     Correspondance  entre  Pempereur  Nicolas 

^^M  ]&  Porte  ottomane,  sur  rexécution  des  mesures  qui  se- 
raient arrêtées  d'un  commun  accord  relativement  \  la 
Servie.  Mais  au  moment  même  où  le  baron  de  Lieven 
allait  partir^  j'appris  que  la  Porte  ottomane  avait  subi* 
tement  changé  de  résolution,  et  avait  confirmé  le  nou- 
veau souverain  choisi  par  ceux  qui  avaient  eu  l'audacQ 
de  se  dire  les  représentans  du  peuple  servien,  et  que 
cette  résolution  avait  été  notifiée  officiellement  à  mon 
ambassadeur  par  un  message  du  reis-efTendi. 

Je  manquerais  à  ce  que  je  dois  à  une  amitié  loyale 
et  sincère,  grand  et  puissant  Empereur,  si  je  votu  dis- 
simulais le  sentiment  profond  de  peine  et  d'étonnement 
qu'une  pareille  résolution  m'a  causé.  Il  m'a  été  dou- 
loureux de  voir  le  Sultan  s'écarter  de  la  ligne  que  les 
stipulations  et  les  traités  les  plus  formels  avaient  fixée, 
de  le  voir  oublier  les  justes  droits  d'une  puissance  qui 
a  toujours  rendu  des  services  signalés  à  l'empire  otto- 
man, au  milieu  des  dangers  dont  il  était  environné,  et 
cela  pour  sanctionner  le  triomphe  d«  la  révolte  et  ra- 
tifier rélection  d'un  souverain  que  des  sujets  traîtres 
envers  leur  prince  avaient  osé  proclamer  les  armes  \ 
la  main,  en  xxa  mot  pour  donner  les  plus  déplorables 
encouragemens  aux  précédens  les  plus  dangereux.  Je 
ne  pouvais  supposer  que  V.  H.  continuerait  à  suppor- 
ter l'outrage  ainsi  fait  à  son  autorité  suprême.  J'aimai 
mieux  croire  qu'il  j  avait  eu  quelque  méprise,  et  que 
V*  H.,  informée  des  faits,  ne  manquerait  point  de  ré*^ 
voquer  des  mesures  incompatibles  avec  la  dignité  de 
la  couronne. 

Dans  cette  conviction,  sans  changer  ma  première  dé- 
termination, j'envoie  de  nouveau  le  baron  Lieven.  dans 
la  Servie,  avec  ordre  de  se  rendre  de  là  à  Constahti- 
nople.  En  même  tems  je  charge  mon  ministre  de  vous 
remettre  cette  lettre,  très  illustre  Sultan,  et  de  vous 
expose]^  franchement  mes  idées  et  mes  voeux.  Si  la 
Porte  ottomane  a  des  griefs  contre  le  prince  Michel 
Obrenowitsch ,  qu'elle  établisse  la  preuve  de  son  crime 
et  le  destitue,  après  avoir  délibéré  avec  la  Russie  con- 
formément aux  traités  existans,*et  donne  ensuite  a  la 
nation  servienne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  procéder 
à  l'élection  d'un  autre  souverain  dans  la  forme  pre- 
scrite par  le  hatti-schériff.  Un  pareil  mode  de  procéder 
est  ;le  seul  régulier,  légal  et  honorable;  car  il  concilie 
le$  prérogatives  du  souverain  avec  les  intérêts  des  su- 


Digitized  by  VjOOQ IC 
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)et9  et  les  justes  droits  d^lne  puissance  amie  et  voisine,  IS^ 
et  aucun  autre  mode  ne  saurait  obtenir  mon  assentiment. 
£n  ce  qui  concerne  la  ligne  à  suivre  par  mon  gou- 
vernement dans  cette  triste  conjoncture,  je  déclare  que 
)amaÎ8  je  ne  traiterai  avec  la  révolte  et  que  je  ne  re* 
coDDaitrai  point  l'ordre  de  choses  injuste  et  illégal 
Qu'elle  a  créé.  C'est  d'ailleurs  mon  dévoir  de  veiller 
sur  le  maintien  des  traités  que  j*ai  moi-même  religieu- 
sement observés.  Intimement  convaincu  qife  je  trouve- 
rai les  mêmes  dispositions  chez  Y.  H. ,  j'aime  à  croire 
que  vous  apprécierez  les  sentimens  loyaux  et  sincères 
qui  ont  dicté  cette  lettre  et  que  vous  daignerez  ordon- 
ner aux  ministres  de  la  Sublime -Porte,  grand  et  puis- 
sant Sultan,  de  s'entendre  avec  M.  de  BouteniefiT,  pour 
replacer  la  question  servienne  dans  un  état  légal  et 
régulier,  et  amener  ainsi  un  résultat  conforme  à  nos 
intentions  réciproques.  £n  exprimant  à  Y.  H.  mes  pen- 
sées secrètes  avec  toute  la  franchise  dont  les  liens  qui 
nous  unissent  me  font  un  devoir,  je  vous  prie  d'agréer 
l'assuranee  de  la  vive  sollicitude  que  je  ne  cesserai 
d'avoir  pour  tout  ce  qpî  intéresse  la  prospérité  de  V. 
H.  et  la  gloire  de  son  règne.  Signé:    ^.icolas. 

IL 

Réponse  du  Sultan  à  P Empereur  Nicolas.     En 
date  de  Constantinople  j  le  30  Janvier  1843* 

y.  M.  I.  nous  informe  qu'ayant  considéré  comme 
une  rébellion  les  troubles  de  la  Servie,  vous  n'êtes  pas 
satisfait  de  cet  état  de  choses  si  contraire  à  vos  princi- 
pes; que  le  chang^ement  et  l'élection  du  prince  n'ayant 
pas  été  faits  d'une  manière  légale  et  selon  \ts  règles  ' 
établies,  et  les  termes  des  traités  n'ayant  pas  été  ob- 
servés, vous  aviez  ordonné  au  baron  Lieven  d'aller  % 
lui-même  sur  les  lieux  pour  prendre  des  informations 
sur  l'état  des  choses  existant;  de  venir  de  là  à  Con- 
staminople  après  avoir  rempli  sa  mission  en  Servie  pour 
nous  communiquer  ses  observations,  et  que  vous  aviez 
adressé  votre  envoyé  extraordinaire  près  la  Sublime- 
lorte  pour  nous  exposer  vos  vues  bienveillantes,  nous 
in^Uant  en  même  tems  à  donner  les  ordres  nécessaires 
3  DOS  ministres  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  re- 
placer la  question  sur  un  terrain  légal. 
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4     Correspondance  entre  f empereur  Nicolas 

18||  Eq  point  de  f&il,  comme  tout  tassemblemént  tumul- 
tueux,  tous  desordres  9  tout  espèce  de  troubles  ou  de 
séditions  qui  peuvent  survenir  dans  un  ëtat,  doivent 
engendrer  de  nombreux  inconvéniens,  nous  ne  pouvons 
qu'apprécier  et  estimer  les  opinions  sages  et  les  idées 
éclairées  de  Y.  M  sur  ce  chef,  d'autant  plus  que,  se- 
lon les  principes  qui  règlent  nos  gouvernemens  respec- 
tifs, il  est  de  la  plus  haute  importance  de  mettre  tous 
nos  soins  &  prévenir  le  retour  dans  nos  états  de  faits 
si  blâmables.  Cependant,  dans  la  question  présente,  il 
y  a  cette  différence  que  la  conduite  du  prince  Michel 
et  sa  manière  d'agir,  aussi  bien  que  les  plaintes  de  la 
nation  avaient  fait  prévoir  ces  troubles ,  et  que  plu- 
sieurs fois  des  conversations  à  ce  sujet  avaient  eu  lieu 
avec  la  mission  impériale  pour  terminer  cet  état  de  cho- 
ses. Si  les  causes  de  ces  troubles  et  Tétat  d'oppression 
de  la  nation  avaient  éxé  connus  véritablement  à  V.  M. 
I.  comme  à  nous,  il  est  certain  qu'avec  l'équité  et  l'es- 
prit de  justice  que  vous  possédez ,  vous  n'auriez  pas 
considéré  tout-à-fait  cette  affaire  comme  une  rébellion, 
et  en  cette  occasion ,  vous  n'aiiriez  pas  regardé  la  con- 
duite que  notre  gouvernement  s*est  vu  dans  la  néces- 
sité d'adopter  comme  contraire  aux  principes  et  aux 
bons  sentimens. 

Cependant,  comme  nous  n'avons  trouva  que  des 
avantages  dans  les  questions  importantes  et  variées  qui 
ont  été  réglées  de  concert  avec  V.  M.,  nous  n'aurions 
pas  usé  de  précipitation  dans  la  nomination  du  prince, 
si  nous  avions  eu  le  tems  de  vous  consulter  à  cet  égard 
et  de  connaître  vos  vues  dans  toute  leur  étendue.  Au 
contraire,  les  notes  de  notre  gouvernement  eussent-elles 
été  de  nature  à  violer  les  traités,  nous  aurions  préféré, 
pour  ces  changemens,  décider  fa  question  h,  l'amiable, 
selon  l'opinion  de  notre  gouvernemebt,  et  avoir  recours, 
avec  une  franchise  et  une  sincérité  entières  et  le  respect 
voulu,  à  la  magnanimité  de  V.  M.  I.  La  condition  qui 
consacre  la  dignité  princière  une  fois  enfreinte,  la  clause 
du  firman  qui  est  une  partie  du  traité  devient  nulle  et 
non  avenue»  et  la  question  de  l'élection  revient  aux  ar- 
ticles du  traité  qui  dit  que  la  nation  a  le  privilège  de 
choisir  elle-même  son  chef.  D'un  côté,  nous  considé- 
rant ainsi  comme  autorisés;  de  l'autre  l'urgence  de  la 
question  nous  pressant»  nous  nous  sommes  trouvés  for- 
cés de  procéder  à  la  nomination  du  prince^  en   accep- 
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tant  le  choix   de  la  nation.     Quoique  nous  n'eussions  18f| 
pas  en  ce  moment  Jes  moyens  de  consulter  Fopînion  de 
V.  M.  I^  rien  cependant  n'a  éxé  néglige  pour  bien  con« 
naître   le   sentiment   et   comprendre   les  vues   de  votre 
mission  impériale  sur  ce  sujet. 

'^  *  '  *        ■  lente  du  prince  Michel^  son 

Ion   de  son  poste  et  la  ré* 
e  chercher  un  asile  ailleurs 
npériale,   étaient  autant  de 
nous  soumettre  à  Tinconvé- 
s   la    dignité  princière.     Eu 
ise  par  la  nation ,    de   pro* 
être  autorisée,  fut  en  elle- 
ssumer  une  grande  respon- 
dant  Tautorisation  du  corn- 
et   des   commissaires    de  la 
à  couvert  cette  responsabl- 
es,    ils  s'excusent  eu  disant 
itorisation   que  parce  qu'ils 
s  conséquences  en  présence 
\  du  parti  vaincu,   de    ma- 
jveau  prince  a  eu  lieu  jus- 
)l;re  propre  autorisation, 
avions  de  remplir  nos  de- 
onsidérations  qui  précèdent 
lettre,  immédiatement  après 
r  ses    doutes  et   consolider    . 
nous  unissent»  nous  avons 
d'attendre   les   informations 
que   devait   nous   donner  le  baron    Lieven.     Le  baron 
étant  arrivé  dans  notre  capitale,   nous   avons  pris  con- 
naissance   de  todtes  les  communications  et  informations 
qu'il  nous  a  transmises  verbalement  ou  par  écrit.     Nous 
l'avons  fait  venir  ainsi  que  l'aq^baasadeur  de  V.  M.  1., 
et  nous  leur  avops  fait  l'accueil  le  plus  gracieux.     Les 
renseignemens    que   nous   a   donnés    le    baron    Lieven 
n*ont  pas  tout* à- fait  coïncidé  avec  les  rapports  adres- 
sés à  notre  gouvernement,   ni   avec   les   documens   que 
nos  commissaires  nous  avaient  adressés. 

ht^  arrangem'ens  préparés  par  le  bumn  Lieven  et 
r«nbassadeur  de  V.  M.  ].,  Relativement .  à  celte  que- 
stion, dans  les  conférences  el  entrevues  qu'ils  ont  eues 
à  diTsrses  reprises  avec  nos  ministres  d'apirès  nos  or-* 
àte9,  sont  loin  d'être  compatibles  avec  la.  dignité  et  les 


Digitized  by  VjOOQ IC 


6  Ukase  de  l'empereur  de  Russie 

tS^  di'èits  de  notre  souveraineté,  dont  le  maintien  nous  est 
garanti  particulièrement  par  les  trail^  auxquels  V.  M. 
fait  elle-même  allusion  dans  sa  lettre.  En  même  tems, 
ces  arrangemens  nous  ont  inspiré  la  crainte  de  créer 
quelques  nouvelles  difficultés,  et  de  donner  lieu  \  l'em- 
ploi de  mesures  violentes.  La  tranquillité  qui  règne  eu 
ce  moment  dans  la  Servie,  et  l'absence  de  toutes  plain- 
tes de  la  part  de  la  nation  contre  notre  gouvernement, 
plaintes  qui  seules  auraient  pu  motiver  l'exercice  des 
droits  de  V.  M.,  sont  la  meilleure  et  la  plus  irréfraga- 
ble preuve  du  respect  qui  est  porté  à  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  droits  établis.  C'est  pourquoi ,  plein  de 
confiance  dans  la  parfaite  amitié  et  les  dispositions 
bienveillantes  dont  V.  M»  nous  a  donné  tant  de  preu- 
ves jusqu'à  ce  )our,  nous  avons  jugé  à  propos  de  sou- 
mettre a  l'appréciation  de  V.  M.  le  véritable  état  des 
choses. 

Après  avoir  communiqué  confidentiellement  à  votre 
ambassadeur  nos  opinions  sur  ce  point,  nous  adressons 
cette  lettre  amicale  à  V.  M.,  et  nous  espérous  que  V. 
M.  rendra  de  son  cMé  justice  \  notre  sincère  et  fidèle 
communication.  Je  compte  également  sur  la  continua- 
tion de  la  îparfaite  confiance  qui  existe  entre  les  deux 
gouvernemens ,  et  sur  le  maintien  constant  des  rela- 
tions de  profonde  amitié  qui  nous  unissent  et  dont  la 
durée  sera  toujours  chère  à  nos  coeurs  en  toutes  cir- 
constances. 


2. 

Ukase  de  l'Empereur  deRussie  adressé 

au    sénat    dirigeant  y    le    %o  janvier 

1843,  relatif  à  la  faculté  d'entrepôt 

dans  les  ports  russes. 

Les  classes  commerciales  de  plusieurs  aalioiist,  qui 
sont  prtncipiileineiit  intéressées  dans  le  commerce  avec 
la  Eussie,> ont  exprimé  le*  désir,  ainsi  qu'il  nous  eu  a 
été  donné  connaissance  par  le  vice- chancelier  et  le  mi- 
nistre des  fipances,  que  les  marchandises  importées  eti 
^iisipe   puiséeut,  >au   choix   de  ceux  qui  les  împortetit, 
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relatif  à  la  faculté  cCentrepôt  etc.  7 

être    réexportées   sans    é(re   sujettes   an    paiement   des  1843 
droits  d'importation; 

Dans  le  but  de  faciliter  le  commerce,  el  ne  trouvant 
pas  d'obstacles  qui  s'opposent  à  ce  qu'on  fasse  un  essai, 
à  ceHe  fin  dVtablir  l'utilité  d'une  telle  mesure,  nous 
ordonnons  ce  qui  suit: 

10  Durant  trois  ans,  à  partir  du  1er  mai  1843 
jusqu'au  1er  mai  1846,  il  sera  permis,  dans  le  port  de 
Saint-Pétersbourg  et  dans  celui  de  Cronstadt,  de  même 
que  dans  ceux  de  Riga  et  d'Archangel»  de  réexporter, 
suivant  la  volonté  des  propriétaires,  dans  la  limite  fixée 
pour  l'emmagasinement  des  marchandises  et  le  paiement 
des  droits,  tous  les  biens  admis  en  entrée,  et  qui  au- 
ront élc  déposés  dans  les  magasins  du  gouvernement,  à 
moins  que  ces  denrées  ne  se  trouvent  placées  sous  quel- 
que séquestration  légale. 

20  A  la  réexportation  des  marchandises,  elles  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit  de  douane,  mais  les  pro- 
priétaires devront  supporter  tous  les  frais  résultant  de 
l'einiDagasinement  dans  les  magasins  du  gouvernement, 
à  St-Pétersbourg  et  Riga,  d'après  la  taxe  établie  pour 
ces  endroits,  et  à  Cronstadt  et  Archangel,  ports  pour 
lesquels  il  n'a  pas  été  établi  de  taxe  particulière,  d'à-* 
près  celle  établie  à  St-Pétersbourg.  Il  est  entendu  que 
les  droits  de  navigation ,  sur  les  bâtimens  naviguant 
avec  ces  marchandises,  doivent  être  perçus  d'après  {a 
règle  générale. 

3^  A  la  réexportation  des  biens,  ils  ne  seront  pas 
soumis  à  un  examen  détaillé,  à  moins  que  des  circon- 
stances particulières  ne  rendent  nécessaire  cet  examen. 

4°  11  n'y  aura  pas  de  remboursement  des  droits 
déjà  perçus  en  faveur  des  marchandises  qui  seront  ré- 
exportées après  avoir  payé  les  droits  d'importation. 

5^  Le  ministre  des  finances  donnera  aux  douanes 
des  instructions  détaillées,  quant  aux  règles  qu'elles 
doivent  observer  relativement  à  la  réexportation  ^des 
marchandises. 

Le  sénat  dirigeant  veillera  à  l'exécution  dé  ces  mesures. 

Signé  :     Nicolas. 
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8        Traité  de  commerce  entre  la  Russie 

1843  -^ ~ — "*~"^ : 

3- 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 

du  11  janvier  1843 ,  entre  la  liussie 

et  la  Grande-Bretagne  *). 

Au  nom  de  la  très- sainte  et  indivisible  trinilë.  '^ 

Sa  majesté  la  reiue  du  royaume  uni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  sa  majesté  Tepipereur  de  tou- 
tes les  Russies,  animées  du  désir  d'étendre,  d'itccroîlre 
et  de  consolider  les  relations  commerciales  entre  Içurs 
£tat8  et  possessions  respectifs,  et  de  procurer  par  là 
toutes  les  facilités  et  tous  les  encouragemens  possibles 
à  ceux  de  leurs  sujets  qui  ont  part  à  ces  relations; 
persuadées  que  rien  ne  saurait  contribue^*  davantage  à 
l'accomplissement  de  leurs  souhaits  mutuels  à  cet  égard, 
que  l'abolition  réciproque  des  droits  différentiels  et  ré- 
torsifs  qui  actuellement  sont  exigés  et  prélevés  sur  les 
vaisseaux  ou  les  produits  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
les  ports  de  l'autre,  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires 
pour  conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très -honorable  Charles  baron  ^ 
Stuart  de  Rothsay  dans  l'île,  de  Bute,  pair  du  parle« 
ment,  membre  du  conseil  privé,  chevalier  grand'croix 
du  très -honorable  ordre  du  Bain,  et  de  l'antique  ordre 
de  la  Tour  et  de  l'Epée  du  Portugal,  ambassadeur  ex- 
traordinaire et  plénipotentiaire  près  sa  ma)esté  l'eaipe- 
reur  de  toutes  les  Russîes; 

Et  f«  ma)eslé  l'empereor  de  toutes  les  Russiea,  le 
sieur  Chiirles  Robert,  comte  de  Nesselrode,  son  con- 
seiller privé  actuel,  vicechancelier,  membre  du  conseil 
de  l'empire,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  et  de  plu- 
sieurs autres;  et  le  sieur  Georges  comte  de  Cançrine, 
général  d^infonterie,  ministre  des  finances,  membre  du 
conseil  de  l'empire,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  et 
de  plusieurs  autres; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  Ivouvéê  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans: 


*)  Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échaDgécs  à  Londres, 
le  31  janvier  18^3. 
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et  la  Grandû'^^retagne. 

Art«  1er.    U  j  fum  i^i^proquentiit  liberté  de  na^  ^843 
vigatioa  et  de  commerce  pour  les'  oeviree  et  euîels  dee 
deux  *  hautes    puitaauoes    contrecteatea  daus  toutes  les 
parties  de  leurs  £tats  respectif ,  où  la  navigation  et  le  i 
coomerce  sont  permis  à  présent ,   ou   seront  permis  à 
Fsrenir,  aux  sujets  et  navires  de  quelque  au^e  nation/ 

2*  A  dater  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  les  navires  an^ia  qui  entreront  dans  les  ports 
dt  sa  majeslé  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  ou  qui 
en  sortiront,  et  les  bâtimena  russes  qui  entreront  dans 
les  porta  du  royaume  upi  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  dans  ceux  dé  toutes  les  possessions  de  sa 
maîesté  britannique,  ou  qui  en  sortiront,  ne  seront 
sujets  à  auc4ins  droits  ou .  chak*ges ,  de  quelque  nature 
qu^ils  soient»  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 
actuellement  ou  pourront  être  par  la  suite  être  imposés 
aux  navires  indigènes,  à  leur  entrée  dans  ces  ports, 
ou  à  leur  sortie. 

â.  £n  considération  de  ce  que  les  vaisseaux  anglais 
arrivant  directement  d'autres  pays  que  ceux  apparte* 
n<fnt  aux  hautes  parties  contractantes ,  sont  admis  avec 
leurs  cargaboDS  daiis  les  ports  de  l'empire  de  Rtissie, 
sans  payer  d'autres  droits  quelconques  que  ceux  que 
paient  les  vaisseaux  russes;  et  en  considération  des  avan- 
tages que,  sous  ce  rapport,  le  présent  traité  accorde 
nommément  au  commerce  britannique  dans  le  grand» 
duché  de  Finlande,  il  est  convenu  qu'il  dater  de  l'é<* 
change  des  ratifications  du  présent  traité,  les  bâtitnenS 
russes  venaqt  de  l'emboiichure  de  la  Vistule,  du  Nie« 
men ,  ou  de  tout  autre  fleuve  dans  lequel  se  jette  une 
rivière  navigable  prenant  sa  source  dans  les  Etats  de 
sa  majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  ou  traver» 
sant  lesdits  Etats,  seroat  admis  avec  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande»  et  de  toutfs  les  possessions  de  sa  majesté 
britannique,  exactement  de  la  même  manière  que  si 
ces  vaisseaux  venaient .  dîreetemeut  de  ports  russes  ou 
finlandais,  avec  tous  les  privilèges  et  immunités  conve» 
DUS  par  le  présent  tomité  de  navigation  et  de  oohunerce. 
De  la  mémo  manière  des  bâtimens  russes  expédiés  d'un 
port  de  la  Grande  «-Bretagne  ou  des  possessions  britan- 
niques pour  l'embouchure  des  fleuves  susmentionnés^ 
«eroDt  traités  comme  s'ils,  retournaient  Ters  un  port  de 
ieapire   de  Russie,. ou  du   gra»d* duché  de  Finlande. 
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10      Traité  de  ùomfneriee  v  entre  Id^  Russie 

184311  est  eitietidu^  tovtefoift,  :qÙ0  cas  privilèges  ne  S'^appli- 
queront  au^  yaisseaux  russes  et  à  leurs  cargàîscms}  par 
rapport  aux  place»  situées!  à  remboHchure  des  fleuves 
stisitientîbnoës ,  qu'aussi,  fong*^ temps  que  les  vaisseaux 
anglais  ef  leurs  cargaisûiis  y  seront  traitas,  à  leiir  arri- 
vée et  à  leur  départ  y  sur  le  même  pied  que  les  vais* 
seaux  russes. 

4*  ToiiteiB  les  productions  du  sol^  de  Findustrie, 
et  de  l'art  des  Etats  et  des  possessions  de  sa  maiesl^ 
l'empereur  de  toutes  les  Ritôsies,  y  compris  lesdites  pro-^ 
duclions  dont  Texportatton  pourra  avoir  :lieu  par  les^ 
fleuves  0u  rivières  mentionnée  à  l'article  précédent  ^  et 
qui  peuvent  être  importées  dans  les  ports  du  rdyaiune 
uni  et  les  possessions  de  sa  majesté  britannique;  de 
même  que  toutes  les  productions  du  sol,  de  Pindustrie 
et  de  Part  du  royaume  uni  et  des  possessions  de  sa 
majesté  britannique/  qui  peuvent  être  importées  dan» 
les  ports  de  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russie^, 
jouiront  réciproquement,  à.  tous  égards,  des  mêmea  pri- 
vilèges et  immunités,  et  poitrront  être  importées  et  ex* 
portées  exactement  de  la  même  manière  sur  les'  navires 
de  l'une  comme  sur  les  navires  de  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes.      ^ 

ô«  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  productions 
du  «ol^  de  l'industrie  et  de. l'art  des  £tats  respectifs  ou 
de  leurs  possessions,'  et  qui  peuvent,  légalement  être  iui* 
portés '  des  ports  de  sa  majesté  l'ekhpetteur  de.  toutes  les 
Rufisies,.  ainsi  que  de  ceux  des  fleuves  et  rivières  dont 
il  est  fait  .mention  à  l'article.  3,  dans  les  .ports  du  ro-* 
yaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'h^lande,  et  de 
toutes  les  possessions  de  sa  majesté  britannique,  snc 
des  vaisseaux  russes,  ne  seront  soumis,  qu^aùx  mêmes 
dcoits  que  paieraient  ces  mêm^s  objets,  s'ils  étaient  im* 
portés  sur  des  vaisseaux  anglais» 

.'De  même,  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des  pro* 
âiictions  du  sol,  de  l'industrie  et  de  l'art  des  Etats  re^ 
spectifs  ou  de  leurs  possessions ,  et  qui  peuvent  légale- 
ment  être  importés  des  ports  du  royaume  uni  et-de 
toutes  les  possessions  de  sa  majesté  britanniiqoe  dans 
les  porta  de  sa  majesté  l'einfpereuf'  de  toutes  les  Rus- 
sies,  sàr  des  vaisseaux  anglais,  ne  serént.soumis  qu'aux 
l»ê&t«s  .droits  que  paieraient  ces  n^êmes  .objets^ -slils  étai* 
eht  iinpoirtés  sur  des  vaisseaux  russes.  < 
/.  Sa.  înaje^té  brit%nili<{ue  aodordepar  ie  présent  traité 
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\  la  Dayi^tfoa  et  aii  commercé  ru88e$,  tous  les  bëtt^-^  iS43 
ces  et  priv^ges  de  navî^lion  et  au  commerce  dont 
iouîsseot  actuellement  ou  dont  pourraient  Jouir  par  la 
suite,  soit  par  les  lois  existantes  et  actes  du  parlement, 
soîten^ertu  d'ordres  du  conseil,  ou  par  traités^  les  na- 
tions les  p^iis  favorisées.         «    ' 

6.  Toutes  tes  marchandises  et  objets  de  commerce 
qui,  diaprés  les  stipulations/  convenues  par  le  présent 
traité,  cm  d'a^ès  lés  règleinens  et  ordonnances  en  vi-' 
guetir  dans  le$  pays  respectifs,  peuvent  être  légalement 
importés  dans  les  États  et  les  possessions  des  hautes  par* 
ties  contractantes,  ou  exportés  de  cet  mêmes  Etats  ou 
possessions,  soit  sous  pavillon  anglais,  soit  sous  pavillon 
russe,  seront  également  assujettis  aux  mêmes  droits, 
qu'ils  soient  importés  par  les  navires  de  Tautre  Etat 
ou  par  le»  bâtimens  nationaux,  et  il  sera  accordé,  pour 
toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce  dont  la' 
sortie  des  ports  des  deux  Etats  est  permise,  les  mêmes* 
prîmes,  remboursemens  de  droits  et  avantages,  que  l'ex- 
portation s'en  fasse  par  les  navires  de  l'un  ou  par  ceux 
de  /autre  Etat. 

7.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  commerce 
qui  seront  importés,  déposés  ou  emmagasinés  dans  les 
porls  dés  Etats  et  possessions  des  hautes  parties  con- 
tractantes, seront  soximis,  pendant  la  durée  de  PemmaK 
gasinage,  aux  mêmes  règlemeos,  conditions  et  droits, 
qu'ils  aient  été  importés  sur  des  navires  anglais  ou 
sur  des  navires  russes.  De  la  même  manière,  la  réex- 
portation de  ces  marchandises  ou  objets  de  commerce 
sera  soumise  au  même  traitement  et  aux  mêmes  droitSi 
qu'ils  soient  exportés  sur  des  navires  anglais  ou  sur  de» 
Da?ires  russes» 

8.  11  ne  sera  donné,  ni  directement,  ni  indirecte^* 
ment,  ni  par  Pun  des  deux  gouvernemens ,  ni  par  au^ 
cune  compagnie,  corporation  ou  agent  agissant  en  son 
nom  ou  sous'  son  autorité,  aucune  préférence  ^elcon^ 
que  pour  Fachat  d'aucune  production  du  sol,  de  Tin- 
dustrie  du  de  Part  de  l'un  des  deux  Etats  et  de  'ses 
possessions^,  importés t  dans  les  ports  de  l'autre,  \  cause 
de  la  nationalisé'  du*  navire  qui  aurait  ti^nsporté  cette 
production)  l'intention  bien  i positive  des  deux  parties 
eontractanles  étant  qu'aucune  différence  ou  distinction 
^Iconque  n^aîtjieu)  »(cel  égard*  ,    .  > 

9«    Quanti  ^\à  ■  }coèimieiice  ;  à  faûre   par.  les  vaisseaux 
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12     Traité  de  commerce  entre  la  Russie 

1843  ruMes  atec  les  possessions  noglaises.  dtos  les  Indes* 
Orientales  I  sa  majesté  britannique  coAséâl  à  assurer, 
à  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russtea,  les  mén 
mes  avantages  et  priTÎléges  dont  jouissent  ou  pourront 
jouir  ^  en  conséquence  de  tout  traité  ou  acte  qi^kon* 
que  du  parlement,  les  sujets  ou  citoyens  ^e  la  na^n 
la  plus  favorisée,  soumis  aux  lois,  règles,  règleme^  et 
restrictions  qui  sont  ou  peuvent  devenir  applicables  au^ 
vaisseaux  et  aux  sujets  de  tout  autre  Etat  jouissant  des 
mêmes  avantages  et  privilèges  pour  faire  le  commerce 
avec  lesdites  possessions. 

10.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  s'applique* 
ront  point  au  commerce  du  cabotage  entre  les  porta 
indigènes  d'une  des  parties  contractantes  i  par  les  bâti- 
mens  à  voile  ou  à  vapeur  de  l'aittre,  pour  ce  qui  re- 
garde la  prise  à  bord  de  personnes,  de  marchandisea 
ou  d'objets  de  commerce,  ce  genre  de  transport  étant 
réservé  exclusivement  aux  bâtimens  nationai^x. 

11.  Les  vaisseaux  et  sujets  des  hautes  parties  con- 
tractantes jouiront,  par  le  présent  traité,  réciproque- 
ment de  tous  les  avantages,  immunités  et  privilèges, 
dans  les  ports  de  leurs  Etats  respectifs  et  leurs  posses- 
sions, dont  jouissent  présentement  la  navigation  et  le 
commerce  des  nations  les  plus  favorisées;  l'objet  en 
étant  d'assurer^  dans  le  voy(|ume  uni  et  les  possessions 
britanniques,  aux  vaisseaux  et  sujets  russes,  les  myM* 
tages  pleins  et  entiers  de  navigation  et  de  commerce 
accordés  par  les  lois  existantes,  règlemens,  ordonnant 
eee  ou  par  traités,  à  des  puissances  étrangères,  ou  qui 
pourraient  être  accordés  à  l'avenir*  Et  LL«  MM.  la 
veine  du.  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  ^1r» 
lande  et  l'empereur  de  toutes  les  Russics  s'engagent 
véetproquement  à  n'accorder  aucunes  faveurs^  privilèges 
eu  immunités  quelconques,  en  matière  de  eommerce  et 
ée  '  navigation ,  aux  sujets  ou  citoyens  d'aucun  autre 
Etat,  qui  ne  soient  en  même  temps  accordés  aux  sujets 
de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes,  gratuitement^ 
ai  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat  a  été  gratuite, 
ou  en  (fepnaut,  ea  autant  qu'il  sera  possible  de  le  faire^ 
la  même  cempensatiMi  oi|  le  même  .équivalent,  dans  le 
cas  ou  cette  concession  a^ra  été  cohdiliûojie|le^ 

.12.1  U  «et  entendu  que,  pour  >  ce  .qui  oûncerne  le 
commerce  et  la  navigation,  dans  lea  poss'essioqa^rusaes 
mïB  la  oAte  nord -ouest  de  l'Amértqunj^  k.  convention 
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et  la  Grande-Bretagne.  13 

conclue    à    St-P^tenbonrg,    le   16  f^tritr  1825,   est  1843 
raaÎBtenue  en  Tigueur. 

13.  Tout  yaisseaa  britannique  ou  rosse  qui  sera 
forcé,  par  des  tempêtes  ou  par  quelque  accident,  de 
se  réfugier  dans  les  ports  de  l'une  ou  l'autre  des  bau- 
tes  parties  contractantes ,  aura  la  liberté  de  s'j  radou- 
ber, de  s'y  pourvoir  de  tous  les  objets  qui  lui  seront 
nécessaires,  et  de  se  remettre  en  mer,  sans  payer  d'an* 
très  droits  que  ceux  de  ports  ei  de  fanaux,  lesquels 
seront  pour  loi  les  mêmes  que  pour  les  bâtimens  natio- 
naux. Si,  cependant,  le  patron  d'un  tel  naTÎre  se 
trooTait  dans  la  nécessité  de  se  défaire  d'une  partie  de 
ses  marchandises  pour  subvenir  à  ses  dépenses,  il  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  ordonnances  et  aux  tarifs 
de  l'endroit  où  il  aura  abordé. 

En  cas  de  naufrage  arrivé  dans  un  endroit  apparte- 
nant a  Tune  ou  à  l'autre  des  hautes  parties  contractan- 
tes, non -seulement  il  sera  donné  toute  sorte  d'assi- 
stance aux  naufragés,  mais  encore  les  marchandises  et 
effets  qu'Us  auraient  jetés  à  la  mer  ou  qui  auraient  été 
sauvés,  ne  seront  point  saisis  ou  retenus  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit»  Lesdits  cfTets  et  marchandises  se- 
ront, au  contraire,  conservés  et  rendus,  moyennant 
l'acquittement  du  même  taux  de  sauvetage*,  ainsi  que 
des  mêmes  droits  de  douane  ou  autres  que  paierait  en 
pareil  cas  uû  bâtiment  national.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  de  relâche  forcée  ou  de  noufrage,  les  consuls,  vice- 
consuls  ou  agcirs  commerciaux  respectifs,  seront  autori- 
sés a  intervenir  pour  prêter  l'assistance  nécessaire  à  leurs 
nationaux. 

14.  Les  consuls,  vice -consuls  ou  agens  commer- 
ciaux de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront,  des  auto- 
rités locales,  toute  l'assistance  qui  pourra  légalement 
leur  être  accordée,  pour  la  restitution  des  déserteurs 
des.  navires  de  guerre  ou  marchands  de  leurs  pays  re- 
spectifs. 

15.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
l'espace  de  dix  ans,  à  dater  de  l'échange  des  ratifica- 
tions et  au-del^  de  ce  terme,  jusqu'à  Pexpiration  de 
douze  mois  après  que  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  donné  avis  à  l'autre  de  son  intention  d'en 
faire  cesser  l'effet,  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservant  le  droit  de  donner  un  pareil  avis  à 
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lg43  Pautré  à  Pexpiration  des  premières  neuf,  années;  et  il  est 
convenu  entre  elles  qu'à  Téchëance  de  douze  mois  après 
que  pareil  avis  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes aura  été  reçu  par  l'autre,  le  présent  traité  et  toutes 
les  stipulations  qu'il  renferme  cesseront  d'être  obliga* 
toires  pour  les  deux  parties. 

16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  d'un  mois, 
ou  plus  tât  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi   les   plénipotentiaires  respectifs  Font 
gné»   et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 
Fait  à   Saint-Pétersbourg,    le   11  janvier/ 30  dé- 
cembre, l'an  de  grâce  1843/1842. 

(L,  S.)     Stuart  de  Rothsay.         (L.  S.)     Nessei^rode. 

(L.  S.)    Cancrine. 

ARTICLES   SÉPARÉS, 

Art.   1.     Les  relations  commerciales    de  la  Russie 
avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norwége  étant  réglées 
par  des  stipulations  spéciales,  qui  pourront  être  renou- 
velées dans  la  suite  sans  que  lesdites  stipulations  soient 
liées  aux  règlemens  existans  pour  le  commerce  étranger 
en  général,  les  deux  hautes  parties  contractantes  voulant 
t  commerciales  toute  espèce  d'é- 
s  discussion,  sont  tombées  d'ac- 
spéciales,   accordées   au   com« 
e  la  Norwège  en  considération 
:ordés  (dans  ces  pays)  au  com- 
e  Finlande,   ne  pourront  dans 
es  en  faveur   des    relations   de 
)u  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  par  le  présent  traité. 

Art.  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ne  seront  point 
censés  déroger  au  principe  de  réciprocité,  qui  est  la 
base  du  traité  de  ce  jour  les  franchises  inimunités  et 
privilèges  mentionnés  ci -après,    savoir: 

1^.  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  con- 
struits en  Russie  et  appartenant  h,  des  sujets  russes  les- 
quels, pendant  les  premiers  trois  années»  sont  exempts 
des  droits  de  navigation. 

2do.  Les  exemptions  de  la  même  nature  accordées 
dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire,  de  celle  d'Azoff 
et  du  Danube,  aux  bâtimens  turcs  venant  des  ports  de 
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Fempire  oItoiDan  situés  sur  la  mer  Noire  et  ne  îeugeant  1843 
pas  au-delà  de  quatre -TÎngts  lastes. 

5^  La  faculté  accordée  aux  habitaos  de  la  câte  de 
gouyeroeoient  d'Archaugel  d'importer  en  franchise  ou 
moyennant  des  droits  modérés  dans  les  ports  dudit  gou- 
vernement, du  poisson  sec  ou  salé,  ainsi  que  certaines 
espèces  de  fourrures  et  d'en  exporter  de  la  même  ma- 
nière des  blés,  cordes  et  cordages,  du  goudron  et  du 
ravéndouc* 

4to.     Le  privilège  de  la  compagnie  russe-américaine. 

5to.  Celui  des  compagnies  de  Lubeck  et  du  Havre 
pour  la  navigation  du  vapeur.       Enfin 

6to.  Les  immunités  accordées  en  Russie  h,  différen- 
les  c(  dites  „Yacht  -  Clubs.'' 

L  léparés   auront  la  même  force 

et  ?a  insérés,  mot  ^  mot,   dans  le 

traité  ont  ratifiés  et  les  ratifications 

en  se  \4me  temps. 

E  plénipotentiaires  respectifs  les 

ont  osé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  ,  le  11  Janvier  (30  décembre 

1  an  ( 

(L.  S.)     Stuart  de  Rothsat.         (L.  S.)     Nessblrodi. 
(L.  S.)    Gavchute. 


,  .:4. 

Convention  ultérieure  entre  les  Etats- 
Unis  de  V Amérique  septentrionale 
et  la  République  de  Mexique  sur 
V exécution  de  la  convention  du  11 
Avril  1839.  Conclue  et  signée  à  Me- 
xico ^   le  i3  Janvier  1843. 

Publication  officielle  faite  à  Washington, 

(Acts  and  Kesolutions  passed  at  tlie  first  Session  of  the 
28  Congress  of  the  Uniled  States.  Published  by  au- 
thorily.      Washington,  1844.     Appendix  p«   140  sqq.) 

By  the  Président  of  fAej  United  States  of  America. 

A    Proclamation. 

Whereas,   a  Convention  forlher  to  provide  for  the 
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1843  pajTOieiit  of  awardt  in  CftVor  of  claimanli  under  the 
CoDYentioD  between  tbe  United  States  and  the  Mexican 
Republioy  of  the  lltb  April,  1839^  was  condiided  and 
8igned  in  the  city  of  Mexico  on  the  thîrlieth  daj  of 
January  last,  which  Convention,  being  in  tbe  English 
and  Spanish  langtiages,  is  vrord  for  word,  as  follows: 

Convention   furtber   to  Convencion  para   niejor 

protide    for   tbe  payment  asegitrar    el    pago    de   los 

of  awards  in  favor  of  clai*  fallos   en  favor  de  loa  re« 

niants  tinder  tbe  Conven-  clamantes     en    virtud    del 

tioti    between    tbe  United  convenio  entre  la  Repubh'ca 

States  and  tbe  Mexican  Re«  Mexicana     y    los    Èstados 

public  of  the  lltb  April^  Unidos  de  11  de  Abril,  de 

1839.  1839. 

Wbereas,  by  tbe  Con-  For  cuanto  por  el  conve- 
vention  between  tbe  Uni«  nio  entre  la  Repiiblica  Mexi* 
ted  States  and  tbe  Mexican  cana  y  los  Estados  Unidoa 
Repiiblic,  o(  tbe  lltb  A-  de  11  de  Abril,  de  1839 
pril,  1839,  it  is  stipulated  «st^  estipulado  que  si  no 
that,  if  it  should  not  be  le  fuere  comodo  al  Go* 
convenîent  to  tbe  Mexican  bîerno  Mexicano  satîsfacer 
Government  to  pay  at  once  al  contado  las  cantidades 
the  sums  found  to  be  due  que  resultare  dendor  a  vir- 
to  the  claimants  underthat  tud  de  esa  Convencion  el 
Convention-  that  Govero-  mismo  tendra  la  facultad 
ment  shall  be  at  liberty  to  de  eniitir  libranzas  de  Te- 
issue  Treasury  notes  in  sa*  soreria  en  pago  de  esas 
tisfaction  of  those  sums;  cautidades  y  por  cuanto 
and  wbereas ,  tbe  Govern-  eî  Gobierno  de  Mexico  dé- 
ment of  Mexico  is  anxious  seoso  de  cumplir  con  las 
to  coniply  with  the  terms  condiciones  de  dicho  con- 
of  said  Convention,  and  venio  y  a  pagar  estos  faU 
to  say  those  awards  in  fuU,  los  en  su  nionto  total  se 
but  finds  it  inconvénient  encuentra  que  fio  le  con- 
either  to  pay  them  in  mo-  venieno  t!  pagarlqs  en  di- 
ney  or  to  issue  the  said  nero  <>  emitir  dichas  lib- 
Treasury  notes;  ThePre-  raucas:  El  Présidente  de 
aident  of  the  United  States  la  Repoblica  Afexicana  con 
bas,  for  tbe  purpose  of  objeto  de  llevar  |a  pleno 
carrying  into  full  effect  the  efecto  las  intenciones  de 
intentions  of  the  parties,  ambas  partes,  ha  conferido 
conferred  full  powers  on  pleuos  poderes  k  los  Es* 
Waddy  Thompson,  Envoy  celentisimos  Senores  D, 
Extraordinary  and  Minister  José   Maria  de  Bocanegra 
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of  tlie  United  States  to  tlie 
Mexicao  Goyemment,  and 
the  Président  of  the  Mex- 
icao Republic  bas  confer- 
red  fall  powers  oo  their 
ExceRencies  y  Josë  Maria 
de  Bocanegra ,  Mniister  of 
Forreign  Relations ,  and 
Manael  Eduardo  de  60- 
rostiza,  Minister  of  finance. 
And  the  saîd  plenipoten* 
tiaries,  after  having  ex- 
cbanged  tbeir  fiiU  powers, 
found  tq  be  in  due  form, 
baye  agreed  to  and  conclu- 
ded  the  following  articles  : 


Art.  1.  On  the  30tb 
day  of  Apr^j  1843,  the 
Mex/can  GoTernihent  sball 
paj  ail  the  interest  whîch 
may  then  be  due  on  the 
awards  in  favor  of  clai- 
maats  under  tbe  Conven» 
tion  of  the  lltb  of  April, 
1839,  in  gold  or  sîlvcr  mo- 
ney,  in  tbe  cîty  of  Mexico* 

irt.  IL  The  principal 
of  the  said  avrards  and  tbe 
interest  accruing  thereon, 
shall  be  paid  in  five  years, 
in  equal  instalments  every 
tbree  raontbs,  tbe  said  term 
of  fiye  years  to  commence 
on  tbe  30th  day  of  April, 
1^43,  aforesaid. 

Art.  IH.     Tbe  payments 
'       ^resaid  sball  be  made  in 
^  city  of  Mexico  to  sncb 
P«nou  as'  tlie  Unîted  Sta- 
tes aay    atfthorize  to  rec- 
Seeutil  gén.     Tome  F. 


Ministro  de  Relaciones  ex«  1843 
teriores  y  Gobernacion,  j 
Don  Manuel  Eduardo  de 
Gorostiza,  Ministro  de  Ha- 
cienda;  y  el  Présidente  de 
I08  Estados  Unidos  al  Ho- 
norable Senor  Waddy 
Thompson,  Enviado  Extra- 
ordinary  y  Ministro  Fleni- 
potenciaro  de  dichos  Esta- 
dos  cerca  del  Gobierno  de 
Mexico.  Y  dicbos  pleni- 
potenciarios,  despuesde  ba- 
ber  cambiado  sus  plenos 
poderes  y  en  —  contrado- 
los  en  debida  forma,  ban 
convenido  y  concluido  los 
articulos  siguientes; 

Art.  I.  En  el  dia  30 
de  Abril,  de  1843,  el  Go- 
bierno Mexicano  pagard 
todo  el  interes  que  enton* 
ces  estiiviere  vencîdo  sobre 
los  fallos  en  fayor  de  los 
redamantes  a  yirtud  del 
conyenio  del  11  de  Abril, 
de  1839,  en  moneda  de 
oro  6  en  plata  en  la  ciu- 
dad  de  Mexico* 

Art.  n*  El  principal 
de  dicbos  fallos  y  el  inte- 
res, que  se  yaya  yenciendo 
sobre  eîlos,  se  pagard  en 
ciuco  aâos,  en  pagos  igua- 
les  de  cada  très  meses,  dî- 
cbo  termino  de  cînco  anos 
comenzara  el  diâ  30  de 
Abril,  de  1843,  côtno  esti^ 
dicbo. 

Art.  ni.  Los  pagos 
arriba  iodicados  se  baran 
en  la  ciudad  de  Mexico  a 
la  persona  que  los  Estados 
Unidos  autorizen  érecibir- 
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1843  cive  them,  io  gold  or  siU 
ver  money.  But  no  circu- 
lation, export,  nor  otker 
duties  sball  be  charged 
threon-  and  the  Mexican 
Government  takes  the  risk, 
charges,  and  expenses  of 
the  transportation  of  the 
money  to  the  city  of  Vera 
Cruz. 

Art.  IV.  The  Mexican 
Government  ^  hereby  so- 
lemnly  pledges  the  proceeds 
of  direct  taxes  of  the  Mex- 
ican Republic  for  the  pay- 
ment  of  the  instalments 
and  interest  aforesaid,  but 
it  is  understood  that  whilst 
no  other  fund  is  thus  spe« 
cifically  hypothecatëd ,  the 
Government  of  the  United 
States,  by  accepting  this 
pledge,  does  uot  incur 
any  obligation  to  look  for 
payment  of  thpse  instal- 
ments and  interest  to  that 
fund  alone. 

Art.  V.  As  this  new 
arrangement  v?hich  is  enter- 
ed  into  for  the  accommo- 
dation of  Mexico,  will  in- 
volve additional  charges  of 
freight,  commission ,  etc., 
the  Government  of  Mexico 
hereby  agrées  to  add  two 
and  a  half  per  centum  on 
each  of  the  aforesaid  pay- 
ments.  on  account  of  said 
chargea. 

Art.  VI.  A  new  Con- 
vention   shall    be    entered 


los  en  oro  <S  en  plata* 
Pero  no  se  pagarâ  sobre 
estas  cantidades  derecho  de 
circulacioD,  de  exportacion 
u  otra  clase  une  fuera  so- 
bre el  mismo.  Y  el  Go* 
bierno  Mexican  o  tomard 
sobre  si  el  riesgo,  cargos 
y  gastos  de  transportacion 
del  dînero  hasta  la  ciudad 
de  Vera  Cruz. 

Art.  IV.  El  (Sobierno 
Mexicano  por  este  articulo 
hypoteca-solemnemente  los 
productos  de  contribuciones 
directas  de  la  Repiiblîca 
Mexicana  para  el  pago  de 
las  cantidades  senalades,  y 
su  interes  ;  pero  se  entiende 
que  si  bien  no  so  hipoteca 
nîngun  otro  fondo  especial- 
mente,  no  por  esto  el  Go- 
bîerno  de  los  Estados  Uni- 
dos  con  aceptar  esta  hypo- 
teca,  contrae  ninguna  ob<- 
ligacion  de  limitarse  para 
el  pago  de  estos  dividendos 
y  su  interes  solamente  ^ 
este  fondo. 

Art.  V.  Como  este 
nueva  arreglo  que  se  ado- 
pta para  la  comodidad  de 
Mexico,  ha  de  occasionar 
cargos  addicîonales  de  fle- 
tes,  comisiones,  etc;  etc., 
el  Gobierno  de  Mexico  se 
comprometo  por  la  présente 
k  aumentar  en  un  dos  y 
medio  por  ciento,  cada 
uno  de  dichos  pagos  a 
causa  de  los  gastos  arriba 
mencionados* 

Art.  VI.  Se  celebrara 
una  nueva  Con  vencion  para 
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bto  for  the  settlement  of 
ail  claîms  of  the  Goyern- 
ment  and  citizens  of  the 
United  States  agaÎDSt  the 
RepuMic  of  Mexico,  which 
were  not  finally  decided 
bj  the  late  commission 
which  met  in  the  city  of 
Washington  j  and  of  ail 
daims  of  the  Governnieut 
and  citizens  of  Mexico 
against  the    United  States. 

Art.  Vir.  The  ratîjB. 
cations  of  thîs  Convention 
$hû\  be  exchanged  at  Wash« 
iogton  witbin  three  months 
afier  the  date  thereof,  pro- 
vided  it  shall  arrive  at 
Wasbingioii  before  the  ad- 
jourament  of  the  présent 
session  of  Congress  —  and 
if  not,  then  within  one 
month  after  the  meeting 
of  the  next  Congress  of 
the  Um'ted  States. 


In  faith  Mrhereof,  we, 
the  pleoipotentiaries  of  the 
United  States  of  America 
and  of  the  Mexican  Repuh- 
lie,  hâve  signed  and  sealed 
thèse  présents* 

Done  at  the  city  of 
Mexico  on  tlie  thirtieth 
day  of  January,  in  the 
yearof  ourLord  onethous- 
and  eight  hundred  and 
^ortj. three,  and  in  the 
suy-seventh  year  of  the 
InïtpendeDce  of  the  Uni- 
ted States  of  America,  and 
w  the  \yrenty    third  year 


el  arreglo  de  todas  las  re-  1843 
clamaciones  del  Gobierno 
y  ciiidadanos  de  los  Esta- 
dos  Unidos  contra  la  Re- 
pu blica  Mexican  a  que  no 
fueron  decididas  por  la  liU 
tima  comision  que  se  réu- 
nie en  la  ciudad  de  Was- 
hington, y  de  todas  las  re- 
claniaciones  del  Gobierno 
Mexicano  y  sus  ciudadanos 
contra  los  Estados  Unidos. 

Art.  VIL  EstaConven- 
cîon  se  ratificara  y  las  ra- 
tificaciones  seràn  cangeadas 
en  Washington  dentro  de 
très  meses^  contados  desde 
su  fecha,  siempre  que  se 
reciba  en  Washington  an- 
tes  del  lermino  del  la  ac- 
tual  sesion  del  Congress, 
y  en  caso  contrario  las  ra- 
tificaciones  ser^n  cangeadas 
dentro  de  un  mes  despues 
de  la  reunion  del  procsimo 
Congreso  de  los  Estados 
Unidos. 

En  fë  de  lo  cual  noso- 
tros  los  plenipotenciarios 
de  la  Republica  Mexicana 
y  de  los  Estados  de  Ame- 
rica, hemos  firmado  y  sel- 
lado  el  présente. 

Fecho  en  la  ciudad  de 
Mexico  el  dia  trienta  de 
Enero  del  ano  de  mil  oc- 
hocîentos  cuarenta  y  très, 
vigesimo  tercero  de  la  In- 
dependencia  de  la  Repu- 
blica Mexicana  y  sexagesimo 
septimo  de  la  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  America. 
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1843  of    that    of    the    M«xican 
Republic. 

(L.  S.)  Waddt  Thompson.  (L.  S.)  LMadeBocavegra. 
(L.  S.)  I.MadeBoçaiïegra.  fL,  S.)  M.E.de  Gorostiza. 
(L.  S.)  M.E.de  Gorostiza.    (L.  8.)    Waddt  Thompson. 

reas  tbe  saîd  Convention  lias  been  diily 
loth  parts,  and  tbe  respective  ratifications 
were  excbanged  at  Wasbinglon  on  tbe 
I  day  of  Marcb,  one  tbousand  eîgbt  bun- 
ly-three.  by  Daniel  Webster,  Secretary  of 
United  States,  and  Juan  N.  Almonte,  Bri- 
il  of  tbe  Mexican  Republic,  and  its  Envoy 
f  and  Minîster  Plenipotentiary  to  tbe  Go- 
tbe  United  States  on  tbe  part  of  tbeir  re- 
spective Governments: 

Now,  tberefore,  be  it  known,  tbat  I,  Jobn  Tyler, 
Président  of  tbe  United  States  of  America,  bave  caused 
tbe  said  Convention  to  be  inade  public,  to  tbe  end  tbat 
tbe  same,  and  every  clause  and  article  tbereof,  niay  be 
observed  and  fulfilled  witb  good  faitb  by  tbe  United 
States  ànd  the  citizens  tbereof. 

In  witness  wbereof,  I  bave  bereunto  set  my  band» 
and  caused  tbe  seal  of  tbe  United  States  to  be-  affixed» 
Done  at  tbe  city  of  Washington,  tbis  tbirtietb  day 
of  Marcb ,  in  tbe  year  of  our  Lord  one  tbousand  eigbt 
hundred  and  forty-three,  and  of  tbe  Independence  of 
United  States ,  tbe  sixty-seventb.  « 

(L.  S.)    John  Tyler. 
By  the  Président: 

Daniel  Webster,  Secretary  of  State. 


5. 

Convention  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  y  pour  V  extradition 
réciproque  des  malfaiteurs.  Signée  et 
conclue  à  Londres^  le  13  Février  1843. 

Sa   Majesté   le  Roi    des  Français  et   Sa   Majesté  la 
'Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir« 
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lande,  ayant  jugé  convenable^  en  vue  d'une  meilleure  1843 
admidislFation  de  la  justice  et  pour  prévenir  les  crimes 
dans  leurs  territoires  et  juridictions  respectives,  que  les 
individus  accuses  d«s  crimes  ci  «après  ënumérés,  et  qui 
se  seraient  soustraits  par  la  fuite  aux  poursuites  de  la 
jusd'ee,  fussent,  dans  certaines  circonstances,  réciproque- 
ment extradés; 

Qt  nommé  pour  leurs  plénipo- 
)nclure   dans    ce  but  une  con- 

Français,   le   sieur  Louis  de 

nte-jiulaire  ^  pair  de  France, 

royal  de  la  Légion  «d'Honneur, 

ie  Léopold  de    Belgique,   son 

re  près  sa  majesté  britannique; 

du  royaume-uni  de  la  Grande- 

très  -  honorable  George^  comte 

rordon,  vicomte  Formartiney 

Tarvis   et   Kellisj    pair  du 

royaume- uni,  conseiller  de  sa   majesté  en    son    conseil 

privé,  chevalier  du  très- ancien  et  très- noble  ordre  du 

Chardon ,   et    principal    secrétaire  d'£tat  de   sa   majesté 

pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou» 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivans: 

art.  1er.  Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  con- 
tractantes, sur  les  réquisitions  faites,  en  leur  nom,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  agens  diplomatiques  respectifs, 
seront  tenues  de  livrer  en  justice  les  individus  qui,  ac- 
cusés des  crimes  de  meurtre  (y  compris  les  crimes  qua- 
lifiés dans  le  Code  pénal  français  d^assassînat ,  de  parri- 
cide, d^infanticide  et  d'empoisonnement),  ou  de  tentative 
de  meurtre .  ou  de  faux ,  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante, 
chercheront  un  asile  ou  seront  rencontrés  dans  les  ter- 
ritoires de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans 
le  cas  où  l'existence  du  crime  sera  constatée,  de  telle 
manière  que  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  ou  l'individu 
ûnsi  accusé  sera  rencontré  justifieraient  sa  détention  et 
s%  mise  en  jugement ,  si  le  crime  y  avait  été  commis. 

£a  conséquence,  Fextradition  ne  sera  effectuée,  de 
ia  paît  du  Gouvernement  français,  que  sur  l'avis  du 
^rde  des  sceaux,   ministre  de  la  justice,  et  après  pro- 
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1843  1   autre    acte    Judiciaire 

i  d'une  autorité  compé- 
^Donçant  clairement  les 
lu  coupable;  et  elle  ne 
gouvernement  britanni» 
^e  ou  magistrat  commis 
es  faits  mis  à  sa  charge 
acte  judiciaire  ëquiva- 
at  compétent  en  France, 
ière  précise  lesdits  faits, 

ion   et  extradition  ope- 
lent  seront  supportés  et 
payés   par   le  Gouvernement   au   nom   duquel  la  réqui- 
sition aura  été  faite. 

â.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  -  ne 
s'appliqueront  en  aucune  manière  aux  crimes  de  meur- 
tre, de  faux  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  commis 
antérieurement  à  sa  date. 

4.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  Jusqu'au 
1er  janvier  1844;  après  cette  époque,  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  pourra  déclarer  à  l'autre  son  in- 
tention de  la  faire  cesser;  et  elle  cessera,  en  effet,  à 
Fexpiration  des  six  mois   qni  suivront  cette  déclaration. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Londres,  à  l'expiration  de 
trois  semaines  ^  partir  de  sa  date,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut  (l). 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  ^  Londres,  le  13  février,  l'an  de  grâce  1843. 

(L.  S.)  Sainte -AuLAiAE. 
(L.  8.)  Abeabeev.   * 
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6. 

Arrangement  verbal  conclu  le  ±6  Fé- 
vrier 1843  à  Paris  entre  le  ministre 
des  -affaires  étrangères  de  la  France 
et  le  ministre  résident  des  villes  li- 
bres et  anséatiques  y  au  sujet  de  V ex- 
emption des  droits  de  navigation 
en  cas  de  relâche  forcée"*"). 

Le  gouvernement  de  Sa  Maj.  le  roi  des  Français  et 
le  gouvernement  des  villes  ansëatîques  de  Lubeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg,  voulant  assurer  dans  leurs 
ports  y  aux  navires  des  deux  pays,  l'exemption  de  tous 
droits  de  navigation  et  de  port,  en  cas  de  relâche  for- 
cée, le  soussigné  ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe* 
ment  des  affaires  étrangères  est  autorisé  par  le  roi  à 
faire  la  déclaration  suivante  (l): 

A  partir  du  1er  mars  prochain,  tout  navire  de  com- 
merce anséatîque  entrant  en  relâche  forcée  dans  un 
des  ports  du  royaume,  y  sera,  à  charge  de  réciprocité» 
exempté  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  qui 
ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes^  pourvu 
qa^il  ne  se  livre  dans  le  port  de  relâche  à  aucune  opé- 
ration de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des 
marchandises;  bien  entendu,  toutefois,  que  les  déchar- 
gemens  ou  les  rechargemens,  motivés  par  Tobligation 
de  réparer  le  navire,  son  avitaillement  et  le  transbor^ 
dément  de  la  cargaison,  en  cas  de  nécessité,  ne  seront 
point  considérés  comme  opérations  de  commerce,  don- 
nant ouverture  au  paiement  des  droits,  et  pourvu  que 
le  navire  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au- 
delà  U\  temps  nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront 
donné  lieu  à  la  relâche. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étrangères,  a  sigué  la 
présente  déclaration    pour   Téchanger  contre  une  décla- 

*)  La  déclaration  du  ministre  résident  des  villes  de  Lûbeck, 
Haaioarg  et  Brème  à  Paris  ne  diffère  pas  de  celle  da  ministre 
fraaçtb  àes  affiiires  étrangères  qne  par  le  chsngei^ent  des  noms 
et  dtê  titres. 
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1843  ration  semblable  de  M.  le  ministre  des   villes  libres  et 
anséatiques,  en  date  du  6  du  courant.j 
Fait  à  Paris,  le  15  février  1843. 

Circulaire  de  Vadministration  des  Douanes  en 
France  j  relative  à  T arrangement  conclu  avec  les 
pilles  anséatiques  ci -'dessus.     En  date  de  Paris, 

ient  d'échanger  9    avec  le 
des  déclarations  officiel- 
croque  des  taxes  de  na- 
forcée. 

re  à  partir  du  1er  mars 
it  navire  quelconque  du 
Anséatiques  de  Lubeck, 
:>mpter   de  cette  époque, 
un   port  de  France,   y 
navigation  perçus  ou  à 
percevoir   au    profit  de  r£tat,   si  les  causes  qui  auront 
nécessité  cette  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  et  pourvu 
qu'il  ne  se  livre  à  aucune  opération  de  commerce.   Toute- 
fois les  déchargemens  et   rechargeraens  motivés  par  To- 
bligation  de  réparer  le   navire,  son   avitaillement  et  le 
transbordement  de  la  cargaison  en  cas  de  nécessité ,  ne 
seront  point  considérés  comme   opération   de  commerce, 
pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans 
le  port   au-delà  du   temps  jugé  nécessaire,  d'après  les 
causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

J'invite  les  directeurs  de  douanes  à  donner  des  or- 
dres conformes  à  ces  dispositions  et  à  les  porter  à  la 
connaissance  du  commerce. 

Le  directeur  de  Tadministration. 
Th.  Greteriv. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  les  Pays  -  Bas  et  la  Grèce. 
Conclu  à  AthhneSy  lejti  février  1843. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Athè- 
nes le  ^^  Juin  1843,  et  le  texte  en  est  reproduit  d'a- 
près un  arrêté  royal  donné  à  la  Haye,  le  17  Août  1843). 

Sa  Maj.  le  roi  des  Pays-Bas,  d'uoe  part,  et  sa  Maj. 
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le  roi  de  la  Çrèce»  d'tfnlr^  porl,  égftleBieoft  aniikiës  du  1843 
désir  d'afferjuir  et  d'étep^i^e  nulaajt  qu«  posfible  les  ret 
lalions  d'aaiitlé ,  ie  couumerce  et  de  DaTigatioa  entre 
leurs  deux  Etats  et  leurs  sujets  re^ectils  en  Europe^  et 
jugeant  que  ce  but  coniiuun  ne  saurait  être  mieux  at* 
teiiit  qu^en  cpncluaat  un  traité  de  commeixe  et  de  na* 
yjgation,  \i2Lsé  sur  les  principes  d'une  juste  réciprocité, 
ODt  Dooinié  à  .cet  effet  leurs  plénipotentiaires ,  satroir: 

Sa  Maj.  le  roi  des  Pays  -  Bas ,  le  sieur  Théodore 
Jean  Travers,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais 
et  de  celui  de  Daçnebrog  Sme  classe,  son  chaiigé  d'af- 
faires et  consul -général  en  Grèce  et  Sa  Maj.  le  roi  de 
la  Grèce,  le  Sieur  Pierre  Delyanni,  son  conseiller  au 
dépaTtement  dé  sa  maison  royale  et  des  relations  ex<* 
térîeares,  décoré  des  insignes  des  chevaliers  du  nombre 
de  l'ordre  distingué  dB  Charles  lU.  d'Espagne ,  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Mérite  citil  de  Saxe,  chevalier 
de  l'ordre  de  PEtoile  polaire  de  Suède  et  de  l'ordre 
du  CVirlst  de  Portugal  »  officier  de  l'ordre  de  Léopold 
de  Bel^gne,  chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  -  de - 
Fer  J'Autriche  et  de  celui  de  TAigle- Rouge  de  Prusse^ 
troisième  classe; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
fcspectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  commerce  \ 
et  de  navigation  entre  les  pays  et  les  sujets  de  sa  ma-  ' 
jesté  le  roi  des  Pays-Bas  en  Europe  et  ceux  de  sa  ma-  , 
jesié  le  roi  de  la  Grèce. 

Art.  2.  Les  sujets  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  ceux  de  sa  majesté  le  roi  de  la  Grèce  pourront 
réciproquement  séjourner  dans  les  ports,  mouillages, 
rades,  villes,  villages  et  autres  endroits  des  deux  ro- 
yaumes, y  trafiquer  et  y  posséder,  soit  à  titre  de  bail, 
soit  en  toute  propriété,  des  habitations  et  autre  immeu- 
bles nécessaires  a  leur  négoce. 

Us  jouironf  de  la  sûreté  la  plus  parfaite  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  et  ne  seront  assujétis  à  d'au- 
tres ou  de  plus  forts  droits,  taxes,  charges  ou  frais 
quelconques,  sous  (quelque  dénomination  qu'ils  soient 
Vidiqués  ou  compris,  que  ceux  payés  dans  les  mêmes 
heux  par  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Pareillement  les  sujets  de  Tune  des  kautes  parties 
contractantes  jouiront,    dans  l'autre  royaume^  en  ma- 
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1841  tière  de  commerce  et  de  navigation,  et  à  raison  de  leur 
/  industrie,  des  mêmes  privilèges,  libertés,  faveurs,  exemp- 
f  tions  et  franchises  qui  sont  on  seront  accordés  aux  su- 
I    jets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

'  Dans  le  cas  où,  sous  ces  rapports  et  ceux  mention-» 

nés  dans  l'article  11  du  présent  traité,  à  l'égard  des- 
quels est  stipulé  le  traitement  à  l'égal  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  ce  traitement  coïnciderait,  chez  l'une 
des  hautes  parties  contractantes,  avec  celui  à  l'égal  des 
nationaux,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  aurait  réellement  chez 
elle  aucune  différence  entre  le  traitement  des  nations 
étrangères  les  plus  favorisées  et  celui  des  nationaux, 
tandis  que  chez  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
ce  cas  n'existerait  pas,  celle-ci  ne  pourrait  prétendre, 
aussi  long-temps  que  cet  état  de  choses  existerait,  qu'à 
ce  que  ses  sujets  soient  traités,  sous  cesdits  rapports, 
dans  le  territoire  de  l'autre,  à  l'égal  de  la  nation  qui 
serait  la  plus  favorisée,  parmi  celles  qui  n'accorderaient 
pas  à  cette  dernière  le  traitement  des  nationaux. 

Art.  3.  Il  est  réciproquement  convenu  que  le  cabo- 
tage, tant  maritime  que  fluvial,  demeure  réservé  au  pa- 
villon national  des  Etats  respectifs. 

Art.  4.  Les  navires  néerlandais,  de  quelque  lieu 
qu'ils  viennent,  qui  entreront,  sur  leur  lest  ou  chargés, 
dans  les  ports  du  royaume  de  la  Grèce,  ou  qui  en  sor- 
tiront, et  réciproquement  les  navires  grecs,  de  quelque 
lieu  qu'ils  viennent,  qui  entreront,  sur  leur  lest  ou 
chargés,  dans  les  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en 
Europe,  ou  qui  en  sortiront,  seront  traités  sur  le  pied 
des  nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage, 
de  pavillon,  de  port,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  remorque, 
de  balise,  d'écluse,  de  canal,  de  quarantaine,  d'entre- 
pdt  ou  autre  charge  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
prélevés  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  communautés v ou  établissemens 
quelconque. 

Art.  5.  Seront  complètement  affranchis  du  droit  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  pays  respectifs: 

1^.  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  quelque 
lieu  que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^.  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  des  mêmes  Etats, 
soit  pour  y.  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison. 
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soit  pour  y    composer   ou    compléter  leur   cliatrgemeut,  1843 
justifieront  avoir  "déjà  acquitté  ces  droits  ; 

5^.  Les  navires  qui^  entrés  avec  chargement  dans 
ua  port,  soit  volontairement/  soit  en  relâche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce^ 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opération  de  commercé,  de  débarquement  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 
navire V  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d^ionavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  Tadministration  des  douanes  en  aura 
donné  l'autorisaHon* 

kxX.  6*  Tous  articles  de  commerce,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  importés  directement,  sur  des  navires 
grecs,  d'un  port  du  royaume  de  la  Grèce  dans  un  port 
du  royaume  des  Pays-Bas  en  Europe,  et  réciproque- 
ment ceviK  importés  directement,  sur  des  navires  néer- 
landais, d'un  port  du  royaume 'des  Pais-Bas  eu  Europe 
dans  un  port  du  royaume  de  la  Grèce,  ainsi  que  tous 
articles  de  commerce,  sans  distinction  d'origine,  expor-* 
fés  directement  des  ports  du  royaume  des  Pays-Bas  en 
Europe,  sur  des  navires  grecs ,  pour  les  ports  du  ro- 
yaume de  la  Grèce,  ou  directement  de  ces  derniers,  sur 
des  navires  néerlandais,  pour  les  ports  du  royaume  des 
Pays-Bas  en  Europe,  ne  paieront  dans  ces  ports  respectifs 
d'autres  ni  de  plus  hauts  droits  que  ceux  qui  seraient 
dos  en  cas  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit 
des  mêmes  article  à  bord  de  navires  nationaux. 

Art.  7.  En  conséquence,  les  primes,  rembourse- 
mens  des  droits  ou  autres  faveurs  de  ce  genre,  dont 
jouirait  dans  les  Etats  de  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractantes l'importation  ou  l'exportation  sur  des  navires 
nationaux,  seront  pareillement  accordées  à  Pimporta- 
tîon  ou  a  l'exportation  sur  des  navires  de  l'autre  par- 
tie contractante,  pourvu  que  l'importation  ou  l'expor- 
tation aient  lieu  directement  entre  les  ports  des  deux  pays. 

Les  faveurs  mentionnées  ci -dessus,   ainsi  qu'à  Tar- 

ticle  6,   ne  seront  accordées  que   pour  autant  qu'il  soit 

prouve,   dans  l'un  et  l'autre   cas,  que  les  marchandises 

«Qt  réellement  été  embarquées  dans  les  ports  où  les  na- 

Vru  ont  respectivement  reçu  leur  expédition. 

irt.  8.  Sont  eicceptés  des  dispositions  des  art.  6 
ei  7  ci-de5SU8^  les  différentes  branches  de  k  pèche  na* 
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1843  tionale  et  le  commerce  du  8el.^  à  regard  desqiiek  cha^ 
Gune  des  biiutes  ^rties  coDtractantes  se  r^erve  la  fa-^ 
culte  d'accorder  des  faveurs  spéciales  et  des  privilèges 
exclusifs,  sans  que  les  sujets  de  l'autre  partie  puissent 
j  prétendre. 

Art.  9.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la 
Grèce  jouiront,  à  leur  importation  dans  les  colonies 
néerlandaises,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont 
actuellement,  ou  qui  seraient  par  la  suite,  accordés 
aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  toute  autre  na-^ 
tlon  européenne  la  plus  favorisée. 

Et  en  général,  les  bâtimens  grecs  arrivant  dans  les 
colonies  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  sur  lest 
ou  avec  chargement,  de  tout  port  quelconque,  y  seront 
traités  comme  ceux  de  toute  autre  nation  européenne 
la  plus  favorisée  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  \fi.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
s'oblige  à  n'accorder,  en  matière  de  commerce,  de  dou- 
ane et  de  navigation,  ni  faveur,  ni  privilèges,  ni  fran- 
chises aux  sujets  de  quelque  autre  Etat  qui  ne  seront 
pas  également  et  dans  le  mém«  temps  étendus  aux  su- 
jets de  Tautre  partie  contractante,  et  ce  gratuitement  si 
la  concession  au  profit  de  cet  autre  Etat  est  gratuite, 
ou  moyennant  compensation  ou  équivalent,  aînssi  ex- 
act que  possible,  si  la  concession  est  conditionelle. 

Art.  1 1.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que 
ceux  que  paient  ou  paieront  les  nations  étrangères  les 
plus  favorisées,  sur  toutes  marchandises,  quelle  que 
soit  leur  origine,  importées  dans  les  entrepôts  de  l'un 
des  deux  royaumes,  par  les  navires  de  l'autre,  en  at- 
tendant leur  réexportation  ou  lenr  mise  en  consommation. 

Art.  12.  L'intention  des  hautes  parties  contractan- 
tes étant ,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'article  8, 
de  n'admettre  enti^  les  navires  de  leurs  Etats  respec- 
tifs, ^  raison  de  leur  nationalité,  aucune  distinction 
dans  Tachât  des  produits  nationaux  ou  autres  articles 
de  commerce,  il  ne  sera  accordé,  sous  ce  rapport,  ni 
directement  ni  indirectement,  auctin  privilège  ni  préfé- 
rence aux  tmpoi:tations  sur  les  navires  nationaux,  par 
l'une  ou  l'autre  parfîe  contractante,  par  aucune  société, 
corporation,  ni  agent  agissant  en  leur  nom  ou  sous 
leur  autorité. 

Art.  13.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise, 
de  part  et  d'autre,    é'après  Us  lois  et  règlemens  parti- 
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cutiers    à  chaque   pays,  au  moyen   des    titres  ââivrës  1843 
par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines  ^  patrons  et 
bateliers. 

Art.  14.  Dans  les  Etats  de  Pune  des  hautes  par- 
ties contractantes,  les  produits  du  sol  ou  de  Pindustrie 
de  ceux  de  Pautre  partie  ne  seront  fi^appés  de  droits 
déportation  autres,  ni  plus  éleyés,  que  ceux  que  les 
mêmes  articles,  provenant  d'autres  pays,  paient  actnel- 
lement  ou  paieront  par  la  suite.  Le  même  principe 
sera  réciproquement  observé  à  l'égard  de  l'exportation, 
et  il  ne  sera  fait  non  plus  aucune  défense  d'importa- 
tion ou  d'exportation  relatÎTement  à  quelques  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  pays,  qui  ne  s'éten- 
drait pas  en  même  temps  aux  pareils  produits  de  toute 
autre  nation. 

Art.  15.  Les  sujets  des  bautes  parties  contractantes 
pourront,  dans  toute  l'étendue  des  royaumes  respectifs, 
disposer  Ubiement  de  leurs  biens  et  propriétés,  par 
vente,  échange,  donation  et  testament,  ou  de  toute  au- 
\re, manière  licite;  ils  jouiront,,  sous  ces  difipérens  rap*- 
portSf  des  mêmes  privilèges  et  libertés  que  les  nationaux^ 
ils  pourront  aussi  transférer  leurs  propriétés  d'un  pays 
dans  l'autre,  sans  être  assujettis,  dans  ces  cas  ou  cir- 
constances, Il  des  retenues  ou  à  des  impositions  autres, 
ou  ^lus  fortes,  que  celles  établies  ou  à  établir  sur  les 
nationaux. 

Art.  16.  Les  sujets  dé  l'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes ^  abordant  avec  leurs  navires  sur  les  cotes  du 
pays  de  l'autrç  partie,  sans  avoir  'la  volonté  d'entrer 
dans  un  port,  ou,  après  y  être  rentrés,  sans  avoir  l'in- 
tention d'y  décharger  partie  de  la  cargaison ,  auront  la 
liberté  de  repartir  et  de  poursuivre  leur  voyage,  sans 
payer  pour  le  navire  et  la  cargaison  d'autres  droits  que 
ceux  de  pilotage,  de  quaiage,  de  balise  et  de  fanai,  au-  ^ 
tant  <|ue  ces  droits  soient  exigés  aussi  des  navires  natio- 
naux, dans  les  mêmes  cas;  bien  entendu  qu'ils  se  con- 
formeront toujours  aux  règlemens  et  dispositions  établis 
OQ  à  établir  également  pour  les  navires  nationaux,  con- 
cernant le  commerce  et  les  endroits  ou  ports  où  il  est 
permis  d'entrer;  qu'en  outre  ils  seront  assujettis  à  tou»» 
V»  les  mesures,  de  précaution  nécessaires  pour  prévenir 
toQt  commerce  illicite,  durant  le  séjour  des  navires  dans 
Jeuï  ressort. 

Dans   le   cas  où  le  capitaine  ou  propriétaire  désire- 
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1843  rait  opërer  niis déchargement  partiel,  il  aura  la  liberté 
de  l'eiifecluer,  et  pourra  repartir  sans  empêchement  avec 
le  surplus 9  sans  payer  d'autres  droits ,  accises  ou  con- 
tributions quelconques,  que  pour  ce  qui  regarde  les 
marchandises  déchargées,  qui  seront  indiquées  et  rayées 
sur  le  manifeste ,  lequel  devra  être  présenté  à  cet  effet, 
dans  son  entier,  aux  employés  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  du  lieu  de  débarquement. 

Si  la  cargaison  d'un  même  navire  se  trouve  destinée 
à  être  déchargée  dans  différens  ports  de  Tun  des  deux 
£tat8,  les  droits  dus  pour  le  navire  devront  être  payés 
au  lieu  de  la  première  arrivée,  et  aucun  droit  de  na- 
vire ne  sera  exigé  dans  les  autres  ports,  que  pour  au- 
tant que  lès  navires  nationaux  s'y  trouvent  soumis 
aussi ,  dans  les  mêmes  circonstances. 

Art,  !?•     Les  consuls -généraux,  consuls,  vice -con- 
suls  et  agens  consulaires  des  Pays-Bas   dans  les  ports 
et  villes   marchandes   de  la  Grèce,    déjà   nommés   ou    à 
nommer    par  la    suite,    et  réciproquement   les   consuls- 
consuls  et  agens  consulaires  de 
et  villes  marchandes  des  Pays- 
imés  ou  h,  nommer  par  la  suite, 
lités  sur  le  pied  de  ceux  de  la 
et  [jouiront   en    outre   de   tous 
Section  et  assistance  usités,   et 
r  l'exercice  convenable  de  leur 
des   déserteurs  des  navires  de 
de  guerre  que  bâtimens  mar- 

naufrage   ou   de    dommage  de 
parties  contractantes  procurera 
•it  bâtimens  de  guerre,  soit  bâ- 
êmes   secours  et  assistance  qui 
ils  cas,   à   ses  propres  navires. 
Les   navires    échoués    ou    partie   d'iceux ,    de   même 
tout  ce  qui   appartient   à   l'armement   et   ravitaillement, 
comme   tous  les   objets    et  marchandise^    qui  autant  été 
sauvés,  ou  bien  les  sommes  qui  en  seront  provenues  en 
cas  de  vente,  seront  jSdèkment  rendus  et  mis  à  la  dis- 
position des  propriétaires  ou  leurs  fondée   de  pouvoirs, 
dûment  autorisés. 

Dans  le  cas  que  les  propriétaires,  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  ne  se  trouveraient  pas  sur  les  lieux,  les- 
dits  objets   et  marchandises,  ou  les  sommes  provenues 
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de  leur  vente,  comme  aussi  tous  les  papiers  trouvas  à  1843 
bord  des  navires  ou  bâtimens  naufragés,  seront  délivrés 
au  consul  néerlandais  ou  grec,  dans  le  ressort  duquel 
le  naufrage  aura  eu  lieu.  Lesdits  consuls,  propriétaires 
ou  fondés  de  pouvoirs  ne  paieront  d'autres  frais,  que 
ceux  gui  auront  été  faits  pour  sauver  les  effets,  et  en 
sus  ie  droit  de  sauvetage,  qui  aurait  dû  être  payé  en 
cas  de  naufrage  d'un  bâtiment  national*  Les  marcban- 
dises  et  autres  objets   ne  seront  soumis  à  aucun  droit, 

larés  pour  la  consomma- 

es  contractantes  bont  con- 
fie pirates  dans  les  ports, 
aumes  respectifs,  et  d'ap- 
lois  à  tous  individus  con- 
te personne  résidant  dans 
vaincus  de  connivence  ou 
s  les  navires  et  cargaisons 
hautes  parties  contractan- 
conduits  dans  leurs  ports 
urs  propriétaires  ou  fon- 
oiisés,  et  cette  restitution 
iet  réclamé  se  trouverait 
irvu  qu'il  soit  prouvé  que 
it   savoir  que  l'objet  pro- 

lutes  parties  contractantes 
puissance,  nation  ou  Etat, 
l'autre    de    continuer  leur 
les  mêmes  Etats,   excepté 
avec  les  villes  ou  ports  de  ces  Etats   qui  seraient  effec- 
tivement bloqués   ou    assiégés   par   mer    ou   par    terre. 
Mais   le    commerce  des  articles  généralement  considérés 
comme    contrebande    de    guerre,    ne  sera   permis  dans 
aucun  de  ces  cas  susmentionnés. 

Art.  21.  Le  présent  traité  ser^  en  vigueur  pendant 
neuf  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tionSy  et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  après  que  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  annoncé  à  l'autre  son  intention  d'en  iTaire 
cesser  les  effets. 

hvt.  22.  Les  ratijBcations  du  présent  traité  seront 
échangées  à  Athènes,  dans  les  six  mois  de  la  signature 
Wï  plus  tôif  si  faire  se  peut. 
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1843        En  foi  de  quoi,   les  plénij^ofentiaires  respectif^  Font 
signé  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait   à  Athènes,    le    10-22   février   de  l'an  de  notre 
Seigneur  mil  huit  cent  quarante^  trois. 

(L.  S.)  Théodore -Jean  Travers. 
(L.  S.)  Pierre  Delyanni. 


8. 

Traité  d'amitié  et  ^alliance,  fait  ce 
22e  joïir  de  février  1843,  entre  Joseph 
J.  Robert  s  ^  gouverneur  de  la  répu- 
blique de  Libéria  en  Afrique  d'une 
part  y  et  Yando  ^  principal  roi  dit> 
pays  des  Golahs,  et  autres  rois  et 
chefs  du  même  pays,  d'autre  part  *)• 

Considérant  qu^il  importe  beaucoup  au  bien-être  et 
aux  intérêts    des    citoyens   de  la  république  de  Libéria, 

*)  Le  Bureau  de  colonisation  à  Boston  fait  les  remarques  sui- 
vans  sur  ce  traité: 

1^  La  ville  do  roi  Yando  est  sur  ou  près  de  la  rivière  Saint- 
Paul,  à  80  ou  100  milles  environ  de  Monrovia,  et  conséquemment 
à  peu  prèj^  à  moitié  du  chemin  du  Niger,  diaprés  les  cartes  d*Ar- 
rowsmith  et  de  Macqueen.  A  l'ouest  du  pays  des  Oolahs,  entre 
ce  pays  et  la  colonie,  se  trouvent  les  tribus  de  Boporo,  et  à  Test 
les  Mandingues,  qui  s'étendent  au-delà  du  Niger.  La  question 
de  savoir  si  ce  traité  ouvrira  au  commerce  la  primière  voie  sûre 
vers  les  eaux  supérieures  de  cette  grande  et  rtystériense  rivière, 
dépend  du  caractère  et  des  intentions  des  Mandingnes,  intentions 
qu'on  ne  connaît  pas  encore  jusqu'à  présent,  mais  qu'on  espère 
être  favorables; 

2^  Un  semblable  traité  avait  été  conclu  en  1840  avec  Balla- 
Sada,  le  principal  chef  des  Golabs,  et  Gogomina  de  Boporo.  Ba 
janvier,  Balla-Sada  informa  le  gouverneur  que  Gogomina  avait 
pris  et  fait  mourir  six  de  ses  jeunes  garçons,  et  demanda  la  per- 
mission de  lui  faire  la  guerre.  Le  gouverneur  Tinvita  à  attendre 
que  l'atffaire  pût  être  examinée.  Il  fit  savoir  aussi  à  Gog^omina 
qu'une  |£onférence  était  nécessaire ^  et  qu'il  fallait  que  justice  fût 
faite>  La  conséquence  de  ceci  fut  que  Gogomina  rendit  les  jeuties 
garçons,  qui  étaient  encore  vivans,  et  que  la  guerre  n'eut  pas  lieo  ; 
Balla-Sada  s'était  employé  activement  pour  exterminer  cette  visite 
du  gouverneur  au  pays  des  Golahs  ; 

3^  Ce  traité  prouve- que  la  colonie  exerce  sur  les  tribus  en- 
vironnantes une  salutaire  influence.    Par  cet  acte,  les  Golahs  se 
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et  jes'^iadùrtfli  du  -^piiyêf  'repréoeiitéiiiMJans  cm  tewài  par  iMi^ 
Umttifis'  «t  leilps  «héb, 'qu'il  «xistiB  tiive'  bonne* iiitcilî* 
gence  muluelle    et   que  iéiil*t  rapp6i49  aoîénO  é*ûué  oa* 

mettant  S0U9  le  contrôle  âe  )a  colonie;   et   ils  renoncent  formelle- 
ment à  recourir  à  leur  gré  aux  moyens' vîolens».     Ledr  seuf  motîT 
poor  consentir   à   cette  abdication   partielfe  de  leur  ihd^pendance,' 
ert  II  ««inictioiif  <|tt*elta  «H*»  id*aMtre  ohfét  ïqa&  leor  biéM    Qla<li^lM 
la  toloale  foit  e^cere  Jqhi    pe«^*Sétrfl  de  et  ^à'eHe  4ieifRut  éffe^! 
ejle  s*est  £ait  pafini.aed,  voiaihf ,  *qfii   Tobsecvent  depuis  Tin^t  i^if, , 
une  telle  réputation  d'intelligence  supérieure ,  de  justice,    de  bon  , 
gonverbement,  qu'ils  croient  améliorer  leur  condition  en  se  plaçant  ' 
sou  800  contrôle  ;  '  '    •* 


nient  depuis  Ipng.-tempsi  Ainsî^  les  ;  lettrefi|  et.  le  cbristianisme, 
pénètrent  dans  le  coeur  de  l'Afrique.  Les  missions  ne  sont  pas 
ki  iflfW  paîasantes  par  le  nombre^  )e  savoif"  en  les  fesitouroea  pé- 
canitireti  que  celle»  dea  Ileé  SiuidwieiU  waîs  ellea  ayaneeAt  gra*- 
daeHeiaeiitTera  un  résultat  semblable.  11  y  a  près  d'un  siècle  que 
Im  Morives  commencèrent  sur  cette  côte  leurs  travaux  de  missions. 
Ils  firent,  avec  la  persévérance  qui  les  caractérisait,  bien  des  ten^ 
tstm»  quatorze  suivant  un  auteur^  seize  tfelon'^d^iaYres,- mais 
tontes  sans  succès.  Aucune  mission  n'a  jamais  pu  <se  ^ainlennv 
ur  tonte  cette  c^te,  sans  la  protection  d'une  colonie;  le  seul^  es- 
ni  do  ce  genre  qui  n'ait' pas  échoué  est' celui  qui  aét^dotnméncét 
il  y  a  peu  de  mots»  pér  i^s  misstomti^es  du 4>area^^>àniérlt:ii*ni>  à' 
h  rivière  GatKMfrv  à»4>lBi  4è!4,00<MDièles'^>cap»dis  ^fimeft^  «Éi 
dmeâidaot.  la  ç^ter  ,.  m  .   •  .1    .•■:/-     ,f 

7^  La  coLooie*.  a  exercé  cette,  bonne  influence  lorsqu'elle  était 
(More  dans  sonf  enfance^  faiblement  soute;iue'par  sa  mère -patrie, 
Tàaériqae,  et  par  conséquent  ayaiir  eticoré'  dahs  éotî  orgftnisatieir 
^mnp  àé  vïèés,  ^^M'èippmpktÈ  libéral' iiirperatotttt|fc  de  faire 
«initie,  i  Aivec^ci^  a^NÛ  plus,  tibéial ,  eUie  i/eiferoetrait.  me  Mt 
4Ktt!t  pto^  éte^cie  et  ençofi^  p^^s  salntaire.         ,,  ,  ,.     ,    ^^i    ,.« 

Secuêil  gén.     Tome.  V,  C 
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34.  Traité  entre  ta  Bep.  deLibaria 

lM3'tuiie  MÛcâlet  ee  qm  devhi  contribiifrill)  tebUr-,lapfin:it* 
entre  les  différeotcs  frâetîoùs  des  GolaiiA^  tiinsi -^u'entr»! 
eux  et  léè  tribti#  tovirottoantes;    '    .    ' .    .      .,  .  ,, 

11  e$t  convenu  en  conséquence^  ce  22e  }Our  dé  € ë- 
vrier  1.^43]  par  et  entre  les  paHiés'  susnommées,.  qué\ 
tous  sujets  de  différends,  de  quelq^ç  nature  que  ,ce'!,S9it^, 
entre  les  Libéneos  et  les .  Golafae  i  eeroD:^  iptorti»  4ey9iMti 
le  gouverneur  de  la  i^ëpublique,  «t  que  toii«  diflérfeikl»' 
entre  les  naturels/ ^lii  n'auront  pu  être  arraiigî^s  i'l*a-^ 
miable  par  le  roi  et  ses  çhefi,  seront  pareillement  sou- 
mis au  gouverneur;  et  que  toutes  querelles  qui  vien- 
draient à  s'élever  entre  quelquet)*jiuit  des  rois  et  cbefs 
des  <7olflhs  et  d'autres  ti^bas,  et'  qui  .n'auront  pu  être 
arrangées  pat*  et  entre  eux  par  lés  voies  amiables,  se-/ 
ront  pareillement  portées  devat^t  le  gouverneur^  quî 
sommera  la  partie  opposée  aux  Golahs  de  comparaîtrei 
devant  lui,  Jifin>  de  s'expliqkter  avec  la  partie  advei^e, 
et  d'arranger  Pobjèt  du  différend;  et  dans  le  cas  oè  la^ 
.  dite  partie  opposée  àù^  Golalis  ne  comparaîtrait  pas, 
ou  refuserait  de  se  soumettre  a  l'arbitrage  du  gouver- 
ner^ alors  la  gouverneur  prêtera  assislaoee  à  U. partie, 
qui  se  sera  «dressée  ii  luii  £t  il  est  entendit  qise  4as 
vdies  seront  oiiiVertes,  de  part  et  d'autre,  au  tommerc^y 
ainsi  qu'aux  voyageurs,  et  que  les  naturels  dé  rintérféiir 
ne  seront  poiiit  empêchas  ^  faire  leur  commerce  avec 
la  eélonie  en  traversant  le  |>ays  des  Gplabs,  et  que  lea 
cîtoyenis  de  la  colonie  ne  aeronl  point  molestés  lorsqu^ls- 
voyageront  paisiblement  ii  travers  ledit  pays.  ' 

Les  chefs  et  rois,  etc«,  avec  lesqtiels  est.  fait  le  pré- 
sent traité,  s'eiigagent  ii  bannir  h  toujours  de  leur  pays- 
la  traite  des  noirs,  Les  peines  attachées  i  la  v%nlt  dieef 
esclaves  seront  les  mêmes  que  celles  fixées  par  les  lois 
de  la  colonie»  le  délinquant  ,ayant  droit  au  jugement 
par  furés,  etc. 

LesditSjçtiefs  et  rois,  etc.,.  s'engagent'  également  Ik 
bannir  à  tOMJours  le  jugement  ou  épreMve  par  lis,boiat 
de  âoeey^  eu  ] toutes  autres  èubstences  empoisonnées; 
les  peines,  en  cas  de  contravention,  seront  lés  mémeé 
que  celles  fixées  par  les  lipis  de  la  cotoiiie  pout  lc(  meur- 
\Vf  Mi  l^iiomicid^4  selof^.la  nature  du  cas.  ,  '     /  . 

Les  points. €4 -rdessus  éta^t  cOiUveniMS  et -bien  enten,^ 
dus  entre  les  parties,  telles  dispositions  pour  la  -p^îit 
et  les  relations  pacifiques  et^  nmicales  étaht  mtilu^le^ 
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Ici  touMignës  OBty   ce  )ovLty  wMitcrtt  reqpectivMneat  le  1343 
prêtent  acte,  eo  foi  dudit  accord. 

Sigo^:     J.-J.  RoBERTS; 

YAHDOy  roi  (sa  marque); 
BuAH-BuÀH  (sa  marque); 
Balla-Sada  (sa  marque). 


_  9.      _ 

Note  du  Ministre  plénipotentiaire 
desFays-Bas  résidant  à  Berlin  adirés-- 
sée  au  Ministre  des  affaires  étran-- 
gères  de  la  Prusse,  en  faisant  com^ 
munication  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entre  la  HoU 
lande  et  la  Belgique  le  5  Novembre 
i842*  En  date  de  Berlin^  Je  23  Fe- 
vrier  1843. 

(Allgemeine  ZeiluDg  vom  9  Marz  1843.) 

Ich  erhielt  die  WeîbUng  zur  Kenntniss  Ew.  Exe.  tn 
bringeB,  dass  bei  Oelegeoheit  der  Erôffnung  der  Schiff* 
fakrt  zwischeo  Rhein*  und  Schelde  atrf  den  niedérlXndf- 
•cfaen  BîanengewSeserd ,  in  Fdge  des  VeHrags  d.  d. 
Biag  den  5  Nor.  y.  h  und  zugleich  der  îrorl&ufigen  Ad* 
orlauDgen  von  uost^rer'  Seite  in  diesem  Bvtreff,  die  Re- 
gieruDg  der  Niederlande  zur  ScliJfFfahrt  auf  déil  gedacb- 
tCD  BinneDgewassern  aueh  die  Fahrzetîge  und  ihre  La* 
dnii|en  zulâsst ,  vrelclie  ihr  Redit  zur  iSehiffhihrt  âtif 
d^Rbein  und  beînen  Nebenflûssen  beweisen,  ifnd  dass 
'iese  Zidassuîtg  auf  detitselben  Fusse  stattibiabenf  %o\\y 
wie  es  in  Be^ug  auf  die  niederl&ndiscbeu  und  belgS^diièii 
Fihrzeuge  feetgesetzt  ist.  ladem  ich  ttiieb  b^eile  dièse 
ÂBordaungeû  zur  Kenntniss  Ihrer  Regierofng  zn  brlngen^ 
iftobe  ich  niir  schméichein  zu  dârfbn  daiss  der'  pteussi* 
1^  Hof  eie  mit  Genugthuuhg  verttebmén' und  darin 
^  neneti  Beweis  der  liberalen  Ideeli  der  niederl^n- 
^ûAeor  RegienRig  findet»  vrerde;  eowohl*  wàs  den  Han^ 
M  ond  die    SeUfffalirt   im  aUgemetoeb^  éls  beeondete 

C2 


Digitized  by  VjOQQ IC 


tM3  îUreii  Wiidsefe  betHff»  aie  HmâehbezSehuiigeii  mit  Aul 
Uferstaaten  des  Rheint  tind  seinerîHebenflëKM  tou  iiB4 
terhalten  und  zu;,be]eben  (vivifier),  Icb  babe  etc.  Ber- 
lin 23.  Februar  1843J  (Qez.)  Scbimmelpennink 
vair  dér  Oyè. 


10. 

Ordre  en  conseil  de  la  Grande  Bre- 
tagne du  24  février  1843,  relatif  au 
commerce  de   la  Chine.     ;^'f 

Ëb  la  coui*  .tenue'  au  palais  de  Buckingham,  ^le  ;2^4 
février  1843  y  sa  très -excellente  majesté"  la  re&ie)  ëlàii^ 
présente  aii  conseil,    .    ,        >  .      \\     ,  j  \  ^  ^ 

Considérant  qu'aux  termes  d'un^  acle^  adppté,  .dans 
la  session  du  Parlement  qui  s'est,  tenue  sous  les  boî- 
sièoie^  et  quatHème  années  diV  i^gne  di^féu  ^rôi  >GutU 
laura^.lV^^I  dont  le  titre  est:^  Jçte  poOr  reflet:  fi^ 
compter  ce  ct{>ec  la.  Chine  et  l'Inde  i  il  a  été  ^rrét^^ 
entre  autres  ^dispositions,  qu'il  serait  facultatif  iLêh^ùià" 
jesté  de  rendre  des  ordres  ou  de  délivrei;  des  commissioiiSy 
selon  que  sa  majesté  ou  son  conseil  le  jugerait  conve- 
nable pour  àonner  aux  surihtendans  meutfounés  dans 
ledit  ac^e,  vtQu^  pouvoir  et  autprité  ^uFleç^n^nier^e.  des 
sujets  de  S.Mf  dans  .toqs^  les  Euta  40u^is  à  ref^per^iof 
de  1»  Chinpt.  aini&i  ,(^e  pour  fi^re.jetj  f>ourjpilhJJier  ^dee 
règlemeoSi|(M^^vîs  relatifs,  audit, pqç^o^^t^cet:  elakll^i  oaHi» 
duite  des  ^ujeis  d^  S^  M.  daniS,  U.sfVts  Stats  ^.  i^t  poUt 
délerfîiiner  le8;a^endes,  saisie»  ejt)  eixip^isai^nemeni  doa| 
seraient  puniçs  je/s-infritctians  de  ^^s  .règlemet^s^  ou  «acré^ 
tésï  daqs  lawfoz:ine  et  de  la  manière  qui  ser^if at .  régléea 
p^r  lesdi:t^  ordres  en  conseil^,;    .     ,     /   ,.^ 

En  con/j4que*oçfl,.  sa  ni^jeit,4^,  fii.;C^4eM  atpout  ib^li 
de  ra:Vis^.ae,^on  <rcMiseil  intime^»  de < défendre 5  eA  par  1^ 
p^é|»^tes  elle  d^brid  à  se^' ^uj^tsiide.yisiteic^/d^^iis  Je  bti>t 
(J'y  faire  le  QQtninwMie  4*«DitBepâ.t  dapa  ..l^Ëtitta  de»  j'e«H 
pjre.d^j la.Cb^ke,  d'^ulres:  po^lst;  qç*  c^ujf.  ^  Cni^k^/h 
Ëmoi|4,.Fou-cbour^]Fçtl^  ^jngpQ  jÇt  Sbftnftfhoi^îpu  oe«ftk 
q|ii  8eitaLept,oci;i|p#9  pavile^tfekTiCes  de;^  m^e^t^^  e|  *m 
O^al^esté  iiçeut  bien  prdpqoeor  quc(  ceuK>  .4«  .se$^v6iii^tft^i|iiM 
ef^freipjdr^ifi^a/  ou  ,  violeii^î^^f,  çptte.  r^lA^r  S^Cfnlv  loFif^ 
q^ijs  >ei^  omom.Jté  d^aj:;é»  (Qoufnhkt  pal?  Uno  i^ 
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{6iii»'fl'fiMrfgi8treiiieBl  et  de  Ti^>-eairaattf ,  peaifties,  184S 
pour  chacune  de  ces  iaCractions  ou  yiolatSons,  d^une 
amende  qui  ne  dëpanera  pas  100  Ht.  st.,  bu  d'un  em* 
pneonnement  dont,  le  terme  n'exeiMera  pas  trois  mois, 
selon  le  jugement  éo  la  ceur  dans  lequel  ils  auront  é\é 
conyaincus  du  dëlit ,  et  sa  majesl^  veut  bien  en  outre 
oréooner  que  toutes  les  proeédures  qui  seraient  faites 
tuT^rtudti  présent  ordre  |  soient ,  autant  que  les  cir* 
coDftances  le  permettront  ^  confiutnes  à  la  législation 
angkise. 

Et  le  tris*  honorable  lord  d^Aberdeeo,  et  le  très-ho* 
Bonèle  lord  Stanley,  deux  des  principaux  secrëtaicee 
j^tat  de  sa  mi^stë,  les  lords  conseillers  de  la  tnborerie 
de  sa  majesté,  et  le  conseiller  charge  de  remplir  la 
charge  de  lord  ^anè^^  amiral ,..  prendront  les  mesures 
sécessakts  poior  l'eac^cutiosildu  prient,  ordre,  dans  les 
limites  de  leuie  a^ibuâons. 

Signé:    Wsa  L*  Bathubst. 


11- 

Correspondance  entre  le  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  Grande  Bre^ 
tagne  résidant  à  Washington  et  le 
Secrétaire  d'état  américain ,  concer^ 
nant  le  Tejcas.  En  date  du  26  Fé-- 
vrier  et  13  Jivril  1843. 

L 

Hoie  remise  par  Sir  R.  Pahsnham  Enuoyé 
i Angleterre  à  Mr.  Upshur  ^  Secrétaire  délai 
d Amérique.  En  date  de  fFashington  le  26 
Février  1843.  ; 
8rr,  -^  In  compliance  fwith  your  request  to  that 
«ieit;  I  bave  Uie  bononr  herewith^  to  transmit  to  you 
I  topy  of  tbe  despatch  front  her  Majesty's  Principal 
Seereltry  of  State  fot«'Foriëign'>Affairs,  which  I  had  tbe 
Wioer  to  read  to  you  on  Salurday  last.  1  hare  thé 
Wmr  to  be ,  with  high  oeniideratioo  9    * 

Your  obedient  servant,  •  R.  Pauibam. 

Foreign-office,  Oisc^  26 ,<  1842. 
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38     Correspend.  diphmaUq.  entra  tAngleU 

1848  8b*,  '^  A«  mtKh-agititioà  appétn  to  hâve  prewlvd 
of  late  in  the  United  States  rektiTe  to  tiie  designs  wbich 
Great  Britain  is  supposèd  ta  enterti^n  wilh  regard  ta 
the  Repiiblîc  of  Texas,  ber  Majesty's  govei^nment  deei» 
it  elpedient  to  take  measures  for  stopping  at  once  ihft 
misrepresentations  ^hich  liave  been  circulated,  and  tlie 
errors  into  which  tbe  governinent  of  tbe  United  States 
seems  to  bave  fallen  on  the  subject  of  tbe  poKpj  oC 
Great  Britatu  witb  reiipect  to  Texas.  Tbat  pohoy  as 
clear  and  simple,  and  may  be  stated  in  a  few  words. 
Great  Britain  bas  recognîsed  tbe  i n dépend  en  ce  ofTexas^ 
and  baving  done  so,  sbe  is  désirons  of  seeing  Ibal  in- 
dependence  finali j  and  formatijr  establislMd ,  espeeially 
by  Mexico.  But  Ibis  désire  does  not  arise  from  any 
motive  of  ambition  or  of  self»înterest,  beyond  tliat  in-* 
terest,  at  leas»,  wbtcb  attaobes  to  tbe  gênerai  extensioi» 
of  our  commercial  dealings  witb  oîber  eountrtes.  We 
are  convinced  tbat  tbe  récognition  of  Texas  by  Mexico 
must  conduce  to  tbe  benefit  of  botb  thèse  counuies; 
and ,  as  we  take  an  interest  in  the  well  being  of  botb, 
and  in  tbeir  steady  advance  in  power  and  wealth,  we 
bave  put  ourselves  forward  in  pressing  the  governinent 
of  Mexico  to  acknowledge  Texas  as  independent.  But 
in  fhus  acting  we  bave  no  occuh  design,  eilher  with 
référence  to  any  peculiar  interest  wbich  we  migfat  seek 
to  establish  in  Mexico  or  in  Texas,  or  eveii  witb  refe» 
rence  to  the  sYavery  which  now  exists,  and  which  we 
desîre  to  see  aboHsbed  in  Texas.  With  regard  to  tfae 
latter  point,  it  must  foe  and  is  well  known  botb  to  the 
United  States  and  to  the  whole  world  tbat  Great  Bri- 
tain desires,  and  is  constantly  exerting  berself  to  pro- 
cure, tbe  gênerai  abolition  of  slavery  tbrougbout  th« 
world.  But  tbe  means  which  sbe  bas  adopted,  and 
will  continue  to  adopt,  for  this  humane  and  virtuous 
purpose,  are  open  and  undisguised.  She  will  do  noth« 
ing  secretly  or  underîiand.  She  desires  tbat  ber  moti- 
Ires  may  be  generaUy  undersiood,  attd  ber  acts  seèn  by 
ail.  Witb  regarè  \ù  Texas,  we  avow  tbat  we.  wisls 
lo  see  slavery  abolisbed  therè,  as  elsewhere,  and  we 
should  rejoice  tf  tbe  récognition  of  tbat  country  by  the 
Mexican  government  should  be  accompanied  by  an  en- 
gagement on  the  part  of  Texas  to  abolisb  slavery  even- 
tually,  and  undét  proper  conditions,  tbrougbout  the  re* 
publie.  \  But  althèugb   wj   earnestly   désire  and  feel  it 
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to  be  our  dtily  to  promoto  '  tuch  a  contummatioii ,  we  1843 
shall  iiot  iuterfere  unduljr,  or  y(Uh  an^proper  assump- 
tion  of  autliorify,  with  eitfaer  party,  in  order  to  iosirre 
tbe  adopliou  of  stich  a  eourte.     We  ahall  coudM^!,   but 
wa  shtll  Dot  seek  to  compel,  or  unduljr  control,  either 
ptrtj.    So  far  as  Great  Britain  u  concerned,  provîded 
otber  ^tes  act  wSlh  equal  forbearanee ,   those  govern- 
ments  wifi  be  fully  at  Uberty  to  Hiake  their  own  unfet- 
lered  arrangeuietits  \rilb  eacb  otber ,  both  in  regard  lo 
the  abolitton  of  slayery  atld  în  ail  otfaar  points.    Great 
Britaio,  moreoyer,  does  i»ot  désire  to  establish  in  Texas, 
¥rbelher  partiaUjr  dépendent  on  Mexico,  or  entirely  in- 
dependent  (wbieb  latter  alternative  we  consîder  in  eterj 
respect  préférable),  any  dominant  influence.     She  onijr 
desîres   to   ahare   ber  influence   equaily   with  ail  otber 
nations.    Her  objecis   are  purely  conunereial,  and   sbe 
bas  no  thongbt  or  intention  of  seeking  to  act,  directljr 
or  indireetly ,  in  a  political  sensé,  on  tbe  United  States 
through  Texas.     Tbe^  Britisb  govemment,  as  tbe  Uni* 
led  States  well  know,    bave  iiever   sottgbt  in  any  way 
to  slir  up  dtsaffection  or  excîtement  of  any  kipd  in  tbe 
s/afe«{roldiDg  States  of  tbe  American  Union.     Mucb  as 
ire  sbould  wisb  to  see  tbose  States  placed   on  tbe  firm 
aod  solid  footing  vrbich  we  conscientiously  llelieve  is  to 
be  attained  by  tbe  gênerai  freedom  alone,  we  bave  ne- 
rtr  ÎD  our   treatment  of  tbem  made  any  différence  be- 
tweea  tbe   slave -holding  and  free  States  of  tbe  Union. 
An  are  in  our  eye$  eotilled,  as^  componant  menibers  of 
tbe  Union,   to  equal  political  reapect,   fdvoilr,  and  for* 
bearance  on   onr  part.  '   To  tbat  wîse  and  jnst  poHcy  I 
ihall  continue  to  adhère,  and   tbe  governments  ôf  tbe 
ilafe-holding   States  may  rest   assured  tbat ^    altboiigh 
we  «bail  net  desist  from  those  open  and  bbnest  efforts 
wbicb  we  hâve  conétantly  made  for  proctiring  tbe  abo- 
KtioD  of  slarery  througboiit  the  World,  we  sball  neither 
openlj  lîor  secretly  resort  to  any  naeasures  which  can 
tend  to  distutb   their  internai  tranquîllity,  or  thereby 
to  affect  the   prosperîty  of  the  American  Union.     You* 
niO  communicate  tbis  despatch  to  the  United  State»  Se* 
creltry  of  State,  and,  if  be  sbould  désire  it,  yoit  wîll 
W  a  copj  of  it  with  bîm.     I  am,  etc., 

AmutnExa.    ^ 
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4P     Çorr^spm^  dipiéomùttiq.^^utré  tJ^n^U 

<*S43.  ...  ,    ;    ..IL-.;  •■   .   ..    .  ••:    •.•)   .:•  .^: 

Ràponae  de  M.  Çalhou^i  Secrétaire  d'état  cl* Jl- 
,mériqn^  à  la  noie  précédente  de  Sir  R.  Paien^ 
ham.  'En  daiede  Jf^a&àingtony  le  ±3  Avril  1S48. 

iate  pf  Ihe  Ibiteà 
it  tlie  ;  not#.  of  4Ue 

Exiraairdinat'y  mi 
fiiiiiii;  IVIayeetyis  ad«> 

:îÇ|h  of  FelHHiarj 

>f  Stftte  for  F^M'f^igti 
r,  tho  .under^igfied 
Q.    Mr.  PakeoUao), 
*e  the,dî«avQwai\4^f 
D   tha  {Mirl  ipf  her 
ipy  me^iipea,  a^Uçi* 
opeoly  or  aecreflyy  ^hich  can  tepd  tQ  disturb/the  traii^ 
quillity  of,  the  slave  -  holding  States,  and   tber;eby  affeci 
Ibe  tranquilUty  of  this  Uiiion,"  be.at  ibe  saoïç  tUue  re* 
garda  witb   d^ep  eoac^rn  the  atowal  Cor  tbe  firat  tiuie 
l^ade   |o   tbîa  goT^rniueni   'Hhi^t  Great   Briiaia   ^wt^y 
^ïià  18  coniiaoUy  exiei'ting  h^v%é\l  to  procurei  tbe  gêne- 
rai. aboUtioii  of  aUvery  ibrougbOMt  tbe  v^orlâ."     So  |oi^ 
as  iGreat  Qrifaîa  Qonfip.^d  ber  policy  Vo  tbe  a))oHtion.of 
çlA^ei'y  în  bpr  own  pofsesaions  and  colonies,  .ira  otber 
tomitry  }\^  A'rigbt.t^.  complain^     U  Jïplonged  tomber 
es^çlu^Vj^ly  to  determiriie)  aiçeording  to.ber  own  viewft 
<|f  pQJicty,  iw^lielberk  ;$fiOMtd  b^  dqoe  or  AOt.     fiut^wbeo 
ab»  goeak^ypodi    and.  ;atpws.it  i|$  bçj;  i^ttled  poHcyi 
an^  tbe  objectif  ber  constant  ex^rtipp^,   to  aboli&h  ît 
MirpMghput  the   vrorld,  sbe  j^^kea  it  the  duty   of  ail 
olheir  ■cOiUDtr.îgSi  wbpa^  f^fety  v<)r;  prPip^nty  may  b(?,en* 

ol^y>.  to  adopt-^Hcb  uieasuras 

ry.  '  for  ^tbeir  jprpt^ction.    It  is 

tbe  Président  of  tbe  .Tfnited 

i  of  Lord  Aberdeen,  oi  the 

ree  slavery  aboUsbed  in  Texas  \ 

avouring,   tbrough  ber  jdiplpr 

'  m^kiog  tbe  abolition  qf  sla- 

ns   on  wbicb   Mexico  should 

acknowledge  h«r   independence.     It    bas   confirnied  bis 

previous  impressions   as   to  tbe  policy  of  Great  Britain 
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ia.  F»f0reil$e4^  Tftxi^^i' at>â  jaiadeit  ihÎB'.dutj  1o  ^namnies  4848 
¥Fith  much  eâre  aod  «oUotli^de ,,  whftt  .«woiild  be  lit»  .^ 
iettft  oo  Uie  prosperity  artd  aafety  of  ïk»  Umted  Statei^ 
«bould  ab0  »Ciçee<9d  jinxlkfr  eadeaTOurs^  The  imnestiga^ 
im\i  )àu  retulted  ioMtbe  «ettled  conyiction  that  it  ^rould 
bê  difficult  ^or  TaxMyinrlier  actual  condîttoo/to  vosUt 
Yrlial  sbe  d^skret,-  witboMi.f>.8up|>o»iii^  .the.  influfenctf  and 
jNEertions  ol^Gireat  Brîlaiai  ^'o»ld  beextemded  beyonid 
ibe  Umiu  aaisigned  by  Lord  Aberdeen^  andlbat,  if  Te^ 
sas  cQilId.aot  reeist  tbe  conftiitiimationof  Ibe  ûbfeGt  of 
bep  désire,  would  ebdanger  botb  tli«  âafety»  and  pro* 
«perity  oC  the  Uaioti.  .  Underlhis.isDnYÎ^oii,  it  istlelt 
to  be  the   iaipeïioue  duty   of  the   fédéral  goyerDinen^ 

protector  of  the  States 
-defencet  the  Diest  ^f«* 

m  to  State  at  large  the 

;  sufficient  to  Say,  Ikât 

I  object  of  hèr  wtsbes^ 

>e  followed   by-  hostile 

at  country  and  tbe  U« 

ail  to  place  her  iioder 

eat  Brîtaia;   that,  fro« 

xias,  would  expose  the 

rtion  ôf  our  frontier  to 

w  of  Great  Brllpâa  tbe 

g   in    tbe   neîghbonrkig 

i\onB  to  be  her  d^ire 

réry .  exîsts.     To  'hasard 

dangerous  to  tbe  pra4 

r,  withottt  resortiog  td 

tbe  most  j^eetive  oieasures  lo  :  prêtent  theun^  would  bti 

oti  tbe  partlof  the  fédéral  goverament;  an  abandonment 

of  tbe  n»06t  solemn  obligation  imposed  by  the  guai^anteé 

which  tbe  States,  in  adopting  the  constitution,'  entered 

ilHo  to  protect  each    other  against  vrhatever  might  enw 

dangei^  tbéir  sàfety,  wbfitbev   from    without  or  within*. 

Acting  iii    obédience   ta  this  obligation,   on  whkh  on» 

bdenl   syatem:  of  goveromeot  reata,  the  Président   di- 

retia  nié  to  iaiorm  yoti;  tbàtia  treaty  haa   been  cobclli»* 

M  bet-vreen  the  Ufikéd,  States,  and  Taxas   for  tbe  an^ 

MauktUkn  of  the  lattec   to  the  former, .  as  a  part  of  Ita 

>mto#y>  wUeh  itvillbè  sttbmiltel.  without  dela^  to  the 

Stuèi»  fi»i^  ita  iapptOBvaL     This  stap   bas  béen  tahen  aa 
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42     Correspond.  tUpiomatiqi  enii^e  Pjtn^Ui. 

1843  thé  «08C  -effectuai,  if  no!  tiie'ottly,  'iiièa«li  >of  ^at^kig 
fijgakitt  the  threatened  danger,   and'Secariag  tbeir  ipeft^ 
aianent  peace  ami  welfare.     \i  is  well  k*nown  tbat  Té* 
xas  hao  long  desîred  to  be  annèxed  tolhk' Union;  tbat 
her  people,  al  tbe  tîme  of  the  adoption  of  her  tonaii» 
ttition,  exprcssed  by  an  ahnost  uaanimoua  vdte  her  de* 
àîre  to  tbat  effect;  and  that  8he  hadr  never  ceiased  tô^  de- 
aire  \{f   a8  tbe  most  certain  mode  of  promollng  her  aa^ 
fety.  and   prosperity.     Tbe  United  Statee  bave   bereiô- 
fore  declined    to   meet    her  ^vîsbes,    but  tbe  time  bas 
now  arrived  wben   they  eau  no   longer  refuse,    conBi«> 
stently  with  tbeir  own  security  and  peace,  and  the  aa^ 
cred  obligation  imposed    by   tbeir  conelîtutîonal  compact 
for  niiitual   defence   and  protection*     Nor  are  fbeyfh 
any    way    responsîble    for   the.cîrcumstances    împosî^g 
tbis  obligation.     Tbey  bad  no  agency  in  bringing  about 
the  State  of  tbiogs  wbich  bas  terminated  in  tlie  sépara- 
tion of. Texas  froni  ]\lexîco.    They  are  eqiially  witbout 

,  responsibility  for  tbat  state  of  ibîngs  aiready  adrerted 
to  as  thé  immédiate  cause  of  imposing  on  thém,  in 
self* defence,  the  obligation  of  adopting  tbe  meastire 
tbey  baye.  Tbey  remained  passive,  so  long  as  tbe  po« 
liey  on  the  part  of  Greot  Britain,  \rbicb  bas  led  to  îta 
adoption,  bad  no  immédiate  bearing  on  tbeir.  peace  and 
aafety.  Wbile  tbey  conceded  to  Oreat  Britain  tbe  right 
of  adopting  wbatever  policy  4te  migbt  deem  best ,  ia 
référence  to  tbe  African  racej  Wilbin  her  own  posses^ 
eions,  tbey^  on  tbeir  part,  clàim  tbe  same  right  for 
tbemselves.  Tbe  policy  she  bas  adopted  in  référence 
to  the  portion  of  that  race  in  ber  dominions  may  be 
bomane  and  wise;  but  it  doee  not  follow,  if  it  proveia 
so  with  ber,  that  il  would  be  so  in  référence  to  tbe 
United  States  and  other  countries  whose  situa^on  dil«^ 
fers  ffrom  bers.  But  whether  it  would  be  or  not|  it 
Monga  to  each  to  judge  and  détermine  for  itself.  With 
us  it  is  a  question  to  be  decided,  not  by  the  fédéral 
govesnment,  but  by  each  meniber  of  tbis  union  fer  il* 
aelf*  ■  A  large  number  of  Ibe  States  bave  decided  tbat 
it  is' neither  wise  nor  hun»ane  to  change  the  relation^ 
which  -bas  exîsted  from  tbeir  first  settlement  between 
the  tnvo  races;  wbile  others,  wbere  tbe  African  is  lésa» 
Bumeraus,  bave  adopted  tbe  opposite  policy.  ■  It  l»elongS' 
Dût  te  Ibe  goiremnienl  to  question  whether  the  fermer 
bave  decided  wisely  où  not;  and  if  it  did,  tha  onder^ 
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et  MéÈ  Etuis  -  imisxjcmcêrn.  U  T^mmsa     43 

^d  woiald  ^DOt'riigard  tfait  «s  the  préper  «ccMian  to  1M3 

dUctiss   ibe    subject     He   dots  oot,  lio\irey«r,   deem  it 

irrelevanl  to  «late  ihat,   if  the  expérience  of  more  ifaaa 

haU  a  century  is  to  décide,  it  would  be  neilher  humaiie 

iior  irkt  in  them  to  change  tbeir  p<^icy.     The  ceneut, 

at  well  as   several   other   autheotic    documents,    show 

ÙAï^  ÎD  ail  installes  in  whîch  the  States  hâve  changed 

tiie  former  relatton  between   the  two  races  i   the  condi* 

lioti  of  the  Afrkan,  instead  of  being  împroved,  bas  be* 

coine  wôrse.     Tbey  bave  been  invariably  sunk  into  vice 

aad  pauperism,  accompanted   by  the   bodily  ad  mental 

infiiclioDS  incident  thereto  —  deafoess,  blindness,  insa» 

DÎly,  and  idiotcy,  to  a  degree  -without  example;  while, 

îo  ail  other  States  which  bave  retaioed  the  ancient  re* 

la^n  between    them,   tbey    bave   improYed  greatly  in 

«veiy  respect  « —  in  number,  comfort,  intelligence,  and 

morale  ;  as  the  folio wing  facts,  taken  from  such  sources, 

witt  serve  to  illuslrate:  — 

Tbe  uumber  of  deaf  and  dumb,  blînd,  and  idiots, 
and  insane^  of  the  negroes  in  the  States  that  bave  chan» 
ged  tire  ancient  relation  between  the  races,  is  one  out 
of  every  ninelysix  ;  while  in  the  States  adhering  to  it^ 
U  is  one  out  of  every  six  hundred  and  seveuty*two  — 
that  is,  seven  to  one  in  farour  of  the  latter  as  com- 
pared  with  the  former.  The  number  of  whites,  deaf 
and  diimb,  blinda,  idiots,  and  insane,  in  the  States 
that  bave  changed  the  relation,  is  one  in  erery  £ve 
hundred  and  sixty-one;  being  nearly  six  to  one  against 
tlie  free  blacks  in  tbe  same  States.  The  number  of 
negroes  vrho  are  deaf  and  dumb,  blind,  idiots,  and  in- 
sane, paupers,  and  in  prison,  in  the  States  that  bave 
changea,  is  one  out  of  every  six;  and  in  the  States 
ihat  bave  not,  one  out  of  every  one  hundred  and  fiAy- 
(our,  or  twenty-two  to  one  against  the  former,  as 
comparée!  with  the  latter.  Takiog  the  two  extrêmes 
of  north  and  south,  in  the  S.tate  of  Maine  the  number 
of  negroes  returned  as  deaf  and  dumb,  blind,  insanei 
aod  idiots  y  by  the  census  of  1840,  is  one  out  of  every 
tirelve;  and  in  Florida,.  by  the  same  returns  is  one  out 
ef  every  1105^  or  92  to  one  in  faveur  of  the  slaves 
of  Florida  as  compared  with  the  free  blacks  of  Maine. 
In  addition  it  deserves  to  be  remarked,  that  in 
Massachusetts,  wbere  the  change  in  the  ancient  relation 
of  the   two  races  was  first  made  (now  more  than  60 
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44     Corsèspànd.  diphmètiq.' ênirk  ^Mrèglet. 

1842  jtBara'4iaoe%'  irfliere  the  grcaiesi  Be9fillft6'bbèti^esUibttfd 
in  Iheir  behalf^  and  whete' tltvir  niiiiib«r  is  comparatif» 
<vely  few<(but  Unie  more   tban   i^éOO  in  a  popirlatiott 
of  730^000),  the  condition  of  the  Afrlcao  iS' among  ibe 
mo8t  wrctcbed.     lày   tbe  laiest  antfaenticMacoouirts  tbera 
was  one   oui  of  every   21    of  lb«  blaek  population  In 
)aîU  or  bouses  of  correction;  and  one  Ont  of  every  13 
was  eîtber  deaf  and  dumb,   blinda  idiot,  imsane,  or  ni 
prison*     On  tbe  olher  band,  the  census,  and  other  au- 
tbenrk  sources   of  information,   establîsb    tbe  fact  tbat 
the  condition    of  the   Âfrican   race   tbrougbout    aki  th# 
States  Mrbere  the  ancient  relation  between  the  two  bat 
been  retaîned,  enjoys  a  degree  of  healtb  and  conifort 
vrhich  may  well   compare  with   tbat   of  tbe  lafoouring 
population  in  any  country  in  Cbrislendom;   and  it  lAny' 
be  added ,  tbat  in  no  other  condition ,   or  in  any  otber 
âge  or  country,   has   the    negro   race    ever   attained  so 
bigh  an  élévation  in  morals,  intelligence,  or '^civilisation. 
If  such  be  the  wretched  condition  of  the  race  in  tbeir 
ehanged  condition,  wbere  their  nuniber  is  comparatively 
few,  and  v^bere  so  much  hiterest  is  manifested  for  tbeir 
improvement,  what  vrould  it  be  in  those  States  wbere 
tbe  two  racés  are  nearly  equal  in  numbers,  and  wbere 
in  conséquence  would  necessarily  spring  up  mutuaf  fear> 
}ealousy,   and  hatred  between  them?      It  may  in  truth 
be  assumed    as  a  maxim    that  two  races  dilTering  so 
greatly  and   in  so  many  respects  cannot  posstbly  exist 
logetber  in  the  same  country,  where  tbeir  numbers  ar« 
iiearly  equal ,  without  tbe   one  being  -  subjected   to   the 
other. .  Expérience  bas  proved  tbat  tbe  exîstiog  relation^ 
in  wbicb  tîie  one  h  sub>ected  to  tbe  otber  in  tbe  slave* 
bolding  States,  is   consistent  with  the  peace  and  safetjr 
of  both,  with  great  improvement  to  tbe  inferior;  wbile 
the. same   expérience  proves  tbat  tbe  relation  whicb  ït 
it  the  désire  and   ob|ect  of  Great  Britaih   to  substitute 
in  its  stead , -in  this  and  ail  otber  cou ntries,  under  tbe 
plaumble  naine,  of  tbe  abolition  of  slavery,  'would  (if 
1$,  did  not  destroy  tbe   inferior   by  confliets   to    wliich 
it  would  lead)  reduce  it   to   tbe   extrêmes  of  vice  and 
v^retchtdness.     In   this  vtcw  of  tbe  sub>ect,  it  may  bo 
asserted  tbat  what  is  called  slavery  ia  in  reality  a  poU* 
tical  iostihition  essential  to  tbe  peace,  salety,   and  pro« 
speriiy  of  ifaost  States  oftbe  Union  ia-wbicb  it  exists. 
Thë  ttndersigiied  «vails  hûnself  ol  this  ectasion  to 
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et  l^>Ei«H^unk\wmi^0mi  U  Taxas.    4$ 

rcnow  ta   the  ngM;  haiH  Mr.  Prjtoiilmroi  tlié  ^^Niiiwce  1843 
of  fais  âistiîigiiislied  .c«Midc(rltioo.»  ; 

'  -^      '     J.  G;  Calhoot. 


Note   sur  tes   affçdré$  de  .la  Greçei 

adressée  par  le  cabinet  de  St.  Pe^^ 

tersbourit  àu  ffôtïvèrnemènt  grec  et 

Jt\eponse.de  celui --ci.  .    ,; 

(Observateur  grec.)  '         '    ';' 

Dépêche   du    Comte  de,  Nesselrode  envoyée  ^Â 
M.  dfi  ÙaU^cazy^   MinUtre  plénipotentiaire,  de, 
RusmmfprèêlSa  Ma  j.  hellénique^        « 

SerPAersbou^gj  lé  23  fëyrier  (7  wtra)  1943,  .. 
..    Montietii^^r-i  ,-i    --,.-.■    ^     '.^. 

J'ai  rtçu  elfscNiuMis.i  S.IM.  rEiitpere«ifi<lcdffrapporti; 
qHetV.>Ex€».iiiV  fait  Phontiéur  de  m -«dreateir. deptiis  k) 
mim^  56  .ÎHSftfau  muàiéro  62  inclutîveiRteDh:  t 

Ces  rapporta  iiioiis  infortnebt  de  la  dënrarcëe  qatf  kr 
cainaet  d'Athènf t.  a  faitB;8iBhillaAëmelit  auprèt^  desv  titnr 
cours  gSirantes  de  l'^tApo'imt  grec  y  'a  Teffétir    '  i 

1.  De  leur  anhoiiteeif;  qi^ilrest  dan»  Fimpossibîlitrf/ 
de'pajer  Ibs  ÎBt'ecélS'idAs'^ett  .«eincstre  du  1er  inar»  de 
l'anaëe  couraute^   i        ...     ;  i 

2«  De  leur  propose^  â-aseurer  de  service  ail  mejen 
d'an.  iKHivel  emprunt  oqntraelié  au>  oom' de  1»  Grèce 
sous  la  garantie  defc  iRois  puîasanoesi     :> 

Je  ne  saurais  TMié;oaobe#,  monstetir^  la  pénible  amM 
prise  qu'une  proposilion  de  céfte  nature  a-  nëiièfsanre*; 
ment  causée  il  S*  lyL  l'Ëmpereurt  Noliie  auguste-  mettre 
»y  attendait  d'autanl  mrina  'quâ  les  termes  dq  trinlé  dq 
Londres  du  7- mai'  1832;,»qui  a  f eiidtf> l'existé noe*polit»« 
i{ue  dela-Girèce^sonl*' explicites!  ait  stijel  du  •paiemeiUl 
iee  intérêts'  d«M|l  il  «^ajgît..  „Lé  •*uveBraiti'«t  Vétaff'gvec^ 
7  est '-il  ^\t  h  llert^i  12»  pm^agrapberfi^  et6v>e4c!,  -eto^ 
Ces  teiMnes^.lmoaaieurV  tontidairaftéti  pontife^l  U  «ulifit; 
ce  mei  ftesiMe;'  >d^-  ^Its  «itt r/itexludleiàea^ >  peur  'tmé 
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46  Pfèceé  ccnoerfmM'Jes^  nffnïrêé 

1S43  pPttsemir  le-jagMÉmi  què^l^Eiii^erèiir^  a^  |M)rfrf  sur  la 
proposition  d^un  emprunt  additibnn'ël  'de^fiifé  à*  acqtMiter 
des  iiiMrâU  dpDt;  Je  paiement  rëguKer  et  întëgral  doit 
précéder  (le  gouvernement  grec  s'y  est  engagé  solennel- 
lement) toute  autre  dépense  pour  les  besoins  de  Pétat, 
quelle  qiven  soit  la  dénomination, 

En  examinant  la  proposition  telle  que  le  cabinet 
d'^ÀthènelB  vient  de  la 'çommuni^lier  à  V.  ÊXc:,  elle  èe 
pressente  V  nos  jeu^  soos*  un»  double  point  ide^vue;  car 
elle  09, ^e  rapporte  pas  hm présent  feulement,  e}ll  cçn^ 
tient  une  question- d'af^è«ir,dont'' les  troîs'^oûrs  auront 
a  s'occuper  s^Hleiisement  dans  lenfr  pt*opi^.é^}mérét  comme 
dans  celui  de  la  Grèce.  ,  , 

Quant  au  présent^  rEmpeireur  s'est  empressé  de  rem« 
plir  Tobligation  que  lui  imp(|se  sa  garantie,  et  je  viens 
de  prescrire  en.  conséquence  a  notre  chargé  d'affaires. a 
Pàri^,  d'autoriser  la  maison  Rotlschihd  à  avancer  aii 
gonvebnement  gt^C)  pouf  le  compte  de  -là' Russie-,  lès 
fonds  nécessaires .  pour  couvrir  le  service  dû'  semestre 
échu  au  1er  mars  1843,  n,  s.^  et  nommément  le  mon- 
tant de  fn  605,987,  formant,  les' frais  des  Ibàtiquiers  j 
compris,  la  quote-part  des  intérêts  qui  tombent  à  la 
charge  de  notrergarantiè.  'Là  àiaiaon  Rothschild ^  aura 
fait  cette  avance  sous  condition'  d^étrer  rembourêée  dans 
l'espace  de  trois  'mois  >  en  y  'a><Hitanl  les  nouveaux  iti- 
tâ*éts  provenant  du  chef  de  cette  avatiee.  «:  Quan^  à 
Pai^nir^  les* considérations  les  phis  graves  se  rattachent 
à  l'aveu  officiel  que  le  cabinet  d'Atifines  vient  de  faire 
de  sa  pénurie  et  de  son  tnsolvabililé.  Ceè  aveu  fera 
assumer;  aut  trois  ^  puissances  protectrices  dfe  la  Gficé^ 
le  devoir  de  peser  et  de  concerter  ensemble  dans  lent 
sagesse  l'adoption  de  moyens  efficace  poor  prévenir  la 
ruine 'Suécessive  et  finalement  peut-être  la  banqueroute 
d'une  administration  qui  se  ({éelaré  hors  d'état  de  fairr 
face  à  un  engagement  que  le  traité  de  Londres  tf  placé 
poor  '  elle  en- première 'ligne.?  ^>     '     ■       •<  "'i 

v.<  Ainsi  ^  inous  let' disons  areq  régref;  dix  année»  riront 
pa« 'Suffi  pèur^  assurer  le  développement  prbgressif' des 
péseouroes:  du4iauveat»l*oyauine;vér  cependant  durant  ce) 
Ibng.  jBSfKice  de  tem».  Fappiiij  des 'trois 'cotif  s  ^  n'ai  pal' 
manqu4!ùtt  instant  à/la  6]>àce.!  Lés  èoiljonctilresàu  de- 
IfStt»  liii;onl  ététonëtam^ienl  pfopÎ€e85''  rieù  n'est  venu 
^ôlibïeki  lesiiïbQttidiltons  tfavorables  "dans  lesquelles  la 
Gnkise  ni'i^j  ce9aéidè:>i0e^'  trotrter  ^îs-4^  vi»'<de  ^l'Europe 
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cèdie?     Qqe^Je.  mali  que  .ii<)u«  tirons  à  rechenoher  &'«. 

|MM  .sa  ia<^irQti   à  IVKtârîeur,  maiiB  dahsnla  m^édie^yU, 

ci?u»e  que  -  H  <  %(m\tï^emeat  j^f^d  i  auit  loaHiaurButtineiil 

l\ii-»méBi09  )iba0;le«i^enreiii^t.iq«l'iKki  adopté»  pbiir)tsim 

adttimi^aliph  iti^rieiimj  lii««8.;<op4iiiupicatt«itS'.(qM^'M;' 

IU§oaffa.Ues  àV.  Kx^.  I%ir:  I0  budget  deV^HihéecéA^ 

raote,  ii'pnl  pU'  qti«  likonâ  dopfirnter  dans^ . celte  >€OD<i^îi>r 

tîon.  :M^uf.;j,.olifierT0B8  idea  cdiffre^  beaucoup  trop (ël|i«> 

^ës  pour   les   dépenses ,  dont.i'iop^oirtumttf  ;eal olDÎDtda. 

nous  .4tre  deitHiiitrée»  >    ,     .jii     '  <     t   , 

.    lie.itaîfiistère.de  Jai  guerre,   ptirexempïe^ijr)' figura  ; 

seul  pour  pliis  ^Vm  .tiers  dta  »  venu»  d«  r>étal.  *  €ojB)nefit . 

dllkv    une    dépeiise   aussi    exorbiiaote  j  avec  Tje:sîslénor 

pûsîble  de  la  Grèce,  qui,  placée  doua  la  sau¥e<« garda 

;pttiésafice8i:3ii*aarait  be^i 
cotitiugeat  de  tcoupesf  âatuf^ 
ordre  >  efe  la  tratiiçpinUité?^ 
[)ué  appesaiitir^'Siir "Jéss  t4t" 
xranche.  dir  seijYkei  poUic* 
'^  Ma^  iii)us .  nei  salirions^ 
ent!  grecri  qiM  noua  nôusi 
»  examen  .etd^uoeenteata 
de  Paris  ;  /car,   Bial^ë .  lai 
3S  ai  nouai  mtier  des  'afEii*^. 
res  îotérieures  de  la.Gràèev  Di>i)*  aerofts  forcés  de.  con^< 
^aair  d'un  commun  «  accar(i:>a«fec:  ces  deu^  ptitè8aDce%> 
des  mesures  propres  à  nous  procurer  les  garanties  qua 
nous  somnaei  èit  droit  de   réclamer  .du   gouvernement 
^c,  pour  qu'il  reéte/en  idismeurè  de  caiitplir  les  oUir 
galions  que  lui  impose  le  iraitéi  dia  IfCNidrèSi   «Si  la.  çaft 
binel   d'Athènes   veut  donè  âélouk;ner«  1^  coaséquencea/ 
qu'une. démarche  aussi  décisive  peut  entraîner  pour  lui^ 
qu'il  se  hâte  de  reyepîr  sur. ses  pas,   et  qq'U  ^iT^duisa 
de  son  libre  gré ,    dans  son  administration ,  des  ^coBOf 
mies  de  nature   è   rétablir  l'équilibre  si  désirable  eatre 
sa  recette  el  sa  dé^ënsb.   '  En  -  âttendan*/  tiolre  aug'usle 
maffre  chargé  V.  Exe.,  dé  déctarer' au  gbuVerilemeht  grçc 
ea  réponse  Ik  ses  recçpies^,com^upJlcati^ni^;  > .  :  ■  . 

One  S,  Mé  impértalei^  ip0ur  aa  part,  jugaJnadmiisiUa 

W  propoaition  d'Un  noitirel    em]liruitt  sous   la  garantie 

coHectire  des   trôtt  puissanèès,  î>ôni*  ëouvrii^  le'  déficit 

que  présente  le  bud^^et  actuel  des  finances  dPe' la  Gçèce* 

Que  la  Russie  ayant,'  par  suite  Se  la  determ^^^^ 
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4B  Pièces  cowM7ikn$\  h\t>  affaires 

(kMs  IVïMîgatiitn'^âe  >cmi^r<leJMrv2ceîda  h^  tf^t«wpày»ii 
de  Qes  iiitëHtWi<[ui(>tomb«i|t  Ài  a«  >ciiia]r£i»||io^eftu|»nr  «UM^ 
^«BC»  d€[  é04^987  'frl'  CMté'^ar  ^kf^n^ottt^iàolllélâhil^  i||l 
Pkris  pouti  «fbis:  iiioiê<^(>£.^Mt  eieig«  bàtJeàoriqueli4«M«<d4i^' 
cftl4oet»'vd^Atllkè»«8  '  qii0  '  ceilii'Ji  ti  dviè»e  •  aux  •tilôj^iSfi  odUl 
selder^eeMA  oivaace^  jusi^u^ir  la-  dtitg  !dii''te#*'^t!n '|^îi<)*^'< 

Enfio,  que  la  Russie  mettra  ce»  >i»MrvaUe4^^pf«dr&ti 
]«Mr  'CODceÀfr'  vfec  l9s  ^aitlPtsi  piiisMoâM?  sufi  fevlar- 
^  cli»''¥veiiàie1l«ii[l  a4of}tep^(hAt>-]C'  €àr)<âi^iki®tiQe-ti<r' 
vmidi>aiti:^8:'faire'dti0h  ktiioetteJrtfi^nMttoii^itii  t^ 
ga^t:poiir'*'assUrefit'd'ufve"npa|iièref «tablé  tt  ûondiiantef 
le'' setvitofi  des ''ÎDtiMtfr' (de-^irettfrtint  »  ck"'6l>  -Mttliotis>» 
é(Milf>tei«;tin>U  èoura*  eei  80Dt)'reli)duee'|ga?»^tdisi'  Le  gott^- 
Vêipl]ëiwfBti:grec[iii»doit>))aè  aie  faire  Mlusioii' «or  la  gra«- 
vi\é  d!i]iia>«eii1bl&bl0(<déclaniti^n;  '>l%i>d^3i  lait: observtr' 
qu^ellei  onbppend  une  question  c^'oii^frfiQur  le  ^noù^eV 
étatii  11-*  ne;  s^agira  ^pa^  alors  >d?yD'^aknpl>é<jiiitét^t  )9<^ou^' 
maîve  à>'i^levv^>  mai^;d^m  tnitfr^ii^politîqacMbkji)^  a«nre«il 
iRéat^ioiportaE^'y  i dont,  les i^itsaaboesj  auront  i à  ^i>cag«r* 
la^rèapùnaabrltl^.  :  Ellèé  Jke  :peafvént' vouloir labaDdinneci 
aùrchancei  du 'bâtard'  uiMvoràitioai'qu'cdkts  te^oat  vé^-' 
ciproquitmeDtv^^ engagées  à'«ODsoiliSier,:  et'  dontiiar  Russie^' 
eo'particulfer^^apeUe'de  'hm8''aes3fK)eux  ^la  prospérité'  0W 
la-bieB>*iôtirf^i:  -  ;•■■  ^  -,  '•• '^f  -^  -i  ,--  i  •••.:-  * -i  '-"^^ 
:  '  Je  v»tiê«  ititvite^  motnieiir ,' là  doonerl  M;^'  Aixo  4«c-^. 
ttftéy  et  sol  t«ii6  le  demandSaît,  >àv  lui  laispeniieopie  de' 
la>prAe'iite  dépéciie^  eè  rëtotth:  jdea^dvIEëffeôtès^iK^es  ^it 
voua  >»;  adressées  eo 'dernier  iieo ''*');     /        ..;.(•      ,  - 

'uui,    -.  ^    •>   &^në:>  ^NB88■iROB«i':'l> 

'*)  fbicr  lé  puta^^^é  du  ^traïCé   dé  Londres 'tlii  Ttaâ!  IBSUi 
dotit  p^rfé  là  note  prédèdeuttfs  >•«    ^         •   -^    f^       *       >  * 

•  làctidfe.XXi^ifâr  ^<  -,  .^■\';  -r/J.'-»  1'.  iï.jJr.i:  :  "'  : 
;  ^Le^ouyeraj?  de  JaGirèije.  e^.ijétat  grçc^serom,  tçijof,  ,d>ffef t^ 
au  ppteniepjt  .d<es  jntëréts,  et  dp  food  aamortiaseoient  annuels,  de 
celies  des  série:»  dé  P.eniptruitt  qui  auraient' été 'réalistes  ^ûàs  la  ga- 
rantie des  trois  'éourt ,"  fer  fi^eMéaf  teVeikué  dé  l^ét^^  de  teHé' 
8orié^^^asi^e«|ttês.!effi9ctl0Mrt  Ai(|tr^r  gr#tfisertet  ^aas^éea, 

^SfÇjQantl^rsa^  n^i^i^oiii^tre  em^O^é^»  i.a^pia^uU:^,u49gp,..t^nt 
que  le  /serfice  dê^  séries,  réalisées  de  l*em^nint^  #ou^  la  garantie^ 
des  trois 'coUrs^iilaûrii  pais  Aé  i:'offlp1ètement  assW  pqur  tWéé' 
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de  la  Grèce.  49 

^-  1843 

Réponse    du  gouvernement  grec   à  la   note  de 
la  Russie* 

Le  gouvernement  du  Roi  a  prit  en  trèt  tërieuse 
considëration  le  contenu  de  la  dépêche  de  S»  £xc»  M. 
k  comte  de  Nesselrode  en  date  du  23  fëvrier,  dont  voua 
afez  bien  voulu  me  donner  connaissance.  Il  y  a  vm 
i  .         .  .^^^  impérial   parait  mettre   en 

(  nt  é\é  faits   pour  le  développe-' 

!  >urces  du   pays   et    pour  la  rë- 

<  service  public* 

monsieur,  en  Grèce ,  à  la  suite 
extermination  et  de  l'anarchie» 
ion  de  ce  pays  ëtait  telle,  qu'il 
ressources  insignifiantes  au  nou« 
1.  Les  fonds  provenant  de  Tem- 
int  servi,  en  partie,  pour  in- 
me,  con  For  moment  à  la  conyen- 
u  9  juillet  1832,  et  en  partie 
iteréts  et  de  l'amortissement  de 
resta,  après   les  non -valeurs 

<  tion,    servit,   en  grande   partie 

auxiliaires,  qui  accompagnaient 

i  snt   aux    résolutions    des  trois 

puissances. 

Le  gouvernement  dut  donc  procéder  a  l'organisatiou 

du  pays  avec  ce  qui  lui  resta  de  cet  emprunt  et  ce  que 
le  pays  même  commença  à  lui  procurer  aussitôt  qu'il 
fut  dans  Tordre* 

(Après  un  exposé  des  réductions  opérées  dans  les 
dépenses,  cette  note  continue  par  les  conclusions  suivantes.) 
Ainsi,  le  gouvernement  grec  a  introduit  toute  l'éco* 
Jiomîe  possible  dans  les  branches  du  service  public,  ei» 
réduisant  jusqu'au  traitement  des  employés  de  Tétat,  et 
il  prend  toutes  les  mesures  à  Teffet  de  se  mettre  e;i  é^at 
de  recommencer  un  moment  plus  tvt  a  faire  fac^  par 
ses  propres  ressources  au  paiement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  60  millions.    Mais  c'est 

iu  résultat    des  travaux  ayant  pour   objet  ctê  divei*ses    . 

iMuctions,  lesquels  travaux  sont  pressés  avec  toute.  Ta q* 

tiiUé   possible,  que  le  gouvernement ,  de  &  M,  poiUTa 

voir  ce  dont  il  pourra  difliposer  dans  ce  but% 
Recueil  gén*     Tome  F.  D 
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50  Pièces  concernant  les  affaires 

tS43  Mais  il  n*e8t  nullement  en  ëtat  de  faire  face  uiaîn- 
tenant  au  service  de  l'emprunt,  et  tous  les  efforts  qu'il 
ferait  pour  rembourser  le  cabinet  impérial  au  mois  de 
juin  prochain  de  l'avance  qu'il  a  faite  de  600,987  fr 
pour  sa  quote-part  au  semestre  de  mars  ne  le  laisse- 
raient pas  moins  dans  l'impossibilité  de  réunir  à  cet  ef- 
fet les  fonds  nécessaires,  sans  paralyser  complètement 
le  ^rvice  public ,  d'autant  plus  qu  il  y  a  dans  ce  mo- 
ment une  grande  pénurie  d'argent  dans  le  pays  à  cause 
4e  la'  baisse  extraordinaire  de  differens  produits  et  de 
la  grande  difficulté  de  les  vendre  même  à  très  bas  prix, 
^  '  Le  gouvernement  de  S.  M.  connaît  et  apprécie,  mon- 
sieur, les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  traité 
Ah  Londres  du  7  mai  1832,  et  il  a  toujours  fait  preuve 
du  désir  dont  il  est  animé  de  faire  face  aux  intérêts  et 
\  Pamortissement  de  l'emprunt  par  les  ressources  du  pays, 
en  réduisant  successivement  les  dépenses  publiques  et 
en  prenant  les  mesures  convenables  pour  l'augménta- 
tton  des  recettes  par  le  développement  des  ressources 
nationales. 

Aussi  estait  parvenu,  dans  l'intervalle  d'un  petit  nom- 
bre d'années,  à  doubler  les  revenus  du  pays  et  à  en 
réduire  considérablement  les  dépenses.  Mais  par  suite 
de  ces  réductions  le  service  public  est  fortement  res- 
treint, et  ce  serait  le  paralyser  entièrement  que  d'obli- 
ger le  gouTernement  à  payer  aujourdhui  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  60  millions,  en  dispo*- 
sant  \l  cet  effet  des  fonds  réunis  successivement  pour 
faire  face  aux  besoins  absolus  du  serviee  publie* 

£t  c'est  autant  le  soin  que  porte  le  gouvernement 
du  Roi  au  bonheur  et  à  la  prospérité  du  pays,  que  Son 
désir  d'assurer  les  intérêts  des  créanciers  eux-mêmes 
de  la  Grèce,  qui  l'engagent  à  prier  les  puissances  de 
ne  pas  insister  pour  le  réduire  \  cette  extrémité,  qui 
mirait  sans  doute  des  conséquences  fâcheuses  pour  le  pays* 

Les  puissances  voudront  bien  considérer  que^  si  le 
pays  est  privé,  pour  payer  à  présent  les  intérêts  et  l'a» 
niortiSsement^  d'une  année  de  resstKirces  qui  lui  sont 
ftécessaîres  peur  assurer  le  service  public  j  et  s'il  vient 
"k  être  replongé  par  là  dans  Panarchie ,  les  intérêts  des 
créanciers  de  Femprunt  de  60  militons  en  souffriront 
nlors  daynntage,  puisqu'il  sera  de  toute  impossibilité, 
dans  ^n^étaf^  dé' cfaoèe^r  annrmal,  d*obtenir  autcun  paie- 
ment dans  i^n' avenir  même^  éloigné. 
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de  la  Grèce,  5J 

Si  les  puissances  yeulent  bien  lai  accorder  au  con-  I843 
traire  un  délai  suffisant,  jusqu'à  ce  que  les  ressources 
du  pays 9  se  développant  tous  les  jours  davantage,  ap« 
portent  Paugmentation  désirable  aux  revenus  du  roy- 
aume, laquelle  augmentation  ne  manque  pas  d'avoir  lieu 
d'après  Texpérience  du  passé  et  les  diverses  mesures  qui 
sont  prises  sucessivement,  le  gouvernement  grec  pourra 
remplir  honorablement  toutes  ses  obligations  et  faire 
face  à  ses  besoins  et  au  paiement  de  l'amortissement  de 
l'emprunt   de, 60  millions* 

J'espère,   monsieur,  que  le   cabinet  impérial  rendra 
en  sérieuse  considération  les  explications  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  exposer,  et  qu'il  ne  persistera  point  dans 
sa  demande  de  se  rembourser  maintenant  de  son  avance* 
r  que  les  économies  successive- 
[ui  sont  annoncées  dans  la  pré- 
igmeutation  croissante  des  reve- 
I  ainsi  que  les  diverses  mesures 
iptées  pour  le  plus  grand  déve* 
nationales,  répondent  au  double 
[.  TËmpereur  de  voir  d'un  côté 
n  dans  les  dépenses  et  une  gsi- 
\  îment,  -dans   l'avenir ,    des  inté- 

]  it  de  l'emprunt. 

Le  gouYcrnement  de  S.  M.  se  flatte  enfin  que  les 
lenseignemens  contenus  dans  cette  lettre  et  complétant 
ceux  qui  ont  été  donnés  par  le  mémoire  ce  M*  le  mi- 
nistre des  finances,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer, et  que  S.  M.  impériale  n'avait  pas  encore 
en  probablement  sous  les  yeux  lorsque  la  dépêche  du 
23  février  vous  ^  été  adressée  par  sim  ordre,  conTain- 
croDt  le  cabinet  impérial  des  eonstans  efi'orts  du  gou- 
irernement  du  Roi  et  dé  l'état  actuel  des  choses,  et  l'en- 
gageront à  déférer  avec  êëtle  bienveillance  qu'il  a  tou- 
jours montrée  pour  la  Grèce  aux  voétix  que  nous  votis 
avons  exprimés.  >  v 

Agréez,    etc.  Sigpé:   J.  Bi^p. 
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52     Protestation   dû  Sultan  des  Isles  Comores 
184â  — - — — —  ""  ^~^~~ 

13- 

Protestation  du  Sultan  des  Isles  Co- 
mores*) contre  V occupation  de  Vlsle 
de  Mayotte  par  la  France.     En  date 
du  9  Mars  1843- 

(Communiquée    par  Pageiil  du  Sullan  à  Paris   au   gou- 
vernement  français.) 

Par  ta  grâce  du  Dieu  très  haut! 

A  son  Excellence,  le  noble,  l'illustre  gouverneur 
de  PMe  Bourbon  : 

Que  le  Dieu  très  baut  lui  donne  son  secours;  que 
le  salut  soit  sur  lui,  ainsi  que  la  miséricorde  de  Dieu 
et  ses  bénédictions! 

Ayant  été  informé  qu'une  corvette  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français  a  été  envoyée  à  Mayotte  pour  dresser 
la  carte  de  cette  île  et  lever  le  plan  de  son  port;  que 
pendant  le  séjour  qu'elle  y  a  fait,  l'officier  qui  la  com- 
mande aurait  entretenu  des  rapports  avec  un  malgache 
nommé  Dîan-Soul,  qui  serait  parvenu  \  lui  faire  ac- 
croire qu'il  avait  des  droits  de  souveraineté  sur  cette 
Ue^  quoiqu'en  réalité  il  n'en  eût  aucuns;  que  par  suite 
de  cette  négociation,  ledit  commandant,  trompé  sans 
doute  par  les  promesses  mensongères  de  cet  imposteur, 
aurait  conclu  un  traité  avec  lui ,  dont  le  but  serait  de 
mettre  le  gouvernement  français  en  possession  de  notre 
lie  de  Mayotte,  dont  nous  tenons  la  souveraineté  de 
Dieu  et  de  nos  ancêtres; 

Les  devoirs  que  nous  avotis  à  remplir  envers  les 
peuples  que  Dieu  et  notre  droit  nous  ont  appelé  à  gou- 
verner,  nous  imposent  l'obligatiou  de  protester  de  toute 
la  force  de  notre  âme  .contre  ;un  acte  que  nous  décla- 
rons être  nul  et  sans  la  moindre  valeur,  puisqu'il ,  ten- 
drait à  nous  dépouiller  de  l'héritage  de  nos  pères,  ce 
qui  serait  Une  violation  des  principes  les  plus  sacrés  de 
la  justice  et  du  droit  des  nations. 

Nous  espérons  que  la  France,  nation  grande,  puis- 
sante et  généreuse,  n'abusera  pas ^ de  sa  force  pour  op- 

*)  Les  iles  Comores  sont  situées  entre  Madagascar  et  là  côte 
orientale  de  TAfrique  méridionale. 
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contre  Poccupation  de  Mayoite.  53 

prioier  un  p«tît  ^tat  qui  a  ëlë  et  àera  toujours  diâpoië  184S 
à  recevoir  ses  vaisseaux,  et  à  leur  procurer  les  secours 
et  Passistaoce  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  afin  de 
lui  prouver  la  considération  et  le  respect  qu'il  a  pour  elle. 
Cest  dans  cette  pensée  que  nous  allons  adresser  un 
double  du  présent  écrit  à  8a  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais, par   Tintermédiaire  de  ion  ministre  des  affaires  é- 
trangères,    ce   dernier   nous   paraissant  seul  compétent 
dans  une  pareille  affaire,  attendu  que  les  îles  Comores 
forment  un  état  tout  à  -  fait  indépendant,  et  qui  ne  peut 
avoir  avec  la  colonie  française  de  Bourbon  que  des  rap- 
ports d'amitié  et  de  bon  voisinage  que  nos  prédécesseurs 
et  nous  n'avons  jamais  cessé  d'entretenir. 

Salut  de  la  part  du  serviteur  qui  a  besoin  de  l'aide 
de  Dieu. 

Sejd  Hamza,    fils  de  Seyd  Abd  Allab,  Sultan   des 
îles  Comores  *), 
9  mars  1843. 


14- 

Document  relatif  à  la  révolution  de 
Hayti,  donnant  Vacte  de  déposition 
de  Boyer  y  Exprésident  de  la  repu-- 
hlique.     En  aate  du  10  Mars  184a. 

La  liberté  ou  la  mort!  —  république  de  Haïti. 

jiu  nom  du  peuple  souverain^    Ch.  Hérard  Painé^ 

chef  exécutif  des  volontés  et  des  résolutions  de  ce 

peuple* 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés. au 
nom  du  peuple  par  l'acte  du  21  novembre  il 842,^  en 
exécution  du  manifeste  contenant  les  plaint^  de  J^  IM^* 
Cioo  et  la  déclaration  de  aes  droiU; 

Attendu  que  le  général  Jean-Pierre  Pojer .  a  viplé  la 
constitution  en  vertu  de   laquelle  le  poste  de  président 

•)  Une  pareille  protestation,  écrite  en  langue  arabe  et  revêtue 
du  sceau  de  Seyd  Haoïza,  a  été  déposée  par  celui-ci  entre  les 
Mîiis  du  consul  de  France  à  Tîle  Maurice ,  qui  lui  en  a  donné 
•de.  Cette  pièce  a  été  envoyé  immédiatement  par  cet  agent  a* 
■Ustre  des  affaires  étrangères  qui  Ta  reçue  «?aâ^  I'oocupati6a  de 
Msjotte.  '  -    il    .'-i'-   -- 
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54         Document  relatif  à  la  révolution 

4843  de;IIaiïti  lui  avait  ixé  confie  pour  exercer  le  ^pouToic 
executif:  1^  Par  «es  nombreux  attentats  à  l'inyiolabilité 
de  la  reprëstatatibn  nationale,  en  dëcimant  'ses  mein* 
bree  dans  les  sessions  de  1832,  1833,  1838,  1839  et 
1842,  dtiDS  le  but  de  les  priver  de  leur  indépendance, 
et  les  amener  à  'violer  leurs  sermens  et  à  trahir  les  in- 
térêts qui  leur  ëtbient  confies;  2^  par  Pabus  du  pou- 
voir qui  lui  ëtait  confère  de- proposer  des  candidats  an 
Sënat,  soit  en  alt^ant  les  listes,  soit  en  proposant  des 
nombres  de  sa  laimUe  ou  des  favoris  qui  n'avaient  au- 
cun  droit  à  cette  dignité,  dans  le  but  de  changer  ce 
corps  en  un  instrument  docile  à  ses  volontés;  3^  par 
l'usurpation  de  certains  pouvoirs,  spécialement  ceux  de 
faire  gr&ce  et  d'émettre  du  papier- monnaie;  4^  par  la 
délégation  qu'il  avait  obtenue  d'une  législature  illégale  et 
corrompue,  dé  certains  pouvoirs  que  lui  avait  refusés 
impérativement  la  constitution,  tels  que  celui  de  former 
et  d'organiser  l'armée,  de  changer  et  de  modifier  le  sy- 
stème monétaire,  de  suspendre  Taction  des  lois  civiles 
par  des  mesures  extraordinaires  et  des  créations  de  com- 
missions dans  chaque  ville,  sous  prétexte  de  consolider 
l'ordre  public;  5^  par  des  innovations  introduites  dans 
les  lois  sur  les  taxes  publiques;  >6^  par  des  altérations 
d^ns  le  texte  des  lois  et  par  son  refus  de  promulguer 
les  lois  décrétées  par  la  l^islature;  7^  par  des  actes 
qui  privaient  les  citoyens  de  leurs  juges  naturels  et  les 
soumettaient  à  la  *  sentence  arbitraire  des  commissions 
civiles  et  militaires,  composées  de  ses  créatures  et  d'a- 
gens  à  ses  ordres;  8^  par  le  renvoi  des  juges  légaux, 
auxquels  it  àyait  Substitué  une  réunion  d'hommes  cor- 
rompus, soumis  a  ses  cap^^ices;  9^  par  ses  injustices  en- 
vers d'honorables  fonctionnaires  et  officiers  en  les  pri- 
vant de  leurs  en)ploîs^  dr^îf  qtvî  né'  lui  appartenait  pas. 
'  Cohsidératfïf  qiie  par  les  faits  d- dessus  il  estdé» 
montré  qu'il  à  tenté  de  renverser' tous  4es  principes,  de 
violer  et  de  détruire-iibaidrofts,  spécialement  le  jury  et 
la  lib^té  dè^  là  |>i^^eV  et  d^dhihiier  les  >lois  et  les  for- 
mes protectridtfs  dte'lfe  îustfee,  à  tel  point  qn'il  n'y  avait 
plus  de  sécurité  pour  les  personnes  et  les  propriétés; 
qu'en  acc2il)1ànt  lé  peuple  d'impAts  odieux,  il  a  encore 
jeté  laî  coiifûsion  et  l'anarchie  dans  le  département  des 
fiqances,  a^n  iié  cachei;*  le  désordre  du  tpésor;  qu'afin 
d'établir  son  pouvoir  et.de  réduire  le  peuple  à  un  état 
de  servitude,   il  avait  éteint  toute  dignité  nationale  par 
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les  attentats  à  la  liberté  du  pays;  qu«  par  un  système.  1843 
combioë  de  fausseté  et  d'espionuage  U  avait  perverti  l'o- 
pinîon  publique,  détruit  la  morale ,  jetë  la  division  et 
la  discorde  dans  la  nation  et  mis  la  terreur  au  sein 
des  familles;  qu'étant  une:  fois  entré  dans  cette  voie 
d'iniquité,  il  s'est  abandonné  à  la  tyrannie  la  plus  hai- 
neuse, en  s'installant  le  seul  arbitre  du  pays;  que  der- 
nièremeot  encore,  par  son  ignorance  et  sa  mauvaise 
foi  dans  nos  relations  internationales,  il  a  compromis 
l'honneur  de  Haïti  et  noire  :  indépendance  nationale; 

Considérant  que  la  république  a  été  mise  en  péril 
par  cet  horrible  état  de  choses ,  et  tque  le  peuple  qui 
avait  perdu  tout  espoir  d'obtenir  les  réformes  qu'il  avait 
si  kingtenis  rédsmées  par  ses  organes  légitimes,  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  pnendt-e  les  armes  pour  rem- 
plir le  mandat  qu'ils  avaient  eux-mêmes  délivré  et  pour 

qui  ont  coopéré  aux  ac- 
du  président  Boyer  ou 
)  oti  de  perfides  conseils, 
i  mesures  perfides,  toit 
cécuteur  de  ses  volontés, 
ses  complices; 
is  ce  qui  Suit: 
-Pierre  Bùftr  est  privé 
<  li  pour  crime  de  trahison, 

ivri.  ^.  Xies  iDQiviaus  suivans  seront  mis  en  juge- 
ment, comme  complices  dit. président  Boyer  et  traîtres 
à  leur  pays.:.  J.-B.  Inginac,  gén^rM  d^.divÎ8W\el  se- 
crétaire de  P.  Boyer;  Al  Bepubpun-Ardouin,^  ex -séna- 
teur; Ch.  Coligny  Ardoiiin ,'  ^administrateur  du  district 
des^Gayesîl  Jli-J.  Siiint*»  Victor  4Poil,  général  de  brigade 
et  commandant  du  disti^iol' d«f «'Port-au-Prince^  J.-M. 
B^geUa'^  général  de  divisions  >  commandant  <idn  district 
des  €ayes'  et  «des  dépatieinenSs  du  Sud;  J.-&^Rish9, 
général  de  bHgade;  L^  Mérimel»  8agpy  Y'illtifaleixj:  sé- 
nateur et'ex^pk'in^i^al  dan»4es*bui»eaiîx^dB<^aïti..  <  ^ 
Art.  3.  Wom  les  iiràivîdus  repris  danei  lesi  deaX'  ab- 
tîd^s 'qui '«précèdent  ,'if(04irraht  se  ^^réslente»  pour*<fpe 
îugés  devant  un  )ury  national,  et  selon  les  forâtes iqtli 
•eront  déterminées  «ikérieorement*    (<  ^«     ^  >     «>  '•  ' 

Art.  4.' i>  Comme  la  volo»té  A\\  peupl»  est 'au*»*easus 
deioqte  aiitrëioiitorhé,  èét^  itvesures  seront  :  jfyrisë^ 'pour 
remplir  ies  affaires  ''j)a%i|jqi^^  doiît   l-utiiité  iscirh  claîone- 
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4843''nient  établie  ^  selon  le»  formes  t}iii  seront  décrites  dans 
la  nouvelle  constitution» 

Art.  5.  Provisoirement  les  citoyens  revéHis  d'élu- 
'^lois  publics  civils  ou  militaires  continueront  \.  exercer 
leurs  fonctions  sous  l'autoritë  du  gouvernement  popu- 
laire jusqu^à  ce  que  leurs  pouvoirs  soient  révoqués  on 
reconnus. 

Art.  6«  Le  présent  acte  sera  imprimé,  lu  et  al& 
ché  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de- la  répabliqiie. 

Donné  à  notre  quartier^généràl ,  aux  Cayes,  le  10 
'tnars  1843,  l'an  40  de  l'indépendance  de  Haïti  et  le 
Içr  de  sa  régénération.  ' 

HxHARn,  senior.  ' 

Par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  chef  de  Ntat- 
ma)or  de  l'armée  populaire, 

Hgraiid  Dumbslc^ 


Pièces  relatives  à  V affaire  dèTditi, 

déposées  ^ar  le  Ministre  Guizot  dans 

la   séance   du    19    Avril  1344    c/^   Ici 

chambre  des  députés  à  Paris. 

Le  commqdoreùnglais^^^'       ..^' 
Tàup^Nicholas  eue  capitaine  F'fignaiid.'   ' 
(Traduction).  )       ^       .  ./* 

*  i  La  J^mdkV/iV^»  Papeitii  10.  Mavs  IS48^  '. 

'  Monsieur  le  commandant*  .m  .  < 

L'honneur  de  nos  deiftx  nationS'iet  lèr  ^f  ddëir-q^le 
féproave  de  voir  se  maintenir  U  honnej  i«FteUi^eace 
-parmi  riQue,  m'imposent  led^voird^.w'^ciessisr'ài'V^ite 
pour  itépondre  à  ce  que  yousm)?  fîtes  l('tiow^><"d9ifne 
-dire  relativement:  à  l'ordre  4oaïi^  par, obi  rjtineiÀ  ^es 
su^ts,  de  ne  pU^  hisser  1  l'avenii:  ie  paViUpn  ^uf^t^^ 
tectoralL    '      •    .    -    .    -      s.-,»  ,   ..    '         ;.!.■:   ir.-  1-  -'^  .-xti 

Pai  de  nouveau  soumis>  cette^  .questioii  ià',^»:(MK  Elle 
nie  d'une  .manière  .positive*. avoir.  >amais  > do^né .  à  ses 
eujets  l'ordre  4le  ut  point  hidser  le  p«vil)onrdll!lprolejc- 
-to(ratç   bien  loin  de  là£:^înat;<(|)M49  Je.oobArfnerJceiiq^i  v,a 
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suhrre,  elle-  avait  donne  aux  chefe  do  gouveriicaïf nt.  for*  1843 
dre  d'exiger,  die  la  p^rt  de  cl^acuo,  le  plu»  .grand  re* 
apect   pour 'le  pavillon  dii  protectorat^   ainsi   que  par 
le  passe; 

La  reine  a  expliqua  d'une  manière  satisfaiaaote  pour 
quel  ni«>tif  ta  perscmne:  à  .laquelle  eat  confié  le  soin  d«i 
paTÎllon  Bravait  pu  se  trouver  sur  lea  lieux  et  anebeff 
le  pavilUm  hier  au  soir.  :  Conforinéuient  au  désir  que 
fen  avais  exprima  moi-iàérae,  S.  M.  a  fait  appeler  la 
personne  cbargëe  du  pavillon,  pour  lui  demander  qui 
lui  avait  donné  l'ordre  de  ne  point  continuer  ses  font* 
tioDS  comme  de  coutume,  et  il  a  été  reconnu  que  l'ab* 
senee  de  cet  liomme  deviût  être  attribuée  i  une  cause 
tont-à^fait  indépendaàte  de  sa  volonté.  Cette  même 
personne  a  déclaré  S.  M. '«n'avoir  Jamais  reçu  de  qui 
que  ce  fût,  l'ordre  de  ue  poiat  continuer  a  hisser  le 
pavillon  comme  par  le  pané,  et  être  décidée  à  se  char* 
ger  du  pavillon  jusqu'au;  moment  où  les  autorités  fran^ 
^iae«  lai  donneraient  Tordre  de  ne  plus  agir  ainsi. 

PareîUe  expHcatioo  claire  et  satisCsisante^  donnée  par 
la  reine,  suffira,  3e  l'espère ,  pour  vous  convaincre  du 
peu  de  fondement  des  informations  que  vous  aves  reçues^ 
Du  reste,  Je  vous  prie  de  le  croire,  autant  que  me  le 
permettront  les  obligations  que  je  dois  renipÛr,  aiuj^i 
que  le  désir  que  j'éprouve  de  seconder  les  vues  de  mon 
gouremement  et  de  soutenir  ^honneur  de  mon  pavil- 
lon, vous  pouvez  compter  sur  ma  bonne  volonté  à  vous 
offrir  mes  services  pour  maintenir  la  bonne  harmonie 
qui,  00118  devons  nous  en  féliciter» .  existe  depuis  si  long* 
tems  entre  nôa  deux  nattons» 

Toirr-NiQHOAjiS^  commodore.  : 

IL 

Le  corUr0^dmirai  Pupetitr-Tfèouarfi  au  minis-- 
tre  de  la  marmei    . 
(Extrait).  ' 

.  ♦        -iV  .     t  ^        .  '  ,"..1  -,       . 

'   ■}    rr    '    •     -    •..     ^    ,Jipiw'-J$lanche^  nidje  île  Valparaiso, 

M.  le  ministre,  !      ,  21  «>•«  184$*         „    , 

Leç  nouvelles  qui  firriy^nt  des  îles .  Mai^uises  sont 

Mtisfaisailtee,  surtout  celMs.dM  groupe  du  N.  Q^t  ojx  M>  1^ 

estunaadaM Ci<^et,  bien  secoi^é  par  M.  }e.  second.  Jj^i- 

ilaa«nt;d'iM:iiUcH:îO)Jiolh  et  par  le  capit^iioe  Fonijucs^  de 
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1843  la  15e  compagnie  d'infanterie  dé*  marine,^  .fait  dee  .]»o* 
grès  Iras  grands  dans  l'esprit  der  populations  qtn/viy«ût 
autour  de  Ini  et  dont  il  devient  de.  plua  eb  pUifl  Tarbi* 
tre,  tout  en  provoquant  leur  affection  et  leur  déviiueii^iit. 
i  Je  voudrais  avoir  d'aussi  heurfUBes  nouvèties*  à  an- 
ubncer  de  notre  ëtablissenient  provisofre  ;  det  TaJitL;  inais 
la  jalotisie  des  Anglais  vient  de  s'y-  manifesténr  pair  des 
actes  indirects  par  lesquels  on  a  ckenché  à. faûre, revenir 
la  reine  et  les  grands  chefs  dfe  là  dëi»iût!be>  <|M'tl«  ont 
faite  près  de  moi,  pour  se  placer  so^us  la  ptroledioii  du 
roi,  ou  seulement  peut-être  ponr  se  soustcaîÉ-e  iàt  la  pé- 
nalité que  je  voulais  leur  imposer,  en  indemnité  des 
avaries  et  des  dommages  que  nos  compatriortesîandient 
eu  à  souffrir  du  gouvernement  de  la  reine  Pomarë  après 
le  départ  de  T^uie,  et  avant  mon  arrivée»  . 

Après  le  départ  de  la  Reine -^Blancfie^  lé.  gouver- 
nement provisoire  que  f  avais  établi  a  fonction  né:  hégu- 
lièrelneht,  avec  l'approbation  unanime  dei  icbefsijet  de 
la  reine  elle-même,  qui  l'a  manifesté  par/ sa  lettre  éctite 
an  conseil,  en  date  du  i6  décembre  1845,  peu  avant 
l'arrivée  du  Talbot^  et  enfin  à  la  satisfaction  4e  tous 
les  é^angers;  en  un  mot^  jamais  Taïtii  n'avait  )4iii  d'au- 
tant de  tranquillité  et  de  sécurité,  et  Uts  affaires  y  ont 
été  ainsi  conduites  jusqu'à  l'apparition  de  in  coi:vette  aii- 
glaièe  ie  Talbot. 

Précédemment  à*  l'arrivée' du  7!s/&i>^,t  uner corvette 
nnglaîse,  la  Favorite,  îTénuedte  tSydney/,! a vaît^^ mouillé 
^  Papeïli;  le  commandant  de  cedte  ;  cc»r«ette.,  équî  sa  vi- 
sité notre  cpdsttl  et  les  autres  membres  iduibanaeil  pro- 
visoire, n'a  jamais  traité  la  quBStîon;4)olitiq«a>.  il  «'est 
bordé  àti  vMe  ^^observateur;  ces  messieurs  se  sont  fait 
des  politesses  réciproques,  ils  ont  dîné  les  uns  chez  les 
autres  et  se  sont  séparés  e^  parfaite  intelligence:  cette 
corvette ,  après-  un  assez  court  séjour,  est  partie  pour 
la  Nouvelle  -  Zélande ,  dïsàit^on.  Le  capitaine  Thomp- 
son n'a  pas  eu  la  tniôme  réserve  dans  sa  conduite.  Dès 
que  Talbot  fut  mouillé^,  il.  s'^st  mis  en  communication 
avec  les  missionnaires  anglais  et  par  eux  atec  la  reine. 
"Le  capttattté  Thompson^ri'a  point  voulu  reconnaître 
le  gouverïietne^tll  priovisoire  ni  saluer  le'pnvilWnidu  pro- 
tectorat. ';  S'il  s'en' é^aît  tenu'làs  rwn^de  itiietfxç  41  de- 
vait att^ndh^  des  ordres  i  c^l^IégàW»; ''O-'étàif'jêitt'^nïe 
8lBrtible,*ée^ti'il  eût  dû  fafr^,  etjë  rit^ij^<>yt«ew*aî•^|Hbîen 
iilus ,  je  •  t>ré«nmâi8  qu'il  wbrto  ptèiM^yit^^  *qi<»*t«i 
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fait  que  d*frae  murière  oocnltei;  Il  a  «ffecië'  4e  8alaer  1843 
PaDcien  p«iriIlot|  de  la  reine  et  a  travaillé  en  dessous 
à  soulever  to^us  les  indigènes '<i<>ntre  nous,  pendanl:  qu'- 
où verlem  eut  il  était  rempli  d'ëgairds  pour  les  officiers 
du  gouTernemeut  provisoire  et  leur  disait  que  cela  ne 
le  regardait  pas.  Pourtant,  une  réunion  provoquée  par 
ses  conseils  devait  avoir  slieu,  lorsque  la  cofvette  la 
Bousêole  arriva, -ti^s  h eureusèaffent,  pour,  mettre  un 
terme  à  ses  provocations  'et  arrêter  '  les  exeè»  auxquels 
on  se   serait  sans  'ddnte   livré  dans  rassemblée  sans  sa 

rovisoire  prolesta  contre 
ne  du  danger  où  elle  al- 
L  ses  «ngagemèns  envers 
iqne  >  sa  volonté  était  que 
:  antérieur  à  l'arrivée  du 
miraux  ou  leurs  gourer* 

verbal  de  M»  le  comman- 
ndaht  du  Talbot  a  mis 
)nne,  en  laissant  une  let- 
misoie  ^i  àim^  laquelle  il 
er^de  nouveau,  et  qir'a" 
quHls  >  aient  enseinble  ^de 
rette  que  M.  le  comm an- 
point  fait  parvenir  une 
paraît  avoir  qudque  imf- 

»  DuriTrc-THOUARs^ 

'  ,   ,  ■'■.,,,  m./'      \  '    y 

Le  cornmodor^  iTçup^Niùhoias ,  ati  capitaine 
î  -  <f^rignaiéd. 
(Traduction). 
Vf^^ti\\* -yri  Vjui^iive  f  7  mai  1843. 
Monsieur  le  commandant,  '  ,, 

Dans  l'espoir  de  ne  point  interrom^^re  nos. relations  ami- 
cales, j'adresserai*  «dorénavant  au  gouvernement  provi- 
soire mes  lettres  officielles,  ainsi  que  vous  m'en  avez 
exprimé  le  désir;  le  motif  pour  lequel  je  suis  eulré  eu 
c<HTespondance  avec  vous,  c'est  que  je  vous  regardais 
comme  le  principal  représentant  de  la  nation  française 
à  Taîti,  et  ensuite  j'étais  accoutumé  à  recevoir  de  vous- 
même  toutes  les  communications  officielles  relatives  aux 
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1843  afiEaires  publiques,. «t  c'estf  Aussi  pourquoi  j'ai  naturelle- 
ment tenu  compte  des  eonversationK  que.  nous,  avons 
pu  avoir  au  sujet  de  cette  fie»  et  surtoul  relatîv)euient 
au  droit  prélevé  sur  les  prix  des  denrées  .vendues  au 
marclié,  lorsque,  vous  vîntes  me  voir  )e«idi!  dernier,  à 
8  lieures  du  matin;  cependant  )e  ne  veux,  point  conti^ 
nuer  à  agir  contrairement  au  désir  que  vous  avez  té- 
moigné, quant  h.  ce  qui  concerne  les  affaires  diploma- 
tiques ,  et  \  l'avenir  toutes  mes .  communications  relati- 
ves aux  affaires  publiques  seront  adressées  aux  offi- 
ciers désignés  par  l'amiral  Dupetit  -  Thouara  pour  rem- 
plir ici  les  charges  civiles.  Je  ne  p*iis  termiiier  cette 
correspondance  officielle,  inonsieur  le  commandant,  sans 
vous  tëmèigner  combien  je  demeure  ^coioivaiBCu  qu'il 
n'est  pas  un  oEfider  de<  marine  anglaise,  i qui ^  dans  la 
position  où  je  me  trouva  moi-même  pla<îé^eû|  fait  plus 
de  concessions  ou  eût  agi  avec  plus  de  dourtoisie  .  et 
d'yard  en  toute  circonstance  que.  je  n^  l'ai  fait  moi- 
même  dans  mes  relations  avec  les  auiorilési.frlin^^aises; 
car,  vour  ne  devez  pas  rtgnorer>  Je  n'ai,  nullement  le 
droit  de  respecter  ^e  traité  fait  entre  raxnîral  Dupetît- 
Thouars  ,  et  la  reine  Poraaré  jusqu'au .  moment  où  ma 
souveraine  en  aura  reconnu  la  validité.  ' 

.  Quant  aux  divers  albumens  dont  j'ai  ^u. lieu  de  faire 
usage  dans  ma  correspondance  avec'vouSv  je  iie  doute 
pas  que  les  divers  articles  mentiannéâ^Jkppu)^  ainsi 
qu'ils  le  sont  par  l'autorité  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  des  gens,  ne  puissent  avoir  confirmation 
complète  du  cabinet  français ^  de  la  part  de  tout  diplo- 
mate éclairé  qui  pourra  être  invité  à  donner  son  opi- 
nion à  ce  sujet, >.car  fe  tiens  pbur  ii^éfittabks  taiites 
mes  citations*  Il  me.^este  à  vous  répéter  combien  je 
souliaite  de  voir  arriver,  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
ble, la  décision  de  nos  gouvernemens  au  sujet  de  ces 
îles,  pour  mettre  unteruoie  aux  discussions  qui  s'élè- 
vent chaque  jour.  '  ' 
J'ai  l'honneur,  e|c;    «•  ' 

i     -    •;   '  '  Toup^NiciiObAs^)  comodore. 
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IV.  1848 

Le  Commodore  Toup-Nicholas  aux  principaux 
résidens  anglais  et  à  tous  hs  autres  sujets  an- 
glais dans  les  îles  de  Tàiii  et  de  Moreo. 
(TraductioD). 

A  bord  do  navire  de  S.  M.  B.  Vinâietipey 
en  nule  de  Papeîti. 
Monsieurs,  Teïtî,  20  Juin  1848. 

Cest  devenu  un  devoir  pour  moi  d'informer  les  su- 
jets de  S.  M.  B.  qui  résident  maintenant  dans  les  ëtats 
de  la  reine  de  Taïti,  que  fai  reçu  des  instructions  en 
conséquence  desquelles  ils  devront,  quel  que  soit  le  mo« 
tlf  pour  lequel  ils  aient  à  demander  justice,  avoir  re- 
cours aux  officiers  de  leur  propre  souveraine  dans  cette 
fie,  ou  aux  lois  établies  par  la  reine  Pomaré,  et  ne  pas 
s'ioquiéler  de  sommations  pour  comparaître  comme  ju* 
rés,  m  8e  soumettre  aux  règlemens  ou  aux  juridictions 
de  quelque  sorte  qu'ib  soient,  établis  temporairement 
par  les  autorités  françaises  sous  le  nom  de  gouverne^ 
ment  provisoire,  non  plus  qu'être  sous  la  dépendance 
de  tout  autre  officier  français ,  quel  que  soit  son  rang 
dans  la  station ,  jusqu'à  ce  que  la  décision  de  la  reine 
d'Angleterre  relativement  à  Taïti  soit  connue. 

Bien  que  je  sois  déterminé,  pour  exécuter  rigoureu- 
sement cet  ordre,  \  appuyer' par  la  force  ce  règlement, 
si  cela  devenait  malheureusement  nécessaire,  cependant 
je  continuerai  à  faire  de  mon  mieux  pour  rester  en 
bonne  intelligence  avec  les  officiers  de  la  marine  fran- 
çaise en  station  ici,  et  j'ai  la  sincère  conviction  que 
rien  ne  viendra  troubler  la  bonne  harmonie  qui  a  sub- 
sisté jusqu'à  présent  entre  les  sujets  de  nos  nations  re- 
spectives. 

Je  crois  convenable  de'  vous  faire  observer  Ici  que 
l'Angleterre  ne  dierche  pas,  ne  désire  pas  le  maintien, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit ,  d'une  influence  souve- 
raine dans  ces  îles;  mais,  tout  en  répudiant  une  sem- 
blable intention  et  en  déclarant,  ainsi  qu'elle  l'a  fait 
naintefots,  en  répondant  aux  souverains  qui  se  sont 
«Qccédé  à  Taïti  et  qui  la  sollicitaient  de  devenir  sa  pro- 
tettrice  permanente,  que,  bien  qu'elle  ne  veuille  pas 
prendre  un  pouvoir  prépondérant  dans  le  gouvernement 
de  Taïti,  la  Grande-Bretagne,  cependant,  j'en  suis  éga- 
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1843  lement  sûr,  a  pris  la  dét^miDation  qu'aucune  autre 
nation  n'aura  une  plus  grande  influence  en  autorité  sur 
ces  ëtats  que  celle  qu'elle  réclame  comme  son  droit  na- 
turel acquis  par  ses  longé  et  intimes  rapports  avec  eux. 
Surtout,  je  me.  considère  comme  autorisé  à  constater 
que  la  détermination  de  la  reine  d*AngIeterre  est  bien  de 
maintenir  indépendante  et  libre  la  souveraineté  de  TaïtK 
Je  suis,  etc. 

Signé:  Touf-Nicholas,  commodore. 

V. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Reine  au  commodore 

Toup  -  Nicholas. 

Taïti,  le  20  juin  1843. 

nnent  de  nous  être  com- 
mdant  la  corvette  fran- 
is  avec  la  plus  grande 
toute  espèce  de  droits, 
>as  reconnaître  la  vali- 
rai  français  au  nom  de 
laré  et  les  grands  cbefs, 
les  sujets  anglais  rési* 
re  les  autorités  françaU 
is  et  reconnues  par  la 
us  les  consuls  étrangers 

i  une  opposition  aussi 
}messe  de  le$  soutenir^ 
les  exciter  à  un  soulè* 
)  grands  désordres  dans 
ce  pays. 

Placés  à  Taïti  par  Tamiral  Dupetit-^Thouacs  pour 
maintenir  ce  qui  a  été  fait  au  nom  de  Ja-iFrance^  noua 
devons  non  seulement  nous  plaindre  de  <  toutes  ces  de- 
marcbefr  irrespectueuses  envers  le  gouvernem^ent  fjran- 
jÇais,  mais  ex^core  de  vos.  d/émon&tratioiis  conslamment 
hostiles  depiMS  votre,  arrivée  sur  cette  rade,  quoique 
cependant  dans  toutes  vos  lettres  adressées  au  gouver- 
nement provisoire,  vous  ne  cessiez  de  témoigner  de 
votre  désir  de.  maintenir  la  bonne  barmonle  entre  les 
sujets  de  nos  nations  respectives   et   de  n^appoïter   au- 
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cua  changeaMiit  à  l'ordre  ëtabli^  ju8qa'à  ce  que  les  gou-  1843 
vernemeDS  aient  fait  connatlre  leur  décision. 

Les  nouvelles  difficultés  que  vous  venez  d'élever  et 
Voppositîon  aussi  gratuite  i  un  ordre  de  choses  que 
vous  aviez  vous-même  reconnu  ;  nous  obligent  ^  mon- 
ùeur  le  comniodore,  à  prolester  ainsi  qu'il  suit: 

1^  Nous  protestons  contre  tout  droit  que  vous  vous 
arrogez  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dans 
les  affaires  politiques  déjà  réglées  Qu  encore  en  litige 
entre  la  France  et  la  reine  Pomaré  \  parce  que  cette  dé- 
marche était  à  la  fois  contraire  au  respect  dû  au  gou* 
Yernement  français  et  en  contradiction  avec  les  lois  in- 
ternationales ; 

2^  Nous  protestons  contre  toute  démarche  hostile, 
aussi  contraire  à  la  paix  et  à  la  bonne  harmonie  en 
ceUe  fie,  qu'en  opposition  avec  les  liaisons  intimes  et  les 
sentimens  naturels  de  bienveillance  et  de  respect  qui  ré- 
gnent entre  les  gouverneniens  français  et  britannique. 

%^  'Nous  protestons  contre  votre  dernière  démarche 
aupr^  des  résidens  anglais  à  Taïtî)  ainsi  que  tout  acte 
ou  traDMction  quelconque  avec  Id  reine  Pomaré,  son 
gouFernement  ou  les  autorités  locales  faites  sans  notre 
participation. 

Malgré  cette  démarche  authentique  que  nous  prescrit 
notre  devoir ,  nous  vous  prions  de  croire  que  notre 
plus  vif  désir  est  toujours,  comme  par  ie*  passé,  de 
nainteoir  la  bonne  harmonie  et  de  prévenir  toute  dif« 
fiadié  dans  ce  pays. 

Signé:  Maxreshout,  Riéinb^^  ra  Car^ova, 
mambres  dui  conseiK 
Pour  copie  conforme^ 

Le  lieutenant  de  vaisseau,  Heotb. 
Le  oonûre-amiral  commandait  en  chef, 

Dumrr  «TaeviRSé 

VI. 

M.  Reine  au  contre '^amiral  Diq^eiH-^Thoitars^ 

(Extrait). 

Taîti,  16  août  1813. 
Monsieur  l'amiral. 
Une    petite  goélette  anglaise  venant   de  Valparaiso, 
est  arrivée  àXaïti  le  119  juillet,  layec  un  officier  anglais 
porteur   d'ordres    de  Tamiral   anglais  pour  faire  partir 
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Ig42  de  ce  poiot  X^VindittipB^  dont  le  commodore  Toup^ 
Nicbolas  est  venu  m'atmoiicer  le  dëpart.  Vous  coBce- 
Vrez,  monsieur  l'amira],  que  j^ai  appris  eette  nouyelle 
avec  autant  de  plaisir  que  fe  puis  vous  Panooncer,  car 
)e  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  ies  entraves  surve- 
nues dans  la  marche  du  gouvernement  provisoire  ne 
proviennent  que  des  sourdes  menées  et  maoliiuatioas 
dirigées  par  les  Anglais  ^  jaloux  de  notre  établissement 
dans  le  pays. 

La  petite  goëlette  venant  de  Valparaiso  apportant 
Tordre  au  commodore  de  quitter  ce  point,  est  pairtie  le 
1er  août  pour  les  îles  Sandwich,  rejoindre  l'amiral  an- 
glais.  Le  même  jour,  la  reine  Pomaré  a  fait  afficher 
une  proclamation  pour  annoncer  que  les  nouvelles  lois 
{qui  ont  été  faites  par  le  commodore  Joup^Nicho^ 
las)  ne  seraient  mises  en  vigueur  qu'après  nouvelle  dé- 
cision.  Je  suis  allé  faire  une  visite  au  commodore,  ainsi 
qu^aux  officiers  de  la  Findictive. 

M*  le  comte  Mallet  ayant  écrit  au  gouvernement, 
provisoire  pour  lui  soumettre  la  demande  qui  venait  de 
lui  être  faite  par  M.  le  commodore  de  la  frégate  anglaise 
le  gouvernement  provisoire  s'est  aussitôt  assemblé  pour 
écrire  au  commandant  Mallet  que,  suivant,  les  stipula- 
tions du  traité,  il  pensait  qu'il  était  préférable  d'atten- 
dre les  décisions  du  gouvernement  français,  et  que  la 
reine  Pomaré  elle-même  venait  de  décider  que  les  nou- 
velles lois  ne  seraient  promulguées  qu'après  décision 
des  gouvernemens.  La  reine  Pomaré  a  été  faire  une 
visite  à  bord  de  Ja  f^indictipCf  où  elle  a  été  reçue, 
les  hommes  sur  les  vergu^,  et  saluée  à  son  arrivée 
et  à  son  départ  de  vingt  un  coups  de  canon,  son  pa- 
villon au  grand  mât. 

Le  comte  Mallet  a  assisté  au  dtner  qui  a  été  donné 
a  la  reine .  Pomaré*  J'ai  beaucoup  regretté  de  ne  pou- 
voir me  rendre  à  bord  de  la  Findictipe,  à  la  demande 
du  commodore,  vu  que  j'étais  malade.  Par  suite  de  la 
conduite  irréfléchie  de  la  part  ^e  la  reine  Pomaré,  les 
chefs  Paraïta,  f.  Toti^  Taamu  et  autres  ont  fini  par 
se  réunir  pour  envoyer  des  provisions  en  cadeau  au 
comte  Mallet  et  lui  faire  une  visite*  Le  5  août  1843» 
la  frégate  anglaise  *la  Findictive  est  enfin  partie  pour 
Valparaiso.  Le  cothmodore  Toup-Nicholas,  avant  dé 
partir,  s'est  encore  fait  écrîre  par  quelques  babitans  et 
résideus,  pbiir  le  prier  de  prolonger  son  séjour  sur  cette 
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rade,  jusqu'à  dëcisîôn    des  gouverneiuens ;    mais   ayant  1843 
reçu  des  ordres  précis^  il  fut  forçai  malgré  lui,  de  par* 
lir,  a  son  grand  regret. 

La  petite  goélette  que  M.  le  commodore  a  expédiée 
d'ici,  le  15  mars  1843,  avec  deux  officiers  de  soq  bord, 
pour  envoyer  en  Angleterre  (par  l'isthme  de  Panama), 
la  flouvelle  de  la  demande  du  protectorat,  n'est  pas  en- 
core de  retour,  et  tout  le  monde  pense  qu'elle  a  dû  se 
perdre. 

Grâce  au  concours  bienveillant  de  la  part  de  M.  le 
comte  Mallet,  le  commodore  Toup-Nicholas  s^est  enfin 
décidé  à  revenir  sur  l'ordre  qu'il  avait  donné  (à  %^h  na« 
tionaux,  en  date  du  20  juin),  de  ne  pas  se  soumettre 
aux  décisions  du  gouvernement  provisoire. 

Après  le  départ  de  la  frégate  anglaise,  M.  Pritcbard, 
coo5ul  anglais,  a  reconnu  le  gouvernement  provisoire, 
et  m'a  envoyé  une  liste  de  ses  nationaux  susceptibles 
de  pouvoir  faire  partie  d'un  jury. 

3e  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  deu\  jours 
apr^s  le  départ  de  la  frégate  anglaise,  et  M.  Pritcbard, 
cousu/  a/iglais,  étant  \  l'île  de  Moreo ,  par  conséquent 
h  reine  Pomaré  n'étant  sous  aucune  influence ,  elle  a 
écrit  au  gouvernement  provisoire  pour  le. prier  de  pren* 
dre  des  mesures  afin  d'empécber  l'introduction  des  bois» 
800S  fortes  dans  ce  pays. 

Le  9  août,  le  brick  F  adonis  est  arrivé  à  Taïti,  ap- 
portant  votre  dépêche  (n^  6,  en  date  du  20  juin  1843), 
et,  conformément  à  vos  instructions,  je  fei*ai  toujours 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  mener  à  bonne  fin 
le  poste  important  que  vous  m'avez  confié. 

Je  suis,   elc,  Reine. 

VU. 

/W.  le  conire-^cirniral  Dupetih-Thouars  au  comte 
Tucher, 

Reine 'blanche^   baie  de  Piipefti,  3  noveno||vre  1813. 
Monsieur  le  commandant, 

Conformément  à  l'avis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
^er  ce'  matin,   et  en  vertu  de  la  souveraineté  exté- 
rieure des  îles  de  fa  Société,  concédée  au  roi  des  Fran» 
Çaû,  le  pavillon  national  de  France  sera  demain  arboré 
sur  l'Ile    de  Mouton  «Outa.     Il   sera  salué  par  les  bâti- 
Rtcaeil  gén.   Tome  F.  E 
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iê^tnens  cle  la  division  y  à  6  heures  du  matin,  à  midi  et 
au  coucher  du  soleil.  La  fr^ate  la  Reine ^Bldnclie 
et  la  corvette  Plhibuscade  seront  pavoisées  ^e  8  heu- 
res du  matin  Jusqu'au  salut  du  soir. 

Agrëes,   etc.  DinpETrr  -  Thouars. 

VIII. 

Lie  capitaine^  Tucker  à  Pamir  al  Dupetii-Thouars. 

A  berd  da  vaisseau  de  S.  M*  B.  Dublin, 

Papeiti,  3  novembre  1843. 

(Traduction.) 

Monsieur  9 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  adî'essëe  à  la  date  de  ce  jbur^  3.  no- 
vembre, et  par  laquelle  vous  m'informez  que  votre  in- 
tention est  d'arborer  demain,  sur  l'île  de  Moutou-Oota, 
le  pavillon  national  de  France  et  de  le  èaluer. 

Je  dois  vous  informer  à  cet  égard  que^  n'ayant  au- 
cune instruction  de  mon  commandant  en  ctief,  pour  re- 
connaître les  droits  du  roi  des  Français  Si  la  souverai- 
neté extérieure  des  fies  de  la  Société^  je  me  regarde 
comme  obHgé  de  m'àbstenir  de  l'honneur  de  saluer,  en 
cette  occasion,  le  pavillon  de  S*  M.  le  roi  des  Français* 

J'ai,   etc.    ^  Tucker^  capitaine. 


16. 

Transactions  entre  '  les  gouvernemens 
de  Prusse,  de  Hanovre  et  de  Bruns-- 
wic  concernant  le  système  de  douanes. 

I. 

Schreiben  des  KonigL  Preussischen  Ministers 
des  jiuswàrtigen  an  des  Koniglich^  Hannoper-^ 
schen  Ministers  der  auêêPiirtigen  jéngelegenhei- 
ten  etc.  etc.  Herm  Freiherrn  von  Schele  Excel- 
lenz  in  Hannoper. 
Ew.  ExcelleHz  werden  scbon  seit  langerer  Zeit  aus 
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den  Berichlen  des  iïù  October  y.  J.  liiéher  gesendeten  1843' 
LonigHch-Hannoverscfaen  Hôfrallis  Herrn  YVitte  davoji 
unterricfatet  sein,  dàss  die  yertraidichen  Be8{irechiii]gen, 
\fe\che  mit  deniselben  âber  die  ModalitSten  einer  etwai- 
gen  Yerschmelziing  des  Zoltyereins  mit  dem  Steuerver^ 
eÎDe  Statt  gefunden^  zu  eioem  fôrderiicheii  Resnltate 
bfsher  nîcht  gefiihrt  haben.  Je  vrénf|ger  ick  zu  bezweK- 
fein  TJrsache  habe,  dass  der  genaonte  Comitiissarîas  vnk 
den  Ansichten  seiner  Regierung  in  dîeser  Angelegenbeit 
YoUkommen  yerlraut  ist^  um  sa  inehr  Gewicht  muss 
ich  den  ^von  ihm  mit  Bestimmtheit  geëusserfen  Zweifeln 
beilegen,  dass  es  bei  der  in  den  wichtigsten  Ptinkten 
fitehen  gebliebenen  Versdiîedenheît  der  beiderseitigen 
A.nsicViten  fûrerst  moglîch  sein  werde,  in  der  Verhand- 
luog  âber  die  Zollvereinîgiing  weitere  Forlscbritle  zu 
inacfaen.  XJnter  diesen  Unistând^n  halte  idi  mich  fur 
dringend  veranlasst,  aucfa  obue  zuvor  eine  weitere  Aeu- 
ssemng  von  Dero  Seite  abzuwarten,  an  Ew.  Excellenz 
micVi.  ganz  ergebenst  zu  wenden,  uni  mteh  mit  vollem 
Vertrauen  gegen  Dieselben  iiber  die  Làge  der  Sache 
aiiszusprecfaen.  Erlauben  Ew.  Excellenz  mir,  mit  einem 
Aockblicke  auf  die  friiheren  Verhandlungen  zu  beginnen. 
Als  Braunschweig  sich  von  dem  Steuervereine  irennte 
und  dem  Zollvereine  die  Absicht  seines  Beitrills  erkièirte, 
ist  mao  diesseîts  durch  Jenes  unérwariete  Ereigniss  sehr 
ubetr^scht  worden  und  bat  sich  darnber^  sowie  iiber 
die  Grande ,  wesbalb  der  Antrag  nichl  zurîickgewiesen 
werdeo  konnte,  nicbt  minéei*  adch  ëber  das  MiUel,  wo- 
darch  diesseitigem  Erathien  nèch  denjenigen  Folgen  die» 
ses  Beitrills,  welcbe  auf  das  Vërh&ltniss  zwiscben  bei* 
den  Yereinen,  namentlich  auck  wegen  dei*  verèinderten 
Angrenzungs-Verhaltnisse,  nacbtheiUg  .einwirken  kônn* 
Un,  mit  Offenheit  ausgesprochen.  Bradnschweig  ver* 
Jangte  den  sofortigen  Ansdiluss  seines  ganzen  Gebiets. 
£w.  Exceïlenz  kennen  die  Bemiihungen ,  welche  a(nge^ 
wendet  worden  sind ,  um  bei  den  Verhandiungen  mit 
der  Herzpglicben  Regierung,  wétche  dem  Ansolilnssver** 
trage  vom  19.  October  1841  vôrangingen^  es  za  errei-* 
cheoy  dass  dièse  Regierung  bedingt-sich  genéigt  zeigte, 
len  Harz-  und  Weser- District  noch  auf  ein  Jabr  bei 
im  îenseîtigèn  Steuervereine  zu  betassen.  Nnr  der  ei- 
frigKten  Geltendmachung  der  Versieherung  der  Konig- 
lich^Hannoverschen  BevollmScbtigten ,  dass  baldthun- 
lïcist  Verhandlungen  iiber  den  Beîtritt  der  Konîglich« 

E2 
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l^A3[H0iiH^;V^rsch<)ii  Land^  .:^iin  Zollvereîp  Statt  finck^n  «oU* 
teo,  Uud  idi»ss.  dîç  KOulg|ich  -  Hat|jiovçi8che  Regi«rung 
es  siçb.,. w^rd^îî a^gj^l^g^p  ,  ftejn  Jasseir,  d^e  Hinderuisse, 
AYçJcli>e>  4efl  Begiiifi,  der  Vcrbandlungen  Terzog^ro  imd 
d^r  ^^ireidïMpg  e|per  Verpiobampgj  sîch  eatge^ensï^leu, 
soweit  io  itiren.  i^râffeo  .steb^,  zu  b^seitigen^  gelaiig  es 
dampi^elist^  d^js^  wi]:)sU$)i  Icn^r  PM^^^.  P^oviso^isçli^j^oçh 
fipr,da^;i^hr  1^2  ^eoiSteuervereiue  durc)^  deo  Vertrag 
voai:,.lj6^.;  I^c^in))er  jt84,l  angeschlossen.  b]îçb« 

.  4^fifj3âitea^  des  ZoUver^eijss  batte  nian  jedocb,  nicbt 
Ui^bfQ  gekoant)  ))ei  Gelj^g^pbBÎl  des  Aoscblussvertrages 
voi>  Br^Mnsçbweitg  in  eif)  ^esonderes;  Protocol!  vom  19. 
Qfilober  434t  diebeçtimmte  Zuslcberung  niederzulegen, 
cl^^,  in^ofern .  gegen  AbUuf  des  Jabres  1842  iiicht  Vm* 
scande  v<>rliegen  wûrdeo,  we^che  die  HerzogHcU-ÎBraiiD- 
sçbweîgscbe  Regieriing.  und  die  iibrigen  ZoUvereins-Re- 
gierungen  zu  den  iibereiiiâtiinme  nden  Eotscblusse 
l^lQwegen^,  da^  fraglicbe  Provisoriuin  nocb  auf  einige 
^it  fprl^estejiep  zu  Jassen,  der  Harz,  tmd  Weser-Di- 
strict  vom  1»  Januar  184?  ab  in  den  ZoUvereia  einlre- 
ten  selle I  wenn  auch  mit  dem  1.  Januar  1843  der  An- 
scblu«s  des.  Konigreicbs  ^annover  an  den  ZoHverein 
D/Och  nicbt  erfolgen  wiirde,^ 

Leider  verminderte  sicb  scbprr  im  An  fange  des  Jab- 
res 1843  die  Aussicbty  de^  Beîtritt  des  Konigreicbs  Han- 
nover  zuni  ZoUvereioe  mît  dem  Scbiusse  des  genaunten 
Jabres  in  ErfiiUung  geben  .zu  seben. .  * 

o  Nacbdenv  jn  dem  die^seitigen  Scbreiben  vom  24.  Fe- 
bruar  1842  der  Wun9ck  zu  erkenneo  gegeben  worden, 
d{e  Konigjicb.-Hanooverscber  Seits  vorbebaltene  ver- 
tffaulicbe  Mittbeilung  iqB^treffder  wesentlichsten  Punkte^ 
welcbe  der  DeroseiUgen  Ausicbt  zufolge  das  Zustande- 
kommeïi  d^r  Vereinigung  bedingen  wiirdent  bald  zu 
empfangep,  erfolgte  tinter  dem  8.  Mai  y,  j.  Evr.  Ex- 
c^lenz  g^failige.  nur  vorlaufige,  eine  nabere  Communi- 
ciiAioii  nocb  yorbebaltendq  Erwiederung , .  und,  auf  das 
aoderweite  diesseitige  Scbreiben  vom  31.  Mai,  erst  im 
August  v«  J.  einci  Mittheilupg  derjeni^n  wiçbtigeren 
Ptinkte,  Wjelcbt,  oian  Konigltcb-HannoversQber  Seits 
beî  den  VerbandluogjEtn  .  iib;er  eine  Vcrscbmelzung  der 
beîden  Yereine  ala,  von  der  ent^cjiie^enst&n  Wifbligkeît 
beUacbtete!  und  vorzugsweî^e  in  Erwagung  gçzogen.  zu 
seben  wiinsetite.  Man  koiuite  sicb  diesseits  nicbt  ver» 
bj^bleu,   dass^  sofern   aile  in  dieser  Mittheiiung  aufge- 
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stellteD  Punkte  aïs  solclie  angesehen  wérden  soUten,  1843 
welche  ans  detn  jenseitigen  Gesicbtspuokt^  sîch  aïs  ud- 
erlasslîcfae  Bedingungen  jener  Verschmelzung  darstellen, 
niir  wenig  Aussicht  ziir  Erreichuog  eînes  gentigenden 
Résultats  iibrîg  bleiben  wûrde,  iind  ich  habe  keînen 
ADStand  genommen,  mich  bieriiber  offen  iind  obne  Rîick- 
bait  in  memem  ganz  ergebensten  Scbreiben  vom  30. 
Aagust  y.  J.  zu  £w.  ËxceHenz  aueziisprechen. 

Id  Folge  dieser  Mittheilungen   baben  dîejenigen  ver- 
tranlicben  Besprecbongen  ûber  den  Gegenstaud  hierselbst 
Statt  geronden,    deren  icb   bere'its  îiii  Eingangé  gedacbt 
habe,  bei  denen  sicb  indessen/ zuni  Bedauern  der  dies- 
seitigen  Regieriing,  die  Aussîcht  auf  baldîge  Erreichting 
cîneft  befriedîgenden  Ergebnisses  îm  Wesentlicben  nicbt 
^nstiger    gestellt    bat.    —       Wenngleîcb    bei  niancben 
Punkten,   wie  z.  B.  in  Betreff  der  Zoll- Controlle  und 
der  Nacbsteuer  eine  den  Wiinscben  der  Kôniglîch-Han» 
noyerftcben  Regierung  entsprechende  VerstUndiguùg  sich 
erreicbbar  zeigte,  80  war  dies  dennocb  bei  anderen,  wie 
z.  B.  bel  den  Ânspriichet)    auf   ein  Pracipuum    fur   be- 
haupfe/e  grossere  Consumtîon  auslandispber  Gegenstande 
und  auf  Garantie   der   bisberigen    jenseitigen  Einnabme 
an  Durtbgangs  -  Abgaben    nicbt    der  Fall,    vielmehr   er- 
schîenen   Zugeslandnisse  irgend    eîner  Art   hiebei   ganz 
uothunlich  und   mit  den  zwiscben  den  Zollvereins-Re- 
gieniDgen    bestebenden   VerbSltnis8en    und   Grundsâtzen 
nicbt  Tereînbar,   wâbrend    der   Kônigîicb-Hannoverscbe 
Commiaearius  diesel b'en  bebarriich  als   unerliisslicbe  Be- 
dingungen der  Zollvereibignng  darstellte.     Scbeint  bier- 
nach   eine    baldige  VèrstèLndigung  îiber   die  Zollvereini- 
gung  nicht  gebofft  werden  zu  dîirfen,  so  treten  mit  um 
80  unabyveislîcberem  Bediirfnîsse  eîner  baldîgen  Entscbeî- 
dung  diejenigen  Fragen   -wiederiim    fiir   den    Zollvereîn 
henor,    welcbe   durch    die  VèrtrSge    vom  16.   und  17. 
December  4841  und  durcK  die  Declaralîonen  vom  ^V24- 
December   v.  J.  nur  voriaufîg  beseitigt  worden   waren. 
Die  wlchtfgste  unter  diesen,  die  wirklicbeEinverleibung 
des  Harz-  und  Weser  -  Districts  in  den  Zollverein,  kann 
Iwum  noch  eine  Frage  genannt  werden;  allein  die  Fol- 
Ç»  dieser  Einverleibung  berubren  so  nabe  aucb  die  In- 
ttrwsen   Hannovers,    dass   ich  es  den  zwiscben  unseren 
ftes^^ningen  bestebenden  so  freimdschafllicben  VerbSlt- 
iiMscn  nur  fur  entsprechend   eracblen  kann,  gegen  Ew. 
Excellenz  hierauF  nocb  einmal  zurîick  zu  kommen. 
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1843  Die  ILpjiigliqb-UaniioversGhe  Rtgieruog  yfixà  den 
MitgUedern  des  ZoUvereins  das  Anerkenntoiss  oicht  ver- 
eagen^  dass  dieselbén  bei  Gelegenheit  des  BeitriMs  Braim- 
8ohweigs  zu  dem  Zollvereine  deo  jenseitigea  Ini#re«aeii 
gern  die  môglichste  Riicksichtnakme  gewîdmet.  habien, 
iind  mit  gliicklichem  Erfolge  bemiihet  geweseu  sind,  zwei 
Jahre  hindurch  die  Uoannçhmlichkeiten  und  administra- 
tiven  Uebel^âiide,  welche  die  Einverleibung  des  Harz- 
und  Weser  -  Districts  unausbleiblich  fiir  die  I^Qniglich- 
HaDuoversche  JElegieroug  herbeigejuhrt  haben,  wurde, 
abzuweuden  und  derselben  zugleich  zu  ein^  grûudli* 
cben  und  ungestorten  Erwagung  ihrer  kii^ftig^n  Ver- 
hâltnisse  zu  dein  Zollvereine  genugende  Zeit  eu.lasseo. 
Nachdem  aber  die  HerzogUch  -  Braunschweigsobe  Re- 
gierung  zuerst,  und  zwar  gegen  den  bestixumten  Wuuscb 
ihrer  Stânde,  darin  gewilligt  batte,  dass  zu  diesem  2wecke 
der  Harz-  und  Weser -District  nur  fiir  das  eine  Jahr 
1842  noch  bei  dem  Steuervereine  verbleibe  und  sodann 
auf  die  angelegentlicbsten  diesseitigen  Vorstellungen  sicb 
auch  noch  dazu  verstanden  batte,  von  ihrem  vertrags- 
mâssigen  Rechte,  die  Einverleibung  des  fraglichen  Di- 
stricts in  den  Zollverein  zum  1.  Januar  1843  zi|  yerlaa- 
gen,  keiaen  Gebrauch  zu  machen,  sondern  den  provi- 
sorischen  Zustand  dièses  Gebietstheils  auch  noch  fur 
das  Jahr  1843  beizubehalten,  wiirde  es  eine  yôllig  ver- 
gebliche  Bemiihung  sein,  dièse  Regierung  noch  zu  einer 
weiteren  Fortsetzung  des  gedaçhten  provisoriscben  Zu- 
standes  bewegen  zu  woHen.  Die  Vorstellungen^  welche 
diesseita  gegen  den  Schluss  des  vorigen  Jahres  bei  der* 
selben  angewendet  wurden,  konjaten  einzig  darin  eine 
angemessene  Stut^e  fiaden,  dass  mit  der  Kônigjlicl^-Han- 
noverschen  Regierung  wiederuin  Verhandlungen  in  Be- 
treff  der  lîollvereiinigung  augekniipft  seien,,  dass  der 
Deroseitige  Commîssarius  bei  dem  damaligen  Begitioe 
dieser  VerhandUingen  die  Versicherung  der  aufricbtigea 
Geueigtheit  Hannovers»  dem  Zollvereine  beizutrelen,  er- 
klart  habe^  dass  es  aber  den  nachtheiligsten  E^nfliuss 
auf  dièse  VerhandlM^gen  ausûben  wiirde,  wenn  der  von 
demselben  gleichzeijtig  ausgesprochene  Wuofich  seiuer 
RegieruDig,  die  Verlrâge  vom  16.  und  17.  December 
1841  noch  auf  ejn  Jahr  zu  verlângern,  nicht  in  ErfiiK 
lung  gingen.  Nur  in  der  Hinweisung  auf  dici$e  Ver* 
handlungen  hat  die  Herzoglich  -  Braunschweigsche  Re- 
gieruug  das  Mittel  gehabt,  ihren  Standen  gegeniiber  die 
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Belassuag  dee  Harz-  und  Weset-Dlatrîcts  btri  dem  Steu^r-  1843 

Tereîné- nocfa  fnr  kïfts  gegenwSitîge  Jahr   zu   motiviren; 

dieseHM»    hftt    aber,   wie  Ëw.  Excellent  berehs  aus  dem 

éiesfieitfgen   ganz  ergebensten  Schreiben  vqiii  12.  Novem- 

b€r  V.  J.  geneigt  entDommen  habeti  werdèn,    bei   ihrer 

ZustiamuDg   sofort  auf  des  Bestimmteçte  erklèirt,   dass 

der  Ablauf  des  gegen>vrèbrtigen  labres  die  Susserste  Grenze 

$ti,  bis  zu  welcber  sîe  sich  dem  Fortbefiteben  der  steuer- 

lichen  Trennung   des  Hatz-   und  Weser  -  Districts   von 

den  iibrigen  Herzoglicben  Landen  verstehen  kônne,  und 

die  diesseitige  Regierung  bat  yoUen  Grund  zu  der  festen 

Ueberzengungy    dass   selbst  'weun  das  Résultat  der  Ëin- 

dlungen   minder  ungâostig^   als 

lien,  ware,  die  Herzoglicbe  Re- 

^erbaltnissen  nacb  ausserStande 

Tartige   Provisbrium    des  Harz- 

cb   iiber  das  Jabr  1843  binaus 

den  Zollverein  das  Mittel  er- 
ber  demselben  sicb    dargeboten 
se  Hannovers  in  Beziebung  auf 
district  moglicbst  zu  beriicksîch- 
ielmebr  jetzt   nicbt  weiter  um- 
Verlangen  Bratinscbweigs   auf 
ti  dièses  Districts  vertragsmâssig 
gen  zu  geniigen  ;    so  glaubt  die 
:war  sicb   uberzeugt  balien   zu        ^ 
iglîch  - Hannoverscbe    Regierung 
um  in  der  nacb  L'âge  der  Sa- 
em  1.  Januar  1844  bevorsteben- 
den  Einyerleibung    des  mebr  gedacbten  Districts  noch 
ferner  eine  gegen  Hannover  gerîcbtete  Massregel  zu  er- 
blicken:    dennocb  aber   wjirde  dieselbe  aucb  jetzt  nacb 
mh  dem  lebbaftesten  Vergniigen   die  Hand  dazu  biefen, 
dass  dièse  Einverleibung    nicbt   zum  Nacbtbeile  Hanno- 
vers   und     insbesondere    der    den    Braunscbweigscben 
Harz-  und  Weser-District  angrénzenden  Kdniglicb-Han- 
noverscben  Frovinzen  gereicbt.     So  ernstKeb  man  aber 
tuch  mit  wiederbolten  und  sorgflîltigen  ËrwMgungen  der 
iesfidlsigen    Yerbaltilisse    sicb    diesseits   bescbSftigt    bat^ 
«ftbat  manjdennocb,  —  falls  die  Kôniglicb  -  Hannover- 
««te  Regierung    nicbt  etwa  n^cb  jetzt  sicb  entscbliessen 
môdte,    ibren  Beîtrilt  zu  dem  Zollvereine  nicbt  ferner 
an  fiedinguDgen   zu  knupfen,   welcbe  einzugeben   den 
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i$43  VereiDs^Mit^edeui  unimi^ich  fâlltjK  yl^lp^^lii!  idte  Ge* 
meinschaft  mit  letzteren  eben  so^^^rje  sie  tioteivdjes^ 
selbst  zu  ihrer  vollen  nnd  allseitjgen  Çefii^jigiii^  be- 
stebet,  einzugeben  und  die  desfalbigçn  Verbandluogeu 
do  zu  bescbleunigen  y  da8$  der  A.{i$chhi88  Hanpoi^ere 
gleichzeitig  mit  der  Einverleibung  des  Harz-  und  We- 
ser -Districts  zur  AusfiibruDg  gebracbt  werden  kônote, 
—  kein  aoderes  Mittel  fiir  dem  Zwecke  auf  erscho- 
pfeiide  Weîse  «utsprecheiid.  aozuerketinen  vermoclit,  als 
eben  dasselbe,  worauf  man  am  Schlusse  dçs  di^^seiligeo 
ganz  ergebensten  Scbreibeos  an  Ew.  Excellepz.  vom  22. 
Jiini  184 1  bereits  hînzudeiUen  sicb  erlaubt  )iattç«  Ick 
eracbte  keinesweges  die  Bedenken  fiir  gering,  welche 
Ew.  Excellenz  in  Dero  geebrtem  AntwortsclireibeB  iroin 
17.  Jiili  desselben  Jahres  dariiber  geèiussert  haben;  in- 
dessen  ^laube  ich  annebmen  zu  diirfeny  dass.  das  Ge« 
wicbt  derselben,  besonders  soweit  sie'  sich  bauptsâchlidi 
auf  die  Nacbtbeile  ^iner  Trennung  der  siidlicben  Koo^ 
Itch-Hannoverschen  Landestbeîie  von  dem  iibrigen  Ko- 
nigreiche  durch  eine  Zolllinie  bezieben,  vielleicht  jetzt 
aucii  in  den  Âugen  der  Deroseitigen  AUerhochslen  Re* 
gierung  minder  entscheidend  erscheinen,  da  die  obea 
dargelegte  Forteotwickelung  der  Verhâltnisse  nicbt  mehr, 
wîe  vor  zwei  Jahren,  den  den  Interessen  Hannovers  al- 
lerdings  mebr  zusagenden  Ausweg  einer  Belassuug  des 
Harz-  und  Weser-Districts  bei  dem  Steuervereine  iibrig 
lasst,  und  unter  diesen  veranderten  Umstanden  die  nicbt 
ûber  den  1.  Januar  1844  hinaus  zu  verscbiebende  Ein- 
verleibung dièses  Districts  in  den  Zollverein,  die.Um- 
gebung  der  siidlicben  K,ëQigUcb-I{annoYerschen  Landes- 
tbeiie  in  ihrer  bei  Weitem  grôssten  Ausdebnung  mit  ei- 
ner Zolllinie  zur  unvermeidlicben  Folge  haben  w.iirde. 
Eine  Verstandigung  in  dem  fraglichen  Sinne  wiirde,  so- 
fern  dabei  K()niglich  -  Hannoverscfaersçits  nicbt  so,  wie 
in  Absicht  eines  Gesammt-Anscblusses  an  den  Zollver- 
eiti,  Forderungen  und  Ansprûche  aufgestellt  wurden, 
welche  der  Zotlverein  zu  erfiillen  sidi  nicht  im  Stande 
befinden  kônjite,  auf  Seiten  des  Letzteren  keine  Schwîe- 
rigkeiten  darbieten.  Kâme  derartige  Uebereinkunft  ^n 
Stande,  so  wiirde  es  dadurch  obne  Zweifel  aiich  sehr 
erleichtert,  den  Vertrag  wegen  Befôrderung  der  gegen- 
seitigen  Verkehrs- Verhâltnisse  vom  17,  Deceniber  1841 
unter  den  sicb  von  selbst  verstehenden  ModrBcationen 
fortbesteben  zu  lassen^  aiich  diirfte  es  nicht  unthuolicti 
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erscheinen,  die  VerhandhiDgen  auf  eine  Vermehrungder- 1843* 
ienîgen   Zollerleichteriingen  auszudehDen ,   welche,  nhcli 
der  zu  jenetn  Vertrage  gebôrigen  Uebereiiikunft  E>  tneh* 
rere  Erzeiignlsse   der  Staaten   dea  Steuervereiiis   bei  ih- 
reni  Eingaiige  in  das  Zollvereinsgebiet  zu  geniessen  haben. 

Ueberzeiigt ,  dass  Ew.  Excellenz  in  dîeser  Eroffnung 
DUT  einen   neuen  Bevreis  des  Bestrebens  der  diesseitigen 
Aegîerung  erblîcken  -werdcn,  zu  der  freundlichsten  Ge- 
slaltiiug  der  ferneren  VerbàMtnisse  zwisehen  den  beiden 
Vereinen  môglichst  beiziitragen ,  und  durcbdrungen  yod 
^er  ganzen    Wichtîgkeit   dieaer  Angelegenbeit   in    ihren 
iiâchsten  sowobl  aU  audi  iii  ihren  ferneren  Folgen  darf 
icb  zuvereichtlich  boffen,   dass  au cb  die  KënigHch-Han- 
noyerscbe  Regierung  dem  6egen$tande  diejenige  iimfas- 
sende  Erwagung  und  Priifung   aller  dabei   ins  Auge  zu 
fassenden  Verhâltnisse  widineu  werde,   ohne   deren  all- 
er zum  wabren  Getammtwcble 
éblt  werden  kônnte. 

Deroseilige  E 

len    Ew.  Exe 

dass    eine    l 

)scben  ist,    d 

I  în  Bezîehung  auF  den  bevor- 
•trage  vom  16.  und  17.  Decein- 
und  eînzuricbten  sein  niocble, 
e  unter  den  unvermeidlîcben 
nbandhingen  so  scbnell  verflie- 
es  moglicbst  benutzt  werden 
Koone. 

Indein  icb  daher  das  eben  8o  angelegentliche  wie 
gaoz  ergebenste  Ersucben  binztjzufûgen  mir  erlauben 
darf,  dass  Ew.  Excellenz  ira  Hinblicke  auf  di|&  obwai* 
\enden  Umstande  mich  thunlicbst  bald  mit  einer.  genèig* 
ten  Riickâiisserung  beehren  wollen,  benutze  icb  mil 
Vergoiigen   dièse  Veranlassung,  etc. 

Berlin,    den   11.  Marz.  1843., 

(unlerz.)  BiiLow. 
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1843  M- 

uén  das  Konigiieh^Preuesische  hochlobliehe  Mi-- 

nisterium   der  auswârfigen  Angelegenheiten  zu 

Berlin. 

Eure  Expelleo^  liabeo  io  dtpi  «ekr  geebrteo  3cbrei- 
bea  yom  11«  y.  M.  âbei;  da«  kâofdge  Verfaaltpiss  des 
dieaseitîgeQ  St«u«rvereio6  zum  dortigen  2^UverbaDde, 
eioe  MittbeilQi^  mir  gemachl,  fur  welche  icb  meiaen 
yerbindlichalfn  Dank  auszudracken  babe,  wenogleicb 
îch  darin  zu  meineiu  Bedauem  die  Be&lëtiguog  finde, 
dasB  die  Konîglicb-Preussische  Regierung  die  Mre«entlich* 
8teD  dèrjenigen  Bedingungeu  far  zulasaîg  aicht  erkenot, 
welcbe  in  BeeiebuDg  auf  einen  AnscblusA  des  bîesigen 
Kôiiigreichs  an  deti  Zotlverband,  nacb  meiDem  Scbrei* 
ben  VQm  2.  August  y.  J*  zti  weiterer  ErwâguDg  uud 
Verhandlung  yeretelU  worden  wareo. 

Ew.  Excellenz  beinerkeo,  dass  die  diesieîts  aufge- 
stellte  Forderung  eines  Pracîpuî,  fur  dîe  yerbaltnîssmâ* 
ssig  grôssere  Consumtion ,  und  eîne  Garantie  der  bis* 
herîgen  Eînnahme  bîesiger  Durchgangsabgaben  mit  den 
Verbaltnîssen  und  Grundsatzen  des  Zollvereius  unyer- 
eînbar  sei,  und  dass  ein  Zugestandniss  irgend  einer  Art 
dabei  ganz  unzulâssig  erscbeine.  Wenngleicb  icb  mir 
gestatten  dûrfte  —  insoweit  es  bîer  auf  dasPrincip  an- 
kommt  —  auf  dîe  der  Sladt  Frankfiirt  a.  M.  von  Seî- 
ten  der  Zollvereinsstaaten  gemacbten  Zugestan^nisse,  auf 
das  dein  Kônigreiche  Preussen,  wegen  der  Durchgangs- 
abgaben, vorbebaltene  PrUcipunni  von  300,000  Rthi.,  so 
irie  auf  diejenigen  Verbandlungen  Beziebung  zu  neh- 
nien,  welcbe  zwtscben  der  Koniglicb  -  Preussîscben  Re- 
gierung und  den  'iibrigen  Zollvereinsstaaten,  riicksicht- 
lîcb  der  grôsseren  Consumtion  der  Kôniglîcb  -  Preussî- 
scben  Staaten,  dem  Vernebmen  nacb,  Statt  gefunden 
haben  sollen; 

so  kann  es  docb  weniger  bierauf  als  auf  den^Nacb- 
weis  ankommen,  dass  die  tbatsachlicben  Verbâltnisse 
Mrirklicb  Statt  finden,  auf  welcbe  die  diesseitige  Forderung 
sicb  stiitzt.  Es  wiirde  der  biesigen  Regierung  nur  er- 
wiinscbt  gewesen  sein,  wenn  eine  weitere  Fortsetzung 
der  eingeleiteten  Verbandlungen  die  Gelegenbeit  darge- 
boten  batte,  jene  Verbâltnisse  nîiber  zu  er5rtern  und 
dadurcb  ausser  Zweifel  zu  stellen,  dass  die  diesseits  be- 


Digitized  by  VjOOQ IC 


M  Hanovre  et  If^  Brun^mc.  75 

bauptetç  yerhâltoisauiâsaig  .gros^re  Con«utntion  d«8  bie-  1843 
sîgeo  KaoÂgreiqlis  îd  ebeia  Masse  Statt  fiodei,  welchea 
mebrereD  der  siiddeut^cbea .  iStaateii  vielieiclit  el;»eD  80 
uoerwartet  als  uabekannt  sein  mag.  Die  liiesigie  Re^ 
glerung  ist  bisher  van  der  Voraussetzung  ausgegangeD, 
uDd  sie  wird  sich  erlauben  dûrfen ,  auch  ferner  davon 
aiuzugeheoy  dass  die  Absicl^keioes  der  Zoilvereinastaa- 
ten  darauf  gerichtet  sei,  bei  eiqem  etwa  eintreteoden 
ÂDschlusse  des  hiesigen  Kônigreichs  an  den  Zollverband,    ' 

^emeiDschaftUchea  Zoli- 
ngenden  Massstcb,  auf 
loeoi  einen  erheblicheii 
l  die  hiesîge  Regierung 
[inigreichs  wûrden  aicb 
it  inachen  kônnen,  dass 
68  hiesigen  Kôoigreichs 
a  Statt  £nde,  tind  vrenu 
iufge8tellt  werden,  wel- 
achtbeile  zu  entfernen, 
ingen  aller  Zollvereios- 
erden  diirfen,  dass  sie 
reneigtlieit  zii  einer  ge- 
Len,  nocb  diejenige  Of- 
e  die  hiesige  Regierung 
Aresen  iet. 

»n  Erklariingi  wekbe  in 
eite  abgegeben  worden 
g  der  eixigeleiteten  Ver- 
liandlmigen  eine  Vereiobarung  allerdiogs  wobl  nicht 
geJiofft  werden  ka^n,  ist  es  diesseits  nichl  tineri/vartet 
geweseo,  ^as8  Eure  Excellenz.  auf  die  ganzlicbe  Treii- 
nuog  des  Herzoglich  -  Braunscbweigschen  Harz-  luid 
Weser- Districts  vom  Stegervereine  iind  auf  dessen  be* 
Norstebeaden  Anschluss  an  den  i^Uverein  mit  Bestimnit* 
beit  hiiideuten.  So  sebr  auch*  im  Interesse  der  diessei- 
tigen  uod  der  Herzoglich -Bi-aunschweigschen  Untertha* 
œo  zu  beklt^n  ist^  dass  Verkebrs  -  Verbaltnisse  ze/-^^ 
rissen  werden  sollen,  welçhe  im  Laufe  von  Jabrbun- 
derten  a^f  das  innigste  sic^  jgebildet  haben ,  so  wird 
docfa  die  faiesige  Regiei|ung  gescbeben  lassen  oiiissen, 
^28  sie  zu  verhindern  niclit  vermag,  uod  sie  bat  aus 
lurer  Excellenz  geebrteni  Schreiben  vom  il*  v.  M.  luir 
n\\  Befriedigung  erselien,  das8  die  Z^llvereinsslsateu 
iiirer&eits  geru  geneigt  gewesen  sind,    den  bevorstehen- 
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1843  den  nachtheiligen  2^i8tand  zu  rerhinderry,  und  dass  die- 
selben  nur  nach  Erschdpfung  aller  Mîttel  und  t\xt  auf 
das  drlYigende  Verlangen  d^r  Herzoglîch  -  BratthsèWeîg- 
schen  Regierung  den  Anscfaluss.  des^arz-  uhd  Weser- 
Districts  aQ  den  Zoilverein  fettt  gestatten  werden. 

Es  wûrde  hier  nichl  der  geeîgnete  Ort  sein,  die 
Zweckntâssigkeit  der  beabAbtigten  Anordnung  nocblnals 
in  Frage  zu  stellen  nnd  aiif  die  Erôrteriing  von  Ver- 
haitnîssen  einzugeben,  welcbe  Eurer  Excelleiiï  vollstan- 
dig  Yorliegen;  nur  die  Bemerkung  darf  icb*  faînzuzufu- 
gen  mir  eriauben,  dass  der  hiesigen  Regierung  dre  Nach- 
theile,  welche  eintreten  konnen,  nicht  unbekatinl  sind, 
dass  sie  dieselben  zwar  bekiagt,  aber  als  unYtrtneidlich 
betrachtet,  und  dass  aucb  sie  etne  Béendiguhg  des  bis- 
herigen  ungevfîssen  und  schwankenden  Zustahdes  nur 
vriinscben  kann. 

Eurer  Excellenz  geneigleVersicberung,  dass  die  dor- 
lîge  Kënigl.  Regierung  gern  die  Hand  bieten  werde,  die- 
jenîgen  Nacblhèile  inOgHcbst  zu  entfernen,  yrekhe  durch 
die,  zwischen  den  Zolivereinsstaafen  und  der  Herzoglich- 
Braunscbweigscben  Regierung  gelroifenen  Verabredun- 
gen  fiir  das  biesige  Land  herbeigefiihrt  werden  mûssen, 
bat  diesseits  nur  mit  grossem  und  aufrichtigem  Danke 
entgegengenommen  werden  kônnen.  Idi  tbeile  indessen 
die  Ansicht  voUkommen,  dass  es,  nach  Lagé  der  Verhalt" 
nisse  und  nach  dem  Inbaîfe  jener  Verabreduiigen ,  sehr 
schwer  seî,  Mittel  aufztifinden,  welcbe  geeignet  sind, 
jeuen  Zweck  yollstlindig  zu  erreicben.  Das  m'  Jem  sehr 
geehrten  Schreiben  voin  II.  y*  M.  angedeutele  Mittel 
des  Anschlusses  der  Fiirsienthnmer  Gottingen  und  Gru- 
bebhagen  und  des  dîesseltîgén  Harzes  an  '  dën  Zollver* 
band  wird,  nach  der  Ansicht  der  hiesigen  Regierung, 
jenen  Zweck  nicht  ganz  erfîillen,  und  es  stêheb  der 
gânzlichen  Trennung  fener  Landestheile  von  dem  géinein- 
schaftlichen  Steuersysteme  des  Kënigreicbd,  wie  ich  in 
meinem  ergebensten  Schreiben  vom  17.  Juli  1841  zu  be- 
merken  mir  bereits  erlauble  —  die  erbeblichsien,  nicht 
zu  beseitigenden  Schwiérigkeiteu  entgegen.  Eîne  abge* 
sonderte  Steueradministration  in  jenen  Làndestheilen  ist, 
auch  nachdem  dieselben  von  dem  nbrîgen  Ronigreîche 
durch/  eine  dortseilige  Zoll-Linie  getrennt  sein  werden, 
zwar  schwierîg,  aber  sehr  wobl  ausfiihrbar.  Bei  den 
verschiedenen  Anorduungen,  welcbe  dabei  in  Frage  kom- 
iii«n  kOnnen,   wird  àït   hiestge  Regierung   ts  sich  stels 
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angelegeo  sein  lassjen,  aaf  die  Interessen  der  ZoUver-  1843 
einsstaatep  jede  thunliche  Riicksicht  zu  nehmeii,  und 
sie  hat  eiiie  bestîminte  EJntsçhlîesung  îiber  die  io  yenen 
Landestheilen  zu  treffenden  ateueriichen  AnordnuDgeii 
nvir  au8  dem  Grunde  uocb  piclit  getroffen ,  weil  diesel- 
beo  inehr  oder  weniger  vod  denjenigen  EiDricbtiingen 
abliaDgig  sind,  welche  fiir  den  Harz*  und  Weser- Di- 
strict voa  Seiten  der  ZoIlYereinastaaten  io  Ausfûhrung 
gebracbt  werden  inochten. 

Die  kûnftigen  Verhâltniase  der  aiidlichen  Theile  des 
biesigen  Konigreicba  môgen  nun  auf  die  eine  oder  auf 
die  andere  \Veise  sîcb  gestalten ,  so  wird  docb  die  Lie- 
sige  Regieruog  stets  und  gern  bereit  seio,  die  zur  Si- 
cherung  der  beiderseitigen  Steuer  -  und  Zoll  -  EioDabinen 
und  zur   Erleicbterung   des  gegeiiseitigen  Verkebrs  am 

Vertrage,  uoter  den, 
isae  nothvrendig  wer- 
vu  y  da  die  diesaeitige 
>rau88etzung  hegt,  dass 
dcbe  iiber  den  Harz- 
ZoUvereinastaateD  und 
îïi  Regierung  verabre-^ 
cb  verabredet  werden 
erdeo  zur  Ausfûhrung 
ine  Vertrage  des  Jabrs 

sentlicb   in  Frage,    ob 

isl,    fiir  den  Transil- 

^eser«  District  Abgaben 

œîfel  gehegt,  dass  die 
gierupg  nach  den  mit 
en  Verlragen  auch  fer- 
ner  iin  Stande  sein  ^erde^  diejenigen  Verpilichtuogen 
vo]l8t'ândtg  zu  erfiiUen,  welcbe,  —  in  Beziehung  auf 
den  Verketir  mit  den  Herzoglîcben  Landen  —  in  frii- 
lieren  Vertrâgen  iibernommen  sind.  Ich  erlaube  mîr, 
zur  gefâlligen  Ansicbt  die  Abscbrift  des  f.  26  eines  zwi- 
8cheD  der  diesseitigen  und  der  Herzoglich-Braunschweig- 
when  Regierung  unler  dem  4,  October  1788  geschlosse- 
nen  Communion -Harz-Theiiupgs- Recesses,  so  wie  der 
Abschrift  einer  Convention  vom  18.  1827  hieneben  an- 
zuscUiessen,.  deren  {$•  1  bis  6,  9  und  12 ,  iosoweit 
dano   von  ZoHeinrichtungen    die  Rede    ist,    wâbrend 
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1843i  ilinder    diircti  deti   $.  35 

I  8  vom  1.  Mai  1834  au- 

s   die   dortige  KonîgKcfae 

àben  sollte,,  der  hîesîgen 

die^euîgen  Anordiiungeri 

\    in  Beziehang    aiif  den 

z-   und  Weaer- District 

9^erden,  erlaube  icli  mîr, 

ler  zu  erbitten,  und  wie- 

^sigen  Regîerung  'zu  er- 

er  VertrSge  vom  1.  No- 

treten  zu  woHen.     Un- 

Seiten  der  dortigen  Kô- 

5  Geneigtbeit   vorbanden 

_,   _  ,       \  diesseitiger  Conîmissar, 

bereits  beauftragt,  jene  Verbandlungen  zu  fuhren. 

Ausser  denjenigen  Verbâltnissen,  welcbe  zugleicb  das 
Interesse  der  tibrîgen  Zollvereinsstaaten  beriihren,  kom- 
men,  nacb  der  Trennung  des  Harz-  und  Weser- Di- 
stricts vom  Steuervereine ,  nocb  die  Verbâitnisse  derje- 
nîgen  Herzogîîcb-Braunschwieigschen  Landestbeile,  wel- 
cbe  vom  diesseitigen  Gebiete  umschlossen  sînd ,  so  wie 
die  VerbâLltnisse  der  Communion -Besitzungen  in  Frage^ 
da  diesseîts  vorausgesetzt  werden  darf^  dass  die  fïerzog- 
licbe  Regierung  geneigt  sein  werde,  jene  Verbâitnisse 
durch  gemeinsame  Verabredupgen  zu  regeln^  so  ist  die 
biesige  Regierung  gern  bereit  gewesen,  durch  das  ab- 
^cbriftlich  angeschlossene  Scbreiben  vom  beutigen  Tage 
der  Herzoglicben  Regierung  eîne  gleitibe  Geneigtbeit  zu 
der  EinleitungcommissariscberVerbandlungen  zu  bezeigen. 
Indem  ich  einer  gefôlh'gen  Riickâusserung  entgegen- 
sebe,  benutze  ich  etc. 

Hannover,  den  28.  April  1843. 
Der  Minister  der  auswèirtigen  Angelegeûbeîten. 

^  (unterz.)  G.  v.  Schelk. 

A  n  1  a  g  e    I. 

Des  Communion  Harz-Tlieilungs-Recesses  vom  4. 
Octoher  1788. 
c.  Wechselseitiges  frêies  Commerz. 
In  Absicbt  des  freien  Commerzes  des'Ibro  Komgb'- 
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cben  Majestât  uad  Churforttlichen  Durchlaucht  kunfta^  1843 

zusteheoden  einseitigen  AntheiU  des  bisherigcn  Commu- 

nioD  •  Harzes  9    wollen  des   Herzogs  vod  Braiinschweig 

Liioeburg  Durcbiaiicfat  es   bei  deinjenigen  auf  bestândig 

beNvenden  la^^o,  was  ùberbaupl  der  Bergfreiheit  bîsher 

gemass  gew^seo  ist»  und   was    von   Seîten   der  FiirstH- 

cbeo  Lande  gegen  das  Bergwerk,  die  Bergstâdte^   Oer- 

ter  uad  £iD\^ohner  der  bisberigen  Communion,  in  Be« 

tracht  der  ohogehinderten^  ond   vas  allen  Abgaben  be- 

freieteo  Dtirchfubr  der  Bergwaareu,  des  An*  und  Ver- 

kaafs  des  Holzes,  disr  Victualieni  des  KoroSi  und  aller 

ubrigen  Lebensmittel  und  Waaren,  yon  und  nach  dem 

Harz,  den  Bergstâdten  und  Oertern  bisber  stattgefanden 

hat.     Insonderbeit    aber    woUen    des    Herrn  Herzogs 

BuTcblaucbt   einen  in  Ibren  Lauden  etwa  zu  verfiigen- 

deo  Korn-Zuscblag  auf  und  gegen  den  Harz  nicbt  mit 

erstrecken,  yielmebr  eine  freie  und  unerscbwerte  KofB- 

ZuCttbv   auf  îedesmalige   obrigkeitliche   beglaubigte   Be- 

scbeînîgung  des  Quanti  ^   und  des  Orts,   yvobin   solcbes 

bestimint  Ut,  nach  demselben  jederzeit  Statt  fin  den  lasr 

sen.    Vùà  gleicbei^gestallt  wollen  dagegen  Ibro  Konigli- 

che  Ma/estat   und    Cburfiirstlicbe  Durchlaucht  die  freie 

Eio.  uod  Durchfufar,  und  den  freien  Verkauf  des  Hol* 

zes  und  aller  Lebensmittel  und  Waaren  aus  den  Fiirst* 

lich-Braunschweig-  und  Blaukenburgiscben  Landen  in 

ÂUerhôchst  Dero  kiinfligen   einseitigen  Antheîl  des  bis- 

berigçnConiinunion-UarzeSy  obneingeschrânkt  und  ohn- 

>   behipdert  ferner  Statt  finden  lassen. 

etc.  etc.  etc. 

A  n  1  a  g  6  IL 

Nachdeai  die  HerzogUcfa-Braunschweig-Likiçburgi- 
sc)ie  Regierung  zu  Braunschweig  und  die  Kônîglich- 
GresBbrîtannisch-Hannoverscbe  Regierung  zu  Hannover 
uberetn  gekommen  sind,  tiber  die  Reg^ilirung  verschie* 
deoer  Ha ndels- Verbal tnisse  zwischen  den  beiderseitigen 
Landen,  so  wie  iiber  die  desfalls  zu  treffenden  ZoU- 
und  sonstige  Begiinstigung  einen  Vertrag  ahzuschliessen, 
H)  bat  das  herzogliche  Geheime  -  Raths  •  CoUegium  zu 
^Dschweig  demHerzogUch-Braunscbweigscben  Cam- 
iAct*Director  von  Biilow,  Commandeur  des^  Koniglich- 
ilauoversohen  Guelphen-Ordens,  das  Konigliche  Ca« 
bîaeti«Ministerium   zu  Hannover  aber  den  Koniglich- 
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1843  HaniioVeréchën  Kriegs •  Catrizlei-  und  Obériollibîrectôr 
vob  Grôtej  Coinitiandeur  des  K{5nîgTichen  Hîtntibverscheii 
6ne!phen-0rdend,  zii  den  desfâHsf^éti  Unferliandlungen 
beVolliiièLchtigt  iind  slnd  die  gedachteu  Ëàfles  tthterschrie- 
benen  Coininissarien  nacli  gèscheheuerAuêwediselung  der 
beiderfieilîgeti  richlig  befundenen  VolliHacbten ,  ûbei^ 
na^fafolgende  Bestîinmungeti  ubereÎDgekommea: 

§.  1.  Die  KënigUch  •  Hannoversche  Regîming  ge- 
steht  fdr  dié  Stadt  Braunscliweig  eine  Commerzslrasse 
fur  ihre  Trahsilo-Giiter  211. 

§^  2.  'Diege  Cofnmerzstrasse  zerfôlU  în  den  nordli- 
chen  und  sudlichen  Theil;  der  erstere  gehl  von  Braun- 
schweig  liber  dàà  Zolihaud  bei  Wendebrtick  nach  Lu- 
neburg  und  resp,  von  Bratinécbvreig  iiber  das  Zollhans 
bei  Rothemiihle  nach  Harburg,  der  letztere  geht  von 
Braunschweîg  iiber  SalKgitter,  Eehte  und  GOttingeti 
nack  Miindeu  oder  Frîedland,  oder  Bremke. 

§.  3.  Die  Giiter,  welcïie  iiber  Miinden,  Friedland 
oder  Bremke  in  das  Kônigreich  Hannover  «in*  und 
nach  Braunschweîg  durchgefnhrt  v?erd&n^  sollen  den 
£in«  und  Àusfuhr-Zollen  uhterworfen  sein,  welche 
der  Konîglîch-Hannoversche  ZoH^Tarif  feststellt. 

Diejenigen  Transîto  -  Giiter,  welche  solchergestalt 
auf  dieser  Commerzstrasse  nach  Braunschweîg  gebracht 
und  in  dem  dasîgen  Packhofe  oder  ausnahmsweise  un- 
ter  Aûfsicht  und  Contrôle  der  Packhofs-Bédienten  ge- 
lagert  werden ,  sollen ,  wehn  sie  auf  dem  obgedachten 
nordllchen  Theile  der  Commerz-Strasse,  entweder  bei 
Wendebriick  ein-  und  iiber  Liineburg  ans-,  oder  bei 
Rothemûhle  ein-  und  ûber  Harburg  ausgefiihrt  werden, 
an  der  Zollstelle  resp.  bei  Wendebriick  und  bei  Rothe- 
uiiible  den  vollen  ËingangszoU  erlegen;  dagegen  aber 
bei  der  Ausfuhr  resp.  zu  Liineburg  ùnd  Harburg  vôn 
jeder  Zoll-Erlegung  freî  sein. 

Dasselbe  soll  bei  denjenigen  Gîitern  stattfinden, 
welche  auf  dem  nordlichen  Theile  der  Commerzstrasse 
respect,  ûber  Lûneburg  und  Harburg  in  das  Kônig- 
lich  -  Hannoversthe  Gebiet  ein  »,  und  res{)ecèîve  iiber 
das  Zûllhaus'  bet  Wendebrutk  oder  das|enige  bei  Ro- 
themiîhle  vrieder  ausgefuhrt  werden,  wo  «ie  den  vol- 
•  len  Eîo-  und  AiTsfuhr*Zoll  zu  erlegen  haben;  wogegen 
sie  bei  ihrer  nochmaligen  Wiederdurchf\ihr  auf  detn 
sndKchen  Theile  der  Handelsti'asse  ûber  £chte,  uoter 
Beobachtung   der   namlicheu    Contrôle  -Massregeln   den 
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vollen  EiagangszpH  2u  erlegen  haben;  dngegen  aher  bei  1843 
der   eodlichen    Wiederausfuhr^    entweder    bei    Bremke 
oder  bei  Friedlaod   oder  bei  Miindeii,  yod    dem  Aus- 
gwgs-ZoUe  yôllig  frei  bleîben  sollen. 

Ausnahmsweise  sollen  diejenigeD  GegenstSnde,  welclie 
nacfa  dem  Koniglich-HanDoverscben  Zoll- Tarife  bei 
dem  EÎDgange  einer  Zollabgabe  von  4  Ggr.  iind  bei 
dem  Àusgange  eioer  Zollabgabe  von  1  Ggr.  fiir  hundert 
Pfond  uoterworfen  siod/  bei  dem  zweiten  Bingange  in 
das  Roniglicb-HannoYerscbé  Gebiet  auf  der  obîgen  Coni- 
merz  -  Strasse  nacb  ihrer  vorgedachten  Lagerung  zii 
Braunscbweig  nur  eîner  Zollabgabe  von  2  Ggr.  6  Pf. 
far  hundert  Pfund  unterliegen  und  tritt  tibrîgens  bei 
dem  zweiten  Wiederau8gange  ans  dem  Kôniglich-Han- 
noverscben  Gebiete  die  obîge  Bestimniung  wieder  eîn^ 
nacfa  welcber  die  zvireite  Ërlegung  eînes  Âusgangs-Zol- 
Jes  nicbt  Statl  findet. 

§.  4.  YTenn  Gtiler,  welcbé  solchergeslalU  ziim  er- 
sten  Maie,  diircb  das  Hannoverscbe  Gebiet  durcbgefiihrt 
und  dem  Eîn-  und  Aiisfulir-Zolle  unterworfen  vror- 
den^  in  Koniglicb-Hannoverscben  Nîederlagen  iimgela- 
den  werden,  80  konimt  solcben  Transito- Waaren  aii- 
sserdem  die  Bonification  zu  gute^  die  in  der  Hannover- 
schen  ZoH-Ordnung  gestattet  ist. 

f.  5.  Nur  diejenigen  Guter,  welche  in  dem  Pack- 
bofe  zu  Braunschweig  niedergelegt  und  daselbst  Hmge- 
laden  nnd  ausnabmsv^eise  auch  diajenigeny  welche  nacb 
der  ietzigen  Packbofs  -  Einrichtung  nicbt  in  detn  Pack- 
hofe  selbst,  aber  unter  Aufsicht  und  Contrôle  der  Pack- 
bofs-Bedîenten,  gelagert  werden ,  sollen  die  Zoll-Mo- 
derationen  bei  der  zvreiten  AusFuhr  auf  der  erwâhnten 
Handelstrasse  geniessen,  wenn  solcbe  Transito -Gii ter 

a)  io  denselben  Gebinden  und  ColH  wieder  ein«  und 
ausgehen  und  wenn  sie 

b)  mit  den  Original -Ladungs -Documenten  verselien 
sind)  aus  denen  die  Bezahlung  der  Hannoverscheu 
Ein-  und  Ausgangs-Zoll-Abgaben  bervorgebt; 

auf  deren  Grund  die  Packbofs-Behorde  zu  Braunschweig 
ne«e  Ccrtificate  ûber  die  gescbebene  Bezablung  der 
Hanooverscben  Zollabgaben  und  iiber  die  Lagerung  auf 
^a  Packhofe  oder  unter  der  oben  erwâhnten  Aufsicht 
uni  Contrôle  des  Packhofs«Bedienten  zu  Braunschweig 
auszQstellen  bat. 

Die  nicbt  iù   dem  Packbofe   selbst  gelagerten  Giiter 
Recueil  gén.     Tome  V,  ^  F 
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1843  miisseii ,  wenn  die  ZoU-Begaostigung  fSr  sie  in  An« 
spruch  genorninen  werden  80II  »  in  die  Paekhofs-Bucher 
eÎDgetragen  werdeo^  und  macht  die  Herzoglich  -  Braun- 
schweigsche  Regieriing'^sich  verbindlicb,  die  nothwendi- 
geii  Contrôle- M assregein  in  der  bisherigen  Art  fortzu- 
setzen  und  wahrend  der  Dauer  dieaer  Convention  keine 
die  Sicherheit  der  Contrôle  vermindernde  Aenderung 
dabei  anziiordneiu 

$•  6.  Die  Herzoglich  -  Braunscbweigsche  Regierung 
verpfiichtet  sicb,  die  betreffenden  Packhofs  -  Officianten 
auf  dîe  Beobachtung  des  HanuoTerscben  Zoll- Intéres- 
ses und  auf  dîe  richlige  Ausstellung  der  obigen  Certifi- 
cate  beeidigen  zu  lassen,  auch  zu  gestatten,  dass  die  Kô- 
niglich-HannoYersche  Regierung  auf  dem  Packhofe  zu 
Braunscliweîg  einen  Contrôle  •  Officianten  anstelle,  um 
die  Certificate  zu  visîren  und  mit  dem  Rechte,  die  Biicher 
und  Ladungs- Documente  einzusehen  und  zu  controlî^n. 

Ueber  die  Ausfuhrung  der  in  dieseui  und  den  ver- 
hergebenden  Paragrapben  entbaltenen  Bestimmungeo, 
soll  nocb  eine   fernere  Verabredung  getroffen  werden. 

$.  7.  Gieichwie  die  Kdniglich  •  Hannoversche  Re- 
gierung bereit  ist,  die  Cbausseen  von  der  Braun- 
schvreigschen  Grenze  bis  nacli  Liineburg  und  bis  nach 
Celle  baldthunlichst  in  Stand  zu  setzen,  also  verpflicb- 
tet  sich  die  Herzoglich  •  Braunschweigsche  Regierung, 
die  Chaussée  iiber  Amnteusen  Jederzeit  im  untadelhafien 
Stande  za  erhalten  und  zu  gestatten ,  dass  die  Hanno- 
versche Regiening  auf  ihre  eigene  Kosten  eine  neuf 
Chaussée  um  die  Hube  anlege  und  das  dazu  erforder- 
liche  Terrain  gegen  die,  nach  den  GrundsStzen  der  in 
dem  Herzogthume  Braunschweig  solchethalb  bestehen- 
den  Verordnungen  auszumittelnde  und  zu  ieistende 
EntschUdigung  angewiesen  werde* 

{•  8.  Dièse  neue  un)  die  Hube  anzulegende  Chaus- 
sée soll  der  gegenvrârtig  dort  vorhandenen  âber  die 
Hube  fiihrenden  Kunststrasse  auf  immer  substituirt 
werden  und  ganz  in  deren  Stelle  treten, 

§.  9.  Die  Herzoglich  •  Braunschweigsche  Regierung 
verpfiichtet  sich  ferner,  auf  solcher  ganzen  Strasse  von 
Ammensen,  ohne  Riicksicht  auf  den  Inhalt  der  Ladun- 
gen,  nur  einen  Pferde-ZoU  von  einem  Gutengroschen 
fur  jedes  Anspanns-Pferd  zu  erheben  und  ausserdem  { 
keinerlei  ZoU  oder  Abgabe  von  den  dort  transitirenden 
Giitern  anzulegen. 
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For   die   mit  Wein   beUdenen  Wagen   80II   Jedoch  1843 
ein  Pferde  -  ZoU  von    zwei  Gutegrotchen   voo   fedem 
ÂDSpanns  *  Pferde  erhoben   werden   dorfen,  yorausge* 
leUt,  dass   auf  îedeni  der  pastirendea  Wagen  wenig- 
«leni  ein  Oxhoft  geladen  ist. 

Hinsichtlich  des  dortigen  Herzoglich-Braunschweig* 
schenWeggeldes  eolleq  auch  die  gegenw&rtig  bestehenden 
Yerhiltnisae  unyerSndert  fortdauern. 

j.  10*  Zur  Beseitigung  der  InconyenienzeO}  welche 
dorch  die  ungeregelte  Benutziing  der  in  der  Feldmark 
fon  Gotlar  von  Braunschweigsclier  Seite  recessmâssig 
forbekaltenen  Straasen  entttehen,  werden  beide  Staa- 
ten  uber  die  geeigneten  Massregeln  tich  einverstehen 
und  Insbesondere  iiber  die  uUhere  Beslioimiing  dieàer 
8kn88eQ  sich  vereinîgen, 

Doch  soUen  dieselben,  nachdem  aie  aolcbergestalt 
genau  bezeichoet  worden,  zur  Nacktseit  zum  Waaren* 
Transpone  nicbt  benutzt  werden. 

§•  il.  Die  Herzoglicb-Braunschweigiche  Regieruog 
macht  tkb  Terbindlich,  den  in  der  Convention  vom 
24.  Jimi  1824  ausgesprochenen  Intentionen  zufolge,  auf 
der  ron  Hannoverscber  Seite  gebaueten  Chaussée  von 
Goslar  nach  dem  Harze,  ohne  Zustimmung  der  Han» 
noTonchen  Regierung  niemals  Abgaben  irgend  einer 
Art  einzufiihren. 

§.  12.  Beide  Staaten  werden  sich  iiber  die  gegen* 
Mîtige  Erleichterung  des  VeriLehrs  zwischen  beiden 
Landern  freundschaftlîch  einverstehen  und  desfalls  ein- 
aaâer  zur  Verbindung  der  durch  das  gegenseitige  Ter- 
ritorium  durchschnittenen  Landestheile  durch  gegensei- 
tig  zu  bewilligende  Zoll  -  Erm&ssigungen  moglichst  zu 
Holfe  kommen. 

i*  13*  Dièse  Convention  wird  auf  die  Dauer  von 
iwôlf  Jahren  vom  !•  August  1827  angerechnet,  ge- 
3cbk»8en. 

Sollte  der  eine  oder  andere  Theil  deren  Uagere 
Fortdaoer  seinem  Interesse  nicht  angemessen  halten,  so 
•teiit  demaelben  spëteslens  bis  ein  Jahr  vor  Ablauf  der 
Yerabredelen  Zeit  die  Aufktindigung  frei  und  soi!  dann 
iie  Convention  mit  dem  Ablaufe  der  zwolf  Jahre  aus- 
tw  Kraft  treten.  Wird  nicht  gekiindigt,  so  soU  die- 
^  stillachweigend  auf  die  namliche  Zeit  von  zwôlf 
iànn    fortgesetzt  werden. 

M  4.     Die   vorbehaltenen  Ratificationen  zu  der  ge- 

F2 
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1843  genw&rtigen  Ueberéinkunft,  ^solkti  spStettene  in.  zwei 
MoDaten  und  Wo  moglich  nodb  friifaer  gegen  eiiunder 
ausgevrechselt  *werdeii« 

Zu  Urkiiàde  detsenist  dièse  CoBYentîon  voix  den 
beiderseitigen  BevollmUchtigteh  eigenhandig  tinterschrie- 
ben  und  untersîegélt^ 

So  getcbehen  Hildesheim^  den  IS.  Mai  1827. 

(L.  S.)    GOTTFMBD    PmLIPP  YOn    BUELOW. 

(L«  Si)  Amvsv  Otto  Ludwio  G&otb. 
A  n  1  a  g  e    IIL 
y4n   das  Herzoglich  -  Braunschweigsohe  hoch^ 
tàbliche  Staats-  Ministeriiim   zu  Braunschweig. 

Durch  ein  Schreiben  des  KôoigHch  -  Preussischen 
Ministerii  der  auswôrtîgen  Angelegenheiten  Tom  11,  v. 
M.  <^  dessen  Inhaity-wie  icb  voraiissetze,  dem  Her- 
zoglich-Braunschweigschen  hochlëblichen  Staats  •  Mini* 
sterio  bekannt  sein  wird,  —  ist  der  hiesigen  Regierung 
die  scbon  friiher  von  dem  diesseitigén  Commissar  ge« 
macbte  Anzeige  bestStigt  worden,  dass  in  den,  iiber 
den  Anschluss  des  hiesigen  Kôoigreichs  an  den  Zollver- 
ein,  zti  Berlin  vorlâiifig  eingeleiteten  Verbandlnngen, 
mehrere  der  wesentUcbsten ,  diesseits  aufgestellten  Bè- 
dingiingen,  von  Seilen  der  Kôniglich^Preussischen  Com- 
missarien  entschieden  abgelehnt  worden  sind.  Das  Kô« 
nîgUoh  -  Preussiscbe  Mînisterium  der  auswiirtigen  Ange- 
legenheiten bat  in  der,  aucb  diesseits  getheilten  Ansicht, 
dass  von  einer  Fortsetzung  jener  Verhandlnngen  eine 
baldige  Verstandigung  nicht  zn  erwarten  sei,  in  |enem 
Schreiben  wiederboU  und  enrschieden  darauf  hingewie- 
sen,  dass  die  Zollvereins-Staaten  sich  in  die  Nothwen- 
dîgHeit  versetzt  sehen ,  den  dringenden  Anforderungen 
der  Hei^zogUch  •  Braunsçbweigseben  Regierung  nunmehr 
nachzugeben  und  mit  dem  l.Januarl844  den  Anschluss 
des  Herzoglich  -  Braunschweigschen  Harz-  und  Weser* 
Pistricts  an  den  Zollverband  Statt  finden   zu  lassen. 

Zugleieh  ist  von  dem  Kuniglich  -  Preussîschen  Mini* 
sterio  der  auswërtigen  Angelegenheiten,  mit  Bezugnahme 
auf  die  im  Jabre  1841  Statt  gefundenen  Verhandhingeo, 
uocfamals  in  Frage  gestelh,  ob  nicht  die  Fârstenthiimer 
Gôttingen  und  Grubenhagen  nebst  dem  diesseitigén 
Harze  mit  Jenem  Zeirpunkte  an  den  ZoUverein  gleich- 
falls  anzuschliessen  sein  môchten.     Die   hiesige    Regie- 
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ruDg  ist  gerD  geneigt  gewesen»  dieaem  Ctgeostaode  wie*  1843 
derholt  die  reifiichste  £rwaguDg  zu  widinen.  Sie  hal 
Skh  iod^ss  in  der  achon  friiher  ausgesprochenen  Anticht 
nur  bestâtigt  gesehen,  daas  eioeoi  abgesonderten  An- 
scMosse  jener  Laodestbeile  aa  den  ZoUverbaod  mcht 
zu  beseitigende  HindernÎMe  entgegen  steheii. 

Ich  erlaube  mir^  dem  Heraoglich-Braunschweigschen 
liocliloblichen  Staats  -  Ministerio  eioe  Abschrift  der^eni* 
gen  Erwiederuag  zur  gefaUigen  Kenatniftsoahme  hiene- 
ben  zu  iiberfeicben ,  w-elche  dem  Koniglicb  -  Preussi- 
8cheD  Ministerio  der  auswârtigen  Augelegenheiten  auf 
da8  Schreiben  vom  11.  v.  M.  ertheilt  wordeo  ist. 

So  8ehr  auch,  wie  ich  gern  aoerkenoe,   eine  Fort- 

daaer  fruherer  Yerhaltoisse   den  diesseitîgen  Wiinsclien 

enlsprochen  haben  wurde^  und  so  sehr  es  zu  beklagen 

uXf  dass  durch   die   mit  Bestimmlheit  io   Aussicht  ge« 

steliten    Anordnungen    der   Verkèhc    der  beiderseifigen 

Uoterlhanen    und    die  Verbindung    der    verschiedenen 

Landesl^ieUe  des    htesigen    Konigreichs  wesentlich    er- 

schwert  werden   wird,   so  ist  doch  auch   im  Intéresse 

des  àies^eo  Landes    die  Notbwendigkeit    immet  ent- 

scbiedener   hervorgetreten ,    dass    dem    bisberigeu    Zu- 

staode   der    TJogewissIieit    ein    £nde    gemacbt    werden 

masse,  ond  so  wîe  die  hiesige  Regierung  die  fetzt  ein^ 

getreteoe  Lage    der   Verbâitnisse  eu    verhindera   niobt 

Yermocbt  bat,   so  "wird  sie   ihre  Bemiihungen  nur  dar- 

aof  gerichtet  sein  lassen^  auf  der  jetzt  gegebenen  neuen 

Grundlage   Verbâllnisse   zu    griinden,   welche,   so  vreit 

die  UmstSnde  es  gestatten,   den  gegenseitigen  Interessen  ' 

ealsprechen. 

Wenn  der  dortseitige  Harz  *  und  Weser  •  District 
mit  dem  1.  Jannar  kiinftigen  Jahrs  dem  Zollrereine  an- 
g«8chlossen  und  damit  d!e,  durch  den  Vertrag  vom  1. 
Mai  1834  begrtindete  Steuer  -  Vereinîgong  der  beider- 
seitigeaLander  beendigt  wird,  so  bleiben  dann  nur  we- 
oi§e  Terhaltnîssmâssig  geringe  Oebietstheile  iibrîg,  welche, 
in  Beziebnng  auf  die'  beiderseitigen  Landessteuern^  einer 
d^esooderten  Verstandigung  der  hiesîgen  und  der  Her- 
zoglichen  Regierung  bediirfen  mëchten.  Es  sind  dies 
^  dortseitige  Amt  Thedinghausen ,  die ,  vom  biesigen 
^«te  umsehlosseuen  dortigen  Landestheile  und  die 
Communion  -  Besif  zungen. 

SoUte     es    den   Wiinschen    der    Herzoglich  -  Braun- 
scfaweigschen  Regierung  entsprechen,  dass,  auf  der  Grund* 
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18431age  friiberer  VertrSgei  zu  jeoem  Zwecke  neue  Ver- 
haodluDgen  Jetait  zugelegt  werden ,  so  wiirde  auch  d!e 
hiesige  Regîerung  stets  geneigt  sein,  commissarische 
Verhandlungen  desbalb  eiDlreten  zu  lassen. 

iDdem  ich  eine  geneigte  Mittheilung  der  dartigerseits 
hieriiber  gehegten  Ansicbten   ergebenst  mir  erbittei  be« 
nulze  icb  dièse  Gelegenbeit  etc.  etc. 
HannoYer,  den  28.  April  1843. 
Der  Minuter  der  auawILrtigeD  Angelegenbeiten.       r 
(uoterz.)  G.  y.  Schils.    ^  ■ 

A  D  1  a  g  e    IV., 
^n   des  KdmgUch  -  Hannoverschen   Ministers 
der  auswàrtigen  AngeUgenheiten  etc.  etc.  Herrn 
JFreiherrn  von  Schele^  Excellenz  in  Hannoper. 

Aus  Euer  Excellenz  sebr  geebrtem  Schreiben  vom 
.28.  Y.  M.  babe  icb  mit  lebbaftem  Bedauern  ersebeo/ 
dass  auf  Kôniglicb  -  Hannoverscber  Seite  nicbt  zu  be- 
seitigende  Hindernisse  entgegensteben ,  um  durcb  den 
Anschluss  de^  Fiirstentbiinier  Gôttingen  und  Orubenha- 
gen  und  des  Hjannoverscben  Harzes  an  den  ZollYerein 
die  Naobtbeile  entfe)rnen  zu  kônnen,  welcbe  durcb  die 
unumganglicbe  Einyerleibung  dés  Braunscbweigscken 
Harz  -  und  Weser  -  Districts  in  den  gedacbten  Vereîo 
fur  einen  Tbeil  der  Kôniglicb  -  Hannoyerscben  Lande 
herbeigefiibrt  Yirerden  diirften.  Bei  dem»  anfricbtigen 
Wunscbe  der  diesseiligen  Kegieruug ,  dass  bei  dieser 
Einyerleibung  die  Deroseitigen  Interessen  moglichst 
liatten  beriicksichligt  werden  kënnen,  ist  derselben  dies 
um  so  unerfreulicber,  als  sie  fenes  Mittel,  Yvie  icb  be- 
reits  in  meinem  ganz  ergebensten  Sebreiben  y  dm  11* 
Marz  d.  J.  zu  bemerkeb  die  Ebre  gebabt  babe,  als  das 
eînzig  Yorbandene  betracbten  zu  miissen  glaubte,  und 
aucb  Euer  Excellenz  es  bestëtigeui  das9  naob  Lage  der 
Verbaltnisse  es  sebr  scbwer  sein  Mriirde,  Mittel  zur 
voUstlindigen  Erreicbung  jenes  Zweckes  aufzufinden. 

Wenn  unter  diesen  Umst&nden  fiir  den  Zollyerein 
nur  iibrig  bleibt,  die  Modalitëten  desEinfritts  desHarz- 
und  Weser- Districts  nunmebr  obne  Weiteres  yorzube- 
reiteui  zu  welcbem  Zwecke  Herzoglicb-Braunscbweig- 
scbe  Commissarien  bereils  eingetroffen  sind^  so  kann 
icb  keinen  Anstand  nebmen,  Euer  Excellenz  in  Bezie- 
hung  auf  den  mir  gefSUigst  geSussertea  Wunscbi  uber 
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di^igen  Anorânuogen  eioe  Mittheilung    zu   erlialten,  1843 
wdche  wegen  des  Tranftîtverkehrs  durch  den  Harz-  und 
Weser- District  beabsichtîgt  werden,  ganz  ergebenst  zu 
bemerkeoy  dass  die  Absicbt  dahin  geht,    iii  diesem  Di- 
stricts westlich  der  Leine  den  Zollvereins-Tarif  in  Hin- 
sicht  auf  £in  - ,  Aus*  und  Durchgangs  -  Abgaben  yoII- 
staodîg  in  Vollzug  zu  setzen,   wogegen  fiir  den  ustlich 
der  Leine  liegenden  Theil  des  Herzoglich-Bratinschweig- 
scheD  Kreisdirections-Bezirks  Gandersheim   und  fiir  das 
Amt  Harzburg  dièses   nicht  der  Fall  sein  >v'ird«     Was 
die  Ton  Euer  Excellenz  gefSHigst  mitgetheilten  §§,  1  bis 
6, 9  and  12  der  zwischen  Hannover  und  Braunschweig 
noter  dem   18.  Mai   1827  abgeschlossenen   Conyention 
belrifft,  80  erlaube  ich  niir  zu  bemerken,  dais  nach  der 
fon  der  Herzoglich  -  Braunschweigschen   Regierung  er- 
tbeilten  Auskunft    ùber  die    Ansiclit    ihrer   Regierung, 
wekher  ein    Eiowand    nicht   entgegenzustehen    scbeint, 
die  Bestlmmungen  jener  §§.   als  durch  den  Artikel  35 
des  spàtern  Vertrages  zwischen  beiden  gedachten  Staaten 
vom  1  Mai  1834  vollig  ausser  Wirksamkeit  gesetzt  er- 
echeineo. 

Indem  ich  in  Vorstehendein  fiir  jetzt  nur  die  Grund- 
lage  der  wegen  des  ^arz  -  und  Weser  -  Districts  zu 
treffenden  Einrichtungen  zu  Euer  Excellenz  Kenutniss- 
oabme  zu  bringen  vermag,  kann  ich  nur  noch  die  Ver- 
sicberuog  hiuzufiigen,  dass  die  diesseitige  Regierung  in 
Gemeioschaft  niit  der  Herzoglich  •  Brauiischweigschen 
und  in  Vertretung  der  iibrigen  Mitglieder  des  Zollver- 
eins  gem  bereit  sein  wird ,  mit  der  Kciniglich  -  Hanno- 
Terscben  Regierung  liber  etwaige  Deroseitige  Wiinsche 
and  Antrage  in  der  fraglichen  Beziehung  in  Yerhaûd* 
lung  zu  treten,  bei  welcher  Gelegenheit  dann  auch  die 
von  Euer  Excellenz  bervorgehobene  Frage  iiber  die 
Fortsetzung  der  Vertrâge  vom  1.  November  1837  in 
nâhere  gemeinsame  Erorlerung  gezogen  werden  kônnte. 
Fur  eme  solche  Verhandlung  wiirde  niir  der  gegenwSr- 
t^e  Zeitpunkt  9  wo  man  sich  hier  mit  Feststellung  der 
Hodalitâten  der  Einverleibung  des  Harz->  und  Weser - 
Districts  beschâftigt,  als  der  angemessenste  erscheinen, 
Qod  ich  erlaube  niir  daher  Euer  Excellenz  ganz  erge- 
Wnst  anheimzustellen ,  ob  Dieselben  nicht  ebenfalls  es 
mckmlissig  finden,  die  beabsichtigte  Hierhersendung 
^  Commissarius  sogleich  in  Vollzug  zu  setzen. 
Hit  Vergniigen  benutze  icb  dièse  Veranlassung  Euer 
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1843  Excellenz     die    Verskherung    mekie^     voUkonuneuttea 
Hochachtung  zu  erneuem. 

Berlin ,  dea  21.  Mai  1843. 

(iinterz.)  BiÎLow. 

A^D  1  a  g  e    V. 

Uebersicht  derjenigen  Punkte ,  welche  von 
Braunschweigscher  Seite  als  Grundlage  einer 
mit  Hannoper  rùcksichtlich  der  Zoll  -  und 
Steuer  '  f^erhaltnisse  fur  die  Jahre*  1844  i^nd 
1845  zu  trejfenden  Fereinbarung  in  Forschlag 
gebracht  werden. 

1.  Von  dem  Jetzt  noch  beim  Stetieryereine  befind- 
licben  Braunschweigschen  Gebietstbeilen  werden 

die  Aemter  Harzbtirg,  Lutter  am  Baretiberge  uod 
Seesen,  mit  Ausschliiss  des  Dorfes  Ëngelade, 
in  den  Zollvereîn  atirgenomitien. 

2.  Von  den  erwâhnten  Braunschweigschen  Gebiers- 
ibeilen  bleiben  bei  dem  Steuervereine  : 

a)das  Amt  Thedînghausen, 

b)  der  ganze  Gebietstheil  von  der  Weser  ab  bis  an 
die  von  Seesen  ùber  Ildehansen  fâbrende  Strasse, 
namentlich  die  Aemter  Holzminden,  Ottenstein, 
Eschershausen  ^  Stadt  Oldendorf,  Greene^  Ganders- 
heim  und  vom  Amte  Seesen  das  Dorf  Ëngelade,  "*) 

c)  die  Enclave  Oelsbiirg, 

mit  einer  Bevojlkeriing  von  etwa  64,000  Seelen. 

3.  Von  dem  im  Zollvereine  jetzt  befindlichen  Braun- 
schweigschen Landestheile  werden  dem  Steuervereine 
wieder  angeschlossen  : 

die  Ortschaften   Duttenstedt,    Essinghausen ,   Meer- 
dorf,  der  Braunschweigsche  Theil  des  Dorfes  Wol- 
torf  und  etwa  Neubriick, 
mit  einer  Bevôlkerung  von  circa  1600  Seelen. 

4.  Die  Verwaltung  in  den  Gebietstheilen  zu  2.  b. 
beh&lt  Braunschweig ,  die  ûbrigen  obengenannten  Ge- 
bietstfaeile  werden  der  Hannoverschen  Verwaltung  un- 
tergeordnet. 


^)  (Kôniglioh-Preussischer  Seits  wird  gewûnscht,  dats  da» 
Amt  OttenateiD  und  gleichzeitig  das  Kôiiiglicli  >  Hannoverscbe  Amt 
Poile,  aowie  die  Stadt  Bodenwerder  in   den  Zollvereiu  eintreten). 
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5.    HaoDOTer  belaasi   setoe   jetzt    ckm    ZoUTereioe  184S 
angeschlossenen  Gebîetstbeile ,  nSmlich: 

die  Grafschaft  UobujBteiny 

das  Amt  Elbingerode  und 

den  sâdlicben  Tbeil  des  Amts  Fallerfileben 
bel  dem  Zollvereine. 

6.  Hannover  sçbliesst  dem  Zollvereine  ferner  ao  : 
i)  deD)enigen  Landestheil ,   welcher  wedtltcb   von  ei- 

ner,  yoo  dem  Braunscbweigscben  Dorfe  Oelber  am 
weissen  Wege  bis  zar  âussersten  nôrdlicben  Spi- 
tze  des  4mtes  Lntter  am  Barenberge  zu  ziebenden 
Unie,  nôrdlich  und  sâdlîch  von  Braunscbwelgscben 
und  ôstlicb  von  Preussiscben  und  Braiinscbweîg- 
scben  Gebiete  eingescblossen  vrird,  nâmlicb:  die 
Aemter  Liebenbnrg  und  W^lttngerode ,  die  Stadt 
Goslar  and  von  dem  Bezirke  des  Amts  Woblden- 
berg:  das  Amt  Wobldenberg  und  die  Ortscbaften 
Rbene,  Baddeckenstedt,  SilHum,  Gross  -  und  Klein- 
Elbe,  Gross-  und  Klein -Heere,  Seblde,  Gustedt 
und  daa  Vorwerk  Sôhrhof ,  mil  einei^  Bevolkerung 
von  chva  35,500  Seelen  ;  , 

bjvoiD  Âmte  Peine  die  Ortscbaften  Klein  -  Lafferde 
uod  Lengede; 

cWom  Amte'Bilderlabe  die  Ortscfaaft  Gross  -  Rbtiden  ; 

djvom  Amte  Gifbom  die  Ortscbaften  Becbtsbiittel 
und  Wendebrnck) 

e)voin  Geiicbte  Brome  die  Ortschahen  Croya  und 
Zicherie  ; 

i)den  Oberbarz. 

7.  Sammtlicbe  vorstebend  unter  No.  6.  bezeicbnete 
Hannoverscbe  Gebietstbeile  werden  der  Braunscbweig- 
«chen  Verwaltung  untergeordnet. 

8.  Hannover  lâsst  aile  bîsher  dem  Handel  und  Ver- 
kéhr  nacb  und  von  dèn  jetzt  im  Zollvereine  befindli- 
cben  Brannscbweîgscben  Gebietstbeilen  zugestandenen 
Erleichterungen  und  Begiinstigungen  aller  Art  ferner 
bestehen  und  erstreckt  solcbe  aucb  auf  die  in  den  ZoU- 
serein  noch  aufzunebménden  Braunscbweîgscben  Ge- 
l>ietstbeile ,  soweîl  sie  daselbst  anwendbar  sînd. 

9.  Hannover  lasst  ferner  die  bîsber  dem  Verkebre 
ïw'ttcbcn  dem  Braunscbweîgscben  ZoUvereinsgebiete  und 
denHarz-  und  Weser- District e  zugestandenen  Begiin- 
stigongen  aller  Art  fur  den  bei  dem  Steuer-Vereine  zu 
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1843  belassendeù  Theil   dièses  Districts  fortbestehen  und  be- 
willigt  ausserdem  : 

a)  die  Freiheit  Yon  der  Eingangs-Abgabe  fiir  Cicho- 
rien  und  Stiîrke,  welche  aus  dem  Braunschweig- 
schen  Zollvereinsgebiete  in  den  obengedachten 
Theil  des  Harz-  und  Weser -Districts  eingehen, 

b)  die  Freiheit  von  der  Durchgangs  -  Abgabe  fiir  den 
im  Steuervereine  bleibepden  Theil  der  Braunschweig- 
Holzmindeuer  Strasse  von  Seesen  bis  an  die  Weser. 

10.    Hannover  bewilligt  ferner: 

à)  die  Freiheit  von  der  Ëingangs  •  Abgabe  fiir  diejeni- 
gen  Fabrikate  steuervereinslândischer  Fabrikanteo, 
vrélche  auf  den  Braunschv^eigschen  Messen  an 
Raufer  aus  dem  Steuervereine  verkauft  sind  und 
in  diesen  zuriickgeffihrt  werden; 

b)die  Freiheit  von  der  Darchgangs  -  Abgabe  fiir  die- 
jenigen  Fabrikate  steuerveireinslandiseher  Fabrikan- 
ten,  welche  auf  den  Braunschweigachen  Messen 
gekauft  sind  und  durch  den  Steuerverein  gefiihrt 
werden  ; 

c)einen  Rabatt  von  33^5  Procent  der  Ëingangs -Ab« 
gabe  fiir  diejenigen  nicht  steuervereinslândischen 
Fabrikate,  welche  auf  den  Braunschweigschen  Mes- 
sen an  Kâiifer  aus  dem  Steuervereine  verkauft  sind 
und  in  das  Gebiet  dièses  Vereins  eingefiihrt  werden  ; 

d)die  Freiheit  von  der  Ausgangs- Abgabe  fiir  die  aus 
dem  Steuervereine  nach  Braunschweig  und  Wol- 
fenbuttel  ausgehende  Heede; 

e)die  Ermâssigung  der  Durchgangsabgabe  bis  auf  6 
Pfennige  Tom  Himten  fiir  dasjenige  Getreide,  wel- 
ches  von  den  Kornhandhingen  im  Braunschweig- 
schen Zollvereinsgebiete  durch  das  Steuervereins- 
gebiet  versendet  wird. 
Berlin,  den  29.  Juli  1843. 

(gez.)  Menadier. 

A  n  1  a  g  e  VI, 

j4n    den    wîrklichen    Geheimen    Legationsrath 

Herrn  Eichmann  und  den  wirkliohen  Geheimen 

Ober -- Finanzrath   und   General-  Director  der 

Steuern  Herrn  Kïïhne  Hochwohlgeboren 

hieselbst 
Mit  Vergniigen   ist   der  Unterzeichnete  bereit,   dem 
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in  der  Confèrent  >om  11*  d«  M.  ihm  zu  eri^emieii  ge-  1843 

gebeoen  Wunscfae  gemSss^  seioe  Erklërung  auf  die  ge- 

fôllige  Note  der  Ki^nigKcb  -  Preuswehen  Herrn  Commis* 

strien  Yom  9.  d.  M.  und  tiber  die  in  Jentr  Conferenz    v 

8utt  gefandenen  Verhandlungen  schriftlich  zu  ertheilen, 

incJeffl  derselfoe  seioen  weiteren  Bemerkungen  die  Ver- 

«cheniDg  glaubt-Toransenden  zu  miissen,  |da88  das  Kë- 

mglich-Hannoyersche  Gouvernement  9  in  nicht  geringe- 

rem  Grade  ..aU    die  Kuniglich-Preussiscbe  Regierung, 

fon  dem  Wutiatiie   durebdrungen  ist^    dass  zwiscben 

dea  beiderseitige'n  Sfeuei*-  and  Zollvereinen  das  freund- 

Uehe  VeriiiStiiiss  fortdauern  nnd  neu  besiStigt  werden 

iBÔge,  welchea  durch  die  Vertrâge  vom  Jabre  1837  be- 

grandet  word^'ist.      Jedes   seitdem    Terflossenq   Jahr 

diiifte  den  Beweis   tiefern ,  dass    das  Bestfebende  nacb 

bfiden  Seitetr  Vortbeile  yerbréitet,   in  keiner  Hinsicht 

aber  Nâcfatbeile  gebraebt  bat,  und   dass  jedc  VerSnde- 

nmg,  nfelc^  dem  Geiste  jener  Vertrâge  widerstreîtet, 

die  bùden  Vereine  nicbt  nfibem,  sondern  YOn  einander 

entferneo  wirA.    Der  Unterzeicbnete  glaubt  daher  den^ 

auf  die  Fortdauer  bestehender  freundlicberVerhâltnisse 

viekeitig  gerichtèten  Wiinscben  nicht  besser  entsprechen 

zu  kdnaeo,  ak  dass  derselbe  grade  in  dem  Augenblicke^ 

in  weldien  VerSnderungen  der'  bestebenden  Verhâltnisse 

—  wider  den  Wunscb  und  obne  Mitwirkung  der  Ko- 

niglidi-HannoYersc^ben   Regierung  —  Yorbereitet  Mrer- 

des,  die  vollste  Bereitwilligkeit  dieser  Regierung  noch- 

mab  zu  ei^kennen  giebt  :  die  jetzt  bestebenden  Vertrëge 

fortemetzen. 

Dieser  Ëriilârung  muss  der  Unterzeicbnete  —  unter 
Bnngnabnae  auf  eine  in  der  geflilligen  Note  YOm  9.  d. 
M.  ausgesprochene  Voraussetzung  —  noch  die  Bemer- 
knng  hinzufiigen,  dass  kein  Grund  zu  der  Vermutbung 
Yiotiegt,  ala  bege  die  KonigUch  •  HannoYersche  Régie- 
rang  die  Absîcfat,  den  Handel  und  Verkebr  benachbar» 
1er  Stsatea  Yrillkîirlicb  zu  beifistigen  oder  Grutfds&tze 
Ufibeachtet  zu  lassen  j  welche  das  Verhëltniss  befreun- 
deter  Nachbarstaateo  stets  gebietel  und  dass  die  voile 
Wirksamkeit  dieser  GrundsaUe  nicht  zweifelhaft  sein 
kann»  sa  lange  gegen  die  Unterthauen  des  Konigreichs 
Hvinover  nacb  gleicben  Rtiduichten  verfabren  wird. 

Za  den  Verhandlungen  selbst  iibergehend,  bat  der 
Uoterzeichnete-—  in  Beziehung  auf  die  in  der  gefaii* 
genNote   vom  9.  d.  M.  erw&hnteni  riicksichtlich   der 
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i  843  Ueberweîftung'  Kôniglich  «  Hannoyersclier.  rJLandestbeilt 
an  den  ZollTerein,  nocknak  srar  l^rwiguDg  verstellten 
AatrKge  der  Herzo^t&h:^  Bi^aunackwéigsclièfl  Cotnmiséa* 
rien '**^  iseiae  Erklarung  '  nuf*  éahin  iu .  ' wîedsrbolen, 
dass  die  KônigHch«-Hanno?«r8cbe  Regientiig  Skh  ausser 
Stande  befindet,  |ene  Vorscblage  aU  Basis  wélterer 
VerbandluDgen  anzuoebraeBy  aua'Grândeti^  w^kbe  der 
Unterzelcbnete  bereits  mebrSaob  mtihdlkkzu  erwfthnen 
Veraï^lassilng  gefundeA  batJ  i.   >*.      i  .       <^ 

Wenn  daaacb  die  in  deir  geCËlligettr-lSofe  vont  9.  d* 
M.  in  Ausfticbt  gestellte  Aalnabme  déè.Hairz»  uud  We^ 
ser*  Districts  in  d«n  ZoUVerband^Ttelter  i<ti:Frage'8tehty 
so  ist  die  HannoTersche  Regierung  auch  an  di^stm  f  aUei 
bereit,  das  Ihrige  zu  der  Atrfrecbtbaltuog  «nieft««idg- 
Hcbst  befriedigenden  Verb&ltnisses  zwisfhen-  den  betAen 
Vereinen  beizutragen  ^ . ,  so  scbwer  es  auch  -sein  magy 
eine  Uebereinstimmubg  zwiscben  den  iii:  Auésiisèt  ge!« 
steliten  Anordnuogen  und- den  Gj^undslitseti  :i«nd  den 
Geiste  der  Vertrâge  vom  Jabre  ld37  aufz«i£riden.'  Wle 
niin  aber  dièse  Anordnungen  aué  eiaèm  ^iiaoninieDWir- 
ken  der  betbeUigten  Staaten  des  Zollvereins  hervorge- 
hen  und  nur  durcb  dièses  Zusammenifrtrken  iiberhaupt 
ausfdbrbar  sind,  so  êrscbeinen  aucb  fdiéi  Grundsatze, 
vrelcbe  dabeî  zur  Bicbtscbnur  dienea^  ^alageaieinsanie 
Gruudsâtze  jener  Staaten ^  und  dieselb^fn  «.werdcn^  in- 
dem  sie  dieselbeo  von  ihrer  Séite  iri  Anwendung  brio* 
gen,  aucb  dem  andei'n .  Tiieile  -^  der  Koni^liob*Haaito* 
verscben  Regierung  und  den  Staàten  des  StéuerirereÎAft 
—  das  Recbt  nicht  versagen  kënnen  und  nicht  versagen 
wollen,  nacb  gleicboi  Grundsâtzen  za  verfabren.  < 

Die  Anordnungen,  wie  sie  bei  dem  Harz  -  und  We^' 
ser- Districte  beabsichtigt  wcrden  und  .dié  Grmidsatze, 
Mrelcbe  dabéî  in  Anwenduog  kommen,  werden  .  dahev^ 
aucb  massgebend  ftir  die  Kôniglicb  -  Hannorerscbe  Rc^ 
gierung  sein  miissen ,  soweit  die  Veracbiedenbeit  der 
•  Verbe Anisse  dièses  tiberbaupt  gestattet. 

Der  IJntèrzeichnete  erlaubte  sicb  daber  in  derCïon- 
ferenz  vom  11.  d,  M.  den  Antrag: 

dass  ihm  der  entworfene  Plan  iiber  das  in  dem 
Harz-  und  Weser-Districte  einzufiibrende  Zollsy- 
stem  — *  namentlicb  aber  der,  fur  den  Harz*  Di- 
strict bestimmte  Tarif,  die  Hob«  der  einzufuh- 
renden  Durcbgaogs-Abgaben  und  die  Art  der  auf 
den  Haupt*Transito-Strassen  anzuwendenden  Con- 
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troieB,  sowie  die  ZoUsiràssen  und  die  dafâr  aozu- |843 

ordnendeii  ZollSmtar  —  mi^etheilt  werdtin  mëgeo. 
Der  Unterzeichnele  batte  eioer  voUen  Gewëhrniig 
stÎDes  Wuneches  ûàk  sicht  zu  erfreuea  und  muss  sich 
efhuben,  dîeeeo  Aotrag  hier  zu  wiederholen ,  da  er 
stch  ohne  eine  Kenotnits  îener  Verhëltnisse ,  gânzlick 
auaser  Stande  sieht,  âber  die  weéeDtlichsten  Pu  acte  die 
Toa  ihm  erwarteten  Erklâriingen  abzugeben ,  oder,  Na- 
nieiis  seiner  Regierong,  Wiinsdie  zu  âussern  und  A  ti- 
trage zu  machen,  welche  nach  deu  friiherei]  Mittbei- 
lungen  des  Kôoiglich  -  Preussiscbeu  Minitterii  der  au8* 
vartigen  Angelegenfaeiten  an  das  Ministerium  zu  Han- 
MTer  aie  wesentlicher  Zweck  der  einzuleitenden  Ver- 
haadkiDgen  bezetchnet  vrorden  sind. 

Indess  gab  aucb  die  allgemeine  Kenntniss,  vrelcbe 
derselbe  durch  die  geebrte  Note  yoin  9.  d.  M.  und 
darch  dîe  ia  jener  Gonfereoz  gegebenen  ErlSuteruDgen 
▼on  den  beabsicbtigten' Anordnungen  erbalten  batte^ 
die  VeranlassuDg  zu  dem  Antrage  : 

dass  die  HerzogUcb-Brauoscbweigscbe  Regierung 
«cil  eotscUiessen  moge,  wenigstena  den  Harz*  Di- 
strict bei  dem  Steuervereîne  zu  belassen. 

Als  Motive  jenes  Antrage  «ind  in  der  Conferenz  be- 
reiu  bezeichnet: 

a.  das,  durcb  den  $•  26  des  Communion  -  Harz- 
Theilungs  -  Recesses  vom  4.  October  1788  bestâtigte 
Reditsverhaltniss  des  freîen  Verkehrs  zwiscben  dem 
Harze'  ond  den  Herzoglicb  -  Rraunschweîgscben  Landeu, 
in  wekber  Beziehung  der  Unterzeichnete  der  Konîglicb- 
Haoooverscben  Regierung  eventuell  aile*  Rechte  auS" 
dniddicb  hiemit  reservirt  baben  will; 

b.  die  geograpbiscbe  Lage  }enes  Districts,  nach  wel« 
cber  eine  wirklicbe  Verbîndung  mit  dem  ZoUvereine 
anmëglich  ist,  und  in  welcber  Hinsicht  gerade  in  den 
beabâchtigten  Anordnungen ,  und  darin ,  dass  aus  dem 
Harz-Districte  eîn  abgesonderter  Zoll-Bezirk  gebildet 
vrerden  soll,  das  Anerkenntniss  liegt,  dass  derselbe  zum 
AqscUuss  an  den  ZoUverein  ungeeignet  sei, 

c  die  wobl  kanm  zu  verkennende  UnzweckmSssIg- 
Ut  der  beabsicbtigten  Anordnung  selbst,  sowobl  in 
Bexiehung  auf  die  betheiligten  Uiiterthanen  als  aucb  in 
Beàebung  auf  die  Staats- Cassen. 

Der  Unterzeichnete  wiederbolt  hiermit  diesen  An- 
<<*«{  uad  erlaubt  sicb  den  Wunsch,  dass  die  Herzoglich- 
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|g43  Braunschvreigschen  Herm  Commissarien  enucht  werden, 
leneii  Antrag  ihrer  Regierung  zur  Besciilussnahme  vor- 
znlegeiii  indem  der  Uoterzeichnete  zu  der  Bemerkung 
«ich  yerpflichtet  fahll,  dass.von  den  EntschlieseuDgen 
âber  jenen  Antrag,  «owie  iiberhaupt  von  den  speciel-* 
lem  Anordnungen,  welcbe  bei  dem  Harz-  and  Weser- 
Distvicle  getroffen  werden  môchten,  die  Këniglich-Han« 
noTersche  Regierung  ihre  Entschliestongen  und  Erklâ- 
rungen  âber  die  VerlSngerung  der  VertrSge  vom  Jahre 
1837  in  den  wesentlichsten  Beziehungen  abbHngig  zu 
machen,  entschlossen  ist. 

Da  es   zur  Beforderung  der  Sacbe  dienen    kënnte, 

wenn  schon  jetzt,  unter  Vorbehait  weiterer  VerstUndi* 

'  g^*t>8»  einige   der^  wesentlicberen  bier  in  Frage  steben- 

den  Puncte  angedeutet  werden,  so  erlaiibt  der  Unter- 

zeichnete  elcb  die  nacbstebenden  Bemerkungen  : 

l.Fiir  den  Fall,  dass  {ener  Vorscblag  angenommen 
und  der  Harz -District  dem  Stenervereine  feroer 
angescUossen  werden  soUte,  wird  die  Rëniglick- 
Hannoversche  Regierung  geneigt  sein,  die  jetzt  dem 
Zollyereine  angescblossenen  Landestbeile  diesem 
Vereine  ferner  anzuschliessen  ; 

for  den  Fall  indess,  dass  jener  Vorschlag  abge- 
lehnt  werden  mëchte,  wird  die  Hannoyerscbe  Re- 
gierung  —  in  consequenter  Anwendung  des»  durch 
die  Trennung  des  Harz-  und  Weser-Districts  Tom 
Steuervereine  in  Ausfahrung  kômmenden  Gnind- 
satzes  —  auch  ibrerseits  die  Befugniss  sich  vorbe- 
halten,  die  mit  dem  Z^ollvereine  yerbundenen  Han- 
ttoverschen  Landestbefle  zuiriickzunebmen. 

2.  In  Beziehung  auf  den  in  dem  Harz-Districte  eyen- 
tuell  einzufiihrenden  Tarif  —  dessen  Mittheilung 
oben  erbeten  wordeu  ist  —  muss  die  Voraussetzung 
gehegt  werden,  dass  danacb  die  wesentlicbsten 
Geldartikel  wenigstens  eben  so  boch ,  als  es  nach 
den  Abgabensatzen  des  Steuervereine  der  Fall  ist, 
mit  einer  Eingangsabgabe  belegt,  und  dass  in  Be- 
ziehung auf  die  inn^en  Steitfern  dort  keine,  die 
Interessen  des  Steuerrerereins  benachtbeiligende 
GrundsStze  angenommen  werden.  Nur  in  diesem 
Falie  wiirde  die  Këniglicb-Hannoversche  Regierung 
îm  Stande  sein,  auf  eine  Verlangerung  des  Verlra- 
ges  litt.  A.  ¥om  1.  'November  1837  bineinzugebeti, 

3.  Dasselbe  wtirde  auch  nur  dann  gescheben  konnen, 
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weDD  in  Beziehung  auf  die,  dutch  den  Haii-  und4843 
Weser- District  fiihrenden  Strassen,  die  TolktSii- 
dige  Abgabeofreiheit  der  beiden  nach  dem  Harze 
fiihrenden  Strassen  —  von  Goslar  iiber  den  Auer- 
bahn  nacb  Claustbal  und  Ton  Lautenthal  durch 
èi8  Innerste-Thal  nach  Langehheim  —  nach  Mass» 
fabe  des  Hildesheimschen  Recesses  yom  18.  Mai 
1827  und  des  Harz- Recesses  vom  4.  October  1788 
«nerkannt  werden  soUte. 

4.  Ffir  die  s.  g.  Ammenser  Stresse  wird  eine  gleiche 
Freiheît,  und  fiir  die  anderen  durch  den  Harz- 
uod  Weser- District  fohrenden  erheblicheren  Tran- 
site-Strassen  eine  Contrôle  «Abgabe  1  Sgr.  fiir  die 
Pferdelasty   und 

,    S.bei  den  Y^egen  der  Durchgangs-Abgaben  anzuord- 

nenden  Cdntrolen  im  Allgemeinen  jede  thunliche 

Erleicbterungy    bei   den  beiden  Harzstrassen   aber 

•und  bei  der  Ammenser  Strasse  eine  Zoll-Begleituog 

diesseiti  ia  Antrag  gebracht. 

Da  ier  Uoterzeichnete,  nach  Massgabe  seiner  In« 
stracdonen  sich  genôtliigt  sieht,  eine  Verhandlung  iiber 
die  Fortsetzung  der  bestehenden  VertrSge  in  den  oben 
bezeichneten  Puncten  von  einer  Verstândigung  iiber  die 
Anordniingen  Im  Harz-  und  Weser -Districte  abhân- 
gig  sein  zu  lassen ,  so  wiirde  es  seinen  Wiinschen  ent* 
sprechen  und  zur  Befurderung,  der  Sache  gereichen, 
weno  jene  Vcrhëltnisse  zunachst  zum  Gegenstand  der 
Verhandlungen  gemacht  werden  sollten ,  wozu  der  Un* 
terzeichnete  >ederzeit  bereit  sein  wird. 

Schliesslich  erlaubt  derselbe  sich,  Yon  den  in  der 
Conferenz  miindlich  erwabnten  Vorbehalten  niir  der 
UQdesverfassungsmSssîgen  Zustimmung  der  Hannover- 
schen  Stânde  zU  den  eventuell  zu  treiFenden  Vereinba- 
rungen  hier  nochmals  zu  gedenken,  und  auf  die  miind- 
\kh  bereits  hervorgehobenen  grossen  Schwierigkeiten 
luozudeuten^  welche  aus  der  schon  weit  vorgeriickten 
labrszeit  hervorgehen  werden.       ^ 

Mit  Vergnugen  ergreift  der  Unterzeichnete  dièse  Ge- 
legenheit  etc. 

Berlin,   den  13.  Oclober  1843. 

(unterz.)   Albrecht. 
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1843  A  n  1  a  g  e  VU. 

jén  das  Kàniglich  —  Hi^nnopersche  hochlobliche 

Ministerium    der   aus^drtigen  Angelegenheiten 

zu  Hannover. 

Wir  liaben  bbher  gezëgërt,  das  Këniglich  -  Hanno- 
versche  hochlobliche  Ministerium  der  auswSrtigen  An- 
gelegenheiten mît  einer  Antwort  anf  Dessen  geehrtes 
Schreiben  Yom  28,  April  d.^.  zu  verseben,  weil  Wir 
die  Hoffnung  hegten ,  dass  die  darin  zur  Sprache  ge- 
brachten  kiinftigen  ZolU  und  Steuer  •  Verhâhnisjse  eî- 
niger  geringerer  diesseilîger  Gebietstheile  sich  bei  Ge- 
legenheit  derjenigen  Verhandlungen  ordnen  wûrden, 
welche  damais  behuf  der  Regulirung  der  gegenseitigen 
Verhâltnisse  zwischen  dem  Zoll  -  und  dem  Sleuerver- 
eine,  nach  dem  Ausscheiden  des  diesseitigen  Harz-  und 
Weser  -  Districts  aus  Letztereniy    noch  bevorstanden. 

Jene  Hoffnung  ist  indess  nicHt  in  ErfûUung  gegan- 
gen,  Wir  miissen  vielmehr  aus  den  Berichten  der  dies- 
seitigen Bevollmâchtigten  y  aus  den  von  dem  Koniglich- 
Hannoverschen  Xommissarius ,  Oberfinanzrath  Albrecbt 
in  einer  unterm  11.  d.  Mts.  gehaltenen  Conferenz  ab- 
gegebenen  Erklarungen,  und  aus  der  von  ihm  unterm 
13.  d.  M.  an  die  Kôniglîch  -  Preussischen  Bevollmach- 
tigten  gerichteten  Note  zu  Unserm  Bedauern  die  Ueber- 
zeugung  entnehmen,  dass  auf  die  Annahme  der  von 
Uns  gemachten  Vorschlagey  von  denen  Wir  die  Beseî- 
tîgung  mancher  aus  der  kiinftigen  Stellung  des  Harz- 
und  Weser  -  Districts  fiir  beide  Theile  hervorgehenderi 
Inconvenienzen  erwarten  zu  konnen  glaubten^  nicht  fer- 
ner  zu  rechnen  steht. 

Da  Wir  eine  Ueberlassung  der  Zoll-  und  Steuer- 
verwaltung  in  den  diesseitigen,  in  den  Zollverein  selbst 
nicht  aufgenommenen  Gebietstheilen  an  den  Steuerver- 
ein  nur  in  der  Voraussetzung^  dass  die  von  Uns  vor- 
geschlagenen  Massregeln  bei  den  hôchsten  Regierungen 
des  Letzteren  eine  giinstige  Aufnahme  finden  \viirden, 
fiir  rathsam  und  mit  den  hiesigen  Interessen  vereinbar 
erachten  konnten,  so  sehen  Wir  unter  den  jetzigen 
VerhâUnissen  Uns  ausser  Stande\  auf  die  deshalb  in 
Antrag  gebrachten  weiteren  Unterhandiungen  einzuge- 
ben  und  fiihlen  Uns  verpflichtet,  dem  Kôniglich-Han- 
noverschen    hocl^loblichen  Ministerium   der  ausi/vlirtigen 
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Attgelegenheitmi   daTon    nunmhr    die    âfeastèrgdbènste  1848 
Aoieîge    zu  machen   iind  wie  du  Nothweddigkeit«   die 
YerwaHang    der    saniintliclieii    iadorecten  Abgabeo   des 
Landes   bei  Ûnserer  Zoll»  iindSteuer*  Direction  kâof- 
^  zu  yereinigeOy  sich   auch  auf  deo  Débit  desSdxes 
io  demselben  erstrecken   muss ,  so  finden  Wir  Ukts  za- 
|letch  geitdtbigty  dîe  ConveDtioa  vom  31*  Jaûuar  1837, 
des  SiJzdebit  in    dem  Amte  Thediaghatisen  u<  s.  w.  b^ 
treffend,  der  beîden  Theilen  freîgestellten  Befiigniss  ge* 
massaiifden  l.Mai  kîinftîgen  Jahrs  hiermit  zu  kiindigen. 
Wir  benutzen  dièse  Gelegenheit  u.  s.  w. 
Braonscbweig,  den  25.  Oolober  1843. 
Herzoglieb  -  Braunschvreig  -  Liineburgsches    Staais  •  Mipi- 
sterinm. 

(tinterz.)  F.  Scbulz. 

X'  n  1  a  g  e   VIII. 

An   den   Kôniglich   Hannaperachen    Général^ 
Direcior  etc.  Herrn  Domines,  und  den'  Kbnig^ 
lich  Hannoverschen    Oher^Pinanzraih   Herrn 
Alhrecht  Hochwohîgeboren- 

Die  Unterzeichneten  beehrèn  sich,  dem.KOnîglîcb- 
HannoTerscben  General -Director  etc.  Herrn  Domili^ 
and  dem  Kën^icb  •  Hantaoverschen  Ober*Finanarath, 
Herrn  Albrecbt,  auf  die  geebrte  Note  13.  d.  M.  gane 
ergebenst  folgendes  zu  erwiedèrn: 

Der  Koniglich*HannoYerschen  Regierung  ist  hinlMng- 
lich  bekannty  dass  der  Zollverein  nach  dem  Zollan- 
Khloss-Vestrage  mil  dem.  Herzogthum  Bt*aunschweig 
dîe  Terpfliebtung  bat,  dessen  Harz^  und  Weser- Di- 
strict auf  Verlangen  aufzunehmen,  dàss  aber  bei  den 
Moèalitâten  der  Aufnahme  die  Wiinsche  und  Intéresse» 
Branmcb'weigs  vorzugsweise  leitend  sind.  Io  Bezug 
aaf  den  Vorschlag,  den  Harz  -  District  bei  dem  Steuer^ 
▼ereine  ïu  belassen,  kam  es  daber  aucb  zun&chst  auf 
die  Erklarung  der  HerzogHchen  Regierung  an,  welche 
Qogesâumt  eingeholt  und  dahin  ausgefallen  ist,  daDs  man 
^b  nicbt  dazu  verstehen  kônne,  den  fraglicben  Lan- 
itttheii  im.  Steuervereine  zu  belassén,  und  derZoUyer* 
cÎA  siebt  aicb  darom  zu  seinem  Bedauem  àusser  Slande, 
iiittin  den  Wiinschen  der  KouigUch-Hannoverschen 
lic^'erung  nachzukommen. 
Recueil  gén.    Tome  V.  G 
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1^43  Die  Zott-Organisarriott^  welche  îd  deonUéraoglidbeti 
Htrz-  und  Weser^Dulrict  mit  dem  l.Januark.  J«  eiii- 
treten  «oU,  ergtebt  sich  au8  des  absckrifUich  ADHégenéen 
PlUneo.  In  dem  District  links  der  Leine  kônunt  der 
2U>llTepedB8^Tatif,  «nd  io  dem  District  rechts  der  Leine 
der  abschrifilich  anliegende  Tarif  ziir  Anweodtiog* 
.'<  Die  nâhere  Bezeichoung  der  Durckgangs-Strassen 
ond  die  Bestimmung  :  ob  uiid  welcfaer  Durcbgaogszoll 
daraiil^*  zu  èrkeben  sei,  wird  der  Brannscbweigschen 
Regieriing  uberlasseû  bleîben.  Es  ist  verabredet,  dass 
der  bôcbste  Transitzoll  5  Sgr.  fiir  den  Zentner  sein 
soll  iind  wird  bedauert,  dass  eine.  uëbere  Auskunft 
darâber  nicht  ertheilt  werden  kann,  da  die  Braun- 
scbweigschen  Commissarien  zUr  Zeit  abgelehnt  .baben, 
dièse  Ausktmft  .zu^er^beilen. 

Die  gegenseîtigen  Recbte  und  Verpflicbtungen  ans 
dem  Harz-Becesse/Yon  1788 ,  so  "wie  die  Stipulationen 
wegen  Transitfreîbeit  bleiben  bierbei  vorbehalten. 

Bei  dem  Tarife  fik  den  Harz  -  District  (auf  dem 
recbten  Leineufer)  bat,  davon  ausgegangen  werden  miis» 
sen^  die  Tarifsâj^ze  mogUcbst  einfach  und  so  niedrig  zii 
balten,  dass  kein  Ëînscbleif  von  Hannover  aus  besorg- 
licb  sei,  da  letzterer  durch  die  nur  leichtere  Gesetzge- 
bung  in  dtesém  sohmalen  Gebietsstreifen  sonst  nicht 
wiirde  verbindert  werden  kCnuen. 

Der  balbe  Thaler  vom  Centner  bfldét  bier  in  yiel 
weiterem  UrtiEange  'aïs  im  Vereins -Zolkarif  die  Regel: 
Colonîaiwaaren  und  Wein  und  Taback  soUen  1^  «^  pro 
Centner  9  Fabrikate  der  Regel  nacb  3  «^  und  nur  die 
BaumwoUen-  Seiden*  und  Wollenwaaren  6  «^  f>ro 
Centner  zahlen.  Dteae  Sitze  sind  alkrdings  etwas  ge- 
ringer  als'nàch  dem  Hannoveriscb-Oldenbùrgscben  Ta* 
rife,  indessen  bleibt  beim  Zucker  und  Taback  —  bei 
ersterem  in  Vergleich  gegen  den  Satz  vom  Zucker  fiir 
Siedereîen  und  bei  letzterem  in  Vergleicb  gegen  den 
Hannoverschen  Zollsatz  von  roben  BlMttem  •*-  der  T»* 
rif  des  Harz -Districts  selbst  uber  den  Hannoverschen 
^tzen,  und  aucb  bei  den  anderen  Artikeln  isl  derUi»- 
terscbied  ïiicbt  von  dem  Belang,  dass  das  Aofkoffint«n 
des  Scbleicbbandels  vom  Harz*District  «us  tiacb  dem 
Hanttovepicbeiv  bei  vorausgeseizter  Aufrecbtbaltung  der 
dermalîgen  ZoiK  Cartel  «Convention,  besorglicb  werden 
kënnte. 

Seibst    abgeseben    von    letzterer    Convention    aber 
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wSrde  es  schbn  im  eigenen  Intéresse  des  Zollvereins  1843 
liegen,  Waarenanliâiifimgen  in  jenem  halb  aiisgeschlos* 
fteneo  Districte  nîcht  zu  dulden,  weil  der  Schleichban- 
del  mît  den  dort  geringer  versteuerten  Waaren  sich 
ebenmassig,  selbst  vorzugsweise  (wegen  der  im  Vergleich 
gegeo  HanDoyer  hôheren  Sâtze  des  Vereins  -  Zolharlfs) 
gegeo  die  angrenzenden  Gebiete  des  Zollvereins  wen- 
den  wurde. 

Preussen,  Namens  des  Zollvereins,  ist  tinter  diesen 


ta  kdonen. 

beiy  dass  Kôniglich-Hanno- 
sicht  ist  y  die  durch  das  Kd- 
g  fiihrenden  Strassen  mit  Isu- 
en  zu  belegen. 

eit  im  Jabre  ist  es  aber  sehr 
on   tinterrichtet  tu  sein,  ob 

le  Regierung  gesonnen  ist, 
Yom  Jabre  1837    und   1841 

1    die    Herren  Commissarieo 

gefalligst  dariiber  zu  ëussem. 

Vie  Unterzeicbneten  benutzen  auch  dièse  Gelegen- 
ïàtf  ihren  Herren  Con  -  Commissarien  die  VeraicJberung 
iier  ausgezeiçbnetsten  Hochacbtung  zu  erneuerja. 

Berlin^  den  26.  October  1843. 

.  (unterz«)  EicmiAVV.  Kuhvi. 

0  2 
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1843  A  0  1  â  g  e   IX. 

Desiderien  des  Steuervèreins,  in  JBeziehung 
àuf  die  vn  Herzoglich  -  Brdunschweigsnhen 
Harz-  und  Pf^eser-Districte  bei  dessen  Ueber- 
gang  an  den  Zollçerein  xu  treffenden  Einrich- 
tungen. 
L   iDen  Scbkkhhaiidel  betr^Sbnd, 

1.  Erhëhung  dès  Eiogangs-Zollés   ftir    den   rechts 
der  Leine  belegeneû  Bézîrk  (Hàrz  -  District) 

fiir  auslândischen  Branhtwéin  aller  Art,  aiicb 
Àrrak,  Ruoiy  '  Frarizlirailiiiweîii  und  yersetzten 
Braantwein,  von  3  «^'  aùf  6  «Jf  pro  ZoU-Centuer^ 

fiir  Caffeè  und  Caffeesiirrogate, 

fur  Weîn,  \ 

fâr  Zucker,  mit  Aussbhluss  des  fur  inlatidische 
Siedereîéii  ium  Raffiniren  ehigehenden'  Rûb^Utkers, 
von  1  «^.  12  g^  àtif  3  oi^  j^ro  Zoll-Centner; 

fur  ReÎ8  von  12  Jfj^  a^f  1  «^  pr6  ZoIKCeiitnw; 

fiir  Sîidfriichte  uhd  zwar:  ^    ^  -  ■ 

fâr  frtschë  Apfelsiriën,   Gitronen^  Lioion^ii^   Pom- 
meraàzen,  Corintlie^n,  Kadïanien,  Mandeln  tibd  fio- 
sinen  von  12  9^  anf  1  6^  pro  Zbll-Centneir; 
fiir   andere    Siidfriichte   von   12  jf^    auf  2  o^  I>té 
•"  .  ^Zblli-Centner;  '■■'-.  r, 

ftir  Gevrurze  von  12gg^auf  1<n^  (iro Z^ll-Ceniner; 
L;/fur  Thee  voal  ^  i-2  9^  auf  6  «^  pro  ZoU-Geptner; 

2.  VerlragsinèîàsigeZufiicliirung,  das  im  H^irzbezirke 
singestelite  CQnti:oleper8ona)  angemessen  zu  veraiehren> 
i$^ll8  dessen  Vq^ul^ngliçblieit  zur  Sicberung  der  steuei- 
vereinslandîspben  ]lnteressen  sicb  her.aûsstelïen  sollte. 

3.  Es  wird  vorausgesetzt,  dass  die  mittelst  der  Ver- 
trage  vop  19,  October  1841  zwischen  Preussen  und 
Braupschweig.  biosicbtlicb  der  Besteuerung  des  inïândi- 
schen  Branntweîns  und  Biers  getrofFenen  Vereînbarun- 
gén  auçh  im  Harzbezirke  yoHstSridîg  zur  Anvv'enduog 
kohinfién  ùhd'dass  bei  dem  yoh  âort  znt*  Exj^rtafioti 
gelangenden  Branntwein  keine  hefaere  aïs  die  îih  Kë< 
nigreiche  Preussen  angeordnete  Steuer- Bonification  be* 
w^illigt  werden  wird. 

II.     Regulirung  der  Steuer-  und  ZoU-Grânze  betreffend 

Vereinbarung  wegen  der  in  der  Feldmark  der  Stadi 
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Goslar  belegeneo  H^rzpgliçbrBcaunichweigicheii  Eor  t843 
kla^en  60  wie  wegeii  der  ,  Kôniglipli  -]Ë[aoiiover6chen 
und  Herzoglich  -  Brauof  ch^^g^çlien ..  Communion  -  Besi* 
tzimgeu  âahin,  dass  dîejenigeii  ^leiriielben  y  welche  von 
Rôniglich-Hannoy^rsdijQm  Qçbiete  umschlossen  sind, 
dem  Steuer^ereine,  die  yon  Herzoglicfa*BrAun8chweig* 
scbem  Gebiete  umgebenen  dagegen  deni  Zollvereine 
beigegeben   vrerden. 

III.    Erleichterung  des  Vérkétirs  betreffend. 

n 

fi 
i 


id 

er  Durcligang  derHan- 

len  Harz-  uod  Weser- 

ung,  die  zur  Erhailung 
en  Verkehrs  erforder- 
Dllen. 

idigUDg  âber  mÔglich- 
des  Transito-Verkehrs, 
finer  Waarenbegleitung. 

dem  Harzbezirke  hin- 
m  bei  der  Freilassung 
fiihrenden  Strassen  bei 
bgabefreilieit,  und  au- 
ngs  -  Abgabepflîcbligkeit 
r-Districte  dabei  sein 
mannsgiiter  zur  Abgabe 


A  n  1  a  g  e  X. 

An  den  Koniglich'^Hannoverschen  General- 
Direcior  der  indirecten  Steuern  etc.  Herrn 
^mmes  und  den  KànigUch-  Hannoverschen 
(^T'-  Finanzrath  etc.  Herrn  Jlbrecht  Hoch- 
wohlgeboren. 
Oie  Unterzeichneteu  beeilen  eicb,  diejenîgen  Erklâ- 
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)^4àruiîgen,  weîche  iSè  in  ckr  «éétrigen  Conferenz  niiiûd- 
Uch  àbgegeben  liabèdy  dchrinlidb  dem  Kdni^ich-IIan- 
noyerschen  '  Général- Direttôt*  âèt^  iadirecten  Steuern 
Herrn  Dooimés  lià<d'  dem  Këniglich  •  Hannoverschen 
Ober-Fiuanzrath  Hertn  Aïbrecht  Hocbwofalgeboren  ganz 
«rgebenst  zu  vriederholen. 

Die  Vérabredungen  wegen  der  Zoll-EinricblungeD 
im  Harz-  tind  Weser- District,  wîe  sie  dem  Roniglicb- 
HaDDOverscliea  Miniateriniii    scboa    \n    dem  Scbreiben 

"liiodigt  und  in 
eichneten  vom 
]îe  Herzoglicb- 
iscben  Commis- 
DO  dem  Plénum 
zogliche  Regie- 
klârty  nunmebr 
i  Abânderuhgen 
m  einlreten  zu 
lassen ,  und  dieseiben  werden  mit  dem  X.  Januar  k.  J. 
ausgefûbrt  werden. 

Die  Unterzeicbneten  sind  upter  solchen  UmstSnden 
nicht  in  der  Lpge^  ûber  solche  Abânderungen  dieser 
ZoU  -  Eînrichtungen  in  Verbandigng  zu  treten,  wiewobl 
sie  dafiir  sorgen  werden,  dass  aowobl  die  geebrteNote 
vom  17.  d.  M.,  als  was  etwa  noch  zur  VervoUstiîndi- 
gung  derselben  aDgefûhrt  werden  mochte,  sofort  zur 
Kenntniss  derHerzoglicb-Braunschweigscben  Regierung 
gelange. 

Dies  scbliesst  fedoch  nicht  ans,  eine  Verstandigung 
iiber  die  Zoll - Einrichtungen  4c8  Harz-  und  Weser^ 
Districts  zu  versucben,  durch  welche  dieseiben  mit  den 
gegenseitigen  Jnteressen,  vielleicht  unter  Benutzung  der 
zu  machendeo  Erfahrungen,  in  ^rëssere  Uebereinstim- 
mung  gebracbt  werden  wiirden. 

Wenn  aber  der  Herzogliche  Harz-  und  Weser-Di- 
strict  mit  dem  1.  Januar  k.  J.  aus  dem  Steuervereine 
ausscheidet  und  dem  ZoIIvereîne  in  der  Weise  zutritt, 
wie  solches  die  Note  vom  26.  y.  M.  nachweiset ,  so 
fragt  sich  :  ist  unter  diesen  Umstânden  die  Kuniglich* 
Hannoyersche  Regierung  in  gleicber  Art  geneigt,  die 
VertrSge  yom  Jahre  1837  und  1841  wegen  des  Zoll- 
Cartels  y  wegen  der  Enclayen  und  wegen  der  Zoll-Er- 
leichterungen  fortzusetzen ,  wie  Preussen  fiir  sich  und 
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Naniens  des  ZolWereins  «eine  Bereitwilligkeit  dazu  wie-  IS43 
derholt  erklârt  hat. 

Da  jene  Vertrage ,  weno  eîne  beue  Vereinigung 
niclit  Statt  findët/hiit  dem  1.  Januar  k.J;  auseer  Wirk- 
samkeit  tretefi  ^  $o  ht  im  Intéresse  der  beiderseitigeri 
HDterthanen  éine  Erklârung  der  Kôniglicfa^Haonover- 
schen  Regieruni;  ûber  deren  Fortsetzung  oder  .fiber  ihr 
AufboreD  ein  dringendes  Bedurfnîss,  ûnd  die  tlnler- 
zeichneten  legen  ihren  Herren  Con  •  Comniîssariên  wîe- 
derbolt  den  lebbaften  Wunsch  vor,  ûber  diesen  wicb- 
tigen  Gegenstand  den  Beschluss  Ibrer  Regierung  io  kiir- 
zester  Frist  zu  erkennen  zu  geben. 

Freussiscber  Seits  wird  hierbei  wiederhoU^  dass  jexie 
Vertrage,  als  in  einem  inoero  Zusamnienbange  stebend^ 
nicht  getrennt  werden  konnea,  uod  aass  vorauiigesetzt 
werdcy  Hannover  babe  nicbt  die  Absicbl,  die  nacb 
B^aunscbweig  fiibrenden  Strassep  mit  ausserordentlichea 
Tran&UzoUen  zu  belegen» 

Den  status  quo  jds  Proyisorium  noefa  âber  den  1. 
Januar  k.  J*  hinaus  fortdauern  zu  lassen ,  ist  ein  Vor- 
8cblag,  den  die  Herzog^kfa  •  Brannscbwelgscbe  Regterung 
im  Voraos  abg^hnt  bat  «md  dessen  Annahme  sicb 
nieht  empCeblen  lasst^  wenn  man  auf  die  Erkiârungen 
der  Koniglich-Hannoverscbeii  Commissarieo  tm  Jabre 
1841  und'1842  und  die  darauf  gegriindeten,  gegenwèir- 
t^  wegfallenden  Erwartungen  zuriiekgebti  durcb  welcbe 
allein  Braunscbweig  sicb  bewogen  gefunden  bat,  seinen 
Harz*  und  W«aer4)istrict  fâr  die  Jabre  1842  und  1843 
noch  bei  dem  Steuervereine  zubelassen. 

Wegen  der  Besteuerung  innerer  Erzeugnisse  im 
Harz-  und  Weéer-Districte  kCnnen  die  Unterzeicbne- 
teu  die  berubigéJÔdè  VersicberUng  ertbeilen ,  dass  die- 
selbe  nacb  deb  Vereinbarungen  mit  Preussen  mît  dem 
1.  Januar  k.  X.  in  eben  der  Art  eintreten  wird>  wie  in 
den  Herzoglichéo  H^uptlanden. 

Mit  Vergniigen  benutzen  die  UnterzçicbiyeteD  auch 
dièse  Gelegenbeit  etc. 

Berlin,    den  19.  November  1843. 

(unterz.)  EicHMAirir.  '     Kuiute. 
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1S43  A  n  I  a  g  e  XL 

^n    den    Kàniglich-^  Hannoi/erschen    General- 

Director  etc.  Herrn  Dommes  und  den  Kànig- 

lich  -  Hannoçerschen     Ober  •  Finanzrath     etc. 

Herrn  jilbrecht  Hochwohlgeboren. 

Die  Unterzeichneten  beeileo  sichy  die  geebrte  Note 
vom  5.  d.  M.  nachstehend  ganz  ergebenst  zu  beantworten. 
Dieselben  machen  es  sich  znr  angenebmen  Pflicbt, 
wlederbolt  zu  bestâtigen,  dass  im  Herzoglicb-Braun- 
schweîgschen  Harz-  und  Weser  -  District  die  Besteue- 
ruog  des  Braantweins  und  Bières  und  die  Bonification 
fur  die  Exportation  des  Branntweins  keine  anâere  als 
die  in  Preussen  bestebende  sein  wird. 

Aucb  dûrfen  dieselben  versicbern,  dass  die  Grenz- 
besétzuug  im   Harz  -  District   stets  so   stark   sein   wird, 
um  den  Verpflicbtungen  des  ZoU-Cartels  zu  geniigen. 
>  Endlicb  bezweifein  sie  nicbt,  dass  es  im  Wege  der 

'Verbandlung  gelingen  wird,  zufriedensteUende  £inrich- 
tungen  zu  treffeo  :  ^    . 

wegen  der  Braunscbweigscbén  Enklaven  und  wegen 
derCommunions-BesitzungenHannovers  und  Braun- 
acbweigs,  wegen  des  ab^ibefreien  Durcbgangs  dèr 
Hannovèrscbén  Staatsposten  durcb  den  Harz»  und 
Weser- District, 

wegen   der  ZoUâmter  zur  E^baliung  und  Beforde- 
rung  des  gegenseîtigen  Verkébrs^ 
wegen   môglichster.Etleicbterung  der  C6ntr<de  des 
Transito  -  Verkehrs.  : 

Dabei  wird  uiemals  die  Absicbt  sein,  i^n  den  Recb- 
ten  und  Pilichten  aus  den  Vertragen,  ^ie  z^iscben  Han-> 
nover  und  Braunscbweig  besteheny  etwas  zu  andern» 
und  wegen  der  Beschrânkung  der  Transito -Abgaben 
auf  Kaufmannsgiiter  wirdman  sicb  vers|tl[ndîgen  konneo. 
Zur  Veriiandlung  liber  dièse  Gegenf tîUide , .  mit  Zu- 
ziebung  eines  Herzoglich- Braunscbweigscbén  Commis- 
sat*s,  dessen  scbleuhige  Hersendung  zu  vèranidssen  sein 
wiirdç,  sind  die  Unterzeicbneten  nacb  Me  vor  berèit; 
aliein  als  Basis  der  Verhandlung  miissen  sie  wiederbolt 
dîejenigeu  Verabredimgen  iiber  die  Zollverhattnisse  des 
Braunscbweigscbén  Harz-  und  Weser -Districts  bezeîcli- 
nen,  welcbe  zwiscben  dem  Zollverein  und  Braunscbweig 
scbon  getroffen  und  den  Kôniglicb-Hannoverscben  Cooi- 
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missarien  bekannt  sind,  imd  zugletcfa  die  Erneoerung  1843 
der  Vertrage  yoo  1887  und  1841  wegen  des  ZoU- Car- 
tels >  der  Enklay^i  und  der  Zoli-Erlelchterungen  uotec 
den  wiederholt  ausgesprocheiien  VoraussetzuDgen. 

Einer  ErklSruog  ùber  dièse  Basis  der  Verbandlun- 
geu  seken    die  Unterzeichoeten  bei   dem  Ablatif e  der 
Zelt  mit  um  so  grôsserem  Intéresse  eotgegen,  uild  be« 
outzen  iibrigens  mit  VergniigeD  dièse  Gelegenheit  etc. 
Berlin,  den  7.  Deceoiber  1843. 

(unterz.)  Eichmavh.  Kiimni, 

A  n  1  a  g  e  XIL 

j4n    den    wirklichen    Geheimen    Legaiionsrath 

Herrn  Eichmann  und  den  wirklichen  Geheimen 

Ober  -  Finanzrath  und  General-^  Director  der 

Steuern^    Herrn  Kûhne  Hochwohlgeboren 

hieselbst. 

Die  Uoterzeîchneten  beehren  sich^  auf  die  gefàlligen 
îioten  der  Këniglich-Preussischen  Herren  Comroissarien 
Yom  19.  y.  und  7.  d.  M.  Folgendes  ganz  ergebenst  zu 
erwiedern  i 

Ip  der  gefaUigen  Note  yom  19.  v.  M.  haben  die  Kô- 
nîgliçh-Preussîscben  Herren  Comoiissarîen  die  Anfrage 
gestelit:  ob  die  Koniglicb  -  Hannoyersche  Regierung  ge- 
neigt  sei ,  die  Vertrage  yom  Jahre  1837  und  1841 ,  der 
Ausscbeidung  des  Herzoglicb-Braunscb^eigscben  Harz- 
und  Weser»  District  es  ungeacbtet,  unter  den  nâheren 
angedeuteten  Verbal tnissen ,  fortzusetzen,  und,  dieseiben 
haben  dabei  yriederbolt  die  Ansicht  ausgesprocben,  dass 
die  Vertrage  wegen  des  Zoll« Cartels ,  wegen  der  En- 
klayen  und  wegen  Abrundung  der  ZoUgrenzen^  so  wie 
yregen  der  Verkehrs-Erleichlerungen,  in  einem  inneren 
Zusammenhange  sieben  und  nicbt  voni  einander  getrennt 
yrerden  kônnen. 

Die  unterzeicbneten  Commissarien  sind  yoUkommen 
bereit,  yiregen  der  Fortdauer  aller  drei  oben  gedacLten 
Verhaltnisse  die  eipgçleiteten  Verbandlungen  fortzuse- 
tzen  und  womôglicli  eine  angemessene  Vereinbarung 
baldigst  zu  treffen.  Wie  sehr  eine  solche  Vereinbarung 
den  diesseiligen  Wunscben  entsprechen  v^iirde,  gebt 
schon  aus  dem  in  den  bisherige^  Unterhandlqngjen,un« 
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1843  aoêgesetst  beAatigteà  Bestrrten  hertor,  ein  freund- 
schaftlîches  Fortbe^teben  des  ZollvereiiM  oeben  dem 
Steuerveretne  zu  begrunden^  nacbdem  die*  Verfaaodlua- 
gen  liber  die  n&here  Verbinduttg  beidtr  V«reine  durch 
die  van  Seiten  det  Zollvereins  ei^folgte  Ablehmiûg  der, 
im  Interesse  der  Unterthaoen  d«r  Steuénrer«ia8«Staa- 
teo,  diesseits  fiir  uneriëssUch  eraciitetea  Yorbedingungen, 
beséitigt  M^orden  sînd.  ^  ^ 

Die  geehrte  Note  voni  T.d.lVLgîbir  dea  Upterzeich- 
neten  eîne  ibnen  erwiinschte  Veranlassung ,  sîch  uoch- 
aials  ûber  die  wesentllchsten  Gesiohtspunkte,  oach  wel- 
cheo ,  und  iiber  die  Gruodlage  ^  auf  wekKer  sie  die 
bisherigen  Verbandlungeo  geKihrl  haben  uod  ferner  zu 
fuhren  bereit  sind,   auszusprechen. 

Dieselbeo  sind  zuvôrderst  von  der  Ansicht  ausgegan- 
getiy  dass  die  dermaïïgen  Verhandlungen,  welche  die 
VerhaltDÎsse  des  Steuervereins  imd  insbesondere  des 
Kôiiigreicbs  Hantioyer  zum  ZoUverein  betreffen,  aiicb 
otir  zwischen  der  Kôniglich^-Haniioverschen  Regierung 
11  ad  der,  von  der  Kôniglicb-Preussischen  Regierung 
vertretenen  Gesammtheit  des  Zollvereins,  nicbt  aber 
mft  den  einzelnen  Staaten  desselben  gefôbrt  werden, 
und  dàss  es  lediglicfa  dem  Ermessen  der  letzteren  hehen 
Regierung  anheimzustellen  sei,  ob  und  wie  dieselbe 
der  Zustimmung  und  der  Mitwirkung  anderer  Zoliver- 
eins-Slaaten  sicb  zu  versichern  babe,  in  so  v?eit  sol^ 
cbes  nach  der  innereu  Verfassung  des  ZoUvereins  etwa 
erforderlich  sein  môchte.  Dieselben  haben  ferner  nie 
bezweifelt,  dass  eine  vollkommene  Gleichbeit  der  Rechte 
gegenseitig  werde  zugestanden  virerden,  da  hier  die  In- 
teressen  itisgesanimt  verbiindeter  deutscher  Staaten  in 
Frage  kommen,  -welche,  der  grossen  Yerschiedenheit 
der  Macht  und  der  Ausdebnung  ungeachtet,  nach  der 
Verfassang  des  deutschen  fiundes»  auf  vôUig  gleicher 
Linie  politischer  Rechte  stefaen. 

In  gleichem  Masse  haben  dieselben  siets  die  Ueber- 
zeugung  gehegt,.dass  jeder  Theil  dem  anderen  die  An- 
wendung  dei'selben  Grundsâtzé  bereîtwilltgst  einrèiumen 
werde  y  welche  dersélbe  fîir  sich  in  Anspruch  nimmt, 
und  dass  in  allen  VerhMitnissen  das  Princip  vollster 
Gleièhmâssigkeit  eine  nnbeschrânkte  Anwendung  finden 
werde. 

In  Befoignng  dieser  Grundslîtze  und  durchdrungen 
von   dem  Oeftihle,    wie   beklagenswerth    eine  Storung 
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der  Aocb  zur  Zett  breftlehenâeti  bffrieâigeBdeii  Verblft- f  843 
nisse  benachbarter  âlaateû^  DeotsoUfittd  und  djBin  Au6« 
lande  ge^enûber,   sein  werde,  haben  die  Untcrzeiiifaiie- 
ten  eine  Yollstândige  Beibehaltung> der  jetziges  Ver- 
tTags-Verbëltoisse  in  Antrag    zu   bringen  gebaM,  und 
nacfadem  dieserÂntrag  abgelehnt,  nacfademirerscbiedene^ 
von  b^iden  Seiten  gemacbte  Vorscfall^ge  iiber  eine  theil^- 
weîse  BelassungdesHerzoglicb  Braun«cbweig$chen  Harz- 
itnd  Weser-Diflttiots  bei  dem  Stenenrereine  eine  Ver- 
slandigUDg  nicht  herbeigeftibrt  faatten ,  aind   die  Unter* 
zeichneten   auch   dazu  i>ereit  geweseny  dea  Anschlats 
ieoes  District»  an  den  ZoUverein  aïs  Gmndlage  der 
weiteren    Veriiandliingen   anziinehinen    und  sie  baben, 
zum  Zweck  dieser  Verhandlungen^   in    der  Conferenz 
yom  18    Y.  M.  und  durch  die»   den  Kôniglicb - Preussi- 
schen  Herrn  Con^nissarien  am  andern  Tage  behSndigte 
Zusammenstellung,  in  Beziehimg  auf  die  Zoll-E^nrich- 
tungen  in  jenem  Dîstricte,  verschiedene  Ântrâge  gestellt 
und  Desiderien  geSussert,  deren  Zweckmiissigkeit  und 
M&ssiguo^  wohl  nicbt  leicht  verkannt  "werden   diirften. 
In  der  ^efâlUgen  Note  vom  19«  v.  M.  isl,  nacb  da- 
maiigtr  Lage  der  Sacbe,  zvrar  jede  -weitere  Verhand- 
lung  abgelebnt,  die  geehrte  fernere  Note  vom  7.  d.  M. 
bâlt  indesa  in  Hinsiebt  auf  dîe  Mehrzahl  der  erwëhn* 
ten   Punkte    eine  zufriedenstellende  Yereinbarung    fur 
m(>glich,  terweîs't' aber  auf  die  Verhandhingen,  wekhe 
erst  dann  begonnen  werden  sollen,  weun   die  Herzog- 
lich-Braunschweîgsche  Regîerung  abermals  einen  Com- 
niissar  bierber  gesandt  haben  werde.     Im  Allgemeinen 
ist  durch  den  Inbalt  der  eben   gedachten  Note  youi  7. 
d.  M.  von  Kôniglich-Preussischer  Seite  anerkannt,  dass 
die,  riicksichtlich  der  Yerhaltnisse  des  Harz-  und  We- 
ser-Dîstricfs  diesseits   aufgestelitë  Grundlage  fur  fer- 
nere Verhandlungen  geeignet  sei. 

Dasselbe  ist  der  Fall  in  Beziehung  auf  die  tbeiiweiie 
£rneuerung  der  VertrSge  vom  Jahre  18S7  und  I84I9 
in  so  vreit  dieselben  nicht  schon  jetzt  durch  das  bevor- 
stehende  Aosscheiden  der  Herzoglich-Braunschweigschen 
Lande  aus  dem  Steoervereîne  als  beseitigt  angeseben 
werden  miissen.  Die  in  den  Conferenzen  vom  27*  und 
50.  V.  M.  und  vom  4.  d.  M.  Statt  gefundenen  Verhand- 
lungen lîefern  daftir  den  Rewels,  und  es  kann  kaum 
zweifelbaft  erscheiuen,  dass  auch  hieruber  eineVeretn- 
baruog  zu  Stande  kommen  werde,  falls  eine  solche  in 
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184SB«ziehiing  auf  die^orhui  erwl&hateu  VerhlUtiii88e  des 
Herzoglicj^-Brauiischweigschen  Harz*  uod  Weser- Di- 
stricts erreicht  werden  solite. 

Denn  vras  zuvôrderst  die  Verlèiogeruiig  des  Zoil* 
Cartels  betrifft,  sô  eotsprîcht  es  der  ernstlioben  Ab* 
sicht  uod  dem  dringenden  Wunsche  der  RonigUch-Han* 
noverschen  Regieruog,  dass  dem  Schleichhandel  auf  aile 
Weise  eotgegeogewirkt  werde,  und  dass  eine  Erneue- 
ruDg  jebes  Cartels  zu  Stande  kommep  moge*  Dièses 
ist  nach  den.  Ergebnissea  )eoer  Cooferenzen  nicht  zu 
bezweifeluy  sobald  die  Aoordouageo  ia  den  waldigeo 
und  bergigen  Gegendea  des  Herzoglicb-Braunscbweîg- 
schen  Hàrz-Districtes  so  getroffen  werden ,  dass  dort 
dem  Schleichhattdel  iu  demselben  Masse  entgegengewirkt 
werden  kann,  als  solches  an  den  iibrigen  Grenzen  der 
Fall  sein  wird.  Wenn  indess  die  Anordnuogen  dort 
so  getroffen  werden,  wie  sie  nach  der  geehrteo  Note 
Yom  26,  October  d.  J.  beabsichdgt  waren,  so  darf  mit 
Hecht  angenommen  werden,  dass  das  Zoll-Cartell  voo 
Seiteu  der  Zoiiyereins-Staaten  factisch  aufgehoben  uod 
dass  die  Ausfuhrung  desselben  unmôglicb  geworden  sei, 
so  langea  ein  Zustand  der  obgedaçhten  Art  geduldet  und 
aïs  unabanderlich  betrachtet  wird. 

loBeziehung  auf  die  Regulirung  der  gegensei- 
tige.n  Zollgreozen  wird  bei  den  ferneren  Verhaod- 
iuogen  gleichfalls  das  Princip  der  môglichsten  Gleichbeit 
zur  Norm  dieoeo  mussen,  so  dass  das  Kônigreicb  Han- 
nover  fiir  den  Steuerverein  von  dem  Gebiete  der  Zoli- 
vereios-Staaten  an  den  geeigneten  Puncten  angemessene 
Gebieistheile  mit  eioer  etwa  eben  so  grossen  .Bevôlke- 
ruug  wieder  erhëlt;  aïs  dem  ZoIIvereine  von  dem  K.<^* 
oigreicbe  Hannover  wird  iiberlassen  werden*  XJuter 
Beobachtung  jeqes  Gruiidsatzes  der  Gleichbeit  ist  die 
Kôniglich- Hannoversche  Regierung  geneigt,  aucfa  selbst 
danuy  wenn  das  ZolUCartel  etwa  nicht  erneuert  wer- 
den sollte,  uber  die  forlwahréndè  Belassung  bereits  ge- 
genseitig  ûberwiesener  Enclaven  unterhaudeln  zu  lassen. 

Ueber  die  Verkehrs-Erleichterungen  haben 
in  den  obgedaçhten  Conferenzen  mehrlaclie  Verb&<^^' 
lungen  bereits  Statt  gefundeo  ,  es  sind  von  beideo  Sei- 
ten  Antrftge  gestellt  und  Wunsche  geaussert,  iibe.r  wel- 
che,  bei  fortgeselzten  Verhandiungen ,  eine  Vereinba- 
rung  in  sichere  Aussicht  gestellt  zu  sein  scheint. 

Wirft  man  hienach .  einen  Rûckblick  auf  die  jetzige 
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Lage  der  Verhanâliingen,  8o  Btellt  sich  dadarch  herans,  1843 

dass  die    Grundlage^    welche   denselben   too   Seiten 

Hannovera  gegebeu  îsty  ebeo  so  klar  yorliegt,   als  8Îe, 

bei  Fortsetzung   der  Verhaodliingen   nod   bei   fernerer 

ÂDwendnng  gegenseitiger  Nacbgiebigkeil,    io  demselben 

Masèe  eîne   VereiobaruDg   hoffen   lësst,    wîe  solche  in 

den  Jabren  1837  und  1841  erreicht  worden  îst. 

Es  wiirde  dann  zunSebêt  nur  darauf  ankommen,  dasa 
▼on  Seiten  der  Zollvereîn-Staaten,  in  so  YteiX  solchea 
noch  DÎchl  geschehen  iat,  eine  Ërvriederung  auf  die  spe* 
çiellen  Antrëge  erfolge,  'vrekhe  von  den  TJnterzeichneten 
sowobl  in  Beziehiing  auf  den  Tarif  des  Harz  -  Districts, 
als  aach  in  Beziehiing  auf  die  abrigeh  VerhSltnisse  in 
den  bîsh^îgen  Verhandiungen  gestellt  worden  sind,  so 
wie  dieselben  auch  ihrer  Seits  bereit  sein  wiirdeny  die 
Ton  ibnen  zu  erwartendeta  ErklSrungen  abzugeben. 
Danacb  yrârde  sicb  baldîgst  nberseben  lassen ,  ob  d^s 
Fortbesteben  des  ZoH  -  Cartels  gesieberl  érstfaeint,  oder 
ob  die  ZolWereins-Staafen  dasselbe  fallen  lassen  wer* 
den^  uod  ob  und  in  wie  weit,  in  dem  letzteren  Falle^ 
àmelhen  etwa  geneîgt  sein  m^ëchten,  hinsichtlicfa  der 
Sbrigen  VerhSltnîsse  VereinbarnÂgen  zu  treffen,  welche, 
dem  jetzt  Bestehenden  enfsprechend,  daa  Wohl  der  ge« 
genseitigen  Unterthanen  béfërdern  werden. 

Die^Unterzeichneten  wûrden  niehts  mehr  beklagen^ 
'als  wenn  durch  die  ganzltcbe  Âblehnung  der  wesent* 
lîehsteti  ihrer  Antrèige  die  Verhandkingen  von  Seiten 
der  Zollverelnsstaaten  abgebrocben  wnrden,  und  wenn 
dadurch  vielleicht  ein  Ziistand  kerbei  gefiihrt  werden 
sollte,  dessen  nachlheilige  Folgen  sicb  scbwer  berecb-  . 
nen  lassen,  und  den  zu  vermeiden  man  von  KônigUch- 
Hannoverscher  Seite  stets  beflissen  gewesen  ist. 

Ronnte  auch,  nach  der  geehrten  Note  yom  19.  v. 
M.,  es  zweifelhaft  erscheînen,  ob  es  gelingen  werde, 
eine  allgemeîne  VerstSndigung  iiber  die  Verhâhnisse 
der  beiderseitigen  Vereine  berbeîzufiihren ,  so  bat  docb 
die  gefâllîge  Note  vom  7.  d.  M.  eine  Vereiiibarung  so 
sehr  in  nahe  A  ussicht  gestellt,  dass  es  in  derThat  dop- 
pelt  zu  beklagen  sein  wiirde,  wenn,  in  der  Mitte  der 
Verhandiungen  und  vielleicht  nur  kurze  Zeit  vor  dem 
Abschiusse  einer  Vereinl^arung ,  die  Zollvereinsstaaten 
mit  ier  Ausfiihrung  von  Anordnungen  vorschreiten  soH- 
ten,  welche  eine  Aufhebnng  des  jetzigen  Zustandes  in 
sich  schliessen  und  welche  einer  demnScfastigen  Vereto* 
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1843  baruDg  in  melurfacheo  Beziehongen  vriederum  neue  uod 
grosse  Schwierigkeiten  entgegenstelleD.  .     . 

Die  Anordnuog  eînes  kurzen  Provisorii  wiirde  dièse 
Schwierigkeiten  zii  beseitigen  iin  Stande  gewesen  sein. 
Die  Unterzeichneten  waren  nach  ihrer  Noie  yom  17. 
V.  M.  zii  eioem  solchen  ProYisorio  bereit^  uod  erlaub*^ 
ten  sich  elnen  Vorschlag,  welcher  von  Seiten  der  Kô« 
niglieh-Preussischen  Herren  Commissarien  zu  entschîe- 
den  abgelehnt  ist,  als  dass  sie  nochmals  darauf  zuriick- 
kommen  kdnnten ,  wenngleich  dieser  Vorscblag ,  ohne 
die  Stellung  irgend  eînes  TheiU  zu  geCèîhvdeny  eine 
Rechtsgleichheit  beobachtete  und  auf  yoUstëodiger  Ge- 
genseitigkeit  beruhete.  £in  andertr  Vorschlag,  welcher 
dièse  Eîgenschaften  in  sich  vereinigte,  liegt  nicht  vor* 

Wenn^  wie  sehr  zu  btdaiiern  sein  wiirde,  die  Zoll- 
Tcreinsstaaten  mit  den  in  Aussicht  geslelltçn  Anordnun* 
gen,  noch  Yor  dent  Zustandekonnien  eioer  Vereinba* 
rung  Yorschreilen  soUten,  und  wenn  danaçh  Yon  ihrer 
Seite  eine  einstweilige  Aufhebung  des  jelzigen  Zustandes 
mit  dem  1.  Januar  k.  J.  ausgesprochen  werdeo  wiirde» 
so  macht  dièses  auch  Yon  Kôniglich-Hannoverscher  Seite 
schleunige  Anstalten  nothwendig,  deren  Anordnung  und 
Ausfiihrung  zum  regelmSssîgen  Geschïftskreife  der  un- 
terzeichneten Conunissarien  gefaôren  und  deren  sofortige 
Riickkehr  nach  Hannover  erfordern*  Dieselben  haben 
daher  Yon  ihrer  Regierung  den»Befehl  erhalten,  Berlin 
fur  jelzt  ohne  Verzug  zu  verlasseui  sofern  nicht  eine 
sichere  Aussicht  zu  einer  schleunigen  und  befriedigen^ 
den  Ërledigung  der  Sache  sich  erôffnen  sollte. 

Die  Unterzeichneten  benutzen  mit  Vergntigenu^s.  w. 

Berlin,  den  9.  December  1843. 

(unterz.)  Dommes.  Albkecht. 

A  n  1  a  g  e  XIIL 
Erklarung. 

Entwurf. 

Bei  dem  heraiinahenden  Ablaufe  d^r  Vertrl^e 
^  1.  zwiscben  Hannover  und  Oldenburg  eiqeraeils,  und 
Preussen  •*->  fur  sich  und   in  Vertretung  der  tibrigen 
MitgUeder  des  Zoll-  und  HandelsyiereinSi  und  Braun- 
sçhweig  andererseits , 
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le  Hdnopre  el  ie  JSrunswicy         m 

betrefledd  die-deiierlidieii  '  Verbëltititse  yerscbiede-  184^ 
ner  HérzagUch«ficàun6GhMr«igi8cber  Laird«Mb6ilb>. 
irom  16.  Decembec  1841  und    ^ 

2,  zwiscbea  HanaoTer,  FreqAS^  *—  fiiriisîch  und  in 
Venretitiig,  der ,  easiaitlkheii .  âbr^eo  Mîtglieder  des 
ZolJ-  und  HaiidelêV0]?eiiiB  --*  Oldeoburg  und  Braua^ 
schweîg, 

betrefPeod   die  Ernetteruog  ^dea   untei;ideoi   1.  No-* 
vember  1837  abi^schloasenen  Vitrages  wagen  Ber 
fôrderung  der  gegeoaeUîgen  Varkekra-VerbâU^itaQ 
voflft  17.  Dêcember  1841  y 

welche  YeMrage.  mittldlat  der  von  Seîten  des  Ku«^-> 
llcb  -  HaniM^T^rsebeii  Mîtiistsru  der  àuswartîgen  Auge^ 
le^nbeilen  ued  des,  Kdntglicb  -  Freuaaîèiih^i]  Mioisteirii 
der  auawartigen  Angelegenkhetfeen  àuflgeweobêelten  De* 
daratiooen  Toro  20«  Decensb^  und  neap»  24.. Dêcember 
1842  fiir  daa  Jabr  .184â  proloiigiii  vrArdea.'smd»  iiiÉd 
mit  Rdâtaicht  anf  die  VeiiîndenHig  in  dea  bieditrab 
berikbrten  YerhlîhniaaeD ,  vralcbe  durcb  dan  mit  d«ii  1# 
3anuar  k*  J.  eintretendenî.  Uèbaiigang  des  Herzoglicb* 
BraunadnreigaipbaQ  Hars-  iiod  Weaeir -^  Districta  tniè 
deiB  âtenenrareiae  in  den  ZoHvereio  eint^ten  wird,  ist 
2wiacben  >  :     .  : 

der  KîmigUch  -  Hannoverschen  •  Régies ung  — *  fur 
aîoli  und  iin  .YertretUng  der  uteigea  JMitgUed^r  des 
Sêeuarveceinsi  — *.,  ,  ;  ;  i.t 

und  :         .       •        '  ». 

der  Kôniglich  -  Preuasiscben  RegierUiig  -^  frir  aicb 
und  în  specieiler  Vertrelung^  der  HerKOglich-Brote.«> 
scbweigscben  Regterung,  so  Mf^ie  im  Numei^  der 
ataimtUoben  âbrigen  Milglieder  dieaZo}!*  undtian* 
deU-Yereins  — , 
die  nacbatebende  Uebereinkunft  verabredet:  uiidi  ge- 
scblossen  worden. 

Art.  1.  Hinskbtlioh  des  Einganga  utiter  .1.  erwab»- 
ten  Vertragea  yom  16>,  Oecember  1841,  betreffand  die 
steuerlidben  VerbSUnisse  /verscbiedener  Ueraoglicb- 
BraunacLweigscber  Landestbeile ,  bdiëk  es  bet  ^ssen 
Erlôscben  am  31;  Dêcember  d.  Ji.(aein  BeMrende»#-  i 
Art.  2.  Von  dem  Wunadia  beaeelt,  den  redlithen 
Verk^r  zwisdben  den  Unienbanen  der  su  da»  btider4 
aeitîgen  Vereinen  gebortgen  Staaten  aucb  foroéri  die 
môgliebaten  Begiinstigungen  genieaaan  .zu.  lasaen»  wOUaa 
die  bohen  çontrabirenden  Theile  den  Ein^angs  unlar.2« 
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1843  gedachten  Vertmg  Vom  17.  Deetinber  1641  wegen  Be- 
fôrdërong  der  gegensetttj^a  V^éhrs-Verh&ltaisse  vor- 
lauJGg  auch  ferner  unter  den  fdgènden  Modificatiomn 
und  nHheren  BestimmiiDgeii  aufrecht  erhalteo. 

/  'Art.  3.  Die  Uebereinkuàft  wegen  Unterdriickang 
d«8'8chlmchhandel8^  Anlage  A.  das  Vertrag^  ,yoiii  17. 
December  1841  tritt  inif  dem  1.  Januar  1844  zwar 
au68eF  Kraft,  ÎDdetaen  werden  die  oontrahirenden 
Tkeile  iiber  den  Abscbluss  einer  anderweîligea  Verein- 
banmg  zur  Unterdriîdkung  dea  Scbleicbbandek  baldigst 
in  Verbandlung  treten.  Scboit^  ^egenwërtig  cftheilea 
dteaelbeo  sich  die  Ztisicberung>  aucb  Yom  1.  Jasuar 
1844  ab,  wie  bishei:^  dem  Schlèlcbhaiidei  ans  ihréo  re^ 
apectiven,  Gebietee  in  die  Gebitte  de»  andem  contra-» 
liirénden  Theih  nicht  nur  in  keiner  Weiae  fôrderlich 
aeib,  aondern  auch^  demselben  aoiriel  àls  thnnHcb  darch 
aMhMinisDratiire  Anoridnangen  ;  u^d  angénuettene  Instrut- 
tionén  ihrer  betreffeaden  Bebôrden  èntgegenwîrken  z<i 
^oUem  li--   "■  :»    «   ...  ■ 

•  i/Art. '4.^  Die  UebereinkSnfte 

Anlage  B;  dés  Vertrages  vom -17.  Deceiétbar  1841,  be* 

i  ;  trelfend  i  den^^ernenerten-  Anechluaa   der  Grabdiall 

Hohnstein  und  des  Amtea  Elbingerode  an  daa  ZoU<^ 

•  '   System  Prenssene  und  der  iibrigen  Staaten  deaZolU 
'•    vereinsi  nebst  dèv  Uebereinkunft  zmschen  Hanoo- 

ver  und  Preussen  von  demselben  Tage,  -wegen  der 
gleîchen  Besteuerung  innerer  Erzeugnisaë  in  dieaen 
'-'Laùdestheilen^  ' 

Aiikige  C.  wegeti'des  Anacbluaaea^dea  sitdiicben  Theiles 
'  '    des  Amtes  Faliersleben  an  den  Zollverein, 

iihgleicbea   die   lïebéreinkunft  zwiscben  Hannover 
und   Braunscbvreîg    yon    demselben   Tage,    wegen 
d>er    gleicheii  >  Besteuerung    innerer  Erzeugnisse  in 
diesem  Landestbeile , 
Anlage*  Dj,  betvefpend    deb  >  erneuerten  Anscbluss    ver- 
>  isobiedener  Preussîseber  Gebietstheile  an  das  Steuer- 
system  Hannovers    und    der   iibrigen    Staaten    des 
Ste^ier-Vereiiw, 
bleibe«  în-AosfiibrtHigv 

'  Al4.>6#  DLé-Bestimmbngen  der  Uebereinkunft  An* 
htgeEi  ikérYertràges  Tom  17.  December  1841  werden 
aucb'ifoivèr,'  jedoch,  in  Folge  der  mît  dem  1.  Januar 
1844,'  binsicMUcfa  des  Herzogliçb  -  Braunscbweigscben 
Harz"^  und  Weser** District,  eintretenden  Verânderui^, 
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le  Hanovre  et  ie^Brunewic.  113 

mit  Aiisnahme  ihrer  Anwendung  aiif  diesen  District  aU  1843 
bisherigen  Bestandtheil  des  Steuervereiiis,  in  Kraft  blei- 
bea.  Indem  dieaer  Diétrict  kiinfttg  d«in  Zollvereine 
angebôren  wird/  vrerden  auf  die  Etnfuhre»  aua  dem 
Steuer  -  Vereine  in  denselben  aile  diejenigeii  ZoU-Ein- 
rîchtuQgen  Anwendung  finden,  welche  in  Ge^âssbeît 
der  gedacbten  Uebereinkunft  utîd  de^  durch  dièselbe  er- 
neiierten  Uebereinkunft  ¥Oin  1.  Notember  1857  beî  der 
Einfubr  aus  dem  StenerTereine  in  da«  Galnet  des  ZoU- 
Vereins  Statt  gefunden  baben  und  audi  femer  Staft  fin- 
den  werden,  soweit  der  fiir  den  Harz-  und  Weser-Di* 
atrict  anzunebmende  Tarif  der  Eingangs- Abgaben  nicht 
floch  giinatigere  Siitze  entbalten  soUte. 

Art«  €9  Waé  insonderheit  den  Durcbgangazoll  be» 
triffit,  so  wîrd 

a.  vorbebâltlich  einer,  mit  mëgliofaater  Bescbleuni- 
gung  einziileîl«tiden  besondern  Unterhandlnng  vregen 
weherer  Ermlîaaîgung  der  in  dem  Herzoglicb  -  Braun* 
scbwelgçtben  Harz*  und  Weser-Oistricte  zu  erhebenden 
Durcbgangs  -  Abgaben ,  Herzoglicb  Braunschweigscber 
Seîts  auf  keiner  der  dureh  diesen  District  ftibrenden 
SirasseD  ein  boberer  ZoU,  als  5  Sgr.  vom  Zoll-Cent- 
ner  erhoben  werden,  wobei  Hannover  auf  den  Grund 
der  bestebenden  alteren  reces«mlissigen  Berecbligungen 
seine.  Ansprache  auf  gânzlicbe  Durcbganga  -  Zotlfreibeit 
auf  den  nacb  oiid  von  dem  Harze*  fiihrenden  Strassen 
sicb  vorbebâit; 

b.  wenn  beim  Transir  durcb  das  Gebiet  des  Zoll- 
yereins  oder  des  Steuer- Vereins ,  es  moge  dieser  TraJi* 
ait  unmittelbar  oder  nacb  voi^Ungtger  Lagerung  in  iif- 
fentlicben  Niedèriâgen  Statt  finden,  das  Gebiet  eines 
dieser  Vereine  mébrere  Maie  beriibrt  wird^  in  keinem 
Falle  fiir  diesen  mebrmaligen  Durcbgang  im  Ganzen 
mebr,  ak  die  allgemeine  tarifihâssige  Durcbgangs-Ab- 
gabe^  zur  Erbebung.kohiroen. 

Uebér  die  in  dieser  Beziebung  erforderlicben  Cou* 
trolen  wird  matn  aicb  unTerziiglicb  yerstandigen. 

c.  diefenigén     Beatimmungen     der«  mebrgedacbten 
Uebereinkunft  £•  9   welcbe  den   Durcbgang  auf  solcben 
Strassen  betrefifen,  die  den 'Herzoglicb  -  Braunscbweig-  - 
scben  Harz-*  und  Weser-  District  nicbt  beriihren,  blei- 
ben  aufrecbt  erbalten* 

Art.  7;  Die  Herzoglicb  •  Braunschrweigscbcn  Ge- 
hietslbeile 

Recueil  gén.   Tome  F,  H 
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114          Tranêootiona  entre  la.  Prusse^ 

1843      l.das  zum  Weser  pDisli^icte  geliorig^  Afut.Tfaediiig» 
hausen, 

2.  die  im  Farsteotbume  Hildesheim  .belegenet)  EdcUv^» 
Bodei^urg  imd  OattruiB , 

Oelsburg>         i 
'  Ostharingen^ 

3.  die  in  der  Feldmork  der  Stadt  Goslar   belegeoeo 
sammtHdieo  Hera^lîpben  Enclaveo  und 

4^  das  ia  der  Stadt  Go^r  belegeae  KIotter  Frankea-. 
berg  samint  Ziibebor, 
v^rblelben  iti  deoL  SUuervereioe  unter  danaelben ,  die 
Ethebimg  und  Verwaltung  der£in-^  Ans-  und  Dureb- 
gangs  -  Abgaben ,  und  der.  innern  Consnnolîonft-  Abgaben, 
die  Reventieatheiking,  die  Aii$te)lungs-und  Ressont-'Ver- 
baltnisse  der  Beamten  u.  8.  w.  betreffenden  Bestimniua* 
gen ,  welche  hiofiichtlicb  der  dem  Steuervereine  ange- 
8cblo86enen  KônîgHcb-Preussischen  Landeatbeile  nach 
der  Uebereinkunft  Litt.  D*  vom  17.  Deoamber  li841 
Slatt  finden:  tedech  vird  in  dem  Amte  Tfaedinghaiisen 
und  in  den  ûbrigen  oben  genannten  Enclavée  die  Salz* 
versorgung  auch  ferner  Yon  KônigUcb-Hannoverscber 
Seite  auf  den  Grund  der  bisher  dariiber  bestandeneo 
Veretnbarungen  erfo]gen«     . 

Die  Herzoglich-BraiHischweigscbe  Regierung  isl  da- 
mit  einverstanden^  data  das  nacb  Vorslebëndem.aijf  die- 
8elbe  ûbei^bende  Reobf  zur  £rneniMiiig*>  der  Caissen- 
beamteu  und  Steueraufseber  im  Innern  in  dem  Amte 
Thedingbausen  erat  in>.den  Fallen  der  Erledigung  der 
jetzt  besetzten  StelUn  in  Atisubung  treken  werde. 

In  Beziebuug  auf  die  oben  genannten  Land^tbeîi« 
blelben  die  zwiscben  den  SteuervereioBataaten  bealeheti- 
den  Steuer*^  und  ZioU-GàrteNBeetimrauflgen'  in^Krall* 

Art«  8»,    Nicfat  ininder  verbleibe«i  in  deai^  Stëuerver* 

eine   die   in   der  Stadt:  Gôslar   und:  in   deren  Feldmark 

befindliclien  Koniglicb-HannoiYersfibeni.nnd.  Heczoglick^ 

Braunecbweigscben  Communion -Beaitzungeh,  akr  • 

l.in  der  Stadt,  das  Zebatgebâude  und -derVtlriolbofy 

2.  in   der.  Feldmark,    die.  SftoHee-Wobmmgea,    nach 

Mas8gabe  der  Beatimmungen  >  dea  desfalis^en  Ver* 

trages  vom  14.  Marz  lftS5, 

wogegcû  die  im  Harz-Dialricte  belégefteo  Communion* 

Besitzungen,   unter  Anwendung  der  Bestimn^ungen  der 

Uebereinkunft  G.   vom  17.  December    1841    wegen  des 

Anscblusses  des  siidlichen  Theils  des  Amtes  FaUepslebea 
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an   8eii    Zollvereîn    «m!    dét   Uébeteinktinft    zwitcben  ^§43 
Hannover    iind  Braunschweig,   wegen    der  Besteuemng 
innerer  Ërzeuguisse  în  dieaeni  Gebietstheile  von  demieU 
ben  Tage,  deoi  ZoHrereioe  angeschlonen  werden. 

Kr\»  9.  Die  gegenwSHîge  mit  dem  1.  Januar  1844 
\vL  AiisfïihruDg  tretende  Uebereinkiinfl  îst  ziinSchst  auf 
denZeîtraam  von  sechs  Monaien,  bis  zum  l.JuH  1844, 
jedocb  mil  der  Verabredung  gescblossen  worden ,  dasa 
dieselbe,  wenn  deren  Aufktindîgiing  von  der  einen  oder 
anderoSette  nîcht  bis  zum  I.Juni  1844  erfolgen  sollte, 
Docb  bis  ztiin  letzten  December  desselben  Jabrs  gâltig 
seîo,  dann  aber  stets  bis  zum  Âblauf  des  folgenden 
Jabrs  in  Kraft  bleibeti  wird^  ttraofern  nîcht  sechs  Monate 
Yorher  eine  Aufkiindigung  Statt  gefunden  baben  sollte. 

XJeber  die  vorstebende  Verabredung  ist  von  dem 
Kôniglich-Hannoverscben  Ministerium  der  auswërtigen 
Angelegenfaeiteit  (KonigHch  -  Preussiscben  Mînîsterîum 
der  ans^artigen  ADgelegenbeitén  —  HerzogUcb-Braun- 
sch^eig-'LSnebm*gschen  dtaats-Mlnisterinm)  die  gegen* 
-wërlige  Eritiarung  afusgefertigt  nnd  gegen  eine  gleicblau- 
fende  Erkfênmg  des  Romglieh  -  Preussiscben  Ministe- 
riums  der  auswSrtigen  Angelegenbeiten  (Herzôglich- 
Braunschweîg-Luneburgschen  Staats-Ministeriums)  aus* 
gewechseir  worden. 

Hannover,  (Berlin,  Braunscfaweig) 
den      ten  December  1843. 

A  n  1  a  g  e    XIV. 
Verhandelt   Berlin,    den  16.  December   1843* 

Da  es  den  fortgesetzten  Bemuhungeri  der  unter- 
zeichneten  KSniglich  -  Hannoverschen  und  KOniglich- 
Freussischen  Commissarîèn  nîcht  gelungen  ist,  in  Be- 
ziehung  auf  dën  mit  dent  31.  d.  M.  bevorstehenden  Ab- 
lauf der  durcb  die  Ministerial-Declarationen  vom  24. 
nnd  20.  December' y.  J.  fiir  das  Jahr  1843  prolongir- 
ten  VertrSge 

i.  zwischen  HannoTer  und  Oldenburg  einerséîb,  und 
Preussen  —  fîir  sîch  und  in  Vertretung  der  iibrigen 
MitgUeder  des  Z611-  und  lïdndêlsvereîns — und  Braun- 
schweig  anderèrseits , 

betréffend  die  steaerlichen  Verhèîltnisse  Terscbîede- 
netHél'zoglîch-BraunscbweigscherXandestheile,  vom 
16.  December  1841,  und 

H2 
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Il6         Transaçiioris  entre  l^  Prusee, 

1S43  2.  zwischen  Hannover,  Ptieuasen  —  far  8Îch  uod  in 
Vertretung  der  sâmintlicbeD  ûbrigen  Mîtglicder  desZoli^ 
und  HandeUvereius  —  Oldenbqrg  uod  Bn^UDScbweig, 
betreffend  ;  die  ErueueruQg  des  uoler  dem  1.  No- 
vember  1837  abgesclilosseneo  Verirages  wege»  Be- 
forderuDg  der  gegenseitigen  Verkehrs-VerbâUaisse 
vom  17.  December  1841,  zu  einer  definitiven,  «md  aile 
von  beîdeti  Seiten .  aufgestellten  Desiderien  uiufasseoden 
oder  erledigenden  verlragsuiassigen  Regcilirung  der  kiÎDf- 
tigen  Zoll-,  Steuer-  iind  Verkehrs- Verbal  misse  zwî- 
scben  beiden  Vereinen  zu  gel^ngen  :  6o  haben  dieselben^ 
bei  dem  Drange  der  ooch  iibrigen  kiirzen  Zeit,  8ich  za 
deni  Verbaltoisse,  mit  Âussetzurtg  der  Ptinkle,  bei  weU 
cben  eioe  sofortige  Versttîndiguag  Bach  Lage  der  Sache 
nîcbt  zu  erreicben  war,  eine  vorlâufige  Uebereidkunft 
ZI4  entwerfeny  welcfae  jn  der  Form  gegenseitig  àuszu* 
wecbselnder  Ministerial-DeclaratioDen  abzufassen,  mil 
dem  1.  Januar  k.  J.  in  K^aft  zu  setzee,  demnëchst  aber, 
nacb  Massgabe  des  Erfolgs  der  môglichst  bald  einzulei* 
tenden  weitereo  VerbandiuDgen ,  entweder  durch  nacb- 
trâglicbe  Verabrediingen  9u  vervollstândigeo,  oder  durch 
den  Abscbhiss  eines  neMen,  iimfa989Dderen  Vertrages 
wieder  zu  beseitigen  sein  wiirde. 

Das  Résultat  dièses  Versucbs  ist  dem  gegenwèirtigeii 
Protocolle  in  dem  Ëntwurfe  eîher  von  den  betre£Een- 
den  Ministerien  auszuweebseluden  Déclaration  beige* 
fûgt  worden. 

Hiebei  fanden: 

1.  zuvôrderst  die  Koniglîcb-Hannoversclien  Commis- 
sarien  sicb  veranlasst^  die  schon  friibér  abgegebene  Kr- 
klHrung  zu  yv^iederbolen ,  dass  sîe  dureb.  il^re  Instruc* 
tionen  nicbt  autorijsirt  seien,  zu  der  in  die€^  Entwurfe 
entlialtenen  Vebereinkiinft  die  Zustimnuing  ibrer  aller- 
boclisten  tlegierung  zu  erkiaren,  dass  sie  inde&s  bei  der 
dermaligen  Lage  der  Sache  sicb  dem  Versuche,  ohne 
«ille  fiir  ihre  Regierung  daraus  bervorgeheude  Verbind- 
,  lichkeît    mit   den  Kôniglich  -  Preussiscben    Commisaarieo 

in  die  Erw^gung  der  Mittel  einer  vorlaufigen  VerstSn- 
digung  eiozugejien ,  sicb  nîcbt  bâtten  entzieben  wollen, 
und  den  Entwurf  ihrer  allerbôcbsten  Regierung  ziir 
weiteren  Bescblussnabme  sofort  vorlegen  wiirden. 

Die  Kôniglich -Preussiscben  CommUsarien  erwieder- 
teu  hierauf,  dass  allerdings  das  in  der  Anlage  verzeich- 
nete  Résultat  der  gemeinsaîfnen  Besprechuogen  lediglich 
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ds  eîo  nnr  tod  déd  béi'dérseitigen  Commissarien^  UDter  1843 
dem  vollen  Vorbéhàîtè  '  der  GeiiehmîgaDg  der  betheilîg- 
ten  Regîertingen  und  ôhne  ^peciellé  Instructtonen  aus- 
gegangener  VerniitléJungé-VérsucR,  àuch  von  ihrer  Seîle 
nuT  um  80  niehr  angesehen  werden  kobne,  als  die  Zelt 
gefehJt,  um  die  so  wesentljch  dabei  betheiligte  Herzog- 
lich  -  Braunscbweigsche  Régîeriing  d'dvoû'  unterricbten 
uDd  uni  deren  Ansichten  befragen  %\\  k5nneu.  In  lefz« 
ferer  Bezîehung  ^erde  Prënsstscher  Seîts  mit  der  grôss- 
ten  Beschleunigung  das  Erforderlîche  eingeleitet  werden. 

2.  Fiir  den  Fall  der  allseitigen  Genebmigung  der 
Uebereîokunft  ^ard  zur  moglicbsten  Vermeiduug  von 
Zeitverittst  fiir  das  Angemessenste  èrachtet,  dass  die 
Declarationen  des  Kôniglicb-Preussischen  Ministeriums 
der  auswartigen  Angelegenbeiten  und  des  Herzoglicb- 
Braunschweîgschen  Staats  -  MinUterii  von  Berlin  iind 
Braunschweîg  ans  unnnttelbar  an  den  K6'nig1icb-Preu- 
ssiscben  Gesandten  in  Hannover  gesendet  wùrden,  um 
sle  gegeo  die  gleicblautenden  Declarationen  des  Kônlg- 
Vicb -Hannoverschen  Ministeriums  der  auswartigen  An- 
geJ^enbeilen  auszutauscben. 

3,  Die  KÔniglich-Hannoverscben  Commissarîen  be* 
merkten,  dass  sie  auf  eine  Zusrimmung  ihrer  Regierung 
vîeileîcbt  mebr  wîirden  hoifen  diirfen ,  wenn  die  Her- 
zogllcb- Braunscbweigsche  Regierung  sich  bewogen  fin- 
den  lassen  woUte,  eine  vorlaufige  weitere  Ermâssigung 
der  Durcbgangs  -  Abgaben  in  dem  Harz-  und  Weser- 
Districte  eintrefen  zu  lassen,  und  dass  sie  daher  den 
drîngenden  Wunsch  aussprechen  mûsslen^  es  muge  der 
Koniglich-Preussische  Commissarius,  welcher  etwa  nacb 
Braunschweig  abgeordnet  werden  diirfte,  um  in  nmnd- 
licber  Rucksprache  iiber  die  bisherige  Verbandiung  und 
die  Lage  der  Saebe  nâhere  Auskunft  zu  geben  und 
hiedurch  der  Herzogîichen  Regierung  eine  sclileunigere 
Beschlussnabme  môgh'ch  zu  macheu,  instruirl  werden, 
die  Verroittelung  der  K()nigh*ch  «  Preussischen  Regierung 
wegen  einer  solcben  sofortigen  Durcbgangs -Abgaben* 
Ermassigung  eîntreten  zu  lassen. 

Von  den  Kônîglich-Preussiscben  Commîssarîen  ward 
hierauf  erwiedert,  dass  der  nacb  Braunschweig  unver- 
weîlt  abznordnende  Commîssarius  den  Auflrag  erbalten 
werde ,  beî  der  Herzoglich -Braunschweigschen  Regie- 
rung die  fraglicbe  Zoll-Erniassigung  auf  das  Angelegent- 
liclisle  zu  befiirworten. 
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1843  4.  Die  KooigUdb  -  Fr^useUç^^  pjo^missaiieii  ,glanb' 
ten,  in  Beziehu,£i^  ,fiu{  dje  vreg^.eiqes.  neuen  ZoU- 
Cartels  und  der  ,âbr%en  poch  ^u  erledigenden  Gegen- 
stande  baldigst  zu  eroffnenden  VerbandluDgen  hier 
scbon  jeUt  den  dringe^den  Wunsçh  ausaprecben  zu 
inusseti,  dass  das  vom  ZoUvere|D«-6ebiete  uod  der 
Weser  UDiscbIo$$ene  Ko^igliçb-Haqnoverscbe  Amt  Polie 
iind  die  Stadt  Bodeowerdery  zi^r  Vermeidung  der  no- 
tbîgen  Umstelluag  wider  den  Scbieichbaudel)  dem  ZoU- 
vereîne  angeschloss^n  yrerden  moge,  yrsLS  von  ibrer  Re- 
gierung  als  ein  besonder.s  wicbtiger  Gegenstand  der  zu 
erôffnenden  V^rhanjjlungen  aogeseben  werde. 

5.  Nacbricbtlich  ward  nocb  vermérkt,  dass  ûber 
verscbiedene ,  die  kûnfdgen  Verbaltnisse  zwiscben  ^den 
beiden  Vereineo  betreffende  gegenseitige  Wunscbe  und 
Aiitrâge  vorlâufige  Besprecbungen  Statt  gebabt  haben^ 
welche  demnâcbst  bei  Gelegenheit  der  Verhandlungen 
ûber  das  ZoU  -  Cartel  u«  s*  w.  wieder  aufzunehmen 
sein  wiirden. , 

G.  w.         o. 

DoMMES.       Albreght.       Eichmakv.       KiiHVI. 
A  n  1  a  g  6    XV. 

jin  das  KonigUch  -  Preussisch^  Ministerium  der 
auswàrtigen  jéngelegenheiten  zu  Berlin. 

Die  diesseitîgen  Commîssarien  ^  General  -  Director 
Dommes  und  Ober  -  Finanzratb  Albrecbt,  haben  bei  ih- 
rer  in  diesen  Tagen  erfolgten  Riickkehr  von  Berlin, 
ebegestern  iiber  die  Besultate  ibrer  Verhandlungen  v?e* 
geu  Erneuerung  der,  zwiscben  den  Staaten  des  Steuer- 
'veceins  und  des  ZoUvereins  in  den  Jabren  1837  und 
1841  gescblossenen  '  Vertrage ,  der  hîesigen  Regierung 
Bericbt  erstattet  und  diejenige  vorlâufige  Vereinbarung 
ziir  Geneiiniigung  vorgelegt,  welcbe  nach  Inbalt  eines, 
aiii  16.  d«  M.  zu  Berlin  aufgenofumenen  FrojtocoUe^  i|iit 
den  Koniglicb-Preussisohen  Commissarien ,  unter  Vor* 
behalt  der  Genebniigung  der  betbeiiigten  Regierun^en, 
gescblossen  wordeu  isL 

V\renngleich   dièse   Vereinbarung  in    mebreren    aelir 

wesentlicben  Pankten    den   diesseitigen   Wiinscben    uud 

den  Interessen  des  biesîgen  Konigreîcbs  nicht  ganz  eni- 

^spricbty  so  legt  doch  die  diesseitige  Regierung  eiuen  zu 
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hohen  Werth  auf  dîe  Fortdauer  der  bialitrigen  freund*  1843 
schahlichen  Beziehungen  der  Staaten  des  Steuerrereîns 
su  den  Staaten  des  dortigen  ZollvereioS)  ak  dass  sie 
nicht,  auoh  in  einer  nur  tbeilweisefi  ËmeueruDg  jeaer 
Yertrage  eiuen  geeigneten  Weg  erbHdcéu'  sollten,  auf 
wekbem,  durch  weitere  YerhaRdltiiigeln ,  eîne  daiierade 
und  dea  Interessen  aUer  Tbeile  môglîchst  eotsprechende 
Vereinbaning  spëter   zu  Scande  gebrsdil  vrerdeo  kann. 

Es  gereicbt  air  daher  zum  Vergniigeo,  £w.  Excel- 
lenz  die  Anzeige  hiedurcb  maehen .  zu  konneti,  dass 
îene  commissariscfae  Verabrediing  die  Oenebmigung  der 
hiesigen  Regieruug  bereits  geftmden  bat,  ond  dass  die 
Auswechselung  diesseitijger  Minîslerîal  -  ErklSrtingen  ge- 
gea  gleicblauteride  Erklarungen  der  dortigen  iind  der 
Herzoglich-Bxaunschweigscben  Regierung,  der  gefroffe- 
nen  Verabredung  gemSss^  durcb  die  VermitdHng  der 
biesigen  Roniglicb  -  Freussîscben  Gesandiscbaft  8i|itt  fin- 
den  kann^  sobald.  bei  derselben  die  Erklarungen  des 
KônîgUcb  «Freussiscben  Ministerii  der  auswartîgen  An- 
gelegenbeîteo  11  nd  des  Herzoglich  -  Braunscbweigscben 
Staais- Ministerii  eingegangen  sein  werden.  Fiir  den 
Fall,  dass  die  Zustimmung  id  Braunscbweig  Scbwierig* 
keiten  finden  solUe,  bin  icb  von  des  Kômgs  Majestât 
ausdrâeklich  angewiesen  worden,  Ew.  Excellenz  gefâl- 
lîge  kraftige  und  scbleunige  Einwirkung  sur  Erreiebung 
des  gemeinsamen  Zweckes  ergebenst  in  Ansprucb  zu 
oebmen* 

Icb  benutze  u«  s.  w. 

Hanuover,  den  21.  December  1843. 
Der  Minister  der  auswîîrligen  Angelegeobeiten. 
(unterz.)      6.  v*  Scasi^. 

A  n  I  a  g  e    XVI. 

Paient  y   die  Steuer-  und.F'erkehré''  F'erhàH" 

niêse  swischen  dem  Konigreicke  Hannover  und 

dem  Herzogthume  Braunschiveig  und  den  ûbri^ 

gen  Staaten  des  Zollvereines  betreffend. 

Wîr  Ernst  Atigust,  Yon  Gottes  Gnaden  K5nîg 
Yon  HannOTer^  Kôniglicher  Prinz  Yon  Grossbritannien 
iind  Irland,  Herzog  Yon  Cumberland,  Herzog  zu  Braun- 
scbweig und  Liineburg  u.  s.  vr.  n.  s.  w.  liigen  biemit 
zu  wissen  :   . 

Nachdem  Unseren   wiederbolten  Bemfibungen   nicht 


Digitized  by  VjOOQ IC 


120         Transaetions  entre  la  Prusse  ^ 

1843  gelungen  ist,  ^e  voUstiîiidîgeEraeiierung  «âer  z^vischen 
den  Staaten  des  Steuervemnes  und  den  Staaten  des 
Zollv«reine8  in  <  den  Jahren  1837  und  1841 ,  iiber  die 
gegenseitîgen  Steuer*^  2oll-  uod  Verivehrsrerhaltnîsse 
geschlosseneu  Vèrttâge  zii  erreicheD^  luid  nadidem  eine 
von  Unserer  uod  der  KoDiglich-Preussischeii  R^ierung 
ûber  eine  eînstweilige  und  theilweise  Fortsetzung  jener 
Verlrâge  getroffene  Yoriaufige  Uebereinkunft  die  Ziw 
stiinmung  der  HerzogHch-Braunscbweîgscben  Regierung 
iiicbt  erbalten  bat,  von.Seiten  der  Herzoglicfaen  Régie* 
rang  vielmebr  durch  die  unter  deni  20.  d.  M.  erla^se-* 
nen  geeetzUcben  Bestimmungen  die  Treonung  aller 
Herzoglicben  Lande  vom  Steuervereine  und  damit  die  ' 
AuflOsung  der  bis  jetzt  bestehenden  Vertrage  ausgespro- 
cben  ^orden  ist; 

80  seben  wîr  Uns  dadurch  zu  nacbstebendeu  £r- 
klarungen  und  Bestimmungen  biemit  veranlasst: 

I. 

In    Beziehung    auj    innere    Verhâltnisse    des 
Stei^rçereins. 

$•  1.  Durcb  die  auf  den  1.  Januar  1844  berorsle- 
bende  Trennung  aller  Herzoglicb  -  Brannsclmeigseben 
Landestbeile  voai  Steuervereine  erloscben  fiir  die  Fol- 
gezeit,  in  Beziebung  auf  )ene  Landesthdile,  aile  gegetf- 
seitigen  Redite  und  Verbindlicbkeiteu ,  welcbe  dorcb 
die  bîsherige  Sleuer-Vereinigung  bedingt  wurden. 

An  jenein  Tage  trelen  daber  namentlicb'  lûlgende 
Vertrâge  ausser  Wirksaïukeit  : 

Der  VeFtrag  vom  1.  Mai  1834,  betrefifend  die  An- 
nahme  eiues  gleicbmassigen  uud.  gemeinschaftlicben 
Steuersystems  von  Seiten  Hannovers  ond  Braunscbweigs, 
mît  Yorbebalt  jedocb  der  nacb  Art.  35  lit.  a.  dièses 
Vertrages  aucb  ferner  in  liraft  bleibeuden  friiberen 
VerUags-  Bestimmungen. 

der  Verlrag  vom  14.  Mârz  1835,  das  mïx  der  Her- 
zoglicb-Braunscbweigscben  Regîerung  gescblossene  Steuer- 
und  Zoll- Cartel,  und  der  Vertrag  von  demselbeu  Tage, 
die  Ausfiibrung  der  Steuer-  und  Zollvereinigung  in  den 
beiderseitigen  Communion -Besitzuugen  betreiFend; 

der  Vertrag  vom  7.  Mai  1836,  wegen  Annabme  ,ei- 
nés  gleicbmassigen  Steuersystems  von  Hannover,  Oldeii* 
burg    und  Braunscb weig ,   so    wie   das    am  27.  Jjanius 
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1836  Ton  den  gedacbteQStaaitn  àbgetcfalosêeneSteUer*  1841 
und  Zo  11- Cartel 9   in   so  weit  Braunschweig  ab  MiU 
Coolrahent  a»  dieéen  Yertragen  Theil  genommen  hat; 

and  derVertrag  yom  16.Deceoiber  1841,  die  sleuer- 
Vicben  Verhâltnisse  verachiedener  HeraogUch  -  Braun* 
scbvreîgacher  LaridestheUe  betreffeod. 

{.  2»  Die  mit  dem  Steuervereioe  btther  verbunde^ 
06D,  natt  dem  !•  Januar  1844  day^n  zu  trenneDden 
HeraogUch  -  Braunschweigscben  Landedtheîle  sind ,  in 
Beziebung  auf  die  Steuern  des  hiesigen  Rônigreiolit, 
voD  jenem  Tage  an  aie  Autiaod  zu  bebandefai.  An  den 
Grâozen  derselben  treten  an  jenem  Tage  die  Steuerge- 
setze  des  Kônigreicha  in  Wirksamkeit.! 

\.  â.     Die   in    der  Verordnung  vom  15.  Mai   1835 

in  den  $§.696  und  8  in    Beziebung  auf  den  Verkauf 

des  Salzes  ond    der  Spielkarten,   so   wie  riicksicbtlich 

der  Ausfubr    der  Pflaaterkiesel  getroffenen,   durcb   die 

Steuer«Vereinigung  mit  Braunscbweig  bedingten  Bestim* 

mungen  yrerden  in   der  Art  bierdurch  aufgeboben  und 

abgeiindert,  data  dabei  die  TOr  der  Steuer-Vereinigung 

in  WirkMmkeit    gewesenen    Beatimmungen    "wiederum 

e/nfrefen. 

§.  4*  Der  nacb  der  Uebereinkunft  lit.  C«  vom  17. 
December  1841  dem  ZoHrereine  angescbloasene  sudlicbe 
Tbeil  des  Amts  Fallersleben  wird  mil  dem  1.  Januar 
1844  dem  Steuenreretne  wieder  angescblossen.  Es  Ire* 
ten  dem  nacb  dort  die  in  dem  {.  2  der  Verordnung  vom 
25.  December  1841  genannten  zoUvereinslândiscben  Ge- 
setze  und  die  auf  den  Grund  derselben  getroffenen  Be* 
stimmungen  am  1;  Januar  1844  auBser  Wirksamkeit 
und  dagegen  die  im  {»  1  jener  Verordnung  genannten 
Stenergesetze  des  Kënîgreicbè  mrieder  in  Kraft. 

Die  bb  zum  31.  December  d.  h  einscbliesslicb  bei 
den  Gerichten  zur  Anzeige  gebracbten  Steuer-  und 
ZoU-Contraventionen  soUen  indess  nocb  nacb  den  bis 
dabin  in  Wirksamkeit  gewesenen  Gesetzen  untersucht 
und  bestraft  werden. 

Il 

In  Beziehung  auf  daa  Férhâltniss  der  Steuer- 
vereins^Staaten  zu  dèn  Staaten  des  Zollpereïhes. 

$•  5*  Da  eine  allgemeine  Erneuerung  der  zwischen 
den  Staaten    des  Steuerrereines  imd  den   Staaten  des 


Digitized  by  VjOOQ IC 


122  Transactions  entre  la  Prusse , 

1843  ZoIIvereios  wegen  B«fôrderubg  der  gegenseirigcii  Ver- 
kehrsverhlLltnisse  am  1.  Norember  18^7  und  17.  De* 
cember  1841  geschloeienen,  spater  bis  2um  Ablaùfe  des 
Jahree  1843  veclatigertea  Vertrëge  nicbt  Statt  gefuoden 
hat,  so-  treten  dièse  VertrSge  unter  den  nachste*^ 
henden  BeschrânkuDgen  am  1«  Jatiuar  1844  aus- 
aat  Wirksamkeîl.      '    ^  :     ..  . 

$.  6.  Die  XJebereiDkunft  liu  A.  Von  t.  Natrember 
1837  uad  17.  tDecember  1841  wegen  Un(erdrâckung 
des  Sdileichhandels  trîtt  danach  am  1.  Jatinar  1844 
zwar  ausser  Kraft,  es  bleiben  indess  die  zur  Uatérdrii- 
ckutig  des  Schleichhaodels  im  adraidistratiTen  Wege  zu 
treffenden  ADordaiiogen  Torbehalteo. 

Die  bis  zum  31«  December  d.  J,  einscbUesdich  bei 
den  Gerichteti  zur  Anzeige  gebrachtéii  Steiier-  undZoll* 
GoDtt*aveiitioDeti  soUen  nocb  nach  den  bis  dahin  in 
Wîrksanikeit  gewesenen  Bestiminungen  imtersucht  und 
bestraft  werden. 

J.  7.  Die  Uebereinkunft  lit.  B.  vom  1.  Noveinber 
1837  und  vom  17.  December  1841»  den  Ansckluss  der 
Orafschaft  Hobnstein  und  des  Amts  Elbingerode  an  den 
Zollverein  betreffend,  so  wie  die  Uebereinkunft  von 
demselben  'Tage  w«gen  der  Besteuerung  innerer  Er- 
zeugnisse  in  jenen  Landestheilen  ; 

desgleichen  die  Uebereinkunft  Ht.  D.  von  jenen  Ta- 
gen ,  betreffend  den  Anscbluss  KomgUoh  «  Preussischer 
Laadesdieile  an  den  Steuervereîn  ; 

bleiben  einstweilen  und  bis  auf  weitere  Anordnung 
in  bisberigem  Masse  in  Ausfiihrung, 

$.  8.  EHe  Uabereinkunft  lit.  C.  vom  17.  December 
1841  wegen  des  Anschlnsses  des  sîidlkhen  Theils  des 
Amts  FaUersleiben  an  den  Zollverein,  so  wie  die  Ueber- 
einkunft von  demselben  Tage,  die  Besteuerung  innerer 
Ërzeugnisse  in  dem  gedacbten  Landestheile  betreffend, 
treten  am  1.  Januar  1844  ausser  Kraft,  und  es  wird 
jener  Landestbeil  nach  ^«  4  des  gegeowërtigen  Patents 
dem  Steuervereine  wieder  angeschlossen. 

f.  9.  Die  Uebereinkunft  lit.  E.  vom  1.  Novembcr 
1837  und  17.  December  1841  wegen  Erleichterung  des 
geg^nseitigen  Verkebrs  Içitt  in  Beziebung  auf  das 
Herzogthum  Braunschweig  am  1.  Januar  18i4 
ausser  Kraft,  bleibt  indess  in  Beziebung  auf  die  iibri- 
gén  ZoHvereins-Staaten  einstweilen  und  bis  auf  wei- 
tere Anordnung  in  Ausfâhrung.  *^ 
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$.  10*  D^  («  2  der  Verardomig  TÔm  Id.  Daecm-  1843 
ber  1837  -—  dur€h  welohea  io  Gtmëaebeit  der  mit  den 
ZoUTereioS'-SliiateD  getrofiEenen  Verabrectungen  und  ak 
Ërwiederung  der  nach  dem  Verirage  lit.  £•  yûhi  1.  No- 
vember  1837  dan  Produdeo  der  Steuervereios-Staaten 
zageetandenanZoUermësaiguogeD  eioa  HerabsetzuDg  der 
Eingangsabgaba  fiir  das  aus  den  Staaten  des  Zôllverei- 
aes  eÎDZufâhrende  Getreide  Yerfugt  worden  war-^tritt, 
io  BeziebuDg  auf  die  Herzoglicb  •  Brauntchweigschen 
Lande  mit  dem  l.Januar  1844  aiisierKraft.  Voii  dîe- 
sem  Tage  an  unterliegt  das  aue  den  ^dachten  Landen 
eiqzufiihrende  Getreide  denjeoigeo  Abgaben,  wekbe 
diircb  den  allgemeinen  EiogaDgesteuer»  Tarif  nnd  durcb 
die  Verordnung  vom  7.  Mârz  1836  angeordûet  wor- 
deo  sind. 

Wïr  befehlen,  so  viel  die  Verièlngerung  der  b«8te* 

heoden    Vertrage    anlangt^    UDter    irerfassungsmëseiger 

Mitwirkuog  Uneerer  getreuen  StèLnde,  so  viel  aber  den 

fton8tigen  Inhalt  dièses  Patents  anbetrifft ,  noter  der  bei 

Drioglichkeît  der  Umst&nde  gebolenen  Bezugnabmeauf 

deo  ^  \22  des  Landesverfassungs-Gesetxes  yom  6.  Au- 

guht  1840  y  dass  die  vorstehenden  Anordnnngea  vom  1« 

Jaooar  1844  an  in  AusfîihruQg  gebracbt  werden  sollen. 

Dièses  Patent  ist  in  die  erste  Abtbeilong  der  Gesetz- 

Sammlung  einzuriicken. 

Gegeben  Hannover^  den  31.  December  1843. 

Eahst  August. 

G.  Frhr.  v.  Çchele, 


17. 

Acte  rendu  par  le  gûuverneur^éné- 
rai  anglais  de  VInde,  le  13.  mars 
1843j  pour  expliquer  et  amender  la 
loi  relative  a  l'esclavage  dans  les 
territoires  de  la  Compagnie  des  In-- 
des-Orientgl^s.^ 

1^«  11  est  arrêté  et  déclari^  qu'aucun  officier  public 
De  pourra  en  exécution  d-un  arrêt  ou  ordre  de  justice, 
Ou  pour  faire  assurer  le  paiement  d'une  rente  ou  d*un 
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1843  revenu  à  venclre  oa  faire  vendre  une  personne  ou  le 
droit  au  travail  eompulsoire  ou  aux  services  d'une  per* 
eonne  en  se  fendant  sur  ce  que  cette  personne  est  en 
^tat  d'esckrvage» 

2^.  11  est  déclaré  et  arrêté  que  nuls  droits  résul- 
tant d'une  propriété  prétendue  sur  la  personne  et  les 
«(Novices  d'un  autre  comme  esclave,  ne  seront  reconnus 
et  protégés  par  une  cour  civile  ou  criminelle ,  ou  par 
un  magistrat  quelconque  dans  les  territoires  de  la  Com- 
pagnie des  Indes -Orientales. 

3^.  U  est  arrêté  et  ordonné  qu'aucune  personne 
qui  aura  acquis  quelque  propriété  par  son  industrie  ou 
par  l'exercice  d'un  art,  métier  ou  profession  quelcon- 
que, ou  par  héritage,  transport,  donation  ou  legs,  ne 
sera  dépossédée  de  cette  propriété  >  ou  empêchée  d'en 
prendre  possession,  sous  prétexte  qu'elle  ou  la  personne 
de  qui  vient  la  propriété  était  esclave. 

4^.  Il  est  ordonné  que  tout  acte  qui»  commis  con- 
tre un  homme  libre ,  serait  une  offense  punie  par  la 
loi,  aui^  le  même  caractère,  s'il  est  commis  contre  une 
personne  quelconque  sous  le  prétexte  qu'elle  est  en 
condition  d'eadare; 


18. 

Notification  du  gouverneur  -  général 

anglais  de  VInde  du  13.  mars   (843, 

relative  à    ^abolition  de  l'esclavage 

dans  le  Scinde. 

)  Le  gouverneur-général  fait  savoir  que  tous  les  actes 
du  Parlement  pour  l'abolition  de  l'esclavage  et  la  sup- 
pression du  commerce  des  esclaves,  auront  plein  et  en- 
tier effet  dans  tontes  les  parties  du  Scinde  qui  sont  en 
ce  momei^t  ^xi  seront  par  la  suite  occupées  par  l'armée 
anglaise.         .  , . 

Le  gouverneur  du  Scinde  prendra  telle  mesure  que 
son  Excellence  jugera  la  plus  propre  à  mettre  à  exécu- 
tion cet  ordre  et  II  le  faire  connaître  au  publlp. 
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19, 

Notification  du  gouverneur-général 
anglais  de  l'Inde  du  13-  mars  1843, 
relative  à  l'abolition  des  droits  de 
transit  dans  le  Scinde,  et  à  la  libre 
navigation  de  VTndus. 

Le  gouTernear-'gënëral  a  la  satisfaction  d'annoncer 
l'aboHtioD  totale  et  immëdiate  de  tous  les  droits  de  tran- 
sît dans  toutes  les  parties  du  Scinde  qui  sont  en  ce 
moment  ou  seront  par  la  suite  occupas  par  l'armëe. 

La  navigation  de  l'Indus  est  libre  pour  toutes  les 
nations. 


1843 


20- 

Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse 
et  de  Hanovre  concernant  la   navi- 
gation  sur  VEms.     Conclu  et  signé 
à  Berlin  le  13.  mars  1843* 

(Gesetz^Sammlung  fiir  die  Konîgl.  Preussiscfaen  Staaten 
1843  Nro.  20.  t.  13.  Juni. 

Gesetz  -  Sammlung  fiir  das  Konigreich  Hannover  1843* 
Iste  Âbtheil.  Nro.  22.  v.  19.  Juni.) 

Um  die  in  dem  Staatsvertrage  zwischen  der  Krone 
Preussen  und  Hannover  vom  29.  Mai  1815^  so  wie  in 
der  Wiener  Kongressade  vom  9.  Juni  1815.  entbalte- 
nen  Verabredungen  iiber  die  Bestimmung  eîner  Scbiff- 
fabrtsabgabe  auf  der  Ëms  zur  Ausfiibrung  zu  bringen, 
zugleicli  aber  auch  der  Emsschiffifabrt  durch  Beseitigung 
mancher.  seîtber  bestandenen  Hindernisse  ùnd  durdt 
Einricbtung  neuer,  die  bessere  Benutzung  dièses  Flus- 
ses  bezvreckenden  Anlagen  eine  grôssere  Erleicbterung 
und  Ausdebnung  zu  verschaffen ,    haben 

Seine  Majestat  der  Kënig  von  Preussen 
AHerbocbst    Ibren    Generalconsul ,    den    Geheiuien 
Regierungsrath  August    von   Forckenbeck, 
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1843  Ritter  des  rotlien  Acilerordens  drilter  Klasse  mit 

der  Schleife  ii.  s.  w.^  und 

Seioe  Majestat  der  Kôtiig  von  Hanopver 

Allerhëchst    Ihren    Hofrath    Friedrich    Ernst 

Witte^  Ritter  des  Guelphenordens  vierter  K.Ias* 

se  11.  s.  w, 

zu  Ihren  Bevollmâchtigteti    ernannt,  welche  nach  vor- 

hergegangener  Verhandlung,   unter  dem  Vorbehahe  der 

Ratification,  iiber  folgenden  Vertragubereingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Kônîglich  Hannoversche  Regîerung  er- 
neuert  und  wiederbolt  unter  Bezugnahme  auf  die  Be- 
stîmmungen  des  ProtokoUes  vopi  26.  April  1820.  wegen 
ScbifiFbarmachung  der  Ems,  in  deren  Gemëssheit  «ie  be- 
reîts  einen  Kanal  und  eine  Reihe  Ton  Werken  verschie» 
dener  Art  auf  dein  ihrer  Hoheit  unterworfehen  Theile 
der  £ms  ausgefiihrt  hat^iuin  dort  die  Befahrung  der 
Ems  môglich  zu  machen^  dre  gleîchfalls  daselbst  iiber- 
nommene  Verpflichtung,  die  Schiffbarkeit  der  Ems  in- 
nerhalb  der  Hannoverschen  Landesgrèinze  auch  ferner 
in  dem  vertragsmassigen  ZusUmde  zu  erhalten. 

Art.  2.  Da  indessen  den  gemachten  Erfahrnngen 
zufolge  die  von  der  Emsschifffàhrt  erwarteten  Vortheile 
dadurch  niclit  Tollstandig  erreich^  werden^  so  lange 
nicht  auch  die  Schi£Fbarmachung  der  Ems  auf  Kônîg- 
lich Preussischem  Gebîete  fortgesetzt  wîrd,  so  verpflich- 
tet  sich  die  KÔniglich  Preussische  Regierung:  in  eineni 
Zeitraume  von.  4  bis  hôchstens  5  Jahren,  vom  Abschlusse 
dièses  Vertrags  an,  die  Ems  von  der  Hannoverisch- 
Preussîschen  Landesgrânze  aufw^ts  bis  nach  dem  Preu* 
ssischen  Orte  Greven  nicht  allein  von  allen  Jetzt  vorhan- 
denen  Schifffahrts-Hindernîssen  (namentlich  den  beî 
Rheine  bestehenden)  zu  befreien,  eondem  auch'derseU 
ben  in  îener  Ausdehnung  durch  Anlegung  der  erforder- 
lichen  Schleuéen  In  den  bei  den  Hannoverschen*  Ems* 
schlensen  zur  Ausfiihrung  gekommenen,  oder  doch  je* 
denfalls  in  keinen  geringeren  Dimensionen ,  die  nâm^ 
liche  Wassertiefe  zu  geben  und  fortwahrend  zu  erhal- 
ten, welche  durcir  das  Protokoli  vom  26.  ÂpriM820.  - 
fiir  den  Hannoverschen  Theil  der  Ems  yerabredet  itt. 

Art.  3.  là  Beaiehung  auf  den  fiîr  die  Sohîfffàhrt 
erforderlichen  Letn|)fad .  machen  die  betden  konrtrahi- 
renden  Staaten  sich  anheischig^  eine  besondere  Sorgfalt 
darauf  zu  '  verwenden,  dass  in  ihr^n  Gebk^e  der  Lein- 
pfâd  iiberaH    in  einen   solchen  Stand  gesetzt  und  darin 
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erhalten  werde,  weldier  dem  dorch  die  Erfafamng  1843 
nachgewiesenen  Bedurfnisse  entsprichu  Uebevbaupt 
versprecheo  beide  Staaten,  daftir  S4)rg9' irageïi  941  wol- 
leD,  das8  die  durch  den  gegeowartigeii  Vertrag  be* 
zweckte  Erleichtieruiig  d^r  Emsschiffabrt  ftir  die  Dauer 
erreicbt  iind  den  etwa,di]rch  Naturereignisse  oder' aon8t 
herbeîgefiibrten  St(H*uogeo  magUcbst  scboell  abgebolfen 
werde. 

.Art.  4.  Um  den  Verkèbr  auf  der  Ems  aiiob  dift'cb 
einen  erleichterten  LaDdtrànsport  zu  befôrdern,  ùber^: 
nimmt  ferner  die  KônîgUch  Freuasitche  Regierun^  die 
Verpflichtung:  gleicbzeitig  mit  der  nacb  Art.  2é  TOs^t» 
sîcberten  weiteren  Scbiffbiirinacbung  der  Ema  und  bin- 
nen  g\eicher  Frist  eine  Chaatsee  von  Gre^ren  naob  Mân» 
8ter  anzulegen  und  8olche  tteta  in  gutem  Stande  zu  er^ 
balten,  auch  auf  derselben  kein  faôfaerea  Weggekl  zu 
erbeben,  aie  nacb  dem  allgemeinen  Cbausseegeld  -  Tarif 
auf  anderen  Preussiscben  Gbauaseen  «rboben  wrrd. 

Art.  5.  Nicbt  minder  macbt  sicb  die  Këniglich 
Preussiscbe  Regierung  biedurcb  anbeiscbig,  bei  dem 
HaupfzoHamte  zu  Rbeine  aisbald  und  spâtestens  inner- 
bsLÏh  der  nachsten  funf  Jabre  solcbe  Einricbtungen  zu 
treffen,  dass  die  t\\  Scbiffe  befôrderten  oder  nocb  zu 
befôrdernden  Waaren  unmittelbar  am  Wasser  '  abge- 
ferfjgt  werden  kônnen. 

Art.  6«  Der  Erla^s  besonderc 
polizei -Règlements  bleibt  unter  de 
dieselben  mit  keiner  BestimmuDj 
Vertrages  îm  Widerspruclie  slebe 
Verfugung  jedes  einzelnen  der  k 
bînsichtlich  der  zu  séhièm  Gebii 
sirecke  iiberlassen.  Ueber  folg< 
Punkte  Î8t  indessen  eine  gemeinsi 
troffen  und  treten  dièse  daber  is 
Vertrage  in  Krafl: 

1)  Zar  Ausiibuiig.  dft?  Fluasscbiflakrt  .atif  der  Bms»^' 
welche  an  aich  iekli^b  den  Untertbanen.dev  beiden 
kontrabirenden  Staaten  vorbebalten  bleibt ,  bedarf  ein: 
Jeder  eines  Legilimationsscbetnea  (Patents)  seiaer  Obrig- 
keity  um  8ieb  daducdi  âber  seina.  Befugniss.zur.Aua*.» 
iibung  des  Scbiffergewerbea  ielderzeit  auaweiseii  zu  kon*  • 
lien.  Dieser  Legitimalîonasûbeîn  bereobtigt  ibn,  die* 
ganze  Ems   bis    in'  die   ûiboe'  See  und    umgekebct  so 
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1843  ^v«it  zu  befahren,  als  er  mit  seinem  Fakrzeage  gelaD- 
ge^'  kann. 

'  AudschiieadKch^  Berècfatigi>ngefi>'Frachtfahrt  aufider 
Ems  zu  treîben,  oder  ans  âolcfaen  Privilegien  herVorge- 
gangene  BegUDsiigUDgen  fiir  SëbifPéi'gîIden  oder  ândere 
Korporâtionern  und  Individuen  bestéhen  ûicht,  und  80l- 
l^ib  duth  in  Zukunft  Niemandétn  erthellt  werdeb. 

Ëbensowenig  findet  eîn  Stapel-  und  Zwangsutn* 
sdblagsréoht  auf  der  £m8  Statt  und.kein'  Schiffer  kann 
geisWungeQ  werden,  den  Be8ttnim4«ngen  des  gegenwar- 
tigen  Vertragés  zuwider,  gegen  seinen  Willen  au8«»ad€r 
tunïtïladen. 

2,  Die  Einrichtung  von  Reibefahrteo  zwlacben 
zw0i  oder  roehreren  Emspliîtoea  >  so  wie  die  Bilduog 
y0ji  anderen  Schifffabrtsvereînen ,  wodiirch  einzelne 
Schiffer  vorziigsweise  begiinstlgt  werden  konolen.,  aoll 
obne  die  gemeinscbaftliche  Genebmigung  der  von  Jeder 
RegîeruDg  fiir  zuMMndig  erklârten^Beborden  beider  Staa- 
ten  nicht  staUfinden* 

3.  Der  ff^eien  Wahl  der  Schiffer  blqibt  es  ganz- 
lich  iiberlafi(sen^  ob  sie  sicb  zura  Fortscbaffen  der  Fahr- 
zeuge,  wie  bisher,  ihrer  eigenen,  Pferde  bedienen  oder 
vregen  Anqahme  fremder  Zugkrafte  in  freier  Vereini- 
gungj  mit  deu  Unterthanen  der  kgntrahirenden  Staaten 
liber  den  Gestellungspreis  diugen  wollen. 

intitâteu  iiber  5  Pfund  soll 
aer  ischwarzen,  drei  Ëllen 
în  Fiagge  versehenen  Fabr- 
geringeren  Quandtaten  nie- 
•en  verpackt  werclen*  Auch 
:  Scliiesspùlver  gelàden  bar^ 
et,  der  Ortspolizeibeborde 
»  H    bîevon    Anzeige   .macben 

anzuordneuclen  Sicherbeits- 
gewartigen»  Versaumt  er 
dièse  Anzeige,  so  unterliegt  er  da,  wo  nicbt  bereits 
Slvafén  diesevfaalb  .Iè6lgesetit>  sind,  ansiter  der  Verpflicb* 
tuog.  zura  Schadenersatze,  einer  Geldslrafe  von  2  bis 
lOa  Thalexii.      ./ 

-  5.  'J^des  z^iir  Hahdelsschifffabrt  auf  'der-Ëms  dile- 
nende,  dieii  Unteètbanen  eines  der  kontrahirendei»  Staa* 
ten  ziigehërige  oder  von  denselben  gefûbrte  Schiff  soU 
imter  .Angabe  ides  Orts,  wohtn  et  gehôrt,  mit  einer  £vr 
diesen   Ort   laufenden    Nummer  und    mit  Angabe    der 
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1iMtet€^a  LasIèiHHdiV  VTffchd  ea.traged  ktiin,  lo  wierhlt  1g43 
dnîjr  Skala ,  '  wor&nfr  aie  fedesniallge  8cbwer«'der  La. 
•img  zu  erkeiMMii  ist^  answalti  ^emNtrh  verselîeo  sein. 
Art.  7.  Fur  dieBefahrung  der  Ems  too  dem  Punktv 
anv  Wéie  stlliffbap  'wird,  bis' In  die  ofl^ne  See,.  tind 
UD^ehrt^  "wîe  àuch  fîir  die  HioldlOièerei  (Art.  15;) 
89lf,<aus8«r  einem  8cbleu8engelde'3(Aft>'^2*),  statt  der 
Dm^hgàb^sab^beti,  wekfee  die  &édi4gticb  Hannoversche, 
iimi  dês  Scblenaetigeldee,  Mrekheé  diife4ii^lieh  Preasii- 
cche&égîérung  biàier,  von  den*  t^l  der  Ems  ohne  Be- 
riihruDg  des  Landes  befôrderten  Waaren  erboben  ba« 
ben,  noter  dera*  ]>£aYnen^  E m êz bit  etne 'Sohifffahittsab- 
g*bt  «ntrkhtet)  werden'y  die  ron  den  Ladungen  an  déb 
iattït  gegen^^rligett  Vertrag  fistgeeefsten  Hebestellen 
bàcb  dem  Brnttogemcbto  erboben  wtl*é»  und  welcbe 
^eder  im  Gan^eft^'noch  tbeflweîse  in*  Pacbi:  gegeben 
werden  darf.  *  ,    '"  » 

Art.  8.    Dieeer  Edaezoll    wird   zu   seinetn    vollen 

Betrage  autdrei  Tbalét<  fiir  jede  Last  der  i^irklicben 

Ladung   fes^gesetaU      Beide  Staaten  haben   sicb   jedocb 

zur  groMeren  Belebung  des  Verkebrs  yereinbart,   dièse 

Ahgabe    Yfàh4enê    dét   eristen    sechs  '  Jabre    nacb    ibrer 

Eiofufaruog  niir  i»  z  mt e i  D  r i 1 1  b e i  1  e n  oder  mh  z  w  ei 

Tbalern  fîir  die  Last  als  voile  Gebiibr  erheben  zu  wolien. 

'    An.  9.     Bel  den  Behufs  Bereobnung  des  Emszblles 

itôtbig  werdenden'  Gewicbts- Bestitnmungen ,    vrird   die 

hàf^  zu  4000  Pfbntt  Gôlniscbes  (Preusskc^es)  Gewioht, 

ber  allem  Langenmaass  der  Preussiscbe  oder  Rbeinlandî* 

scfee  FuBS  (139^'FfaiHK$8iscbe  Linien)  zu  Grunde  gelegf. 

•    Aile,  durcli  gegen^Srtigen  Vertrag  ryerordneten  21ah-. 

luDgen  sind  in  Preu^^sobem  odêr  Hannoveriscbem  Cou- 

rabr  (14  Tbâier  aos  der  feinen  Mark)  zu  leisteu;  Sum- 

«en  uater  Vier  gute   Grosct>en    (5  Sgr.)  aber   in   der 

MiÎDzsoHe  des  Landes  der  betrefiBenden  Empfangsst&tte. 

Art.  10.     Aueb   ^,   um   die   innere  Industrie  und 

die  Aurfuhr  der  Landesf^roducte  zu  befôrdern  und  zu- 

gleî^  den   Verkebr   der   ersten   Lebensbediirfnisse    zu 

begiinstigen,  so  wie  aucb  um  mebrere'Gegenstande  von 

grossem  Gewichte  und  geringem  Wertbe  zu  erleicbtern^ 

rocksichtlicb    dieser  folgende  verb&ltnissmlîssige  Herab- 

setaung  stattfiiiden. 

1*  'Auf   die    Hâlfte    des   Emszolles:    Anies, 
Amidon,    Alaun,   Blei,    Bleiweiss,    Butter,  Eisenblecb, 
grobe  gescblagene  Eisenwaaren,  Flacbs,  Graupen,  Gries, 
Recueil  gén.    Tome,  V,  I 
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.Sfeife^i«talil,  8yi*f^,  Talg,  thrao^  W^jéitehe,  Ww«»i|r 

^  '2.^  Attii)il)ÎD  Viertel  der jSeib^h^^>BÎJ^,o^8çcQe 
GilB&waaren ,  iËi$0ii;  itir  Stftogen ,  FarbebaiUe;p^  ,  G/i^ide 
attec  Art,  Hiil$6iilith:l)4e  uad  Sâmereiep^  B^eijnn^'liâril^ 
.uôd-.  Laberâën{}-l)<)4ldgla8,  g^UK^e,'IiD)^vrft«reKiky{;^^E 
•Ml  Flt)âsett;i,Hdrriec»ii  K^rbwaaren;  frMkpbe$  Ob^t^,  O^i- 
4cischen|  P^m^^  R^^Mati^  Thoe^  geiMiiie  Tôp^i^vi^areiiy 

ir,  Si.Mr.Aiu£ie»iii;  S#icrb«th>eil  detf/  Gebiibvii  AU^I 
Eîéea  iiod  Ilbhieisen^  Aschey  Borke  -oder.  G«cber)0be^ 
ieek-e  Ftisser  y  «j^eisse  ^Flecblweîdeoi^^  ;Ho)z  .  io  Daube^^ 
Kldppbdlz».  Btetter,  .«}  wt«  iib0riMm.pt  allés  Bau-  und 
Ndtzkolzi&i  Schiffen  vtrladen,  ^zfroa  Reif^ii ,  ILai> 
toffeln ,  Knochen  ,  Salz. 

4.  Ati^f  etfl  ZiWx)lfit^l  d.ét  Geb^br:  ,  KaU(, 
Stémkoblen' ,  . ZiagèUf elde  UQd  Dacfa^iegd  i  behaueoe 
Steine,  Dachscbiefer,  Cementy  Trasl,  Breaof  und  Fa- 
scbînenholz,   H«u  und  Strob»  ) 

5.  :  Auf  eibiAQfatzebn-tel  der  Gabtibr:  Brucb- 
ateioe,  Kalkateine,- ThoD,  Kies,  OÂngar,  Lçhoi  und 
Sand.  ; 

'  6.  Oânzlicb  fi:«î  yoo  dem  Em^zolle:  bUtben 
lèer  passirende^  80  wi«  oeue,  zuoi.  Varkauf  bestimiDte, 
ukA  diè^  nii^^  itoit  eider  balben  Lait  beladeD^n  Schiffer, 
desgleicheu  iléiaeiide  und  deren  ReUe^ffecten  und  Wagftn» 

Art.  11.  }Eîne  Erbojiung  de^  yqllçn  Gebuhr^uod 
des  uach  dèin  voratehenden  Artikel.ifiir  einzeine  Gegen- 
«tahde  ermasaigten  Tarifa  l^anti  nuir  n«cb  gegenaj&iliger 
Uebereinkunft  beider  kontrakirenden  Sraatén  *' ftattfin- 
den.  Dagégen  atehl  es  jedem  deraelben  (rei,  auf  der 
ifam  zugeborigen  Strbmstrecke  eine.  Hêrabfaetaung, .  sei 
es  im  Ganzen  oder  theiiweiae  eînlr^ten,  zu  laas^q;  je- 
doch  soll  dièse,  ao  wie  jede  andere  die  Einasc^ifffabrt 
betreffende  Begunatigupg  deo  Xlntertbanen  beider  Slaa- 
ten  stets  in  gleiebem  Maasse  zxx  Gute  koimnen.' 

Art.  12.  Dasy  nach  Art.  7«  neben  dem  EaiszoUe  za 
entricfatende  Schleuaengeld  bestebt  in  einer  Al^be  von 
4  Ggr.  (5.Sgr.)  von  jedem  Fabrzeuge  und  jedem  Holz*. 
flossé  fur  jede,   auf  der  Fabrt  zu  passirende  Scbleuse. 

Art.  13.  Die  Erhebung  d^s  EmszoUea  geschiebt  bei 
der  Auf-  und  Niederfabrt  an  fânf  Stellen  ^  namlich  zu 
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Halte^  Meppefi^  Ling^d,  auf  der  EoisschleiiM  bei  Moh»  |g43 
riogen  und  aiiF  ^er  zu  Bentlage.      Aa  jeder  dieser  He-  , 

Wstellen  vrird  éin  Fuoftheil  des  Euiazolles  entrichteti 
QDd  die  Eionahine  der  Hebestelle  zii  Bentlage  fâllt  an 
Preuasen,  die  der  anderen  Hebeetelle  an  Hannoyer.  Wenn 
eioe  Fabrt  stromaiifwarts  unterbalb, Halte  oderzwiscbeu 
z\Vei  Hebestellen  angefangen  bat,  und  noçb  iiber  die 
Jiâchste  Hebestelle  binaus  fortgesetst  wird..  so  ist  bei 
dieser  die  Abgabe  doppelt  zu  bezablen,  ;und  wenn  eîne 
Fabrt  den  Stram  binab  zwiscben  zwei  Hebestellen  en- 
dîgty  so  muas  bei  der  letzlen,  wekhé  berîihrt  wird,  die 
Abgabe  auch  noch  fiir  die  nâchste  Hebestelle  entrîchtet 
werdeii. 

Als  Grundftatz  ist  jedocfa  gegenseitig  anerkannt,  dass 
Ton  deui  Emszolle,  wie  er  durcb  den  gegenwârtîgen 
Vertrag  festgestellt  ist,  Hannoverscberseits  in  keinem 
Falle  mebr  als  ^  und  Preiissischerseits  mehr  als  ^  der 
Abgabe  erboben  wird,  dergestalt ,  dass ,  wetin  ein 
Scbiff,  welches  unterbalb  Halte,  oder  zwischen  zwei 
Hebestellen  die  Fabrt  begonnen  bat,  und  dièse  iiber  die 
Emsschleuse  zu  Môhringen  binaus  fortzusetzen  beab- 
siclitigt,  in  solebem  Falle  bei  der  Hebestelle  za  Halte, 
oder  der  ersten^,  "welclte.es  beriibrt,  nur  die  einfacbe 
Abgabe  zu  entricbten  ist. 

Der  Betrag  des  zu  entricbtenden  Schleusengeldes 
ricfatet  sicb  in  )edem  Falle  nacb  der  Zabi  der  Schku- 
sen,  welclie  auf  der  FahH  wirklich  passirt  werden, 
fmd  zwar  ist  dasselbe,  wenn  die  Fabrt  von  einer  He- 
bestelle bis  zur  andern  fortgesetzt  werden  soll,  fur  aile  - 
auf  dieser  Streeke  befindlicben,  und  wenn  sie  zwiscben 
zwei  Hebestellen  endigt,  fur  die  wirklicb  beriibrt  wer- 
denden  Scbleusen  bei  der  Zollhebestelle  zu  prânumeri- 
rea^  fur  diejenigen  aber,  welcbe  vor  der  ersten  Ent- 
ricbtung  des  Emszolles  passfrt  sind,  bei  der  ersten  Zoll- 
hebestelle,   die  erreicht  wird,  nachzubezablen. 

Art.  14<  Sollte  die  Koniglicb  Preussiscbe  Regierung 
es  fiir  zweckmSssig  eracbten^  die  Ems  kunflig  noch 
iiber Greven  binaus  scbiiFbariZu  maicben,  so  ist  sie  be- 
recbtigt,  nach  vorgangiger  XJebereînkunft  mit  der  Ko- 
niglicb HànnoveiTschen  Begierung  aucb  auf  der  alsdann 
oberhalb  Greven  scbiffbar  gemacbten  Strecké,  eine  der 
Lange,  derselben ,  und  dèm  fiir  den  iibrigen  Tbeil  der 
Ems  entsprechende  verhâltnissinassîge  Abgabe  zuerheben* 

Wie   iudessen   fur  diesen  Fall   den   HannOteriscben 

12     . 
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1843  Untertfaaiien  dieserhialb  «iiie  vdll^  gleicfae  Behandlodg 
mit  den  Preussischen  Ûnterthanen  zugesicliert  wird,  8o 
bleîben  beiden  aach  fiir  den  Fally  dass  die  Etns  dem- 
uâchst  eiomal  Diit  andereo  GewUsserD  verbunden  wer- 
den  sollte,  die  bereits  im  Art«  4.  des  Protokolles  voin 
26.  April  1820.  verbeissenen  Vorrechte  ungescbmèLlert 
TOrbehalten. 

Art.  15.  Ausser  dem  im  Staatsvertrage  mitPreussen 
vom  29,  Mat  1815.  deo  Preussischen  Unterthauen  in 
Beziehung  aiif  den  Hafen  zu  Eiiiden  zugestandenen 
Redite,  geslaltet  die  Koniglich  Hanboversche  Regierting 
&uch,  daâé  aile  zu  £mden,  Leer  und  Halte  see-  oder 
flusswarts  ankommenden  Giiler  und  Waaren  aller  Art 
dort  in  Torschrîftsmïssig  eîngerichteie  Niederlagen,  un« 
ter  Beobacbtung  der  desbalb  bestebènden  gesetzlichen 
BestimmuDgen  ans  Land  gebracht  oder  aus  einem  SckifTe 
in  eîn  anderes  geladen,  und  in  dem  eiuen,  wie  in  dem 
andereh  Falle  auf  der  Ëms  odér  eeewiirts  weiter  ver- 
fahren  Vrerden,  ohne  deshalb  der  Durchgangsabgabe 
oder  sonst  irgend  einer  Abgabe,  ausser  dem  jetzt  ver- 
.  einbarten  Ëmszolle,  so  wie  den  allgenieinen ,  ftir  die 
Aufnahme  und  Aufbevvaliruag  der  Waaren  in  unTér- 
steuerten  Niederlagefu  etwa  zu  «ntrickfenden  Gebiibren 
zu  unterliegen. 

Ëbenso  verspricht  die  Koniglicfa  Preussische  Regie« 
rung  fiir  die  Waaren,  weldie  auf  der  Ems  passirén, 
eine  zollfreie  Niederlage  zu  Rheine,  iind  sobald  es  das 
Bediirfniss  des  kiinftigen  Verkehrs  erheîsch^n  solhe, 
aucb  zu  Greven  in  der  Art  einzurickten,  dass  aueh  da- 
mit  gleiche  Begunstigungon ,  wie  fiir  die  vorerwlihuten 
Hanndverischen'  steuerfreien  Niederlagen  verbundën  sein 
sollen.  .   ;    .     , 

Von  den  Abgaben  freier  Niederlageréofate  zu  Halte 
und  Leer  sind  jedodi  die  Holzfl5sse  ausgenomméû,  und 
soll  davon  neben  dem  tarifmiissigen  Ëniszolle  auch  die 
bisherige  Durchgangsabgabe  von  6  Ggr.  8  Pf.  pro  Last 
zu  40Ô0  Pfund  beim  Eiutritte  in  das  Hannoverscbe  Ge- 
bfet  zu  Mdhringén  eirboben  werden ,  obne  dass  sie  |e* 
docb  dann  j  vi-^enn  sie  zum  Verbleiben  in  den  Hanuo- 
verischeti  Siaaten  bestimmt  sind,  einer  weiteren  Ein* 
gangsctbgabe  unterliegen» 

Art.  16.  Audi  in  den  Fâllen,  wo  die  Scbiffer  durch 
Noth,  Wassernkngel ,  oder  irgeud  ein  anderes  pb}'8i- 
sches  Hinderniss  gezwungen  werden,  ihre  Laduug  ganz 
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oder  theilweise  zu  lichen  »  «ind  die  Gîiter,  wenn  aie  1843 
aucb  bei  dîeser  Gelegenheit  das  Land  beriihrt  haben, 
darum  doch  der  Durchgàngsabgabe  des  betreffenden 
Gebieles  DÎcht  unterworfen,  jedoch  mnss  die  Aii8«  und 
Wiedereintadnng  noter  Âufsicht  uod  Kontrolle  der  ZoU- 
und  Sleuerbeamten  oder  der  nâchsten  Orts-Behorde 
erfolgen. 

Art.  17.  Obgleicli  hienach  von  dea  au f  der  Ems 
transit  ire  nden  WaarenVund  Giitern  eine  Durcbgangsab» 
gabe  in  der  Regel  nicht  entrîchtetza  w'erden  brauchr, 
80  bleiben  dîeaelben  dtKfb  nichta  desto  wenîger  in  bei- 
deo  Staaten  den  zut  Sicherung  der  EÎDgaoga-,  AusgangS" 
und  Durchgangssteuern  (Zôlléo)  und  Verbrauchssleuern 
bestehenden  Kontrollemaassregeln  unterworfen,  soweit 
dariii  nîcbt  durch  die  BestiuiDiungendes  gegenwartigen 
Verlrages  Modification  eo  verabredet  worden  &ind.(Art«23.) 
Art.  18.  Zur  Sicberung  und  leichteren  Erhebung 
des  EtnszoUed  haben  sich  die,  die  Ober-Ems  befahren- 
den  Schiffer  und  Flosser  mit  einém  Laduogsmanifeste, 
welobes  nacli  dem  sub  A.  aniiegenden  Schéma  abgefasst 
sei'o  mu88,  zu  versehen. 

Den  Seeschiffen  beider  centrahirenden  Staaten  i6t 
die  Benutzung  der  Ems,  so^weit  sie  ftit  Seeschiffe  zu* 
gaoglich  ist^  auf  Grund  îhrer  SchifFspapiere  und  Slener- 
legîlimationen  nach  den  Vorschriften  dieser  Konvention 
gestattet. 

Art.  19.  Jenes  Ladungsmanifest  soll  bei  einer  von 
den  dazu  von  jedem  Staate  ernannten  und  gegenseitig 
bekanot  zu  machenden  Behorden,  und  zwar  in  der 
Regel  am  Einladungsorte  auf  Grund  der  vorzulegeuden 
Steuerlegîtimationen  oder  in  Failen,  wo  dergleichen 
geselzlîch  nîcbt  erforderlich  «înd,  auf  Grund  der  Fràcht- 
briefe  und  in  deren  Ermangelung  aiif  tmindlicheAngabe 
durch  den  Schiffer  aufgestelU  werdéii,  und  mu£8  mit. 
einer  Bemerkung  der  Richtigkeit  yon  Seilen  der  gedach- 
ten  Behorde  versehen  sein. 

Etwa  vorfallende  Verândeningen  durch  Zu*  oder 
Abladung  wahrend  der  Fahrl  sind  in  derselben  Weise 
bei  der  betreffenden  Empfangsbehorde  anzumelden  und 
durch  dièse  auf  dem  Manifeste  zu  beglaubigen. 

Art.  20.  Behufs  der  hiernach  erforderlich  en  Ge- 
wkhtsbestimmung  bleibi  es  zwar  den  Schiffern  unbe- 
nomaien,  von  allen  Waâren,  iwelche  sîd  fâhren ,  auch 
denjenigen,  wèlche .  bel  jder  Einfuhr  in  den  beiden  kon- 
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1843  Irabirenden  Staaten  nîclil  nach  dem  Gewiclite  versleuerl 
werden,  ihr  wîrkUches  der  Entrichtung  des  Emszolles 
zum  Grunde  zu  légendes  Gewicht  geliorig  beglaubigt 
nachzuweîsen  ;  in  Ermangelung  solcher".  Nachweisung 
soll  aber  ftir  die  lielztgedachten  Waaren  der  in  der  An- 
lage  B*  ausgeworfene Normalgewichtssatz  bis'auf  ander- 
weitîge  gemeinsame  Bestimnuiiig  angenoipmen  werdeo. 
Bestebt  }«docb  die  Ladung  eines  Scbiff^s  in  Holz 
oder  in  anderen  Gegenstanden^' die  nur  zu  ^,  y^^y  oder 
^  tarifirt  eindy  soidt  es  zulâsètg,  wènn  die  ganze  La- 
dung einem  uud  demsélbén  Tarifsatze  unterliegt,  dass 
<lie  Quantîtat  nach  dem  Tiefgange  des  Schiifes  ermittelt 
und  im  Manifeste  angegeben  W€fde. 

E^i  einem  Flosse  miiss  das  Manifest  ein  genaues  Ver- 
zeichniss  aller  darauf  befindlicben  Stamme  mit  Bemer- 
kung  des  kubischen  Inhalts  enthalten. 

Art.  21.  Das  Manifest  ist  bei  Jeder  Hebestelle  dem 
Empfangsbeamteti  zu  ûberreichen;  auch  sind  daneben 
auf  Erfordern  die  Steuérlegitimationen  zur  Vergleichung 
^orzuzeigen. 

Fiudet  sich   dabei    nichts   zu    erinnern   und  ist  eine 

Vérification    der   Ladung   nicht   erforderlicb   (Art*  23.), 

so   ist  die   Zahluog    des   tarifmâssigen   Emszolles    nach 

dem    Normalsatze    des    im   Manifeste   angegebenen   La- 

dungsgewichts  von  dem  Schiffer  oder  Flôsser  zu  leisten, 

die  anerkannte  Richtigkeit,   die   geleîstete  Zahhing,    so 

wie  Tag  und  Stunde  der  Ankunft  und  Abfertigung  aber 

gsbeamten    auf  dem  Manifeste   zu  be- 

rdeni  iiber  die  Bericbtigung  des  Ems- 

chleusengeldes   eine   besondere,    nach 

Anlage  C.  ausgefertigté  Quittung  dem 

Légitimation  zu  behândîgen. 

iiti  vorstehenden  Artikel  festgesetzteQ 

l  jede  Empfangsbehorde  so  schnell  als 

haupt  nach  den,  in  jedem  Staate  vvé- 

)der   Steuerabfertîgungen    bestehendea 

hriften  zu  bewirken  verpfiîchtet  sein. 

r  Staat  hat  das  Recht,  die  Uebereîn- 

stimmung    der  Manifeste    mit    dem    wirklichen  Inhalte 

der  Ladung,  theils  durch  genaue  Priîfung  der  érsteren, 

in   Bezug   auf   das  Vorhaudenseyn    aller   dabei   Torge- 

schrîebenen    Formén,   theils   durch   generelle    Révision, 

theils    durch  Nachwagung.  und   selbsti  durch   iiiaterielle 

Vérification  der  letzteren/  sowohl  'voi9)^d6n  zur  Bewa- 
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ehuDg'dés  inn^ren  2SÀU-'  oder^Sfeu^systems  angeo^dbe*'  1843 
ten  Behôrden,   ak'totf  defi  ^\ir  Hebithg  des'^ïthdzatles' 
ad^telh^n  Ëikipf&hgsbéamtaY^^iUttf firen  zii  lasgeii. 

/£»  ia^i'Abép  vefi4ifib6iret  WjDi»lén^  (làss  éilib  speciéne 
Keviificm'  bei;deD  in*^  «inëf»*  Uei*  beidiéia  jStaiéiYen  unteF 
dmilkheo'  Vêrsthit»»  gelegte*!-  W^areri  ûberall'  iiicht* 
stait6nden  'tind  ati^h  sondt  'depi^ae6\t€gîing^nd  inàt^* 
riellen  ye^tficatidh'  uul^  in  folgendetf  iFëllen'  Atiwéndung 
gegebeii  jvv^rdeii'^8oIfer 


2.WeDii  gegeojd^a  Schjffsfiilirfr  der  y&[às^h%  henh- 
,,  siçbtigleti  Di^frajud^i^l^,  Aes  Sûf^^^oUeff  lp4«r  der  in- 
neren  ZoU-   ùnd  KçDauiiiiMQo^a^ab^O  .  d^s.  bf^tref- 
feadeii  Stja^ite^  ibegi^iîiidejt  i$t  (JkvU  26.)  oder ,     ^ 

S.Weiin  zwar  ISië   Gattnng, 'abé^  die,    dàs   îiinere 

Sleuersystem^d^»  b^frefilendëM  Stààfes  iritere^îrendë 

Art  dér   Waareh  ëntwedér*  g^' àîcbt,    oder  doch 

bar  scbwànkend  àtigegébén'  l&t;  Jedoch   in'  diesein 

Ftflle  nuï*  îo  BezUgatif  âie''80  atigegebeneii  Waareri. 

Iq  alten  Fâilén,  ^o 'speciè^ieRcvifiioden  tind 'Nacb- 

WSgtmgea  ;8icb  wâhreod  de*  F^brt'ttls' Mothwenflfîg  er- 

geben,  sîùè  solcbe  bëi  der  rtachsten^^'HeBestelle',' Vobîil 

été  Fabït  gëricfctét  fet  j   vorzuuehméwf  "iind  ddrtzWeck»- 

mâssfge  Eibricbtiingerf  dazir  ziri^effen. 

Art.  24.  Wenn^  det  Fubrer'  crnër  Scbîffôladiing 
Waaren,  /VsneleTïè '«acb  ArL  10; 'liur  étnem  Brucbtbeîlè 
des  Norti^alàâtzéé'utitérWorfen  sind,  beî  éîch  zu  babeii 
deklarirt,  und  fur  selbige  den  betrefFénden ,  gerîngeten 
Tarifsatz  îd  Anspfuch  nîmmt,  8o  îsl  er  verbiîrideîi^  der 
Smpfangsbeborde  die  vollstândîge  Ueberzeuguifg-  zu  veir- 
sefaafTeo,  ènsé  jedé  Waarem  wîrklicb.  dîejenJgèA  sind; 
wofûr  er  êié  ausgîbt.'  •  E«  ist  als6^  b  i  û  s  i  c  b  1 1  i  c  h'  i  b  r  e  r, 
sofern  dîeselben  nîcbt  acbon  unter  amllichen  Verdehlus» 
gelegt  sind,  die  Bëhi^dé  zor  materiellen  Verifîc»lion, 
mit  Darlegung  undOeffnung  der  einzelnen  K<^li'be- 
rechtîgt;  — Sache  des  Scbiffers  bleibt  es,  seine  LWung 
80  eiozurîcfaten  ,'df^s  die  Ueberzeugung  von  wîrkîicber 
Anwesenbeit  der  znin  geritfgeren  TaHfsalze  berecbtigleiî 
uad  déklariHefô  .Waaren   J—    dis   woronf  es  liiei^»él!ein 
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1843  ankommt^ —  d^i^-l^b^^de  auf  !4}«  kurz«ate  ^  Une  eid^ 
fachste  WeUf  ga^^bf  t  ;  v'^erdeq  kooaa^  .  ^  '  ^  :i  i  m 
Art.  25.  W^rm^^ae  îSçfeiff  r«io  tran9iirirt)i^to&.  Abu 
und  Zuladupg,.  11!^,  ^QU'isiDa  m^larialle,  VçEÎfipsitioKliiwe- 
gea  der  ziiif}  g^^kigeren ,  Tarifsat^e  |iDge0eld0te/ii  W,aa4 
ren  iedenfalU  nur  eifiiAal.vorgenomine^  wçrdeu  konoen^ 
und  ihr  auf  déni  Mamfç^te  y«rzeîcUiiel6s  Jlasultàt  Jbei 
allen  ûbrig«n,,^ai{^rang68tâtten  «fur  rjcblîg  gek^in^   . 

Art.  26.  Die  Begriindung  de^  •y^a€Jite»',{Arli.  23^» 
Nr.  2;  ,^    ..      -,     '. 

i.  V  bt  in.  gehyrîger 

f  te   einér  damit 

2.  V  Sîegèi  verlelzt 
b 

3.  weun  eine  generellé  fee^îrio»  der^  Mdurtlgî  fefiefeli- 
che  und  begrfiridéie  2iwe*fél*gejgén<idîé'  Rîbliiîgkeit 
des  Manifestes  v^et^ànlasîft^''   -     '    -  *  ;^    •    ^    ' 

4.  wenn  der  SchîlFer  auf  dém,  fiticht  étWa^durch  aii- 
genscl>ein]i<;he|»„!,Not)i^ap4  ui^jd  6^bacb|ung  .  der 
fiÎE  dieseo  f^aU'  vforgeaçbri^e^ijap  jVlaasar^g^ln  ge- 
rechtfertigtea  Varsucbe  ^và%x  Àpl^gung  an  yp/'bote- 
nen  UfersteUen  .oder  gar  eipejr  vprjier  'nichl:;(fLnge- 
zeigten  Ëin-  odf^r.  Ausladung  ^îçb..betre(eu  la^st. 

Art.  27.  Jeder.Eoipfangs-*  o4?r  S^etierbeanile^i  wel- 
cber  durch  einea  beiae.îner  genenellen  LadungsreMUîop 
nachAri.  26.  Nr,  3.  gegen  die  Rîçbtigkeit  des  Manife- 
stes Ibm  auEstosefendeju  '  Vçrd^cbt ,  zu^-  ^AI^stel1ung  einei; 
Nacbwagung  oder  ma^riellen  Vérification  dei^  ganzen 
Ladung  odeif  eines  Tbeil^s  derselben,  sich  yeranlasst  £n« 
det,  inusa  die  DringlicUkeit  ui>d.,Ëi*beb}i€bkeit  seipêH 
Verdacbtps  qacUher  auf  £rfordei;n  zu  justij&^irctn  ilA 
Stasude  sein.  ;  1       .  . 

Artî;28j,:  Wo  die  matérielle  Verificalian  aus  cJw 
itii  Art.  24.  angegeben^n  Ursacbe  stattfindejt,  soU  810.1^- 
verzugl^chfi  nachdem 'z;4ir  Abferti^ung  des.Scluffes  ^e- 
scbrilten  worden,  angelangen  und  nach  Moglichkeit  b^ 
schleunîgt  werden.  .    , 

Arr..  29,  Nachwag\ingeii  oder  matérielle  Verificatîo- 
nen,  ;  welcbe  V¥egen  sich  érgebatiden  Verdachts  einer 
Unripbtîgkeit  des  Manifestes  voFgeuammepwerdenij  pol- 
len gleichfalls  in  der  Art.  28.  angeg^bene^  Art  ge^çh^-* 
he^.  .Hat  aich  aber  das  Manifjest  a)$  ^uiuri/clitig'  er,g§beu, 
ffQ  exîstiit   die  V^rinuthung  beabsiditigter^iDefraudatlon 
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niobt  BUT  4^«  ;&ii9z«ille«,ii<«i^ftrAi.|iUfA  idc^  ino^ren  1843 

mil  aUeti  ih^en  jgi?$e<d4cheittR(rigeo')i,  j9âoeb  tiMirliniBt* 
zug  auf  deo  Schiffer  .uodotUb  noriçhlig  d^axirff  be- 
{vindenen  Theîl  seici^r  Ladiung.    .} <\    i!     ,  .  , 

Alt.  30.  Die  Slr^e  dkk>£niteaUde&auMl>ieAeiitii»«t* 
mr,  dem  Yierhchen\B9iP^ig^:ier^iâw  Ka^lej eatzofcariett 
gesetzlichen  Abgabe  gleicbkoMaitttdjBn  Géldbuaile^  oebeQ 
wfllcher  auch  }edeaaiai;dî»fiiilfaobe'Abg«beDfliQhi&uslibleti  i»U 

Bel  wiederboltQo  Defraudctt.jtintt/.iiaflidem  :d«r  Scbul- 
dige^  êchon  einmi^  ânrch  :riaQbUkva{tigeaii£drkf^tius6 
venirtbeilt  iaty,  odesrr  ahjBdrijdleStrafe  iafai^e^t&idiBiiiUrii» 
erlegt  bat^  ausier  dfi!  Notïb«4bliitag'jiâfc  alofaïaheii  Ab* 
gabe  im  ersten  Faite  d^i*  aQhtfafiebe»,i«k.±v^en  ftmd  in 
ferneren  Fallen  der.  aediazebnfacbt;  JBetrag  dec  AbgaW 
al^  Geldbuase  eîn^r     '         .r    ;  ii  !'    r,   t,Iï    ■    .:  »,  . 

Wenn  der  SthiSer  sidi  djbfserl'&ttale.ohite  Erkennl* 
ui$9  nicbt  unterwirft^  so^jiwird  gaftftiiKicbf  dem  {iip  die 
UmgebuQg  der  £iagaii|g6f,  Dorcbgaflga  r  nod  Auegangs* 
abgaben  be«tebendeti  Kotitravèntiûntyet&brehk  de^  b^** 
trefieiidea  Staates  yod  dem  Zollrlcbter  (Art.  4ûrf)'.erkaii»t. 

Arf*  31.  Das  R^aultat.MaHfff;  {^cfaebtnene.rJNlachwë- 
guogen  od^r  materieneo  VerifikAtkm^i'fO'Wie  cbiei  deo 
zum  geringeren  Tarifëfitze  dekhri^rten  Wabreti' ^r:  dav 
nach  geleiAteteQ  Zabluog,  :«^ir4  ton  jeder:  ZoUsUUt» .aiif 
dem  Manifeste  bemerkt.      ,  ^t<    ^  d    d    . 

.Art.  32;  Hat  rder  SabiSeCMdie  letzte  H«bettdle ieif< 
riejicbt,  die,  er  auf  .«çiii«r:  Fphtt  heriibpt^  aé>  bàit  ev'  das 
Maaifestder  ang^n^Ao^Um  Empf»n&AûhëvdB  iZVLikelmii* 
s^Qf  dcMnit  diiMeltoi  beî  de^eft  JÙsXfiB  :a«i(lfei}vabrt)tbl#lbcu 

Art.  33.  Jeder  A^  k^tHrabivetaddo.  Slaateit:  bardas 
Becbt»  Fl^e,  iiiHt^rhalb  seings  (ifi\Afd9é  em  bestimmeii^ 
an  deoen>  aUein  aogelegi  werdeti  dlirly  âudb  welin»LYèif 
keÎDer  Ab*  adeiri^laiiiung  die ^R^de  list;  i  -    .   î   /y/  i.> 

Man  wird  durauflrBachsichU  .to^hmeD^t  solèhe^ifn  ^<0 
gerifigçii  Entfernilpgen  y^o  eiaainla^.ziijjieslifniifeh^  ^dasb 
dem  Scbiffer  dadnrfib  tUt  dSe.  Fûr%let»Mi^  seinert  Amt 
moglichst  wenig  Aiifeathalt  verniratdKl  wird.       .^ 

Jede  Aulegung  an  eioem  .bûcbti  daeu  verstattelen 
Orte — *  dea  Fall:  ailgeoschain&lier  uiidlsofovt  bei.  der 
nacbsiea  Ortsbtfbt^rde  4ès^.  .b9treffiendeii;,Slatttaf  aagetanel- 
deten  ^otbslande&^usgenammen- — ï.begfu^det  den' Ver-> 
dacbt  beabsicbtigter  DefraudAtion  des^inototn!  Zolir  und 
Sieuersystems  und  seioiâ(gesetzlEiçhtc».fîolgati»  -r. 
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1842  Vak  ûéû  Sn  timm^p^afSxUiif^  virHâheteù  Liege^ 
und  Lad^f^tzen  'M^sr 'binVer^éikhliièiâ'  i^^  jedér  ZolU 
8«aUe=  idd»  betrettebdett  IhadU  âég^èlilj^eti  werdéii. 

Art;^a4;  Jcid^r  i4«r  l»lld4t(''>ko6it^ahirehdien  Staaien 
bat  das  Recht,  in  Falle»,  Woer^lSr  dais  Intéresse  sei* 
Der  ïiiiûdi&^te  'od4pl'V«rbvii%id»s8t^f^  'éè  niilzHch  er- 
ftobti^<^  iiraet4t:alb  «eki^t  6e{KÊ«té»  B«gleiter  àuf  rorbei^ 
paMÎrende  Sbbiffe  au  8«U3esj  >•  '  >' 

i  ^Dobh  :  idaipf  aiis  Am/viendutig  'dîesèr  Maa^regel  'SStt 
é%n  8chîSt€  iWtd^v^ij^emd  eitif  àwèh  gégenwfirtigen 
VertPâg'iBJfchl^-'geèettUtférHgret  Atifen^halt,  Doch  irgtod 
^nef  ylttt^bev  bderi  irgènd-'eineV  ï^idit  ohiiehin  schon 
ibii  geséuÉCoh  treïrej|d9''Be6cbrànkmie  erwacbseo. 
i-  Dêr)eDige/'Stai*l,  irv^cbér  eiti4  soMie  Bêgleil^tng  lor 
néthig  erttcb^ttt^'^Vîrd,  Véni»  die  Aufnabme  odei^  die 
Ëntlassung  der  Begleiter  an  andereo'  Ptiokten  aU  an 
den  ZollstëtricD  erfèi^«rlioii  kl,  die  Ofte  bekannt  ^>ina- 
cben,  wo  tokbe  erfolgen  «ollv  Dei^  Schiffer  ist  yer^ 
pfiichtet,  dért  anzulegen  nnd  ^jiadii  erfolgtér  An^élddtig 
ein^  Stunde  aiif  Ankunft  oder^  Abgang  dér  Begleiter 
att  warlen*  ....'■' 

Art.  35i  loi  Ansefaung  der,  auf  deni  unteren.Tbeile 
der  Ems  Vorkoinn»ei»dêii,  ledîgHch  die  Séesebifl^fabrt  tref- 
fenden  Abgabeti  und  Gebilbren,  naihentlieh  der  Lasten-, 
Feueri»^  ToiineBi'*  iind  BatakengeMèr^  so  wie  der  eu 
Leer  bergebracUten  stâdtischen  Schlfffâhrtsabgabe  voit 
den  '  dotf^O&uigehenden*  oder-  snkominenden  Seeschiffen, 
soUen  dic^  S«bifiie  utid^  Gtitéi*^  Preussiscber  Unterthaneti 
den  HannoVerschen  vollkoinmeb  gltîcbei^dtellt^  seini  und 
ein  Uitiërscbied  lâfder  BefiaiiKlIutig  beider  nîcbt  eltaltfibdeti. 
>  >Apti  36;  iD^sgléiGheb  soHen  die  f>ér^r8éitigen''Un- 
terlbanen  hiMichtfoh  der  Hafen'^,  Kr^ftbn^,  Waage*  imd 
Niedet^agegebiihreiÉ  in  deb  Handels-  uâd  Ùoilageplâkeli. 
8o  wîe  hinsichtlicii  der'etwa  vork^ioMneodén  Hafen- und 
Werftg^dèr-  naeh  g^cMen  Grundsiiteeft  beliandelt  und 
die  ZablangétU^e  dk^er  Oeb«èten  '  t^iilîg  und  fest  be- 
ifUttibt,>  zûrHIeiiwiaiss  ^s  PubUkutn«  gebracht  und  nur 
von  denjenigen^gefei^dent  "^ei^den^  ^èlcbe  sich  der  vor* 
bandënen  Anstaltenibedienen^  i' 

i^Art.  d7^ '-Fïïr  den  Dienst  der  Lootieb  àuf  der  Ems 

\irird  4i6  ILonl^^licIt'iliiiiiidvérsdie  Règiehing  das  Nlibere 

anordneti  und^'èioëa  angenieseenen  Gebubrentarif  fest* 

setaebi  und  tok«nnt  niachenU'^    i  ^ 

Preussisoli^oUntertWàne»  ^Ueoj  aweh  iii  die^er  iiit»« 
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dcht  keine  lastigere  '  Verpâichtuogen  ak  den  Hatotiéver- f  843 
schen  aiiferlegt  werdeh.      • 

Art.  38.  Sbllten  SeeschifFe  die  Eikis  oberfaalb  Halte 
befahren  ^vrolleo,  so  stebt'  ihnen  gegefli  ËrlegUDg  der, 
fiir  die  Fluésschifffahrt  bëstimniteii  Abgaben,  dies  frei. 
£beo80  soll  auch  bei  Fiussscbiffeu ,  weldbe  ibre  Fahrt 
bis  anterhalb  Leer,  oder  în  die  ofTene  Sée ,  foftftétzeti 
OKkbten,  for  dièse  Strecke  riicksichtlicb  der  FsUle,  in 
vrelchen  Gébuhren  zu  entricblen  sind^  und  des  Betra- 
ges  derseiben,  die  iai  Obiged  fiir  Seeschiffe  terabredete 
Behandlung  eintreten. 

Art.  39*  HÎQsicbnich  der,  von  den  Scbiffem  fiir 
dte  Betreibung  des  Sdbîffc«r-'G&wèl<bè8'iai  entricbtenden 
Govrerbest^ier  baben  beide  Staaten  skh'dabiri  yérein- 
bart,  dass  dièse  niir  von  dën  eîg^nen  Untertbaneq  er- 
boben  werden  soll,  so  dass  der  Schiffer  des  einen  Stâats 
bei  der  Befabrung'  der  Ëmsstreeke  in  dem  anderen 
Staate  von  der  dortigen  Regièrung  nicht  nocbmals  znr 
£r\egung  einer  besonderen  Patent^  oder  Oevrerbsabgabe 
angebalten  werden  kann. 

Art.  40.  Ein  Mitglied  desjeoigen  mit  der  Ausnbimg 
der  CiViigericbtsbarkeit  beauflragten  Amts,  oder  Gerîcbts, 
in  dessen  Bezirk  die  Zollstelle  belègen.  ist,  soll,  obne 
Bdcksicbt  auf  deq  sonst  etwa.  begrfindeten  bevorziigten 
Gericbtstand ,  zur  summariscben  Bebandliing  nnd  Ent^ 
scheidting  folgender  Gegenstapde  verpflîchtet  werden: 

1.  Ueber  aile  EmçzôlU^ind  Scbleusengelderkontra- 
ventionen  und  die  bierdutcb  verwîrkteu  8tra{en, 
ÎDSofern  der  SçhijSer  ^enselben  sicb  nicbt  freiwil» 
lîg  unlerwirft.  .  ^  ^  .  '     ^ 

2.  Ueber  Streîtigkeiten  wegen  ZablungderZoU-,  Krabn-, 
Waage-  und  Hinfengélder»,  so  wie  der  andereii  în 
den  Artikeln  35.,  36.  uùé  37.  beiiieicbneten  GVbiibi 
ren  und  deren  Betrag;        ^     >   v\ 

3.  Ueber  die,  von  Privatpersonen  unternominene 
Hemmung  des  Leinpfades; 

4.  Ueber  die   beim  Schifisztéhen    veranlasste  B«8éha« 
.digung  an  Wiésen  und  BeUem,  so  vrie  iiberiiaupt 

jeden  Scbaderi,  d^n  Floss6hr  «deir  Sobiffer  wahrend 
der  Fabrt  oder  beim  Uraladen  durcfa  ihre  Fahr- 
lëssigkeit  Aj:idepen,  venifsadil  haben  niëchtén; 

5.  Ueber  den  Betrag  der  BergeluhnerundmndereHtilfs- 
vergotungen  in  Ungliicksfallen ,  '  insofern  die  Inte- 
ressenten  dariber  nicbt  einig  aindi 
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1942       Namea  und  Wolinorl  des  ZoUrichl^rs  ftollen  in  der      ' 
Zolhtâtte  angeschlagen  werden* 

Art*  41.  Soweît  darch  gegeQwartige  Koovention 
B«8tiiiiaiiiiigen  gelrofFea  «ind,  hat  es  bei  densclben,  ohne 
Bucksîcbt  auf  bish^r  b«etehendô  Specîalvertrage,  Gesetze, 
VerârdAungen ,  Frivilegien  und  Gebraiuciie  sein  alleini- 
ges  Bewenden. 

ArU  42[.  Der  Verlrag  $oll  nich  érfolgter.  Ratifika- 
tion  Ton  beiden  Hontrabirenden  Staaten  ofifentUch  be« 
katmi  gemacht  werden ,  uud  sechs  Wochen  dacb  Aus- 
wechselung  der  Ralifikationen  in  voile  Wîcksamkeit 
treten^  ;       '  ' 

,  Arn  4$«  Die  vorbehalte«en  Batifikatione»  des  ge- 
geïiwiirtigeto  ;V^rtrage9r  solled  apâtestens  b»an.en;  zwei 
Monaten  yom  fceuligçiï  Tage  an  gerecbnel  gegen  einan^ 
der  isiusgewechselt  werde^.. 

Zu  Urknnd  d^aseniist  gegehwâirtîger  Vertrag  von 
dan  Eingangs  genannten  Bevollmâcbttgten  anterscfarie- 
b^n  und.beaiegelt  vvôrde,^»  .  .  | 

So  geschehen  zu  Berlin ,   den  13.  Marz   1843. 
AxjGusT  V.  JEoRcatEiîB^CK.        Friedrich  Eritst  Witte.  I 

(L.SO  .(L.S.)   , 

Die  AusvV-ecbselnng  der  Ratifikationsiirktinden  liber 
den  vorstehenden  Vertrag  hat  am  17.  Mai  1843.  zu 
Beriin  alattgefunden. 

A  ni  a^  e  A, 
Des  jiiisstellungsamtes  Halte  Manifest  fur  den 
Sthiffer  Heinr.  Schepers  aus  Haren^  zut  Fahrt 
von  Halte  nach  N.  J!^.  mit  dem  ihm  zugeKori-^ 
gfr(,,l^chiffe  Nr.  ^Z^,  zu  Sk  Last  ladungsfahigy 
b^j^fitzt  mit  drei  Man^^,  einschli^sslich  de$  Ja- 
gers  mit  eiaem  Pferde, 

Bemerkungen. 

.  i.iédes  Manifest  muss  die  Ladung'des  Schiffes  voll- 
AHlndig  enthalten  tind  mit  den  Frachtbriefen^  welche 
l  '     $ederzeit  mit  demeeiben  zu  produziren  sind,  iiber- 
eÎDStimmen. 

2.  Jede  Ab-  oderi  Zùladung  muss  am  Ab-  odei*  Zu- 
ladungsotte  im  Manifest  bemerkt,  nach  Uutecschied 
iiachgetràgen  werden* 

3.  Gedruckte  Formulare  zu  tden  JVIaoifesteÈn  soUen  an 
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alleu  Abfertigiings-Orten  Vôrrâtliig-g^alten,  Uttcli843 
den  Schiffern  gegen  eîne  billige  YergiituDg  geliefert 
/Vrerden*  —  Die  AuifuUung  der  I^ubr^Hen  1.  2»  3. 
4. 5.  6.7*9.  zo  besorgen  ist  Saches  dç8  Schiffers*  — 
Die  Rubrikeu  8;  10.  11.  12.  13. —  letztere  soweil 
8olche  Torkommen  —  Werden  von  den  betreffen- 
den  Behôrdeu  ausgefulU. 

4.  Die  Unterzeîcbnung  des  Ausetellungsamtes  am  Ein« 
laduDgsorte  geschiebt  unentgeldUch  ^  auf  den  Grund 

sich  Terscbaffter  Ueberzetigung,  dass  wirkltch  die  ; 

angegebenen  GegenstSnd^  nacb  Quantilât  und  Q^an    ,.     '• 
L'tât  geladen  aind. 

5.  Be8tebt  das  Manifest  ans  mebr  als  eînefn  Bogen 

80   mii88    es  paginirt,  gebeftet    und  der  Faden  mit  i 

dem  offentlicben  Siegel  des  AusstelliiDgs  -  Amtes 
angésiegelt  [sein*  Der  Scbiffer  wird  wrobl  tbun, 
sicb  îedesuial  nocb  mît  einem  gegen  billige  Ab« 
schreibungsgebiihren  Tom  Ausstellungs-Amte  zu  lie-  \ 

fernden  Duplicate  des  Manifestes   zu  veréeben. 

6*  Die  eigenbandige  Unterschrift    des  Scbîffers  unter 
dem  Manifest  macbt  ibn    fiic  die  .Wabrbeit    und 
Vollstândigkeit  der  darin  entbaltenen  Angaben  ver-  ,       { 
antwortlich. 
7.  Gegenwarliges  Manifest  wrird   zu  N.  N.  abgegeben 
und  daselbst  vorschriftsmâssig  aufbewabrt.  i 
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1. 

ri     a.  ,    , 

3,   , 

4-            5. 

6. 

Voiler  Name  und 

BeAtinimongsort 

Folgé- 

Der  Kolli  ui^d 

Benenniug 

Wohnort  des 

und  Bmpfangerr 

f^ 

■\  (G^ebfaide. 

der 

,    Absendcrs^ 

des 

Wfinrpit 

Fraciit- 

Benen- 

Zelçhen 

rT  cW  t  Clr» 

Briefes. 

Duog  und 
Ânzabl. 

und 

Nr. 

Cari  Sandbeiig 

Lingen. 

1. 

&  Passer. 

J*\. 

Pot^asche. 

za  Halte. 

Herrmann 

-  2. 

dito. 

Laokliorst. 

i 

-  3. 

-  4. 

dito. 
dito. 

' 

-  6. 

dito. 

Cari  Sandberg 

Rbeine. 

9. 

2  Passer. 

On.  28. 

TwTst. 

zn  Halte. 

Franz  Kessel- 

1  j . 

1  Ballen. 

-  29. 

dito. 

maon.     . 

.-  30. 

dito. 

Cari  Sandberg 

Greven. 

9' 

180 

obne 

Hafer. 

zn  Halte. 

Bemhard 
Kômer. 

, 

Sâcke. 

Zeichen. 

Die 

Ricbtigkeit  de 

ï8  Manj 

feates  bc 

(glaubigt 

Halte,  den  14.  Mai  1843. 

Das  Kôniglich  Hannoverische  î 

Zoliamt. 

N.  N. 

(L. 

s.) 

^ 
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7.  I       8. 


Maaâ  nàch  ëe%  ^  >  ^C^wiiiht'^^&dl  èét 


Dektaratlon. 


Rè?i8l^> 


•  î 


nSTt 


(t    a   V.  k  i  rf  li 
9.   '  10. 


ié«i. 


bl. 


Nibâ«^ 


lïbtf. 


ReviBlofii. 


910  0. 
950- 
865  - 
825  - 
940 -, 


11. 

18. 

vom 

ZollWnig. 

Nbmial. 

Sttae. 

^.Sitr.X 

13* 

Bemer- 
kongeo. 


4490  % 


4490  6. 


6Ï5  8. 

6d0  - 

12T5  - 


2530  fi. 


180  Skcke. 
à  SVienip. 


300 
Vienip. 


1 6,920  U 


2530  fi. 


I- 


16,920  fi. 


Bernhard  Heinrich  Schwarz* 
Schiffer. 
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IJp*,, 


eine  Tierce  zu  20  Vierleln    .... 

eîn  Oxhoft  zu  30  Vlerteln    .... 

in"  àndefen  Ôebinden  '  jedes'  Viertel'  zu 

in  Bouteîllen  280  auf.;çin  Oxhoft. 

Hanfôly  die  ordinaire  ]Pipe 

Seife,  griine  oder  braune,  die   kleine  Tonne 

oder  das  Viertel ;     . 

Sprit  oder  Weîngeist,  wie  Arrak. 


Iiën  Fqstage, 

i4chen  Vier- 

u  3 

75  Fran- 

\ 

lo 

\ 

Preoss. 

j 

PfÙDdeo. 

>i> 

90 

!  • 

45 

;. 

22 

, . 

179 

. 

269 

, , 

358 

■'. 

537 

Its 

• 

18 

ft. 

'  , 

870 

ili 

1013 

• 

1976 

)b8" 

•  460 

;  .♦' 

,6.65   , 

•  , 

1343 

• 

266 

• 

21 

. 

98 

. 

284 

• 

358 

• 

594 

• 

19 

• 

870 

ne 

• 

70 
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Theer,  4^e  ToDoe  •     •     ..     .....»,*,    .    ,    , 

Thran,  flie  Toiuië  t^ié  216  Hund  nttto  .     4 

andere  G&bitide  nack  dehiGéiuais  y«ii  6 

Sl^chkatinea  zu  â6  Pfuod-  •     .     .     .- «  » 

Wasser/ Ëgeracbcs^  Facbioger^  Gidlpauer,  S«U 

terser ,  Spaaer  y  die  100  Rrûge  .     .     •     *     * 

Pjr^osier,  Drieburger^  Wildgager  elc«, 

di^huiidert  ganze  oderPiotéflaioben  mît 

Kdrb    ............ 

lOO  halbe  PioUflasc^eQ  â«fg1çiçbeu    , .  .^ 

Kôlnisches,  die  12  Olâaçf  mît  KiistcbeQ, 

otoe  UeberkÎBte     .     ...     .    .     ... 

Weîn  aller  Art  9  wî^/Arj:ak. 

B.    Friichtei 

Der  PreuBilBèbe  âc^befi^lBoboeD  7  ^  .*    .  . 

Bucbweii^n  .     .  . 

-  ErbseD   .     .  .   \  . 

-  .  «     ,  Ger#te     •     .     .     .    , 

-  .  Hafer 

-  Hirse  .  * .  f,  •  . 
•-  -  Liosen  .  .  •  .  , 
'  -                  -  Malz  .     .    •     .     . 

Nûsse     .     .    .    •     . 

-  Obst,  gedërrte'Aepfel 

-  -         -     gedôrrte  Bii^neb 

-  gedôrrte  Rîrscben 

-  gedôrrte  Pflaumen 
•            ;-                  -        -    grunes  aller  Art 

Roggen 

-,  *       9aamep>  Ifapff  ^.    w 

'  :  •-       Rûb^^  Rapp.,,Maiia^ 

ùnd  aixd^e  Sorlenj» 

vi^      h^n-f  ipBe  oç^er  in, 

.,   ,         ^$c^e0   »    ,•    •    •    •! 

LeiDsaaniep  jro  Tonjietif  die  Tanne  »... 

D^  Preiiissîçcbe  Scbeffel  Weizen       .    ,•:  t-    • 

-  .  ■    V      "-  K   Wicke»  • ,  i.  .;^   .^.,  > 
C*     Hplzarten    und  Brennmaterif^ie^. 

a.  Von  allen  Sorten  Scbiffis-,  Zîmmer-/Bau- 
uud  anderem  Nutzbolze^  Sageblëcken,  star- 
Recueil  gin.    Tpme  V.  f^ 


1843 


373 

192 


95 
71 
95 
€6 
47 
79 
95 
59 
66 
40 
59 
95 
95 
76 
79 
57 

71 

71 

198 
85 
95 
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I4ft  Trai4éyènir^>,laFriisBe  et  le  Hanovre 


tH3 


keréh jSUdgen  u.  dergl.,  so  wie  von  Plan- 

^e^,  BohIeD,  Brettern  und  gesèLgteji  Laiton  : 

ÈicUen  -,    Hainébûchëu  *,  Aepfel  »    uhd' 

[T;*:       ,  PflatiinentiolS)  dîè  ëPreusB^  K«bîkfa68« 

,Bu<^6n  -  y   Eschen  -.  imd  •  KLik*8chfoMiinbo1z 

Birkett-,  Birii'*,' Nti8a-  iind  Ulinenfaauoi- 

,       liofz •.•-•., 

Espeav'ErleQ^,  FîcliteQ-y.Ki^erii-y  Tm* 
nen»y  Lidden*^,  iFap^elii*  undsWei-' 
dènholz   •     .     •    ^ 

'  Anrinerkung,  Pîânkeii,  Bretter,  LÀt- 
tén  iind  kleine  bearbeitete  Baiiholz- 
sorten  kônnen  in  ganzen  Zwolftern, 
Kabein  oder  Lagen  imd  HadfeTif,  tin- 
bearbeitete  ZimmerstucRe  ete.  nach 
?den  Hartigschen  und  Segondatscben 
Tafein    im  Durcbsciiniu   etc.  gemes- 

860  und  berechnet  werden. 

'  *        *        .     . 

b.  Fjelgeii,   das    Schock    (60)    27  —  28zôlHge 

Prebss.  Maass       .     .• 

Felgen,   das  Scbock   (60)   BSzôinge  Preiisa. 

Maass 

6peîcheD,  das  Scbotk  (60)  33  zcillige  Preussl 

Maa|S8, 

c.  KandUkUten^  kpinplette,  die  100  Stiick 
'  '  hall)e  zu  18^  Preuss.  Kubîkfuss  •  .  . 
dîe  100  Slûck^g.anze  zu  28|  Preus.  Kbkf. 


In 
Preuss. 
Pfunden. 


d.  Fassd^iiben  und  Stabholz    1^—2  Zoll  und 

4— fe  Zotl  breît:   248  PîepenstSbe,  61— 

;  .  65  ^oll  Preuss.  lang     .',..... 

372'Oxbonstabé,  50-^54  Zoll  Preuss.  lang 

496Tonnenstâbe>4i— 44  Zoll  Preuss.lang 

>■•  744  Gxhoft-Bodenstâbe,   26  —  30   ZoH 

i        Preuss.  lang      .     .     .   ' .     .     .     .     .     . 

f    922j  Tonnen-BodehstSbe,    2^—32   ZoU  * 
Preuss.  Mtîg      .     .     .    \     ,     .     .     . 


,  (' t.      I 
424 
392 

359 


294 


767 

1055 

4t6 

640 
959 


Preuss. 

Knbik- 

Fuss. 


63 
76 
81 

8t 

84 
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e.   Vom!Faclen-  oder  Klafterholz    etc.  werden   die  im  1843 
Haufen  gemessenen 
100  Kubîkfiiss   niir  ge* 
rechnet  von    .....  2    ^      45 
Tiuteholz  in  RUftern  ^  75  ^^  72  70 
Brebnbolz  in   Kloben 
oder  Scheiten.     .     .    71  69    67  65 
-  in  Stangen    60  57     54  51 

in  Zacken 
oder  Zweîgeo    ..     »   56  52    48  44 
in  Reisigbunden  oder  Wellen 
Bandholz^  nach  YerhliUmâs  der  Silirke 


6fa88Îgen 

68    Kiibikfugs 

63 
48 

40 

30—35  - 
45-^55- 


Zaunpfôhle,  wie  Slangjenbrennliolz.  , 
Korbuveiden,  das  Bund     .     .     .     .... 

Scliwerdspanç,  starke,  100  Bund  à  60  S^iiçk 
diinney  -         -      •   •,      . 

f.  Lobkuchen,  die  IÇfOSleine*    .     •    it    .    ^ 

g.  Ho/zkohlep ,  die  8  Preitss.  Kubikiusa    .     . 
h.  Ho]zai9c|ie  (d$r Preuss;  SchejBfel),  uni^ii^elaiigte 

defgl.  au8gelaiigte 

i.  BrauDkoblen ,  die  8  Preuss.  Kubikfuss  •     . 

k.  Sieinkoblen ,  die  8  Preiras.  KubikfuM    •     . 

1.  T<>rf^  die  8  Preuss.  Kubikfuss,  aufgescbultet 

die^  1000'  Soden  oiler  Sjtei^  .....     . 

D.     Steinarten^  Thon  y  Saad  u.is*  w}  . 
Rîes^    die  8  Preuss.  Kubikfuss    ..    .    ..     »<  « 

PSasiert  u  Solingei^  Steine^  die  8  Pr.  Kubikfuss 
Sand,  tveisser^  desgl.      ., 

Sandstelne^   bebaueâe,>      ^  desgL  * 

nnbekauene  o.  Brudist.  in  Haufen,  desgU 
Pfeifenerde,  .     .  desgl.i     ... 

Tëpfererde,        • ,    .,  :; ,  desgl.  ' 

Mergel,  .      '    i  »  '^  des^» 

Dtingsalz  oder  Dn^l,    <    /    <  /     ^  desgL  .       /  ' 
PfanneiisteiBe  y       '  désgl. 

Vieb-  tind  anderer  Dûngécy        dès^. 
Zîegel,  iBackofensteine,   die  1000  Stuck    U    gi 
Ziegel-l)achznngeu   '.     .     .     ^    •     .     .     .     . 

Ziegel-Mauerstdoe     /  ..     ...     .   i..   ^     • 

desgl.  ungebrautite  .  • 

K2 


In 
Preiu0. 
Pfnndeif. 


19 

1599 

959 

1386 

49. 

58 

103 

305 

365 

245 

1039 

849 

914 

783 

1197 

;  949 

'359 

609: 

729 
441 
560 
359 
1726^^1 

*  9593 
11192 
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"146     Traita  entre  la  Pruase  et  le  Hanovre 


li4V-'- 


•  ■/.        .   •]  \  ■ 


1^                •      , 

'     In 

»:■ 

Pfédsi. 

Pf^nden. 

16 

.       ..        '•        •        • 

10 

5 

Hind    •     •     . 

27 

53 

»           .    '      è           •          » 

;    38 

80 

\          i          •         ".           .  ' 

21 

t          •           •          •           • 

70 

80 

51 

115 

epe,  Legger, 

•    •     •    •     • 

141 

lis 

153 

iten. 

1 , 

i(u8è    •     •    •  • 

751 

kitienBimderr 

3M 

p.'Kubikfuss 

152 

ide      .     l    . 

613 

uvaarëo/^dié 

l3l 

iët   tu   255' 

•  '• 

3837 

)S.  Kubîkftiss 

490 

ô»g».       . 

.   392 

esgl. 

104 

icfer  8U  196 

■;  '  •  •    «  <•       •      • 

2558 

320 

nnîge  Fude»  . 

2^sn 

s.  Kubikfuss 

:      54 

^Fc^Knbikf. 

. 3837 . 

Il    6    Preo8S« 

a  geMiih     4, 

4<a5 

lié  Kitbikfusi 

.562: 

de«gl, 

163\ 

Pjv  Kubikf. 

562 

desgl        ^  . 

544 
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coHpern.  lok  TnnfigoUon  mt  l'Eme-,       l^g^ 


PceiMf. 

Pfanden. 


Laterdan,  wîe  HlIrîDg  .       : 

LiiràèD,  Blétchtiicliet*;  oder  Hedsiscire  S<)hock* 

tacher  in  Baltea  oder  halben  RoUeu  von 

20  Slûcken 

Hessiscbe  sogenannte  lOOtel  Linnen,  der 

BoUen  von  ^  ôder  24  Schock    .     ,     » 

Hannoverische   ^   Hemden -Lianeti/  die 

Aolle  zii  50  Stiick      ••••••• 

dergleîchen  gebleichte  ^  Stiege  •  Linnen, 
die  Roll6  zu  200  Sdege  .  .  .  •  . 
Bodenvrerder  oder  Legge-Linnen ,  dîe 
RoHe  von  33-- 34  Stiick  •  .  .  .  • 
Weser-Lînnen  oder  Meier-Liunen,  au8 
deni  Preiissischen ,  Schaambiirgiscben 
uno  Lippeschen  : 

halbe  Packen    vod  50  bis  52  Stiiék 

viertel  Packen  '  von  26  Stiick  •    •     . 

Mollen,  bëlzerne,  das  vierspèinflige  Fuder  za 

500  Sluck . 

das  Schock  zu  60  Stiick 

Futter-  y  geflocbtene ,    das'  Schock  zti 

60  Stûck 

Pech,  die  Tonne •     •     • 

Salz,  der  Bremer  Scbeffel •     .  ' 

Schaufein,  hôJzerae,    das  vierspânnige  Fud^r 
zu  1000  S4iick   .     .     .  ,.     .     ....     . 

dat  Scbock  zu  60  Stëck 

A  n  J  a  g  e    C    '  ' 

Quittung.  ! 

Journal  pag.^  30u  Maiiifest  Nr«  ,36. 

Der  Schifi«r  Franz  Meitr  bat  auf  der  Fa)irt  von 

Greven  nach  Leer  mit  dem  Grevçoscben  SchîiTe  Nr.  5. 

(vom  Flossé  b^siebend  aus  u.  s.  w.) 
heute  an  EmszoU  gezablt     .     ...    10  Rtblr.  12  ,Sgr. 
desgleicfaea  an  Schleusengeld  fiir  die  , 

passirte  Schleuse  zu  N.  N.  .     .  —      '»'      "5     ■ 

îni  Gaitzen   .     .     lORtWr.  17  Sgr. 
geschriebeu  :  Zehn  Thaler  Siebzehn  Silbergroscben  gezablt. 
ZoUhebestellé  zn  N/ N.  d^eo  4.  Juli  1843. 

ZoUelonebmer. 
(Siegel  des  Zollanits.) 


426 
512' 
^59 
853 
•59 


2558 
1279 

3837 
460 

1^0 
320 
102 

3837 
230 
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150     Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hdnûpre 

iS^  Koniglich'- Harmouersches  Patent  j   den  vor^A^-^ 
henden  SùaaiSf^  J^ertrag   betrejfendy    i\Qm 
26^ten   Mai   1843. 

Nachdein  auf  Gruod  des  Staatsvertrages  zwischeii 
den  Krooen  Hanuover  und  Preiitôen  vom  298tep  Mai 
1815,  so  Mrijç  auf  Griind  der  in  der  Wiener  Cougress- 
acte  vom  9ten  Juuius  .18 15  enthaltenen  VerabrediiDgeii 
iiber  die  gemeinsame  Bestimuiung  eiiier  auf  der  Kms 
zu  erliebenden  Schifffahrts-Abgabe  zwischen  den  yon 
Uns  und  Seiner  Majestât  deiu  Ronige  von  Preussen  er- 
nannten  Bevollmâchtigten  unter  dein  13len  Marz  d,  J. 
eîn  von  Uiis  genebinigler  Vertrag  abgçscblo^en  ist,  wor- 
in  zugleich  wegen  Erweiterung  der  ËinssdiiiFfahrt  auf 
Kiiniglicb-Preusslscbeni  Gebîete  bestimiule  Vereinbarun- 
gea.getrofFeii  aind^  so  wird  mit  Kiicksicbi  auf  die  schleu- 
uige  Ausfiihriing.  dieser  letzleren,  so  wie  mit  Rdcksîcbt 
auf  das  Beste  Unserer  Untertbauen ,  uuter  Bezugnabme 
auf  den  $.  122.  des  Landesverfassungs-Geselzes,  bie- 
durclt  be^tî.mu[it ,  dass  dieser  im  I^acbstehenden  verkûn- 
dete  Vertrag  mit  €|em  28sten  Junius  d.  J.  in,  Wirksam- 
kett  trete.  Wir.befehlen  desbalb  Alleu,  welcbe  es  an- 
geht,  von  dein  gedacbten  Tage  an  sicb  danacb  gebiih» 
rend  zu  açhten. 

Da  jedoch  wegen  der  im  Arlikel  6.  unier  der  Nutn^ 

mer  5.  des  V^ertrages  entballenen  Bestimmtingy  Waoach 

jedes  zur  Handelsscbifffahrt  auf  der  £ms  dienende  ScbiiF 

jedesmalige  Scbwere  der 
»eben  seyn  soll,  nocb  eine 
lin  gleichmassiges  Vermes- 
vorbebalien  îsl,  so  bhibt 
(itères  ausgesetzf.        ^  ' 

ill  mît  dem  darin  erwILbn- 
;  d.  J,  durch'die  crste  Ab- 
g  zur  ôffentlicbeu  ÏLt^nnU 

Mai  1843. 

:    •.  ;    ;    .     É»w3t;- Avow^T^,.     .       ,    ^ 

SCHULTE.  .,  G.    Frhn   V.   SCHELE. 
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Kànigdeh^ Hannoi^riikke  P^ràhSniéng,  béh-ef--  1848 
fend  dîé  Verpjlichtung    der  ScMffer  zur'ï^ûh- 
rung   e'uies  Beglaubigungssçheines]  b^Jiuf  Jius^ 
ubung ,    der    Erm^ Sçhiff/ahri,  ,    Jl^annover^ 

den  26»ten  Mai  Ï843- 

Erost  Atigust,   vchi  Oottes  Gnadén  KOnig  von  Hàn'^ 

nover,    Kôniglîclier  Prinz    von 'Grodsbritànnfen    ond 

trf and  y   Herzog  von  CVimbeHâtrd,  Hierzbg  zu  Braiin- 

sebwdg  und  Ltineburg  etc  etc.  ' 

Zur  Vollziehung   der  im  Artikel  6  tïnter'der  Num- 

mer  1    des  am  13ten  Mârz  d«  J.  jnir.  d«r  K^ooe  Preii- 

seea    abgeschlossenen  StaaUrertrages   îiber  die  Erwehe^ 

ruog  der  EnisscbiffFabrt  ii.  s.  w.  enthttkenen  Bestknmuog: 

dass  zur  Ausûbnog  der  Flnsssdiifffafart  aufdërEmë 

ieder    eîoes    LegitimatîovisschdiiD    seiner'  Obrigkeit 

beddvfe,   iim   sicb  iiber  seînè  Befugniës  zur  ÂU8â-< 


Sicine  genaue  Unfersuchurig 'derFàhrzeirge,  ihîl! Vél- 
dien  die  SchîfFfahrl  biB^tièli'eh  Wérdén'  8Ï>H,  'ifi  âei^ 
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^ebauet 
rliclieii 

rFIViss- 

iewarts 

X  welohe 

nacheti 

aaderii 
PirufuDg  zu .  i^aterwerfea. . 

§.  5.  Dénîeâîgen ,  >i^elDii«  wegen  éinot  Crîmiuftlverb 
brecli^ua  ^^irurèUeîU  oder  wegeu  wiederholterZolU  oder 
Steuer-DtfraudatîaiieD  beMraft  worden  akid,  soll  eiii 
Beg1aMbigiitig88ciiein  iikhl  e(rtè»€Îlt  werden. 

Uuter  besoDderen  Umaiadden  katin  )ed«cH  dtè  Ge- 
u^bmiguiig  dàBu  voa  UostreBi  8uaU-  und  Fkianz-Mi- 
uister  ertbeilt  wiirdeii« 

§.  6.  Haben  8icb  die  zur  Ausstellung  der  Beglntibi- 
gungsscbeine  eriiiiicbtfgten  B^bdrden  davon  iiberzeugt, 
dasê  Scbiffer  imd  Fabrzeug  diè  nothigeti  Elgenschaflen 
bésitzen,  so  iftiûssén  Bit  un'fettugMth  zunèlchst  die  au- 
sfterliche  Bezeiobniing  des  Orts,  der  Nummér  und  der 
Laâtenhiabl  am  Vordertheîle  eitiés  )eden  Schîiffes  auf  eine 
mOglichêt  in  die  Aogeti  fatlende  Weifte  vornehmen  las- 
sen  und  sodann  den  etbetenel»  Beglaubîgiingsschein  nach 
dtm  kîeniater  abgedruckten  Formulare  ansstellen  und 
soleHeii  mît  ikrep  Nameosuntei^chrift  unier  Beidruckung 
d«t''Amtê<k,  >:âMdt-  od«r  Gerîcbtésiegeh  verseben. 

f.  7.     Dîeser  Beglaubigungsschein  îst  fur  zwéi  Jahre 

Recht,  je    nach    den 

n  scbîlTbaren  Strecke 

bis  Leer  dië  Schiff- 

ist  nqr  fiir  d^iijeni- 

gîiltig   \ind   erlischt 

er  seiner   GûUÎgkeît 

mit   dein  Tode   des 

t 

i^bre  )  fur  ;  vrelcbe 
^  mu§S(  derselbe  er^ 
on  der  ausslellepdeii 
}lcbe  im  {.  3  vorge- 
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{.  10^  Dfeokelbéa  imçk8)<;bte%  .wékh^  di»  JSttfaeâuDg 
des  Begl^ubig(Qig8lch^e&  ^TerbinclQrBy  sÎDd  au«b  fiiv 
vureîchend  zH.;ball^ii|  iwi  d^it  bftneiltfeptbeilleo  $cb«ili 
vrieder  einzuzÂebeii« ^  »/  .'        .-•.:,.;. 

f.  il.  SëH  iftîcih  .jHbt' SHdpjffiir  d^âurch  betcfawert, 
daw  ibm  der  JB^gls^iblguog^sçb/^iiiiiVQ^ii^eîiièc  Ohrîgkeil 
versagt,  oder  wieder  entzcgen  worden  j&l,  so  Itebt  es 
ihm  freiy  bei;  de»  .deir^QNiif^eÂt  Y^^rgesetEttn  Lauddro- 
stei  imd  tob  .  dkser  %n;fi4fk9l  AJiniaUrium  d«^K  Fioanzto 
iind  des  Handels  die  fierufiing  zn  ergreifen* 

j.  12.  Fiir  die  J^M^te^Ubng  des.  Beglaubigun^Cfaei- 
068  sind  die  Bebordep^^n;^  Q^b^hr  von  12^  zu  oefa- 
inen  berecbtigt. 

Ausserdem  bat  âer  Scbifler  die  notbweDdigen  Be- 
zeicbnungskosten   des  Scbiffs,    so   wie    die   etwa  durcb 

inlassten  Ko8ten 
m  diircb  die  der 
g  (}.  3),  sofern 
iforderlidt  ist  (f. 

deiiiibiui  eribeil- 
:;t«n:  jederzeit  bei 
\tk  BittSzolUtelleii 
kgen  v^onuizeigeo. 
t  wird  mit  einer 
.j«doQh  ini  Laufe 
bgenâmliien  yr^vA 
den  darf,   g|eab|idet« 

(.  14.  Wer^  obue  {iberhaupt  eroen  BegIaubigui\giB« 
scbeia  etbaltei^  zu.  baben^  die  Scbifffabrt  aiif  der  £fn3 
betreibti  obwobl  er  iiadl  $•  1  zur  Sntnebinung  eiaes 
BeglaubiguoigsscbeitKS  verpflicbtet  8eya  vriirdey  vervirîrkl 
dadiircb  eine  Geld^trafé  bis  zu  zwanzig  Thalem  odep. 
eîne  dkeer  entsprechcBrfik  Geflngnisêstrafe ,  w:elcbe  im 
WiederhoIuogsfaUe  .bis  aiif  daa  Ooppelte  ge^teig^t  *wer- 
den  kai>ii« 

^.  15.  DieeelbeStPare.trifft  deAJeuigeo?  welcber  den 
ihm  verliebenen  Beglaubigungsscbeiu  einem  atidern  leiht, 
um  dieseni  dadorch  die  Ausubung  der  JEmsscbifffahrt 
iiiôgUcb  zu  macbeu, 

f.  16.  Diejenigen  Schiffer,  welclie  ber^hs  vor  Er- 
lass  dieser  Verorduittig.die  Scbifffahrt  anf  diei:  Ëms  be« 
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IS43  trltbeti  habeo,  «oHèil,  '  Wày  itfét^'Pim^nlhihkdt  Md 
KeDiftnkiM  aobèfriiPt,  ohfl^  i^eilë^^lVâfMng  (jL  3}  àls 
befliKigr 'zâV'  AlJBâbiiHg>Jdêr  ËiiKScbilPMi^l  afigesehen 
wérdèn-v  iidd  bedârr  «s!  '  a'iso^  itîtksicMlIch  'dîee^'  ror 
ÂusU^lfftig  d68  'Bti^iâ^igU^g66«beîA^'  tîuh  der  iti' f.  3 
unter  No.  3  vorgeschriebcDen  Unter8Ut^lHri>g. 

^itl.  Dî6  im-  Vorftt^heodéh  Wkhaltetien  Bestîm- 
mangen  fittden'^uf  '  dîé' aiiil  d^t^^S^komitiéJtdeif 'Schiffer 
kelii«  Ânweodting.'     •        '»*  m     "^ 

f  18^  GegeDwarlî^fc  'Vfei^dinutig'  trîlt  glelebzeitîg 
mit  den*  im  Bingangé  'igédètlitéd  Verfragë  vom  13ieii 
Mârz  d.  J.  in  Kraft.    •       •  "  i     - 

Gegebeu  Hàiruavbr,  dfen^S^Âeii  Mai'  1843^.    • 

ËKNSt   AUGUST, 

>   ScHULTJSy     ,  .Gy.JFrb.r-*  y.  Schei^is. 

Pormular 

fur  einen  au^zu^fellendea  Beglaubigungs^chein  zur 
ÀuaUbung  der  Ems^chiffJahrL 

BeglaulngungBScheîn    zur   Aus«bung   der  Ein86<:bîfiTahrl 

fur  den  Schiffer  N;  N.  auê  ..... 

Nacbdeni   der  Schiffer  ^N.N^  ans  .  «  .  ,  ,   uin    die 

^     Ertheîluog    eiiiès  BeglaubJguiigsseheiiies    zur    Auaûbung 

der  EmsècbifffahHt   nachgeaudtt    hat ,    und  gegen    seine 

persônlflcben  £igeoschaft«n)  seiae  Kenninisse  aïs  Schiffer, 

80  wie  gegen  die  Beschaffenheit  seines  Fahrzeuges  uichts 

za  erînnern  geftinden;  so  wird   demseiben   in  Gemiiss- 

beir  de8  Artikels  6.  des  am  13ten  Mârz  1843  mit  Preu- 

ssen  abgeschlossenen  Staatsverlrages  iîber  die  Erweîte- 

rnog  der  Emsschifffahrt  hiedurch  bezeugt ,  dass  er   zur 

Ausiibung  der  Schifffahrt    auf  der  ganzen   schifibaren 

Strecke  der  Ems  sowohl  im  Konigb'ob-Preussischen ,  al  s 

im  diesseiligen  Gebîete  bis  nach  Leer  (bis  in  die  offeoe 

See)  abwarts  und  umgekehrt  biit  seinem  unter  der  Num- 

mer  ....  yerzeichneten  Fahrzeuge  tûchtig  befunden  i8t. 

Gegettwèirtiger  Beglaubigungsschein  ist  gîillig  fiir  zwei 

Jahre  vom  Tage  der  Au88tellung  augerechnet,  und  muss 

sodann  gegen  einen  anderti  ausge^échsek  Werdén. 

"  So  geschehen  N.  N.,   den  ten 

Rônîglich  -  Hannoverftches  •  AiMt 
(Der  Magistrat  der  Stadt  ......)         ' 

(Gericht  zu  .^ ) 

(L.  S.)  Gebulir. 
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nennting  i>07i  ÈrhétèllHclitern    und   deren  Be^ 
jagnisse  betrejfend.     Haniiover ,   deti  il^^ten 
1  Mai  1843. 

Erast  Auguat^  yen,  Gottes  Onaden  Kënig  Von  Han- 

oover,    K'Oiiiglîeher   PrÎDZ   von   Grosabritanflieu   und 

Irland  y  :Her2og  vod  CumberlaDd  y  Herzog  zn  Braon^ 

schvreîg  ond  Lânebûrg  etc.  etc.        ' 

Nachdem   îm   Artikel    40   des   am  13tf»  MSrz  d.  J* 

mit   der  Kroiie  Preussen   gescblossenen   Slaatsvertrages 

«ber   die  £rwejteiHing  der  Emsécltfifffabrt   und   die   aiif 

der  Ems   2U  eiliebendeii' SdiiiFfabrtsftbgabeû  vereinbart 

worden  : 

das6  eîn  Mîtglîéd  desjenigen  mit  der  Ausiibung  der 
Civ3  -  Oericbtsbarkeit  beaufiragteu  Amts  oder  6e- 
rîcfats,  in  deseen  Bezirke  die  Zollstette  belegen  sei^ 
ofaore  Rîiekncht  anf  den  sonst  etwa  begriindeten 
bevorzugtén  Gericbt68land ,  tiir  siimmariscben  Be- 
bandluug  und  Enlscheidung  einzelner  auf  die  Ems- 
fchifiTabi't  i^exiiglicben  Gegenstjinde  verpflichtet  seyn 
solié,' 
âo  rerordvén  Wir  zur  Ansfiibrutig  dieser  Yertragsbë» 
stimmiibg  bieduroh  Folgendes: 

(•  1.  Bei  den  Aeintern  Lingen,  Meppén,  Htiœmlk^, 
Ascbendorf^  W«bner'  und  Leer  soUen  Eniâzollrichter  et* 
naoïnt  werden; 

Die  Einenoung  derselben  gescbielit  dureh  Unserctn 
Staûls-  und  Finanz-Miniiten  '  .    j 

$.  2«  Die  Emszollricbter  haben  aile  Contravenlionen 
zu  uotemieben  und  zu  beétrafenr,  vfelche  zut  Unige*» 
bung  edéf  <  Verkiirzn^  der  nack  dem  Yertragetom  13. 
M&rz  d.J.  zu  eniriehtenden  Ëmfôoll-Abgaben  beabsicb* 
tigt  oder  verîibt  sein  sollèn,  80  "wie  nicbt  minder  die 
in  Bezug  bierauf  begangéneit  Ordnung8widrigkeiten^>AO^ 
fern  nicbt  der  einer  Defraude  eder  Orduuug&widrigklât 
Bezâcbtigte  die  von  den  EmszoUbeamten  ibmangçdeu- 
tete  Strafe  sofort  freiwiilig  erlegt. 

^.  3.  Desglekben  liegt  den  Emezoliricbtern  die  Be* 
faandiung  und  Entsobeidung  ob: 

1*  io  aJlen  Fallen,  wo  die  Urogebung  desiauf  der 
£m8  zu  bezablenden  Scbteusengeldes  in  Fiage  iét;    .  > 

2.  in  allen  Streiligkeiten  wegen  Zablung  der  auf 
der  Ems  vorkommenden  ZoH-i  Krahn-,   Wâge*-  und 
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i&i     Traite  eoire.ln\I^uB$e  \di  MfxHmnoifre 

36  tmd  37  de»  Vertrag«â  vooi  lâ^i^Maiiy.d.J,.  h«a;eicli- 
nelen  Qebuhren; 

3.  liber  dîe  voti  Prîvatpersonen  unternbmniene  ïlein- 
miing  des  Leinpfades  der  Éms^ 

4.  !  liber  dîe  beim  Scbîffazièhea  .vemniasstflf  BeachSV 
digung  au  .Wîe«ea  ujid  FeUern^  .$o  ivie  uberiiaupt 
tther  l^den  £cbad^n,.  ita  JFlosMt  oder  SchàSér  iRrëfacend 
der  Falirt  oder  beim.  UmJbden  Ainiereh 'vecursaoht  Jia- 
beu'  moclif  en  ;     i 

5m  i  iihtv  itn  Beirag  der  Bergelohoe  ^ind  aa^re  Uiilfs* 
Vergiitungeii  în  den  atif  der  Ëni6  vorgefaHeneii  Unglikks* 
fallen,  in  so  fem  die  BétbeiligteD  »ich  dariiber  ntcbt 
giitlich  vereinbart  baben. 

§^  4.  In  alleu  în  den  §§»  2  iirid  6  etitbàUetieii  Fal- 
len. 8telit  dîe.Befugnîâs  ziir  BehaodUiug  uwi  fjitichei- 
diHig  derselben  den  EmêzoUrtchterit  atich  >  iiber  dlejeni- 
gen  Personen  zu,  welcbe  aonst  eîneot  fae^oi^uglett  oder 
doch  elaem  andern  persooUdien  Gericbl$fitaiMle  iln'ter- 
worfen  sînd. 

§M  5.  Das  Verfabren  in  eigeatlichen  £ml2oll>»Con* 
traventtonssachen  (^•2.)  ricbtef  sicb  sowobl  in  det  ersten 
ais  in  den  bofaeren  lodUnzen  gaus  nadi  .deih.  /tir  die 
Umgehung  der  Ein-,  Dureh-r  und  Attsgangs  «  Ab^beii 
beatehenden  Contràventioti4-yerfabren«.^-*  Es  haben 
daher  aiich  die  Emszolll^amten  die  m\  'n^nlen  Afo- 
schnitte  des  Gesetzes  Yom  2i8ten  April  lëâ3|  die  £îo«, 
Dureh*  und  Ausgangs*  Abgaben  betreffeod,  den  Sletier- 
beamten  ertheilten  Vorschrîflen  zu  befolgen;r    :   - 

§:  6.  In  allen  anderen  der  C<mipetenz .  der  Emszoll- 
rtdûer  vberwieeenen  Gegenstandea  ($•  3.)  fiiiden  sowqU 
hinsieklHch  der  foroieUea  als  matérielle»  fiekaadlungy 
so  wie  însbesondere  aucfa  wegeo  der  gegen  diie  abge- 
gebenen  Entaciieidiingen  zustIUidigea  Recbtsmitlel  die 
soast  fcir  Gegenslande  dieser  Art  geltenden  polizeiibrhea 
6dw  df  ilrecbllîcbea  Bestiirimuogen  in  der  Masse  Anwen* 
dttng,  dass  stets  «tu  mdgUcbst  anminorisches  Verfabren 
Statt  finden  soll. 

:{.7.  Fiir  die  fiehandkiog  und  EnUèkeidung  der 
eî^entlichen  Emszoll  -  ContraveolianeB  ($.  !2.)  habeo  die 
EmszollrklUer  die  ^ebiilirên  nacb  der  înSteuer -Con- 
tra veoti^iiseaeben^  gelieaden  S^ortelnlaxe  fiir  sicb  zu 
berechnen^' 

In  aUett  anderen.  FâlIen  {§.3*)  kommen  die  |e  nacb 
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>oof^m'n^vJavnaf4gatiàÊà<  ^ur^  tJBm$ï     fSl 

i 

Bc8ciliaftUieàpilèrlG«(seii«t6iidft  in'Gematbhtk.aèsr  hltiç  1843 

bestehendeo  iSfMMTtitfltilaJBe  iaipavseisbDftèn^  iîebiiJkifeniidHD 

GericliUheffi>D'iziKijQBl0i,''r'ti.f  «  •*    i;  .  <,         'rrin.   ^  '^^'M/^\ 

\,  8.  .  Ist  ()aft)Amf  eiiits  ËiiiMollrichter^  ejdedî^tjj  sô  ' 

Val/  di»  :v(>ii|ta«ÉK(éiLÉiiddv9àléi  da¥ét»  Uosovui ,  6t««t»4 

and  FioàbE4MinîfAfr'  ungeslîuint  Aozeige  zu  àiaclHriKi.l 

.    $.9.     Die«e'Verordtiung.;lvkt,^eidizeill§.ftfi|t  idefà 

im  £io^abge  gédaehten'Vertnige  vom  ISieo  Mi^rzâ.  X 

in  Kralt.  •' .'  '  i  ••.■>..  •■•>;    ^  r-r,| 

Gegebéû  H'âDn'ovéfy  dén  268ten  Mai  1843:  '    •      1 


,! 


..;    .1'.    .''£mir:StT  A«&vai*h   -      ,\-'.h.      )'  .{ 
ScHULTÉ.  '      ©•  Frhr.  v.  StHELi:    t     * 

.         .  •   •■     i    .  ..   ;  .'...  ,    •      M  .■..•.•.!.    |,| 

' 'Il  I  .  riMi«»»»léii^iiin  11  -^  r—»  --î-nî  /  ■       i" 

:.  '  :  ■'  '■'         '•    '   "     ^..    .■•:>:  I.  •    ;,     )  ■»  "j  :    1.-:. 

Traité  ^d^aihitié:,  de  'commerce  et  de ^ 
navigation  entre  S.  M.  la  reine  de 
Portugal  et  des  j4lgàrvés,  et  S.  M.^ 
le  Sultan   etrrpèfeui]   dés   OttomaiiS], 
signé  à  Londres,,  le.  20  mars  iS43^% 

S.  M.  T.  F.  la  reine  de  Portugal  et  des  AI|;arve8 
étant  aDlinée  du  deeîr  de  faciliter  et  d'entendre  des  rela- 
tions de  comiDerce  entre  ses  sujets  et  ceux  de,  la  Subli- 
me-Porte,  afin  de  cimenter  les  bases  d\i né  parfaifa 
amitië  i  intellijgence  entre  les  deux  (luîs- 

sances!  sultan  ^  empereur   des'   Ottomans^ 

animé  némes  sentîmens,  et  voulant  cor- 

respon  lé  à  ce  de'sir  de  S.  llî.  T.,  F.;   lès 

deux   I  ains   ont   à  cet  èlfet  iionunë  leurs 

ministres  plénipotentiaires;  savoir  S.  M.  "ï^.  J^.,  le  sieur 
Christophe -Pierre  de  Moraes  Sarineoto,  baroii  dà  Torre 
de  Moncorvo,  du  conseil  de  S.  M.  T.  F,  commandeur 
de  Tordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa 
Viçosa,  et  chevalier  de  Tordre  du  Christ,  grand- croix 
de  Tordre  royal  américain  d'Isabelle -la- Catholique ',  et 
de  Tordre   d'Ernest  Pie   de' la   maison   ducale  de  Saxe, 

J     •    ,'ïil    :    i         ••"•  ',    -.    :-     '  ,'..  ;     .' 

*)  La  «ekta  fmHfuiè  dâ  ca  traité  est  reppoduil  û^iptég  \é 
Diario  do  C^#/?tf:.iUi  JA.  dofittbra  I8é3.  ! 
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iS8     Trmii  âamUièy  t^ecùrmneirce^jei^de 

léeuf-y 
ivoyé 
^.  T, 
s  Ot. 
Alali 
hetir^ 
lyaux 

am- 
re  de 
la  Sublime -l'orte  Ollornsn^  près  ^5.  JVl.  britannique; 
lesquels,  ,9prè8  s.^^U'e>  c^iumuniqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouves  en  bonne  et  aue  forme, 
et  avoir  tenu  plustetirs-  €#ttitfre»cee-,  sont  convenus  et 
ont  arrêté  d'un  commun  accprd  le  traité  suivant  ; 

1.     Il   y  aura  désorro»ii  amitié  perpétuelle  entre  les 

Ëtiits   et    les.  sujets   de.S.  ,M.  T.  F.^-  et.  le^  f^taU  <et  les 

•sujets  dé  5.1vi.  l'empereur  (àes  Ottomans:    .       '  \ 

'  '  2.     Les 'sujets  des  hautes  parties '^oiltnlctant es  pour* 

ront,   fiî  tiog te  sécurité)    vi^iteir   leurs  «^tais  r^^speicllfs, 

5  et  par 
fins;  et 
aux.  iu- 


iissances 
ne'ces- 
e- Porte 

rs  avec 
ihs,  qui 
qintinuer 
e'méme 
5  portu- 
ours  re- 

1a  Sub- 
erritoire 
leur  sé- 
dis[iuc- 
iiv  lièges 
qu'y  jouissent  les  sujets  des  nations  les  plus    favorisées. 
Qe^méitiev  tti.p9r  réciprooîléf  les  négocians .  ou  lous  au- 
tres sujets  portugais  >qni  se  refidront  dans  les  mers,  les 


Digitized  by  VjOOQ IC 


tft)ii»9»  1^8.  t^onU  jel)ilQusiif«tfa)rt(i^:ilik(StihKf|iefJPdrl»^  ^$43 

ou  mdleslés,  et  paieront  8eu]fi9i9t|t.iA«;tiiéÉàe«[  dffoîlt.el 
Mitres  impâl)9^quir««rDiUI  impom  appf^u«^piii0^,ètt8u- 
)etft  des  pui$aàtM:MirM)ie8  Ae  là  SttblIoirf^PerH^^  et  qui 
aoot  Ie8.^$i)fo^l>m^e«;){;:I«e»  ?4i«Mii>  baulrti  portUt  con- 
trfciai^tes.  %csovàntiiniU  de^>;JaaM^p0);t8.  ftuik:  ymf^gtmê^ 
d'ftpi4s  4e8v;iiwigt8  r«çq8./ir,b   i-- .    e!.-    rj --•.:/     <. 

.  t4v  Les tS4»|^t3  |H>rtMg4tf  qiiiy «oil.pAr.  d^volii^o^  €^t  potur. 
l*aniour  des  voyages,  ou  80ii4MQMiî  d^i  iih)eïê  sciefr^îfi^nes, 
YQiii^aieia:vi8ili8rii^  A^fail^.'fiîl^^detlJëmAsaleiiii  «lu  qtiel- 
q<it  atitfft  lieyf  4e.l'biRpirfu0|toni«ûl^*vpoAirroicit  Je*  Caire, 
aTi^  parfaite  <8(^ci^iti$;.ei:jt  cfil) ««feti.Jls  obèieodtofil.un 
laisser-  pji8&eflrj(€Oinfliaiide«çfilfjiiii^érialj)uM>inoye|i  du- 
quel île  he.retit0ntrah>nt  ajucun:  4:4>8^o(e,>eti  treiWeroot 
pcolecllûo  et  asaislaoQe*     ,..'  v":    .  ;.,/   ;t 

I  5^  Dum  fous.  leâtEtatade^^Ia  SiAlîme •; Porte ^t^Jes 
ii^gbciaaié  pottu^ais*  n^  i  ^8/^rfi|it  jamais  i .  sous  iua  iholit 
quelconque»  tticlâimQod^s  #it  lUoWal^!  dans,  leurs >  aifaice^» 
ai,  en^oâ'aly  oii.;8utTlra  à  Jmlrt^gavd  le8>Gouitifli«S!^. 
tabliea  à  l'égard  d«8.  QQfnaMtçapaJde^*: autres. puis^uicesj 
amie6.  lis  pourr0iit>  po^  Jeudis  affairea  de-  cooiai^Bte, 
se  .servir  de  courtiers,  de  ;qaelqtie>iiat  ion  ou  de  quelque' 
religton  que  ce  soit.    .   .:  >  .: ,    , 

B.  La  Sublme*PArtie  pourra  noniiMer  et  placer  (des 
Shahbeuders)  des  iQqpsuls^eides^.vicé- consuls  dans  tou- 
tes lés  villes- et  pocts  des  Etats  portugais;  ils  trouveront 
parleutiaîde>et  pt^NtectioUfi  et  îonîrojit  des.  avantages  et 
de  la  diatinclion  quv  scHAtt  dus  ÀJeur  caractère^  et  qui 
sont  accordés  aux,  pejC8onoesdu:inénie  rang  des  nations 
les  pluSffétoris^s^jT^aidant  dfKos^ies  Etats  de  Portugal. 
De  mim^y  S«  M;  T^rF»*  pourrai  nomntier  et  établir  des 
consulft  et  des  vice p consuls»  BoiX  oés. portugais  ou  é*- 
tragers  >  (mustéi^ens).  daoïBK  toutes  les^  ecbelies^^  places, 
ports  oti  villest  de^  coanmevoe  des  Etats  ottoioaos,  là  où. 
le  gouverneoiènt .  p<N^tugais  or^^connaitra.  que  Ves  intérêts, 
exigent  leiu*:  prf^eoee^  ;la;SubUmerPorte  leur  expédiera, 
des  firmaASsCm  betat^i^iét  il  leiu^iserft  accordé  la  pro« 
tection  9  l'aesiàtaluce  et  ta  .jdistinaieA  430(iveiMiblea  ei^pa-; 
reillea  à. celtes  accordée)»  mIx  j^i^ren^ewployés  étrangers 
da  inéfDi^  grade.;.»  i"..\  u     ^w -:-.:.  ^j;j.  or    .  :  1  > 

7*'  ti'escliEivâge^étiii^:)abotUL  depujé  •  longr  temps  ea 
Portugal,  il  s'en  suit,  et  il  est  néatiiaoioS)iaussijdficlai?é^ 
qu^ajucuiEi  si^eljfi^o«iianrrnftip/3r«nra>.paA/, être  fait  eedave 
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JEtaU*'Xte*lft'ôàbliiiiri-*Pôl?t«l"'ja  »mo*v  .-  rj  ,  >■  ,v>;<u..  ii'> 
:  RécîptMiqairiiiieot'^'  tttcit  (er  bromx]€»itu|^i8;)iÀrt«glw 
dëçédës  ààMlletiuEm^  ik  U  ^A^JiMiiÊê^V^m^  cëmin»: 
ceux  ^l^epjvtèi  otlocfr^  d^ëiëdëâ'à'^it:  PwHugâl;,  êëi^ont' 
remi^enklite  À0t^  màii^-()#t 'i^€^'dlplotiMtiqti«8»^w  4omi^ 
suis,  ou  vice-consuls  de9  deux-'pnjr*  r«$p^titf$',  d«j4à 
maoiètv'  ]anplu6'|irdi»{)fê^^t'ti:  fîhis' «iftrr :; i  fOur  élre^re- 
sittués  >|yar  J0u3d  h  'IfeiH^  tedrîtiérâ^  *">      a»   .o^  a^>      ;  ).(•  .  i 

•8;  DaM  ié  ctté  «dei^co^Miestàlitfâ  'Oude  jirèttàs^elHlre 
les  éujeks  fd«*  li^$ub^»et^Fortft>  et 'Us  jki}«ta  d«i«8«  Mv> 
T;  ¥^'j\éB  parties*  'nel  '  i«i dm  «ntèi^t'e«|'>  m  lâr^^a^ie^'^v 
gëe>  qa'en^'prtfseiiiisëi' dwtdft»g«iàW£d«i>P«>)*tii^^  'T'oates^ 
lés  foie) qu'il  >s'^gim  â^me'^^^së  tbtit  ^Tobfet  dëpaséem 
en  valeur  cinq  cents  piastres  tim|Mi4tif  etlle  sttPâ  «Iihi^ 
mibe  ftu  "(ugenie^  de^Ud  Sfibliàie^Poï^^  pMkf  quJ^lIe 
décide  soivant^les  lois  de'lft  }astk«  ^^de^l^ëquil^  ^em 
P(»7tug«is  vaquant-  bùim^mem  et  pKîsèbleimtii^.à'  leor 
coamuerce,  ne  pouvi^kt-^tiiiais-  être  atvétéé  bu-^içoltfsië» 
pat* t'iee  ^autorités  locMdee>^'iit»NH8ii  eai'  de.cMiné  ou  d%- 
d^lit^^ r«ffairb  sera  #eurite  k  leun  n^ixi^Pè'ii chargé -i'^i* 
faîireis'^  .coiieul  oir  viee^ooftMil*;  les  accofl^  ffètont  ittgée 
par  lui,  et  punis  selon  Fusage  établi  à  l'égard  "dciâ  ¥tms^* 

0.  Lé  pavillon  ottoman  >sera  relpecté'dftns  ious  les 
£tâts  portugais,  et  les  bâliiué^s  de  guerre  portugais  ob^ 
serveroftt^  ai  l'égard  éee  navites' de  coiiiriieFice  de  l^eai^ 
pire  oltbmao,  les  démonstratipQi  d^amitié^et  laicoavtoi* 
siei  usitées  dant  la  iitarioe*  •Lee  vaisseau^?  de  <  guerre 
ottomans  auront  le»i  inéureb  imicédés»  h  l'égard  «des  -nàvû* 
res  portugais,  et  le  pavillon  po^ngais  aera>')ilàiuent  re* 
specté  dans  le«  Ëtats-dela  8iubUn>e-Porte%  Les  vaie* 
seaux  portugais' nàfvîgiMront  en  >  toiKe  •  eûreté  «oueleur 
propre  paviiloû;  imâs  dfams^  aneun  cas,  ih*7»e'poniront 
a^ïcorder  l^ur  pavillon,  sok  VUK  nsrviresdeffêajelê  otto- 
mans^ soit  à  iseux  des  ofitire»  nationp.  i' I^its.  ttuDistre»,' 
chargés  d'al^ires^ednaule  bu^viee*consnh  ide>8.  M*  Tw 
Fwne  pourront  )«inâi9sdukraire»  publiquement  ou  et** 
cràteÉneât'dee eu)ets  «Hèinànâ'à  f autorité  dt^-^nSublime- 
Forte  V  ni  le$  pi^oité^^^^ilei  ^enteiv  -^  Us  véiUeMwit 
à  ce  qu'on  ne  s*écarte  jamais  eu  rien  def^pvit^dpne  po*^ 
ses  di^nt  ce^rlutév  et'  app^i^a  par  ler>fdietix  hautes 
partEeV^contt^ctttâies.1'  ''1  *- *  '»  i'-^    "''   •>''*■  i-  .^'.   ■ 

^'Wj    Lës'  liâmes; vuâff€liatfdsi'portU0aià^pOirrroDt  11* 
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bremtnt  pfts»w  par  le  ctaM  d^  la  -r^denoé  lai|)dHftk  I84S 
pour  «lltr  dan»  ht  met  Noîre  ou  piour  en  reireoiff  eti, 
à  moine  d-ob^ts  pvolidbëa  daM  l'onpire  attomma,  ils 
poQiroirt  te«  chargiez  de^  ^ets  ou  de  tetilea  les  pro^ 
dutition^  naturelles  ou  inanufacturëei ,  aott  de  l'empiré 
ottemBo  9  Bott  de  toiiies  autres  proTenaoices»  Il  sera  • 
libre  aux  bâtimens  marchands  dé  Portugal  de  naviguer 
charges  ou  en  lest ,  soit  dane  le  Bosphore ,  soit  dans  la 
BMT  Notre  y  ou  les  ftutree  mers  9  eaux^  p^rte  ou  havres 
i|«i  dépendent  de  la  Sublînie -Porte;  lacpielle  les  fera 
protéger  contre  toute  molestatioo  ou  attaque  des  rtfgen* 
ses  d'Afrique  9  en  les  munissant  des  finnans  nécessaires 
à  cet  effet» 

11.  Dans  tous  les  ports  de  fetnpire  ottoatan,  les 
navires  portugais,  soit  it  leur  entrée ,  sott  &  leur  sortie, 
ae  seront  pas  assu^tis  par  les  préposes  de  la  douane 
eu  par  les  officiers  de  la  chancellerie  du  port,  }l  être 
vtskés  avec  pkis  de  sévérité  que  oeu^l  des  nations  les 
plus  favoriftëes;  et  ces  navires  et  leurs  cargaisons  ne 
paieront  jamais  d'autres,  m  de  plus  forts  droits  de  douane, 
de  ports  ou  d'autres,  que  ceux  payés  par  ces  niémes 
nadeos.  De  ménM^  ils  pourront  importer  ou  exporter 
tons  les  produits  et  marchandises  quelconques,  qui 
pourront  être  importés  ou  exportés  par  les  bâtimens 
des  nations  les  pkis  favorisées* 

Les  navires  sous  pavillon  ottoman  qui  ee  rendront 
dans  les  ports  portugais,  7  jouiront  de  tous  ces  avanta^ 
ges  quant  au  commerce  direct  dans  ces  ports;  mais  le 
commerce  indirect  (qui  consiste  dans  le  transport  des 
Biarchandises  ou  produits  d'une  provenance  étrangère, 
par  un  bitiment  sous  le  pavillon  de  Pu  ne  des  hautes 
parties,  contractantes,  dans  les  porta  de  l'autre)  se  trou* 
vant  réglé  par  des  lois  spéciales,  leé  bâtimens  ottomnns 
qui  feront  ce  commerce,  seront  assujétis,  commets  sont 
ceux  des  outres  nations  étrangères,  à  ces  mêmes  règle* 
mens  ;  leurs  cargaisons  paieront  alors  les.  droits  addition* 
neJs  imposa  par  les  lois  en  vigueur,  et  qui  sont  ^a* 
lement  payés  par  les  autres  nations  ârangères. 

Lee  bâtimens  portugais  qui  feront  le  commerce  in* 
direct  dans  les  Etats  ottomans,  seront  de  même  sujets 
aux  lois  existantes  ou  à  celles  qu'à  Tavenir  le  gouver- 
nement oiteinab  figera  convesiabie  de  faire  pour  régler 
ce  oomnieroe.  •       ,; 

La  pèche  nationale  portugaise  étsnt  Tobjel  de  privjL- 
Rtcueil  gén.    Tome  K.  L 

« 
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t62  Tnmié  entre  le  Portugal 

1643iëgea  et  td^Yantàges  paiHcuyers,   est  aoe  exception  dans 
le  commerce  gëoëral  du  Portugal  avec  lea  autres  oatlona* 

.  Quaflt.au  commerce  du  sel,  sod  exportation  se  trouve 
réglée  en  Portugal  par  des  lois  particulières,  auxquels 
les  se  soumettent  tous  les  b&timens  sous  un  pavÀlon 
étranger  quelconque,  qui  veulent  exporter  le  sel  poiv 
tugais. 

.  Le  commerce  du  sel  se  trouvant  également  régW  për 
des  lois  très  «particulières  et  souvent  tout-l«  fiait  locales 
dans  les  Etats  de  la  Sublime -Porle,  auxquelles  sont 
sujets. les  bâtimens  étrangers  qui  veulent  faire  ce  c6m^ 
merce,  les  bâtimens  portugais  suivront  à  cet  égard  les 
dispositions  et  les  règlemens  établis  dans  les  ports  où 
ils  entreront  pour  faire  ce  commerce. 

FowT  ce  qui  regarde  le  commerce- côtier,  comme  U 
est  défendu  en  Portugal  à  toutes  les  nations  étrangères 
de  faire  ce  commerce,  il  ne  pourra  être  non  plus  sc« 
cordé  aux  navires  sous  pavillon  ottoman;  et  de  mène 
le  commerce  côtier,  dans  les  Etats  de  la  Sublime-Porte, 
ne  sera  non  plus  permis  aux  bâtimens  marchands  do 
Portugal. 

12.  Les  sujets  de  Tune  des  liautes  parties  oontrac*- 
tantes,  arrivant  avec  leurs  bâtimens  è  l'une  des  cdtes 
appartenantes  è  Fautre,  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans 
le  port,  ou  après  y  être  entrés  ne  voulant' décharger 
aucune  partie  de  leur  cargaison ,  auront  la  liberté  de 
partir  et  de  poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d'autres 
droits  que  n'en  paient  en  pareil  cas  les  autres  nations 
amies. 

13.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  marchands* 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  étant  entrés 
dans  les  ports  de  l'autre,  pourront  se  borner  à' ne  dé«» 
charger»  qu'une  partie  de  leur  cargaison  >  selon  que  le 
capitaine  ou  propriétaire  le  désîirera,  et  qu'ils  pourront 
s'en  aller  librement  avec  le  reste,  sans  payer  des  droits, 
impôts  ou  charges' quelconques,  qwe  pour  la  partie  Cfui- 
aura  été  déchargée,  et  qui  sera  marquée  et  bifTée  sur 
le  manifeste  qui  contiendra  Fénumération  des  eilets  dont 
le  bâtiment  était  chargé;  lequel  manifeste  devra  être 
présenté  en.  entier  *è  la  douane  du  lieu  où  le  bâtiment* 
aui^a  abordé4 

Il .  ne  8f  ra  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison' 
que  le  bâtiment  remportera,  et  avec  laqueHe  il  pourra- 
coutinueb  la  route  pour  iio  ou  plusieurs  ports  du  mime 
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et  la  PorU  Ottomane.  ï63 

pi^Sy  lit  disposer  ilu  reste  de<  su' cargaison  y  6i  eUe'^t'f#l3 
coiii]posée  ^'objets  dont  PittiportiatHyii  est*  permiàe,  en 
payant  les  droits  qiii  sobt  applicables,  oirbietf  il  x^oiirra 
s'en  adler  dans  tout  autre  j^ays;  Il  est' Cependant  en^ 
tendti  qaé  les  droits ,  impars  /  ou  charges  quelconqiTe<<, 
qui  sont,  ou  seront  payables  pour  les  bâtimetis  niétheif 
doÎTent  étre^  acquittes  une  seule  fois,  au  premier  ;  port 
où  ils  rompraieut  le  cfaargçkuient ,  ou  eu  déchargerniie^t 
une  partie;  nmis  qu'aucun^  droitB»  inipâts  ou  cbarge« 
pareils  ne  «erout  deoiaudés  de  nouveau  dans  les  ports 
du  même  pays,  pu.  lesdits  bâtimens  pourraient  vouloir 
entrer  après,  à  moins  , que  la  .  nation  la  plus  favorisëe 
ne  soit  sujette .  2i  quelques  droits,  ultérieurs  dans  le 
même  cas* 

14.  Dans  aucune  circonstance^  on  ne  pourra  for- 
cer les  propriétaires  ou  1 
marchands  d%s  deux  hautei 
ployer  leurs  vaisseaux  au  ti 
nitlons,  ou  autres  objets  c 
bertë  de  refuser  les  arrange 
et  qui  se  trouveraient  ne  pi 

i5.  Si  un  vaisseau  d'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  vient  à  se  réfugier  dans  les  ports  ^  ou 
dans  la  juridiction  de  Taul^e,,  poUi}'  se^  o^etlfe  à  Fabri 
des  corsaires  ou  de  quelque^  autre  arxideuti  il  sera  r^il, 
protégé,  et  traité  avec  courtoisie ;. et  siui^  vaissciait.d'up^ 
des  deux  hautes  parties  contractantes .  yenait  h  fajre  naur 
Irage  sur,  Ips  çOtee  de;  rautre,  :1e»  hommea  rde  i  P^quipagfî 
qu'on  aura  pu  sauver  recevront  les  ^cours  que  i;éclai9#^ 
leur; position;  on  dépx)éera  ehez:  le  cônaul  0!U:,i^JK;e^CiQhD>- 
sul  portugais.de  l'endroit  y  le  plus  prochain^  le^O^avcliaa- 
dises  et  les  objets  quW  ^aura  >  pu  sauver  rp^ur.  Hr^r^r 
mis  a  leurs  propriétaires;  et  quant  aux)  bj,eus  ;dfaSu)f»ls 
ottomans  en  pareil  cas»  les.  usages  établie  dan4  |ea-£ts|is 
portugais  à  Tégard  des  nations  les  >plus  favorisées  ê^çyli- 
ront  de  rèj^le.  ^  1.4 

16.  Lés  hautes  parties  contractantes  "s'engagent  a 
ce  que  toutes  les  faveurs ,  privilèges  et  exemptions  en 
fait  de  commerce^ou,  de  navigations  accordés  après  ce 
traité  aux  sujets  d'une  aufre .  puis^nce^  par  une  des 
hautes  parties  contractantes  de  ce  traite/  seront  égale- 
ment accordés  aux  su j e^^  dç.  l'autre  haute  partie  con- 
tractante. Cette  concession  sera  gratuitement  accordée^ 
dans  le  cas  qu'elle  soit  ainsi  accordée  à  cette^ autre  na- 

L2 
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jSâ     Traité  entre  h  Portugal  et  la  Porte. 

'tM3  tM>tti.  milis  ai  çM^,  «anolMBsioii  aiàit  M  n^cand^^y^mr 
une  4e»  f^tim  QQitiiilvaiikmteèi  a<  iioe  iiiilv«  palîitwv  qp^{- 
corii^i^».  «MHyenaa^l  una  vitvibutioii  QU  vu  ^uîv^lAiif, 
^l)e  «era  ^9te«i«nt  accordée  aux.  sujcils  de  Ta^iim  ha^le 
pt^rtie  çotttoraçtaqte  œpyepWAt,  quàmprMÎmèf  i^f?é- 
tjrihulîoD  «lu  ^«Wideol  alipuM* 

'  :17  et  derniet*.  Le  présent  traité  dVimitlé,  de  eom- 
me^ce  et  de  navlgatioo  ayant  été  signé  par  le»  plénîpo^ 
lentiaires  susdite ,  à  l'efifet  d'é^e  ^éeiMé  fidèlement  de 
patt  et  diantre,  il  restera  en  vigueur  pendatit  dix  années, 
il  compter  de  la  date  de  sa  signature;  et  pour  téufes 
les  autres  années  qtii  se  suivront  Jusqu'à  ce  q<r^uiie  des 
liauteê  parties  contractantes  ne  déclare  explicitement  k 
l'autre  son  intention,  ou  de  le  faire  cesser  entièremenf, 
altératrcms*- ' 

s  dispositions  du  même  traité  seront 
pendant  douze  mois,  a  dater  de  la 
ir  Tune  des  hautes  parties  contrac- 
de  son    intention  de  faire  cesser  on 


'         Conclusion. 

Les  pléni^tetotialree  dm  deux  bsniles  parties  con«- 
•tractatotes,'  après  avoir "signrf  et  scellé  de  leur  sceau  le 
p^ésenf  traité  dVinntlé,  de  eommerce  et'  do  navigation^ 
contenant  dix -sept  artidees'  les  trans^ietfront  Immédia- 
tement à  lefirë^  cours }  et  aucune  dee  éetrx  hautes  parties 
totttraetaUDss  ne  permettra  cpiMl  f  soit  cenlrevenv  en 
pbHé  «Keiote-  «ti  atreiine  manière.  Le  présent  traité 
sera  Mt{fié'>'  et  leS' rafificaiions  seront  édMingées  è  Lén- 
drert^n^il^espaee  «le  q^alre- vingt -dix  jours,'  h  comp- 
1el<  de  celui  de*  la  siçbliture,  on  plue  tdt,  si  faire  se  peut^ 
et  commencera  èi  ^tre*  mi»  en  exécution  trente  jour»  aprà» 
Viaknùgd  d^  rat^iéiflionsé  ^ 

,     Fait  à  Londres,    ce    vin^t  mars  mil  huit  cent  qua- 

raute*  trois. 

'  '  »...  -  ,  .    .    » 

'»     «  (Li  8.)  '  Bon  i^A  Toitair  im  Mràcoiivo^ 


>.■!    '  }:j' 
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22. 

Traité  d^amitié,  de  commerce  et  de 
navigation,  conclu  à  Caracas  te  i^ 
mars  1843^  entre  la  France  et  la  ré- 
publique de  Venezuela*). 

Au  nom  de  la  très -sainte  Trinité. 

De  uombreuses  relations  de  commerce  < 
depuis  plusieurs  années,  entre  les  Etats 
roi  des  Français  et  la  République  de  Vëi 
iié  jugé  utile  d'en  rëgulariser  l'existence ,  d 
le  oëveloppement  et  d'en  perpétuer  la  di 
traité  d'amitié  y   de  commerce   et  de  navigi 

sur  rintérét  commun   des   deux  pays   et  pi_^ 

jouir  les  sujets  et  citoyens  respectifs  d'aVantages  égaux 
et  réciproques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effets  ont  nontmé  pour 
leurs  plénipotentiaires,   savoir: 

S.  M.  Je  roi  des  Français^  le  siéuf  Céleète^EHenrie 
David,  son  consul- général  et  chargé  d'affaites  au  Ve- 
nezuela,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Ltfgfion<»d'Hdtiw 
neur; 

Et  8.  E.  le  ptësident  de  la  République  de  Véué^ 
zttëlay  le  sieur  Francisco  AraHàn,  ministre  sec^ëtairè 
d'Etat  aux  départemens  des  finances  et  d«s  télatiMl  eK-^ 
tàjeures;  ' 

Lesquels^  apiris  avoir  échangé  leurs  pleikis  .piHivOirSi 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  dea  Êt^ 
ticles  aulvans: 

Art.  1er.  11  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpé- 
tudle  entre  S.  M^  le  roi  des  Frapgais^  ses  hëntievs  et 
sucoeaseurs»  d'une  part,  et  la  république  de/Vënézuëla, 
d'autre  paort ,  et  entre  les  ai^eU  at  citoyens  de  l'un  çt 
de  l'autre  Etat,  sans. exception  de  personnes  et  de  lieux^' 

2.  Les  Fr^çais  au  yén^uéla,  et  Jes  V^n^uelleus 
eo  France,  pourront  réciproquement^  et  en,  toute  U«- 
berlé,  entrer  i|vec;ktir§.  navires  et  carga^on^^  OQmme 
les  nationaux  aux <-;m4mes,,  dans  iQua   les  lie\ix,,jiprks 

i    »'    <■■■«*»  >  ■>  >(  ;  >     .        ,  •     ,  'i     '  "t    ■ . 

*)  Les  tStifits6oa8  de  ce  traité  <mt  été  écbsiigéeA  à  CartiCM^ 
1«  93  oieilf^  tB44.  -».  '     ••       .Mf^ 
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iÉ^i  Traité  entre  la  France 

1843  et   rivières    qui    sont  ou    serotU  ouverts   au  commerce 
étranger. 

Ils  seront,  pour  le  commerce  d'échelle,  traités  re* 
8p^<Stiyeinent  et  tant  qu'il  existera  dan»  ce  commerce 
luie  paiifaite  réciprocité»  comme  les  sujets  ou  citoyens 
dé  la  nation  la  plus  favorisée*  Quant  au  cabotage,  il 
demeure'  exclusivement  réservé^  de  part  et  d'autre^  êlXSx 
nalionau}^. 

Ils  pourront ,  comme  les  nationaux,^  sur  les  f erritoi- 
sr  ou  séjourner,  commercer  tant  en 
luer  et  occuper  les  maisons,  maga- 
i  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
arch  an  dises  et  d'argent  et  recevoir 
tant    de    l'intérieur    que    des   pays 

lent  libres,   dans   tous  leurs  achats 

leurs   ventes,    d'établir  et  de  fixer 

marchandises   et  objets  quelconques, 

t^pt  .impo|:té9  que  nationaux,   soit   qu'ils   les  vendent  à 

l'intérieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation  \  sauf  à 

ce.  fïQnforn^er  aux  lois  et  règlemens  du  pays. 

<.  ,IlSi.  seront  entièrement  libres  de  fairç  leurs  affaires 
eux-mémjes,  vde  présenter  en  dpuanes  leurs  propres  dé- 
clarations ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  $em- 

nataire  ou  interpràte,  soit 
îurs  biens»  de  leurs  effets 
chargement  ou  le  déchar- 
rs  navires. 

ettis,  dans  aucun,  caë,  à 
npôts  que  ceux  auxquels 
u  les  sujets  et  citoyens  de 

respectifs  jouiront^  daiM 
lie  constante  et  complue 
es  et  leurs  projetés;  Us 
ibre  et  facile  aécès  auprès 
'la  poiirsiïitie  etia  défense 
tanée')ét  dsfns  tous  tes  de-< 
<  les < lois;  "Ils  s^ont  rltbres 
clréOMmanc^is  ^  les'  ««vm^ats, 

jse  qu'ils  jugeraient- ii^  ^o- 

posf  .enfiqy..ji|(|.;jOuiro|}:t,   isous   ce  rapport:^  ,4^«,,.ipéme8 
droits  et  privilèges  que    ceux   qui  seront  Aococdi^  aux 
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nationaux  9  et  aeront  soumis  aux  métoès  eooditiofia  im^  1843 
posées  à  ces  deroiers^  ^ 

Ils  seroDt  d'ailleurs  exempts  de  tout  servîte  persen^ 
nel,  sotl  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  anUces  natiooaleS)  ainsi  €[ue  de  toute  ton* 
iribulioD  de  guerre ,  emprunts  forcés^  réquisitions  oU 
services  Militaires  quels t  qu'ils  soient,  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être  a8SU|etfis  pour  leurS 
propriétés  soit  mobilières ,  soit  immobilières  à  d^autres 
charges,  exactions  ou  impAta?  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes,  ou  les  sujets  et  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée  sans  exception;  bien  entendu 
que  celui  qui  réclamera  Tapplication  de  la  dernière  partie 
à»  cet  article  sera  libre  de  choisir  celui  des  deux  traili- 
mens  qui  lui  paraîtrait  le  plus  farorable. 

4.  Les  sujets  et  citoyens  de  Tun  et  l'atitre  Etat  ne 
pourront  être  respectivement  soumis  à  aucun  embargo, 
ni  être  retenus  avec  leurs  navires,  cargaisons,  marchan- 
das ou  effets,  pour  une  expédition  militaire  qublcon- 
que ,  ni  pour  quelque  usage  public  que  ce  soit,  sans 
une  Indemnité  débattue  et  fixée  préalablement  par  leé  ' 
parties  intéressées,  et  suffisante  pour  cet  usage  et  potrr 
\t%  torts,  pertes,  retards  et  dommages  qù!  dépendent 
ou  qui  naîtront  du  servies  auquel  ils  seront  obligés; 

5.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  Pauire  Etat 
fouiront  respectivement  deJa^pIv»  enUève  liherié.de  con« 
seience,  et  ils  pourront  ;,exc}rcer  leur  €ul|e  ds  la  ina<- 
^re  que  leur  permsMroot.U  constilulism.  e.t  les  lois- du 
pays  ou  ils  se  trouveront»  ;    '    .    , 

6.  Les  sujets  et  citoyens  '  des(  de4x  fSays  seront,  li* 
Inres  de  posséder  des  immeubles  et  de  disposer  comme 
il  leur  conviendra,  par  vente,  cjonailon^  .^change,  testa* 
ment,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit>  de  tous 
les  bieâs  qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respec* 
tifs.  De  même ,  lés  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats, 
qui  seraient  héritiers  de  bienci; situés  dans  l'autre,  pour- 
root  succéder,  sans  empêclienient,  V  peux  desdits  biens 
qui  leur  seraient  dévolus  ah  intestat ^  et  en  disposer 
selon  leûir  volonté;  t\  lesdits  héritiers  ou  Jégafafrés  ne 
seront  pa^  ^us  à  acquitter  des  drioîts  de  afticcéèsioii 
ou  autreS'  plus  '  élevés  que  'ceux  qui  iSef^t' su'jf^poHés, 
dans  ées  cds  secnblables,  paV  lés  liationau^  êux-mêmerf. 

T.  %\  (ce  qw'à  OiAi  ne  plàîse)  la  ' paisd '  enfie  les 
deiix  parties  fiontraotatiles  venait  à  are  roiApKië,  ilserk 
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IU3  MC^cdéy  4e.  part  et. d'autre,   un  .tetiue  qui  oe  sera  pas 
moins  de  six  uiois,    aux  commerçuis  qui  se  trouverojil 

flairée  et  pour  diepo- 
tre,  un  eaof- conduit 
)r  daoe  tel  pert  qu'ils 
à  moins  qu'il  ne  soit 
t  que  leur  propre  su- 
it à  leur  départ  par 
ce  port. 

Tous  les  aiitres  sujets  et  citoyens  ayant  un  établisse- 
nient  fixe  et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,  pour 
Texercice  de  quelque  profession  ou  occupalion  que  œ 
soitf  pourront  conserver  leur  établissement  et  continuer 
lAir  profession  aasis  être  inquiétés  en  aucune  manière, 
et  la  possession  pleine  et  enliàre  de  leur  liberté  et  de 
leurs  biens  leur  eera  laiisée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  Enfin  y  leure 
propriétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne 
seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  k  d'AU- 
trejS  charges  et  impositions  que  celles  exigées  dea  natio- 
naux.. De  m^mcj  les  deniers  dus  par  dea  partiouliersy 
npn  plus  qvke  )es  fonds  publics,  ni  lea  actions  debanr 
qu^s  et  compagnies,  ne  pourront  ja^iais  être  saisis,  séf> 
questrés  ou  confisqués  au  préjudice  des  sujets  et  cito^* 
yeap  respectifs. 

8.  Le  commerce  français  dans  la  répnblique  de 
Yénésuéla,  et  le  commerce  vénézuélien  en  PVance,  se- 
ront traités,  sous  le  rapport  des  di^oils  de  douaae,  tatit 
à  l'importation  qu'à  Texportation,  comme  telui  de  là 
nation  étrangère  ia  phis  favorisée. 

pans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposes 
en  France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'iodustrie.du 
Venezuela,  et  dans  le  Venezuela  sur  les  produits  du 
soi  ou  de  rindustrie  de  la  France,  ne  pourront  éftre 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seroi>t 
soumis  les  Imémes  produits  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée.   Le  méiiie  prihcipe  sera  observé  pour  l'exportation. 

4^9une,  prohibition  ou  restriction  d'importation  m 
4'jS¥portatic^  n'aufia  lieu  .dai^  le.  cpmmm^e  réçipr^Kpie 
de$  deux,  p^s^  qu'elle  ne  so^t  4gaieinent  étendine  è  ton* 
W  lç9  <mt^e/,  na^iof^A,  et  jle^  formalités  qui  pouvraient 
étre^if^qui^^  pour  justifier  de  Tot^gine  et  de  la  prove- 
^t|ce  des  .i^archandîsejS  i^^^peçtivement  importées  dans 
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Pqq  d«s  deux  Gt«l#  stront  ëgalemeni  Gommuiiei  .à  tou- 1843 
tes  le»  autres  Dations. 

.^.  Ta«8  les  produite  du  sol  et  de  Tiodustrie  de 
Tun  des  deux  paye  9  dont  Timportation  n'est  point  ex* 
presaëineftl  prohibée»  paieront,  dans  W  pot*ts  de  l'autre, 
les  ffléfoos  «droits  d'iinpOrtatioBf^  qif'iU  soient  chaiigés 
sur  navmi  iVrAtiçaie  ou  vénéauétiensu  De  méoie  les 
produits  exportes  aequitieroOt  les  ju^uieè  droits  et  }oui- 
ront  dea  niéfl»os  fn^ohiseSy  dUocations  et  restitutions  de 
droits  qui  fi^t  pu  pourraient  éire  réservées  aux  expor* 
tations  faiteësur  bâtlinens  nétionaux* 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du 
Venezuela  os  en  sorlanf,  el  ks  navires  vénézuéliens  \ 
leur  entrée  eu  à  leur  sc^rtie  des  porta  de  France,  ne 
\%y  ni.B'  de  plus  forts  droits  de 
port,  de  pilotage,  de  quaran* 
it  le  corps  du  bâtiment,  que 
eront  assujettis  les  navii^s  na« 

Français  au  Venezuela,  et  les 
n  France,  pourront  décharger 
n  dans  le  port  de  prime  abord, 
rec  le  reste  de  cette  cargaison, 
éme  £tat,  soit  pdur  y  achever 
ement  d'arrivée,  soit  pour  y 
mt<  da  retour,  en  ne  payant, 
res  ou  de  plus  forts  droits  que 
imens   nationaux  dans  des  cir- 

ite  de  rel&che  forcée  ou  d'ava^ 
s  de  l'une  des  deux  puissances 
dans  les  ports    de   l'autre    ou 
ils  ne  seront  assujettis  à  aucun 
quelque  dénomination  que  ces 
snt  établis,  sauf  les  droits  do 
pilotage  et  ftUtres  représentant  le  salaire  de  services  fen- 
dus par  d<(  industries  privées,  pourvu  que  ce4  navires 
n'effectuent  aucun  chargemSnt  ni  déchaînement  de  mar* 
chaodiseSb     11  )eur  sera  permis   de  déposer  .à  jterre  les 
«sjrehaitdisès  composant  leur  chargement,  pour   éviter 
qu'elles  n^  lépérissent ,  '  et  il  n»  sura  exigée  d'eux  d'au- 
tres droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins  et 
chantiers  pdblies  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer 
les  mardiandises  et  pour  rq[»arer  les  avaries  du  bâtiment. 
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tS43  ^^*  Seront  coàsklërés  comdie  frtffrçats  M  V^fcuëié) 
et  comme  vënëziiëliens  eo  France,  leer  nairirès  cpii'  mi^ 
ligueront  sous  les  pavillons  respeclifsj  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  4e  bord  et  des  doeuoiene  exiges 
par  les  lois  de  chacun  des  deux  £t«ts  jpbur.  là  fastifita*- 
tion  de  la  nationalité  des  bâtimens  de  eomoiwrce.  Les 
deux  parties  contractantes  se  réservent  d>aillMirs  le  droir» 
si  les  intrfrlts  de  leur  navigation  venaient  è- souffrir  de 
la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter,  cinq  ans  après 
la  ratification  do  présent  traite ,  telles  modifications  qui 
leur  paraîtraient  conrenables,  aux  termes  Je  leur  lëgts- 
lation  respective. 

14.  Les  navires,  marcliandises  ' et  effets  appartenant 
aux  sujets  et  citoyens  respectifs ,  qui  aumient  été  pris 
par  des  pirates,  et  conduits  ou  trouves  dans  les  ports 
de  la  domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  seront  re» 
mis  à  leurs  propriétaires,  en  payant^  s'il  y  à  lieu,   les 

*  frais  de  reprise  qui  seront  détermines  par  les  tribunaux 
respectifs,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  ces  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
en  être  faite,  dans  le  délai  d'un  an,  par  ;e8  parties  in«> 
teressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  egens 
des  gouvernemens  respectifs. 

15.  Les  bâtimens  d«  guerre  de  l'une  des  deux  puis* 
sauces  pourront  entrer,  séjourner  ^t  se  mdouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont  l^accis  est  ac« 
cordé  à  la  nation  la  plus  favorbée;  ils  y  leront  soumis 
aux  mêmes  règles  et  y  jouiront  des  mêmes  avantages. 

16.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  pnrties'  «ontrac* 
tatites  soit  en  guerre  avec  quelque  autre  pa^w  tieh^s,  Fautre 
partie  ne  pourra,  dans  aucun  eas^  autoriser  aes  natie* 
Baux  à  prendre  ni  accepter  des  commissions*  ou  lettres 
de  marque,  pour  agir  hostilement  contre  la  première 
OH  pour  inquiéter  le  commerce  et^  les  propriétés  de  ses 
sujets  ou  citoyens. 

17.  Les  deux  parties  contractantes  adeptent,  dans 
leurs  relations  mutuelles ,  le  principe  que  le  paviUon 
eouvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  (Parties  reste 
neutre  quand  l'autre  est  en  guerre  avec  quelque  autre 
pn^anoe,  les  marchandises  couvertes  du  pavillon  neutre 
sont  aussi  réputées  «entres,  même  qnand  eUes  appar- 
tiendraient anx  ennemis  de  Paiitre  partie  eontractante. 

U  est  également  convenu  que  la  Jiberié  du  pavillon 
assure   aussi  celle  des   personnes,   et   que  les  individus 
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afip«r|cenao|.iiti«aif  puilêaACQ  eiiiMinie}  quinmieiil  trou*  1949 
if^s  &  barci  d'un  bâtimtnt  neutre,  ne  pourront  pas  é|re 
faits  prkoQDierSy  X  moins  qu'ils   ne  soient  militaires  et 
actuellement  engages  au  service  de  i*enqemi. 

En  cQ|}8^quence  du  même  principe  sur  rassimilation 
du  pavillon  et  de  la  marchandise ,  la  propriété  neutre 
trouvée  àv  bord  d'ua  bâtiment,  ennemi  ser»  considà*ée 
comme  ennemie,  \  moin«  qu'eUe  n'ait  été  embarquée 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de  guerre  ou  avant 
qu'on  eàt  connaissance  de  cette  déclaration  dans  le  port 
d'oà  le  navire  est  p^rlL 

L^  deux  parties,  contractantes  n'appliqueront  ce  prin- 
cipe, en  ce  qui  coQcerne  les  autres  puissances,  qu'à 
celles  qui  le  reconnaîtront  également.     . 

18,  Dans  le  cas  oii^  l'une  des  parties  cot^tractantes 
serait  en  guerre  avec  une  autre  puissance,  et  où  ses 
b&timens  auraient  à  exercer, ;en  mer  le  droit  de  visite, 
il  est  convenu  que,  sMls  rencontrent  un  navire  appar- 
tenant a  l'autre  partie  demeurée  neutre,  ils  y  enverront 
dans  leur  canot  deux  vérificateurs  chargés  de  procéder 
\  l'examen  des  papiers  relatjis  à  sa  nationalité  et  à  son 
diargement*  I«»ea:Commandans  seront  responsables  dans 
leurs  personnes  et  leurs  biens  de  toute  vexation  >  ou  acte 
de  violence  qu'ils  commettront  ou  toléreraient  en  cette 
occasion.  Lu  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâ« 
timena  qui  navigueraient  sans  convoi:  il  suffira,,  lors* 
qu'ils  seront  convoyés»  que  le  commandant  du  convoi  * 
déclare  verbalement  et  sur  sa  parole  d'honneur  que  lea 
navires,  placés  sou$  «a  protection  et  sous  son  escorte 
appartiennent  à  l'Etat  dont,  il  arbore  le  pavillQP,  et  qu'il 
déclare,  lorsque  ce$  navires  sont  destinés  pour  un  port 
ennemi,  qu'ils  n'ont  pes  de  contrebande  de  guerre. 

19.  DanS}  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  serait  en 
guerre  avec  quelque  autre  puissance,  nation  ou  Etat, 
les  sujets  ou  .  citoyens .  de  l'autre  pays  pourroi^t  conti* 
nner  leur  commerce  et.  navigation  avec  ces  mêmes  Etats, 
excepté  avec  les  villes  .iOU  ports  qui  seraient  règlement 
bloqués. ou  assiégés» 

Bien  entendu  .que  cette  liberté  de  commercer  et  de 
naviguer  pe  s'étendre  pas  aux  .  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre,  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blan?- 
ches,  projectiles,  poudre,  salp^e,  objet  d'équipement 
militaire  et  tous  instrumens  quelconques  fabriqués  à 
Tusage  de  la  guerre. 
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1^43  Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  téàïmttttj  apfiar- 
tenant  à  dè«  éùjets  «ti  dtoyens  da*  l'un  Ait/  àt^ifk  pays» 
qni  se  trouvera  expëdië  pour  un  port  bloqué  p^Ar  Pjinire 
État  9  ne  pourra  être  saisi/ capture  et  oondaninë^  si, 
préalablement  y  il  ne  lui  a  4x6  f«k  une  tiôtifioatîon  ou 
signification  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâti-* 
ment  faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  At  ce  blo- 
cus. £t»  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer 'un«  prétendue 
ignorance  des  faits  et  que  le  navire  qui  àuna  été  dû*- 
ikient  averti  soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient 
ensuite  à  se  représenter  dans  le  même  port^  pendant 
le  temps  que  durera  le  blocus ,  le  ooMMandant  du  bâ- 
timent de  guerre  qui  le  rencontrera  d^abord  devra  ap-^ 
poser  son  visa  sur  les  papiers  de*  ce  navire ,  en  indi- 
quant le  jour  9  le  Ueu  ou  la  iiatiteur  oè  il  Kiura  visité - 
et  lui  aura  fait  la  signification  en  question,  laquelle 
contiendra  d'ailleurs  les  mémos  indications  que  «celles 
exigées  pour  le  visa. 

20.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de  chacun  des 
deux  pays  dans  l'autre  pour  la  protection  du  commerce; 
mais  ces  agens  n'entreront  en  Ibn^tions  qu'après  «n 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  lerritor4àL 
Celui-' ci  conservera,  d'ailleurs,  le  droit  dé  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gou- 
vernemens  ne  s'Opposeront    respectivement  aucune  re« 

'         striction  qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  téutee 
les  nations. 

21.  Les  consuls,  respec^ifâ^  ainsi  que  leeire  diance^ 
tiers  ou  secrétaires,  jouiront,  dalis  les  deilx  pttys»  des 
privilèges  généralement  attribués  k  lenr  tburge^  têts  que 
l'exemption  des  logemene  militaires  et  celle  de*  toutes 
les  contributions  directes  tant  persontielles  que  mobi- 
lières ou  somptuaires,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient 
sitfets  bu  citoyens  du  pays,  ou  qu'ils  ne  detiennenl 
soit  propriétaires,  soit  possesM«li%  de  biens  immeubles, 
ou,  enfin,  qu'ils  ne  fassent  le  oemmerce^  pour  leequela 
cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes  taxes,  cbai^es  et  nn^ 
positions  que  les  àtftres  particuliers.  Cm  agene  fouiront 
en  outre  de  toutf  les  ailtres  privilèges,  exemptions  et 
immunités  qui  pourront  être  accordés  dans  leur  rési- 
dence aux  agens  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

22.  Les  archives,    et  en  général  tous  les   papiers 
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des  qtoiÇfri^j^  l^nipot^Ml^  re$|>ocHf«s,  .feront  iqryio- 1^43 
Ub^8]^.|ll,:^iiq  a^u%  pp^l;^xte ,   ni  ^ii|i9  miçtin.^as,  Us 
ut  i^Qw^^a^i^Tfi^\fm^  m  yiaîl^i  fia?  Paul^çitë  focale»  . 

Uura  mtî^ai||;iiioffs^^iOS;jiycHr  |f8tf(  ni  di^ig^ë  d'e^^^ 
çatçur  ^^t^##i^falr#j  l^.aj^oa^r  k^.  $<;elWa,  ^^  d'o^ici^^ 
«oU  ^  W^  |!^uiaîtÎQD  d«8  partit»  intér«as^8,  sur  Jef-.eC- 
ifel#   q^pbiUfra  qt  |t9  papier<>  du   dé[fiuit,  ao  |)re>eiiant 
4'fiv9uice  d^  çeUa  opéiiatic^ii  .l'ikUloriM  iocflf .  Qoiiip^t^iit^y 
qui   pcMMTIsa  «3^  ,|i8i^t^,t  .^t  «véme,   $i  aile  le  ji|ga  cpqye- 
iial>le>  Êiojaej?  de  #e8..8<;elWft  ceux  qui  auront  éyé  appor 
8^8  pai;  la;  €(^»8jul,   ai  .d^8  IpfS:  çea    dpub^es  acellëa  ne 
aeroDt   leviés   que   c|e.;Çaii!ç?rt;  9^  dresser  aussi  en  pr^ 
aençe  de  )'wlpirit4  cowp^^?||ta  .du.  pays,  si  elle  croît  de* 
voir  s'y  pri^eptei?)  Ti^y^aire  delà  succession;  3^  faiçf 
procéder,  SMJvai^t  Tiusi^e  dii  ^J^y  à  la  venté  dea  efEets 
mobiU#ra  ep  d^end^Pt^  ^fui^  ;  aj^iinistrer  et  liquider 
pajcaon>ellemw|.  ^.^  nwfmf^Çr,  .^f»us  ,  leur  responsal^Mtéf 
un  agenjk  pour!  a^i^ijiMstrBr  et  liquider,  ladite  auqcessioiv 
sans  que  l'^oritiâ  locale;  ai^  ^  int^yenîr  dans  ces.  nouf 
velles  opàrationaj  à  moi^  qu'un  ou  plusieurs  sujets  ou 
citoyens  du  pays  dans  lequel .  serait  ouverte  la  succes- 
sion, ou  les  8uj^  d'une  tierce  puissance,  n'aient  \  faire 
valoir  des  droits  dans  cette  même  succession  ;  car  dans 
ce  caSi   et  s'il  ^rvient  quelques  difScultës  entre  les  in* 
téressësy   elles  seront  jugées  par  les.  tribunau^i  ^  P^fh 
le  consul  agiMi^n^  alors  couiipe  représentant  la  fuccessîon. 
Mais  lesdilia  consuls  seront  t^nus   de  faire  ainioncer 
la  mort  du  défunt  daoa  upe  des  gazet^s  qui  se  publie- 
rojit  dans  l'étendue  de  leur  arrondisaeqient,   et  ils  ne 
pourronf  fair^  la  délivrance,  de  la  succession  ou  de  aoq 
produit   aux  héritiers  légitimes  ou  à  leura  mandataires 
qu'après  i^v^ir  fait    acquitter  toutea  lea  dettes   que  le 
défunt  pourrait .  avoir  eontraçlées  dans  le  paya,   ou  qu* 
autant  qu'une   année  se  sera  écoulée   depuis  la  date  du 
d^cèa,  sans  qu'aucune  réclai^atioii    nait  été    présentée 
contre  la,  supce^sioip.  ^; 

:t4»  En  tçut;  cjp  ,qiii  concerne  la  police  des  perts, 
le  cba^emept  et  1/9  4^<4HErgeniQnt  des  navires,  la  si^et^ 
des  iiii^'cba4>4^^a^  biena  e^t  ejSeta,  les  au  jeta  et  citoyen^ 
des.  deux,  pays  Sfm>Q>t.  ré^ctivensent  soumis  aux  lois  et 
flatuta  du  terr^toine^^  C^^daij^t  Icia  consuls  respectifs 
serout.  exduaiviemfAtc^ê^f c^^  l'ordre  inférieur. à ^bor^ 
des  navires  de  coipmerçe  de  Ifijur  nation,,  et  cq^naîl^unt 
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1^3  endraréttf  entrer  les 

é^  Féé(tUpttge;  nfia» 
î^/tonf^ls'  lel  d^ 
i  troublÀ*  k  4rao- 
poft,  ^'iVs  poifiV 
^ërcfrtb  '  lorsqu'une 
troiiV6i:obt  niélës, 

•^. ^w^^~.w  -— j-^ ^^^^.^tit  faire  arrêter  et 

•réhYoycr  «oit  à  bord,  soit  dtttid  léiït'pàfil  4e8  matelots 
qui'  auraient  dësett^  des  bâtrrtienft  'de  leiir  '  iiàYîoD.  *  '  A 
cet  effet,  ils  s'adresseront  par  ëcrit  aux  aùtorilf^  locales 
coinpëlentes  et  Justifieront,  par  l'exhibition  dé^  i^gistres 
dû  bâlimient  ou  di^  rttle  d'ëqUî^age,  ou,  sî  le  kiavire 
ëtait  parti,  par  copie  desdifés  pièces  dûment  Certifiés 
par  eux,  que  les  homufies  qd^itSTëtlaolent 'faisaient  par- 
tie dudit  équipage.  Sur*  cette  deihande  aihsi' Justifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  ^ré  Teftisëé.  U  leur  sera 
donné,  de  plus,  toute  aide  e1  àssfstai^c^  ptfuf'la  techer^ 
the,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront 
même  détenus  et  gardés  dans  lés  prisons  du  pftys,  k  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqti'ei  ce  que  ces 
agens  aient  trouvé  une  occasioti  de  les  faire  partir.  8î, 
pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  an 
délai  de  trois  mois  à  compter*  du  Jour  de  l'arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  ia  inéme  cause; 

26.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  auril  pas  dé  stipula- 
tions contraires  entre  les  armateurs,  leè  cfiiàlrgeursr  et  les 
assureurs,  les  avaries  que  leè  navires  des  deux  pays 
auraient  éprouvées  en  mer,  ^n  se  rebdant  dànd  -leè  j^ortà 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leu^  nation^ 
à  moins,  cependant,  que  des  habitans  d\i  pays  où  ré* 
sidéraient  les  consuls  ne  se  trouvassent  intéi^ssés  dans 
ces  avaries;  car  elles  devraient  être  réglées,  dalis  ce  cas, 
par  l'alitorité  locale* 

'27.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  français  naufragés  sur  tes  cAtes  du  Véné* 
cuéla  seront  dirigées  par  les  cotisufi  de  France,  éi  ré- 
ciproquement, les  consuls  vénézuéliens  dirigeront'  l^s 
opérations  relatives  aubauVet^ge  des  nu  vires' 'de'  leur 
nation  naufragés  ou  échoués*  ëùf  les  cfttes  de  France^ 

L'intervention  dés  àirtoHtés  '  locâlles  mirà  ééul4?Méttl 
lieu  danè  les  dfeuk  payb  pbur  maîft<èWir Tord're,'  gatatv- 
fîr  les  intérêts  dés  ^sauvetè'urs, 'Yih  sont  étrangers  a\\x 
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Xion^sL  ohperfmt  potiiltFeutc^e  «t  U  tovtie:  d^«  j  ai^rdian- 
diseft  «auvéeA»  ;  Ëniti'abéeoct  ^^  îiisquîà  i'ari:ivé?>  des 
QOuuil9^^i:rîcei»coQ8iil8  9    los  .noteiil^sJocales  .dfiVr^iit 

U.  protcsclioQ.i^ea  individdd  lAtîlaciOiisQCYaUoD  Â^^iiStîB 
naufragés.  .  .;      ■        ;     .       .    =      .i    - 

li  est  dtot  pli^  i(OQv«nu  que  IM-  marchaodises  sainrées 
ne  seront.. f^9ueâ  à:.>aii«utakVdrpit  ide  douane,  à  moiofa 
qu'elle»  ^eiaoifiot'^adiiiiftea  à  la  totiaoa^mati^n  iutéri^iiirç. 

28;  La  répub)iqu^■  dé  Y^ti^zuéla  jcmira  daes  toutes 
les  possessions  e^  coloùi^  :  de  &.  M.  ;  le  rpi  des  Frun^ 
çais  an  Acuérique,  j' coiikf^ri^  la  Gùyaoe,  des  m^mes 
droUs , >priiiil.é|08  et  de  la^m^nie  liberté  iio  <îouiDierce  ^| 
da  naVigalioDMjdont  jouît,  a«lue]Ifei»aDt;;<m  îouira  la  na- 
tion la  plus  favorisée  y  et»  rëciproquement>  t^  babitaoa 
des  possessions .  et  '  tolonieë  de,  la  France  en  Amérique 
jouiront,  'danS'ilovite  leur. i^xtension,  des  mêmes  droits, 
privilèges  et  de  la  même  liberté  de  commerce/et  de  na« 
vigation,  qoi,  par  ce'traît**,'  «ont  accordés;  au  Vene- 
zuela;  aux  Français;  Il   leuir  commerce  et  à  leur  na- 


30.  Le  >préseAl  traité  sera  en. >  vigueur  pendant  d«^ 
anS;  a  compter  du.lour  de  l'ichatige  des  ratifications, 
et  si,  un  an  av^ant  Vexpit'atiqn  de  ce  terme,  ni  l'une voi 
l'autre  des  deux  parties  n'annonce,  par  une  déclaration 
officielle,  sot»  intention  d?en  faire  cesser  .PefiTet,  ledit 
traité  resterai  encore  obligatoire,  pendant  (une  année,  pour 
les  deux  parties,  et  ainsi  de>suLtie  jusqu'à  l'expiration 
des  douze  mois  qui  suivroptJa  fdécJàraiion  officielle  en 
question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu.       .        ^ 

Dans  le.oa^  on  4?une  des  deux  parties  contractante» 
jttgeiait  que  quelqueattirne^i.desif stipulations  du  présent 
traité  ont   été  cin&eitites:  Ji  axxn .  préjtidice,    elle   devrait 
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docuineos  «C  des  preuves  >  nécMfllaifèé  pelir  rftablfa*  ^Ik 
lëgitiAité  de  la  plaîttttf,  «1  elle  ^tie> pourra v'd^M«atie 
inamère,  autoriser  des  rct>i^saill«*  ni  Mekrve  kigo^rre, 
qtk^nitaot  que  la  r^ràtion  déèvàndëe  par  é\W  airalt 
éié  refusée  ou  mal  accueillie.  .    >    ;.  • 

au  Le  pvëseDt  ti^ilë  sera  ratifié  ^t*  Sv  M/  lei^  roi 
des  Françah  et  par  le  présideiit' da  la  •»<|>uMîque  de 
Véfiéaiuéla/aTeo  hipprobaftion  éû  ooogt4s|  <et  les  ratH- 
cations  en  seront  écfaiaog^ds  \  CarMas>  dans  qbI  délai  de 
qteinse  mois,  ou*  plus  lAty  si  lâirase  peuti 

En  ft>i  de  q«iOVt  les  fdétfipotentiaîres  '  respecrife  ont 
éignë  le  présent  traité  i  et  j  ont  «pposé^ltiM  eacbets. 

Fait  en  la  ^lU^e  Ctfraoasi  It  25^  «kirt  de  V$m  du 
Seigneur  1843«  ^     '  • 

(L.  &)      DAVfl>.       '■'^^ 
'     i  (Lt€.)      FBJk'Wisao  AaAVDAw  ' 

..-,  — — —         I..  .    "Hfir    i    .        rr; — — rrr-- 

";■  ■  -^    ■•  ••  '^âa:  ■•       "    ..  ;■; 

Notification  du  goiwerneur'  de  Mi- 
Ictn^  en  date  du  30  tnars  1843,  /'^/a- 
tiue  à  i  abolition  de  V  affranchisse-- 
ment  forcé  des  correspondances  entre 
l'Autriche  et  Iq.  Saxe^ 

A£n  de  faciliter  les^  corréq>ondân€es  épistolatres  en- 
tre  les  Etats  impériaux  autriêyens  et  le  .rojpaume  de 
Saxe,  il  a  été  conchi,  le  28«  norembre  dernier,  avec 
Paduhînistration  des*  postes  de  ce  royamne^  aine  cooveo- 
tien  pour  la  cessation  de  Febtigation  de  Pi^^nchiaae*^ 
ooent  de  ces  Rdénies^  correspondances  et  peur  rietroduo-» 
tion  d'un  tarif  cominuB  de  ports  dé  lettree^^^  Et  onani-* 
tenant^  conformément  aux  ordres  de  la  chambre  auli« 
que <4géoérale  y  on  porte  \s  la  connaissance  du  piiblic  les 
détennioatioos  suiyantiés,  qtii  devront  recevoir  leur  exé- 
cution à  dirter  du  •  iér  avril  prochain* 

Premièrement..  A  dater  de  Pépoque  indiquée, 'il  ft'jr 
aura  ploe  ^obUgatioa  d^nffranehir  Juaqt^à  '  la  /ro/i- 
tière  Ips  letH'es  des  Ëtate  impériaux  pour  ^'  royaume 
de  Saxe   et  Woe<»i/er«49*«>cepté  dans  les  cas  indiqués. 
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aux  paragraphes  4  et  7,  on  biéii  quand  celui  qui  met-  f843 
tra  une  lettre  à  la  poste,  voudra  la  faire  parvenir  franc 
de  port  h.  celui  à  qui  eïie  sera  adressée.  Ces  sortes' 
de  lettres  seront  néanmoins  acceptées  par  les  bureaux 
de  poste  sans  demander  le  paiement  du  port  qui,  dans 
ce  cas,  sera  acquitté  par  le  destinataire. 

Deuxièmement.  Pour  la  correspondance  réciproque 
entre  les  Etats  impériaux  et  le  royaume  de  Saxe,  il  a 
été  établi  une  taxe  commune  de  port  de  dèuxr  degrés 
et  sans  considérer  les  frontières  de  TEtat  comme  fron- 
tières postales,  de  sorte  que,  pour  lés  distances  de  di^ 
mîTfes  allemands  et  moins  en  ligne  directe  du  lieu  àë 
départ  à  celui  de  destination,  on  paiera  pour  une  lettre 
sim][>le  six  carantani,  monnaie  de  convention,  et  pour 
les  distances  audelà  de  dix  milles  allemands,  douze  ch- 
rantani,  monnaie  de  conventfon  *). 

Conformément  à  ce  qui  précède,  ne  pourront  en- 
trer âans  la  première  catégorie  que  les  correspondances 
des  stations  postales  dé  Bohême  qui  ne  sont  pas  à  une 
àîstance  de  plus  de  dix  milles  allemands  des  stations 
postales  de  Saxe.  Toutes  les  correspondances  entre  les 
atftres  stations  postales  de  la  monarchie  autrichienne  et 
du  royaume  de  Saxe,  sont  soumises  It  la  taxe  de  douze 
carantani. 

Troisièmement.    Il  sera  prélevé  en  faveur  de  la  caisse 

utre  la  taxe  commune  de 
juatre    carantani  par  cha- 
ules correspondances  entre 
K.     Seront  pourtant  éxem-  ' 
les  lettres  entre  Leipzig  et 
né  qui  ne  sotit  pas  à  Une 
s  allé  m  acides  dé  Leipzig, 
s    d'une   lettre   si^iple    est 
e  Vienne  (environ,  é  graih- 
it  aux   lettres  qui  pèseront 
KO   comniune   du  port,    çt 
seront  payées   suivant  le 
oîds  et  de   la  taj^e  <|ui  est 
ion. 
Pour  les  expéditions  d'un  poids  de  plus  de  32  lothsy 
on  ajoutera  le  prix  du  port  d'itkiè  lettre  simple  par  cha- 
que loih  d'e  surpoids.  '         "       .  ; 

*)  Le  carantano  OU  kreuizer' —  o  f.  0435  c. 
Recueil  gén.    Tome,  F,  M 
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1843  Si  Ton  reçoDDalt  qu'une  expédition  dé  plqs  de  huit 
loths  dé  poids  est  composée  de  plusieurs  lettres  réunies 
en  un  seul  paquet,  on  paiera  autant  de  fois  le  port 
d^une  lettre  simple  que  le  paquet  pèsera  de  loths.   < 

Cinquièmement.  Pour  les  expéditions  soqs  bandes^ 
on  accordera  les  modérations  de  port  suivantes: 

A.  Pour  les  paquets  de  gazettes  y  journaux^ 
opuscules  y  livres^  tableaux  imprimé^  de  prix  »  cou- 
rans ,  circulaires,  musique  et  catalogues  qui  sont 
mis  à  la  poste,  fermés  de  manière  à  ce  qu'on  puisse 
voir  que  l'expédition  est  limitée  au  contenu  annoncé, 
on  ne  paiera  que  le  tiers  de  la  taxe,  mats  jamais  moi^t 
pourtant  que  la  moitié  du  port  d'une  lettre  simple.  11 
ne  pourra  jamais  être  joint  rien  d'écrit  à  ces  sortes 
d'expéditions  ; 

B.  Pour  les    échantillons   de  marchandises  qui 

des  lettres  de  manière  à  pouvoir  «être  re- 
le  paiera  de  même  que  le  tiers  de  la  taxe 
is  jamais  moins  pourtant  que  le  port  entier 
lettre:  la  lettre  à  laquelle  sera  jointe  une 
péditiou    ne  pourra  jamais   peser   plus  d'un 

X  expéditions  indiquées  aux  paragraphes  a 

t   devra  en    être    payé   au  moment  de  leur 

ninution  du  droit  dont 

recommandées,  la  taxe 
Autriche   à  six  caran- 
il,  que  l'on  devra  payer 
la  remise,  suivant  que 
l'expédition, 
ur  sont,  conformément 
,  fixées  à  six  et  douze 
moment  de  Texpédilion. 
;emption    de  port   pour 
exceptions  réciproques 
qui   a    cessé   dlexister, 
1er,    il  a  élé  décidé: 
exemptes  de  port  (let- 
tres et. actes  officiel^), 

.,  A,  Que  les  expéditions  des  particuliers  de  PAu tri- 
che pour  la  Saxe  qui  sont  adressées  à  des  autorités  ou 
à  des  bureaux,  devront  élve  entièrement  affranchies 
au  moment  de  la  mise   à  la  poste; 
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S.  Que  leê  correspondances  entre  ler  an  tarifai  lea  IS43 
boréaux  et  les  établisseniens  publies  eu  Aulrîèhè''^t^  en 
Saxe^  pour  affaires  d'administraHon  et  affitiètt>eê-éeroiii 
exemptées  de  la  taxe  de  la  part  du  bureau  d'exp^tioci) 
en  tant  que  l'autoritë  qui  fait  Texpëdition  jouira  de  là 
franchise  du  port  dans  l'£tat  oit  aura  lieu  i'ek^l^ion. 
Ces  expëditrons  devront  nëotimoins  être  marqiiées  R«'d: 
{Regierunga  Sache,  affaires  du  gouvernement),  tni  ex^fifi 
ficio,  et  le  titre  lëgal  de  iVxeiuption  devra  f  étre>iiidiqDr. 

Les  bureaux  de  poste  de  ces  Etats  prélèveront  po4ir 
ces  expëditions  de  la  Saxe  la  demi -taxe  au=  profit  4^ 
la  caisse  I.  et  R.  des  postes,  lorsqti'en  vei^tu  des  règlei- 
mens  existant^en  Autriche,  seront  obliges  au  paîéuiëtit 
du  port  de  ces  lettres,  soit  l'autorité,  bureau  ou  étabH»t 
sèment  public  auquel  est  adressée  l'expédition,  soit Tob^ 
|et  ou  la  personne  que  concerne  la  correspondance'; 

C*  Les  correspondances  des  autorités  ou  dtes^  btM> 
reaux  qui,  dans  TÉlât  où  a  Heu  Pexpédition,  ne  Jouts^ 
senl  pas  de  la  franchise  du  port,  soit  eu  général  soit 
relativement  à  l'objet  de  la  correspondance,  devront  être 
traités  comme  celles  dont  il  est  question  au  paragraphe  ^; 

D.  Comme  en  Autriche  lels  correspond q^ixç^' ^fs 
autorités  royales /)o«r  affaires  de  particuliers  ii^v#Ant 
pas  soumises  au  paiement  du  port ,  et  qu'au  contraire 
elles  le  sont  en  Saxe,  il  est  accordé  à  l'administration 
des  postes  de  Saxe  de  prélever,  pour  son  propre 
compte,  la  demi -taxe  au  moment  de  la  remisa  de  ces 
expéditions  venant  d'Autriche,  et  de  même  la  moitié 
de  la  taxe  à  titre  de  franchise  pour  les  expéditions 
semblables  adressées  par  les  autorités  royales  saxonnes 
aux  autorités  autrichiennes. 

Ces  dernières  autorités  devront  marquer  lesdites  ex- 
péditions ex'-ofjicioy  affaires  de  particuliers; 

2^     Relativement  aux  franchises  de  port  peréon^"' 
nelles,   il  est  établi  ce  qui  suit; 

^^,  La  correspondance  de  LL.  MM.  et  des  mem- 
bres de  l'auguste  maison  impériale  et  de  l'auguste  mai- 
son de  Saxe,  est  réciproquement  exempte. du  paiement 
du  port  des  lettres; 

BS<  Les  personnes  qui,  en  Autriche  et  en  Saxe, 
sont  autoritées  à  expédier  des  lettres  franches  sans  payer 
aucune  taxe,  devront,  pour  ]a  correspondance  entre 
l'Autriche  et  Ja  Saxe,  lorsqu'ils  ont' Tintentioh  de  faire 
parvenir    à    quelqu'un    une    lettre    entièrement    franche, 

M  2 


Digitized  by  VjOOQ IC 


im 


Notification  du  gouverneur 


18A3  »il  l^ri^quWix  leFaavB.du  §  Â^  îk  y  seroof  obliges,  payer 
Içk  moittàide.  la  taxe  coinaïuiie  du  port  au  profit  d# 
rii4niîn|9|fati0».  postale^  qviî  doit  en.faîi'e  lu  remise^  ainH 
quâ:$'4v^ai'0iitMîoii  pour  Leipzig,  établie  éu  profit  d« 
)4  cl^isae  postale  ié  Saxe» 

il  i.JiuUièii^medt.  Les  correspondatis  auront  la  faoiiltiS 
d^fliire  ti^ausiler,  soit  par  la  Bavière,  soii  par  la  Bo* 
Itéfiijet  les  l^Ur«6  à  envoyer  en  Saxe;  par  la  prenûère 
Âe.O^.ld^iU  route$,  elles  arrivent  phu  vite  à  leur  de<- 
«tin^tiouw.  On  devra  donc,  sur  l'adresse  des  léltret 
^'qù  ypudra  expédier  par  Ma  Bavière,  ajouter  cette  a^q* 
nOt^tio^ii  JKoie  d'jiugabourg.  On  paiera  pour  ces  in|^ 
inescJettres^  outre  la  taxe  du  port,  et  l'augnientatioii 
p!(Hiï?  Lejbpzi^^  h  tkre  de  port  de  transit  pour  la  Bavière 
à,!  prélever,  €i<^it  à  Texpédition,  soit  à  la  remise |,  la 
sonuue  d^,T«/[V  fcaranlani,  monnaie  de  convention,  par 
fj^q^e. lettre  chaque  du  poids,  d'un  dend^lotli^  e{  trois 
£flmf|t%và  .de:  plus  pour  aurpoids  d'un  demi-loth^ 
ii.MMil«kin,.le,.30  marc  1843, 

..',',  :  :<    $i^ç;     le  comte  de  SrAUK,  gouverneur. 
:\     :.:j:;$»ai)Aï:mi,   conseiller  du  gouvernenient*  - 

'^l^bî^U'  dé"  progression  du  poids  et  dé  la  taxe  pour 
^'^l^a  P^otré^^àndànces  entre  t Autriche  et  la  Saxe. 


*mr^\l 
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Convention  de  poste  entre  In  France 
et  la  Grande  "  Bretagne.  Signée  et 
conclue  à  Londres,  le  :i.  Avril  1843. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  sa  Majesté  la  peine 
du  Royauni^  -  Uni  de  la  Grande  «Bretagne  et  d'iclande, 
désirant  favoriser  les  relations  amicales  .e;$.î^lantt  c^tre 
les  deux  pajjs,  et  régler,  au  moyen  d'une  uoi^v^le  icpn- 
TentioD,  les  communiçdfiQO^.par  les  p^QSlee  ^t^  leflli'S.j^^ts 
respectifs  sur  des  base^  plus  libérales  et  pJu^  avantageu- 
ses, ont  nooim^  pour  leurs  plénipotentiaires  à  ce}  effet, 
savoir:  ,  .       :      ,.     > 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis  de 
Beaupoil,  comte  dé  8aînt-AtiIaÀ*e)  ipàir  de  France,  grand 
ol&cier  de  Tordre  royal  de  la  Lé^î«<i*d'Hoaneur;  gMtd- 
crolx  de  Pordre  de  Léopold  de  Belgique,  sqn : lutdiaasa- 
deur  exiraordiolEiire  prif^  sa  Majesté  britaDjiit|ue;  ~ 

El  sa  Majesté  la  ï-ein^e  du  Rosyaiume^'Um  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Je  trà^^lH)nQral>le  George^y  comte 
d'Aberdeen,   vijcomté  Gordpd^  •yÂcamte.  FjO^ri^dlittaiey  lord 
Tarvis   et  Kellic,   pair  du'^ojCaiViDe- 
»a  JVÏaje 
:ien  jet 4 
aite  dT.t 
»t  W  Ai 
\dix  du(  f 
te  eu    so 
néral  de  ses  postes; 

Lesquels ,  après'  ' s'être  réclprô{|{iemeut  '  xommuniqué 
leurs  pleins  p0uviHi1|v,r«8peçtif^,xJlrQtuyéis'ip|j\bQûne..^  due 
forme,  ,sont  convenus  des  articles  suivans:    ,     .  , 

.  Titre  ler.,,r-  ,Di^p9aji^oqs 'GéiiJBf^es,.,,  .->. 
Art.  1èr.  il  y.  aïkra.-  um^  ^cbA«|ge  pérj^ique  ^t^.réi^ 
guter  de»>conreafi6ndaqces.ent^ft  laFraiKe:}éJ  la.Gmiuk-) 
Breta^e^aux  dpQqUMj  ei  f>à>t  les  'i«03nerisfide<'<>oaimuiii^ 
cation  el  de  transport  <^ii,^sat)ont  >indli|U^a  d-iàpr^^  ii;til> 
pour  les  lettres,  échantillons  de  marchandîafâ^i>oui*npustv 
bulletins  à»  -.  boufse ,  ptrixi  •c4Mir«i]yBi'(é&  4tful^«s  ! impri^iés 
jouissant  .dans  Je  /  Roryauipe  ^  UjftÎMid'uhe^  «Dd!<)ératio«i.  dq 
port;  Cfiii  senifit  iiés^- sut;  le'4crr'iioir^deif<déuiÉ  Filais,  )qub 
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182     Convention  postale  entre  la  France 

184S  pour  les  objets  de  m^me  nature  originaires  ou  à  desti- 
nation des  pays  qui  en  dépendent,  ou  qui  emprunte- 
ront leur  intermédiaire. 

,2.     L'échange   des   correspoiidaiic^s   entre   les   deu?t 
offices  aura  lieu  par  les  bureaux  de  poste  suîyanf,  savoir: 

Sur  le  Canal  de ,  la  Manche. 

Du  côté  de  la  France: 

1»  Paris;  50  Le  Havre; 

20  Calais;  6^  Cherbôui^g;        * 

5^  Boulogne;  7^  Granvîlîe  et  ' 

40  Dieppe;  '  8^  Saint -Malô.       '       ' 

Du  côté  de.  la  Grande  -  Di^ta^ne  : 

1^  Londres;  4*^  Southampton  ; 

2^  Douvres;    '  ^  5®  Jersey  et 

3*^  Brightou;  6®  Guernesey. 

.      Sur  la  Méditerranée.  .    ; 

Du  cdté  de  la  France: 
'    1^  Paris;  4^  Smyrne; 

2^  Marseille;  5^  Les  Dardanelles  et 

50  Àlexàndrie(bureà»  français);  6^  Constantinople. 
•  Du  côté  de  la  Grande-Bretagne: 

lOAIexandrie(bureâiibritaaiq*);^  Malte. 

2<>  Gibraltar  et  ^ 

-  B.  Indét)endaniq(ient  des  bureaux  d'échange  des  of- 
fices respectifs -eorrespondant' par  le  canal  de  k  Manche, 
qui  sont  désignés  dans  Farticle  précédent,  il  pourra  eu 
être  établi  snr  tous  antres  points  du  littoral  d«8  deux 
pay^  pour  lesquels  des  relations  directes  seraient  ultë-*- 
rieiirement  jugées  <  néceseaires.  = 

Titre  IL  —   ,I!çha»g®  de$, , Correspondances. 

'   f.  ïer.  -^  Eùhtinge  êur  le  "taiiai  de  la  MancJie. 

4.  L'échange  principal  des  dépêches  formées  des 
correspondances  internationales  ou  en  transit ,  spécifiées 
dans  Fart,  'le^r^^àura  Iteu  par  les-  points  de  CaUis  et  de 
Douvres.  1  Un  «ervice  r^ulier  par  baleaox  à  vapeufr, 
éiabll  à  cet  effet  entre  ces  deux  porta ,  traosporlera  ks 
dépécjïes  dest  office»  veipectifs  s^x  joiiss  au  moi  m  de* 
chaque -'Semaine.        ^     :  -  '    -  ;  .   'w  :  -'  .     .>i  -   =  > 

'  T^o^«tefo4sv>4e  GouYememeni  ffançois  s'engage  à  ek*- 
pëdîeri  toiitwMTS,'  le  itenif)!  4e'  permettant,  «rn  paquebot 
de^CaUîsi  à'Douvk^es,  avec  les'dépédies   pour  les  bu- > 
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et  la  Grande-Bretagne,  183 

reaQx  de  Londres  et^Dotivies,  le  septième  jour  de  cLa-  1843 
que  semaine. 

5.  Les  départs  ordinaires  de  Calais  pour  Douvres 
auront  lieu  les  dimanches,  lundis,  mardis,  mercredis, 
)eudls  et  vendredis;  et  ceux  de  Douvres  pour  Calais^ 
les  mardis,  mercredis,  jeudis,  vendredis,  samedis  et  dî- 
luaoches. 

6.  Les  commandans  des  paquebots  des  offices  re- 
spectifs recevront,  des  mains  du  directeur  des  postes  de 
Calais  et  de  l'agent  du  maître  général  des  postes  à 
Douvres,  les  valises  fermées  et  caclietées.  Le  nombre 
de  ces  valises  et  l'heure  de  leur  remise  seront  consta- 
tés sur  un  part,  que  ces  commandans  ou  les  officiers 
chargés,  sous  leurs  ordres,  du  soin  des  dépêches,  re- 
mettront à  leur  arrivée  au  bureau  de  destim|tiou. 

Ils  devront  rapporter  \,  Voffice  expéditeur  un  certi- 
ficat de  Texacte  remise  de  ces  dépêches,  délivré  par 
l'agent  qui  les  aura  reçues. 

7.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  offices, 
pour  le  transport  ordinaire  des  correspondances  entre 
Calais  et  Douvres,  seront  des  bateaux  à  vapeur  d'une 
force  et  d'une  dimension  suffisantes  pour  le  service 
auquel  ils  sont  destinés:  ce  seront  des  bâtimens  natio- 
naux, propriété  de  TËtat;  ou  des  bâtimens  frétés  pour 
le  compte    de  FËtat. 

Ces  bâtimens  seront  considérés  et  re^ 
ports  susmentionnés  et  dans  tous  les 
deux  pays  oà  ils  pourraient  accident 
comme  vaisëeaux  de  guerre,  et  ils  y  j 
neurs  et  privilèges  que  réclament  les 
portance  du  service  qui  leur  est  confie. 

Us  seront  exempts,  daqs  ces  ports,  tant  à  leur  en- 
trée qu'à  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de 
navigation  et  de  port ,  excepté  toutefois  les  bâtimens 
frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  lesquels  devront  acqui- 
ter  ces  droits  dans  les  ports  où  ils  sont  établis  au  pro^  ^ 
fit  des  corporations,  compagnies  particulières  ou  person- 
nes privées.  Us  ^e  pourront  être  détournés  de  leur 
destination  spéciale,  c'est-à-dire  du  transport  des  dépê- 
ches, par  quelque  autorité  que  ce  soit,  ni  être  sujets  à 
saisie -arrêt,  embargo  ou  arrêt  de  prince.. 

8.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les 
paquebots  de  poste  des  deux  offices  continueront  leur 
navigation,   sans  obstacle  ni  molestatlcn,    jûsqu^à  noiifi- 
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19^  cation  de  la  cesêj^tion  de  leur  aervice,  faite  par  lyn 
des  deux  ôouvernemens;  auquel  cas  il  leur  sera  pi^rr 
mis  de  retourner  librement^  et  6oub  protectîoD  spéciale, 
dans  leurs  ports  respectifs. 

9.  Les  paquebots  des  deux  offices  pourront  em- 
barquer ou  débarquer  tant  à  Calais  qu'à  Douvres,  ^insi 
que  dans  les  ports  des  deux  £lat8  où  ils  seraient  con- 
traints de  rçlâcber,  tous  passagers,  de  qvielque  nation 
qu^ils  puissent  être,  avec  leurs  liardes  e^  effets  person- 
nels, sous  la  condition  que  les  comcpandans.  de  ces  pa« 
quebots  se  soumettront  aux  rè^leiueus  dej$  Gouverne- 
mens  respectifs  concernant  Fenlrée  et  la  sortie  des  vo- 
yageurs. Ils  ne  pourront  transporter  aucune  marchan- 
dise à  tjtre  de  fret. 

10.  A  moins  d'empéchemept  de  force  ma^egre ,  les 
,cominandà.i).s  des  paquebots  employés  au,  tpnsport  des 
dépêches  entre  Calais  et  Dpuvres,  devront,  taire  route 
directement  pour  leurs  destinations  respectives. 

Si,  par  suite  de  gros  temps  ou  d^avaries,  ils  sont 
çoi,itraînts  de  changer  de  route  et  de  relâcher  danç  un 
port  autre  qu&  celui  de  Douvres  ou  de  Calais^  selon 
leur  destination,  ils  devront  eu  }ust{fipr  p^r  te)  moyen 
.  que  Fun  ou  Tatitre  des  deux  offices  jugerait  à  propos 
d*ëtablir. 

En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur 
*,%  dans  un  autre  port  que  celui  oii  ce  pâ- 
tit aborder,  Toffice  sur  le  territoire  duquel 
%  auront  été  débarquées  deyra  employer  les 
plus  prpmpts  pour  les  faire  parvenir  à  leur 

îsl  défendu  aux  commandans   des  paquebots 
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mens   du    coînnierce  a  vsjppujc  .ou.s^.yoHe^,  ba^eiu|x  «.t 
autres  embarcations  naviguant  entre  ces  ports. 

Le9"»fraiB  dâ  t^ânsj^it  <k  te^  dépêches  seront  à  la 

^^.  QM^re  lesidep^çj^iOtdipalrea  qui  «eraot.'ëdiaii-' 
gée^y.coqforin^ipofit  iiM3^Mi]l9i4^.et'tJui¥a»s  àt  hou  pTfken^ 
cooveAtioii)  eoàr^  lefibitfï^flUK' fott.çais  da;  Calais  tt  :de 
B^filogne»  d'unç.party  .etvt«a  bureaAuC  brilanniqUes- ide 
Londres,  et  ^Qopvites^i'de  Tatitre^  paCjles  bâtiméDS'dQ 
TËtaty  ou  frétés  pour  le  comptA  dal-£làt^  ces -bureaux 
poturro^jt;  «eipp^oy^çr  j^.'.tioit'Jdefi.entreplriftas'  particulières 
de  p%qife^a,tA  à,,V;a)pi^iirr^3(iguaAt:  d'ua  de  ces  ports?  à 
l'aHl^rf^i)  fJ^PMr.  »'^;xm^*mu  r^oiproqu^flieot^  (par  dépéeàéi 
^qppléfiieiU^ireS)  .l^^.çprçfspoodaocas/tc^  ptourtaient  éliie 
acbeoHi^f^et»  avp<),f^^^iiMgf'«p#Ki4^tt«'  voie*;,  i    •  r.n 

:.  14.  -Lcà  d^ëèhttaorâifaaifM.  oiyiSMpplémefilàires  qxié 
tontaulmiîsés  à  s'expédia *tëoipro^ueaien|i,  par  ïa  voie 
des  paquebots  iour.bâtîqieoa'r  de* icomtne^ee,  les  'boréaux 
d^écliaogr  designés;  idansiifes*  'dci9X  artkiès  ^récédeiH, 
poiMTOflt  jeotiitâniv^  indi^O|SiidaniD|ientidei  cerreiipondaDeed 
origiDÙpèé  ott/>ât:Aè8ilnâtio»<Ae-ce8^Moca)rlé6>  le^  corre- 
spondances e»  irhbsif^dvTimirpiaur  qfi^lqiie  f>àys  que  te 
soif,  que  ies;deai^  ofii<ies^î<^gtra^e»tl  utile  de  diriger  pa^ 
ces  bureaux.  .-.-'.•'.w  - '^  ^\  •.   ^•.'.  ...    '  •  r>   •  .,    '\  - 


précédent*  fermeront  à  clé.  ^  Une  clé  sera'  à  la  dîsposîj 
tîon  du  yùteau  d'où  le  paquebot  est  expédié];,  une  se- 
condé clé  resteî'a  entre   les    mains   du    directeur'  du  bu<p 

reau  de  destination. 

,  - , .    i .  i  >     .  n   ,        '..!.•  '1     •  î 

A  r^çnv,ççj  du    p(^q^ebot,.  la    boj^e .  f^^ç^ti^lej  sem  im- 
aiédiateiij((^nt.  po^l,é,e    aij'  directeur    des   postes^    qui,  eu 
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1M3  fera'  roiiVérture,  en,  retirera  les  ïeïtreô    et  la  i*emeltra 
8ur*Iè -champ  à  Fagent  qui  i*àiira  apportée.       ' 

j.  II.  —   JScfiange  da/mlaMtdiieri'anée.. 

17.  L'échange  de  correspondaA^^è^  entre  les  bu- 
remix  français  de^^  Paris /MttrseîUé,  Ale^^andrié^  Smyrne, 
lee  Dardanelles  ^tCoustanttnople^  d-uhe  (iàt^t,'  et  lès  bu- 
reaux britannii|ueS  d'A>le3»ittfdd«'^  et  ^lVMt« ,  dé  l'^àittre; 
aura  lî^oiaumoifiê  trois  fois  par  mciîs^  au  inDyen'd^s 
paquebots  ai  vapetir  de  Sa  Maj^stë  je' roi  des  Français 
employés  Jans  î  le 'Levant*    '     '  '  *    '     •'        » 

I84  Indépendamment  ^es'  dépêchés  prdinali^es  qnî 
serOn^t  ^clian^es  entre  les  bureaux  dénommés  diâtis  l'ar^ 
ticie  précèdent )ipar> le i  moyen»  dèS'paquebolSf  de  la  ma<* 
rinis  royale 'de  î^faiiFCe  dansi  lé*  Levant,'  les'  bureaàix 
français  de  Parisy  Marseille  >  et  ^Aléxa^driey  d'une  partj 
et  les  buireiaiAK.  br^oniqties  d'AlexaodHey  de  Gibraltar 
e|  Mtikei.de  ,KauUre«  pourrotrtVexpédier  >réciproqxiemenl 
des  d^pêelies .  sufiplémenlaires «  par  la. < vote  des  paque»» 
bots  qUe  le  Gotuvsernetnent  britauniqué  se  réserve,  d'èiw 
tretenir  ou  4e  fcéter  ^pour>iOp<à^er  le  :tiia]iiifl|)drt  eA«re 
Marseille»  Malle,  AlesûiadrLe  et' Giblrahar>  ainsi  qu'il 
sera  exprifué  ci-après^!  descotrespondatices  venant  des 
Indes  orientales  ou>de»  paragfs^  nde  la  Méditerranée  pour 
le  Royaume-Uni,  et  vice ^ versa. 
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tiobt    â«   pur{fic«itkNl'nserom'  saryeillëefi^'  tOQ$6inUni0Kt  1^3 
par  un   agent! 4^^.  l'office  ft^nçais  ^erpar  nu*  agent  de' 
lk>ffioe  britartnmiei  '        *.  », 

'  22.  Les  forÂialitës  fyrescriles'  par  les  art.  1^9  et  :^: 
préeéden85  p<^r  kt  rëoeptiod  et  la'  remise  &  Alexandrie' 
et  \  Malle  des:  d^pédies  ftfaniçiaiéés.'trattsportées  par  les 
paijaeboU  çlu  Levanty  dcfvïnant  être  observées  à  l'^rd 
des  dépêches  supplémentaires  qui  seront  ^onfiëeé  âtix 
courriers  brîtaîMiiqùes  convoyant  à  travers  la  France 
la  correspondance  des  Indes  orientales  pottr  la  Grande^ 
Bretagne V  ^^tWo^^fi^r^d,  lorsque' cette  correspondance 
sera  transportée  par  des  paquebots  entretenus  ou  i^ 
lés  par  le  6o«ivieimçn]feiit({de  sâ>  Majesté  Inîtanniqiié; 

î  '  23.  iLoPsq'kfet  'les  îjiaquel^ots  de'ia  marine  royale 
britannique  y  chargés*  ;  de  in^ii^OTT^s^ondanoe  des  |ndes 
orientales  de  et  pour  la  GraDdé^fir«tagné ,  aborderorïtf 
à  Matseine^'on'daâs'lbii»  aiftre  piéTÏ  de  la  Médî«er^âée, 
ils  seront  considérés' t'ef'  reçus  dans  ces  ports  comme* 
vaisseaux  de  guerre,  'et  (exempts  de  tous  droits 'de  na- 
vigallon  et  de'  pocrt^  ils  y  Joiu'ront  de  tous  les  bon*, 
necirs  et  privilèges^  altribui^  par  l'art.  7.  ^dé  hi  présente. 
cOnvenffo'n'aMx  bâtiitîens  des  deux  Etats^  ou  frétés  polur 
le  compte  respectif  ^s  deux  Etats  ^  et  employés  pM 
transport  des*  f^orrespondanoçs  entre  Calais  et  Douvres. 
Les  ménieç  immunités^,  'b^i^nDeurs  et  privilèges  sont 
assurés  aux  paqiTsbot»  de  la'  marine  royale  Iraiiçaise^ 
dans  les  pofls  de'k'Méditeranée  soumis  à  la  deniiiia««^ 
tion  de  sa  Majesté  britannique. 

24.  £n  cas  de  sitiistre  Ou  d^avaries  survenues  dans 
le  cours  de  leur  navigation  aux  paquebots*  respectives' 
ment-  employés  par  les  detix  Etals  an  transport  des  cor<*- 
respotidances  dans  la  Méditerranée,  les  liautes :  parties 
contractantes  s'engagent  à  donner,  réciproquement  à  ces 
bâtimeus  tous  les  seboiUrs  et*  l^assistance  que:  leur  posî^ 
tion  réclamera,  et  à  farre  faire  par  leurs  arsenà4jx,  a^tx^ 
prix  des  tarifs  de  ces  éuiblfsseniens^  et  pour  autant 
qu'ifs  seront  convenablement  outillés,  les  réparatioCiâ  et 
rem placetneht  46S,  agrès  ou  maohto es  î  avariés  ou  brisés. 

Tftre  ïtl.  .—     !Port  deè   ietlires  înlernationdles. 

25.  Les  personnes  qui  voudipont  envoyer  des  let^ 
très  ordinatres^i  soit 'd^  la  France ^  de  l'Algérie. ou < des 
pays  014' la  Frabce  pôsiiàde  des  établîssemens  de -post e. 
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18^    Conçeatkm  pQSlaU.€.airê  là  Brunce 

l%lid«»i  .^  les^  celcfniiM  4)tijpio«Beeaitio^  anglatises.oîiirad^j 
jnini&lrration  des  postes  de  la  GrandenBcela^ei  eotre^: 
titutf^^^î  burje^AiX  ide^  posle>.jaO|it  -du  BEOjràumd-Uûi  de 
la. fiirmi»de*Bi^lagne) ;et; d'Irlande^  ^et  dea  cnJ^îes  et-^éêKj 
s^fiioM  afi^gjlAÙjBA Mptoup  la>, FnaUcei  : ^J^iïi%\^\à'\t!^:i^éj9, 
^.if  FcJauQ^/pas^e.jdes  ^i^Uiss^meos^Uat  poste,  Mati>«} 

,>jt^:  De  laMsar  le  port^^eniHep  dpi lûeftt* lotîtes -littei 
x^bange-des.  desAiRataires;-*^^  ...^.'.  .  mjj  .    m,:,-.:     •«'!';•.  .' 

;  x^^,:  I{>'en  payedaf  poftt  4'ftT«tt^*  ^i^uq^AMblUai  jdé 
d^6dn0lioa>:  'i  ■**>     -  .'    :"b    -î.-'j    .'ji'.  tj: '• -î      •„■■• 

:^»i, Xi«i public.  4^»  d»iix:;pia)mipm«iTi»  èkiYi63^fir|df#! 
lettres  cba^geet  dkiii'^ajfi  poup. llaiHife,oti^^ca«)iâiot^<îfii'ii 
serai  po»aibIa>^  fkliitr  ba?  ^yarbuiÉque^  itoéio^btepiffepeî^: 
tifa)fel;YâOt  d'ii>l9i:ni#liafttftSit'i«;  *.i   \\\v  \    îo  oi'i  --.Lj-îî..!  !■> 

,  l4ei  p^^t  de  :  ce»  kèif  es  t  iser»  ^  liiabU  >.  d'aprèaj  lèad-teHfa: 
cftttbîni^a ;  jies  .4aux,paya:'  ii  d^vràKlàiijdtirs  télre  aoi 
q4*itt4ul'aff^atiiQe  et  ji^qii?)k^4aalioaéiom!  :tn5i    ';  ytu  ,-   ./ 

-c  ;37..  Le  iQifeode.  drafir^nchiaseRk^n^i'^brent^u;  facuUaUfy 
siîpvilé  .far:  Tart.:  ^tS.  |>r^c^dèat:ieti:  fai^eUh  iiif  s  »  Jc^tres: 
oodiKia^cà  deajd^x  pays»  sera'  ap^Ufi)bAe.aMi3Cutel)lrea>^. 
p««[U4^s,ite}ikferiiuiflt4e&^écfaadtiliâiàis  ïtej^arcb«ft^ea.  t 
.i2t6i.  .Le*  ietti*0s  et  ;paqafils'  reqfei«iAnt:*4es<^C|baiifi 
tiiloaa  de;  marcIm^dtSAS^^iqUi  jBi»ti9ittr.«AY0^s;d?ii»  p'ays 
pour  l?a«âtre^  âfiramtita  ou/ooi>  affrjriKJuijt  iftniroat  de». 
moééiiatioRft  da:.pocl  qui)  soiit  afccordiS^Sdiikjqea  O^ct^ 
par  les  lois  et  règlemens.de.  iobaqiie'  pay«M  ..  *..  \ 

^9.  iL'office-dea  podlesHbmtatiniqii^^  patem^ià  l'pffîce 
dealpaateei  de  Frapca,  ,^>aiic:  prix-  du  po^rt  4ea  letifea. 
ftoa*  a&aiioblea^\  orîgîiuiiiies  4è  ia*FrafiQè^^<i^4«  t'iAlrr? 
^ie^  jBt  ^dasèinées!  p04ir  ieiB%aiAne.^UniJd&'la.:Q»W0id^ri 
Brftagae  ei>  d'Iriande,  îles  tolbnîea  et  poâ$i»Mioo#.An»- 
glaisQS  tok  l'office  Jbritaouique  tatoetien^  J(ie».ibareaii9&;d9< 
poste.  (Alexandrie,  et  MaUa  excep^léés),  (a;  .aoiiuàie  d«; 
deux  francs^} par  trente  graolaies^  poidb  i«et4.>    -  -^   ' • 

.'  Deiaoa  (èAta>  Koffide  des  postés  devfffanjQepaiecté^à 
Toiifioei  das  pôataa  b^^itàiioÂqtiea  y  pèi^  poDlK  ifiiir;|M>i:t  di^< 
lettres^  llpo  aff^au/Ql^ie^,^  |Qrjgînaire$  ^i  Royi^ypiie-lÇfpi  de 
la  Grande  -  BreWiie  ,  et  /à'irlande,  destinées  pour  la 
France,  l'Algérie  iet  lès  parjÈilgës  ile  Ta  MediléiTane'e  où 
ki^F^MÉc&jqiilrelieâfcvidieaabuiieimx  de  po^e»  .b  SiiHQine 
d'ihiificlkeHtt|^..[iar 'ODce  A>ritàiidî(fèe«  pûidsutieA^  ' 
,;:&dQ.  j:Le8.iletix  .otfice«^i  rjsiiii9aîa^e^;Jijrîtlitutiqii«r  -^^ 
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.  ei  la  iSratàdiB  -  Bretagne.  fS^ 

l*Riidroiit .   compte  récîpnoqiieinéiit    du   port  ie$  fcltre»  i84S 
ordmairee     qui    Mrënt   «flranclties    ^aqn'i    dëitinalîoii 
dMii  Tun  des  deux  pays,  pour  Pautre^  ë'appia  les  prix 
resptectiveBoent    atirib&iës   à  .chaque   office^  par   Tartkle 
précManl ,    poftr  le  pbtt'  di08  lettres  non  ajO^anchies,  • 

SU  Les  hautes: ipartifs  céntractanies ,  'VAulaut  faipe 
profiler  le  public  de  leurs  Etats  respectifs  des  modj^ra* 
lioos  de  port  stipulées  dans  les  art;  29.  ei  M*  prêté*' 
deoS)  s'eogagèiit  à  ^ëduire  réciproquement^  sutvant  les 
proportions  qui  seront  dëièraiinées  ci» après ,  la  taxe 
des  correspondances  iuleruatiouales  ou  de  transît  qui 
devra  être  acquittée, par  leurs  nationaux. 

3J2.  Les  lettres  originaires,  de  France,  lirrées  à 
1  office  des  postes  britaoniqiles ,  affranchies  Jusqu'à  telle 
limite  et  pour  quelque r destination  que  ce  soit,  ne  sup^ 
porteront  doiënaivant  d^autre  taxe  territoriale  que  celle 
qui  est  fixée  par  l)e»art«  1  et  2  de  la  lot  du  15  Hiars  1827. 
Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance  en  ligne 
droUe  existant  entre  >  Je  ^fôeu  où  la  lettre  atti*a  été  dé- 
posée elle  poifiit  de  sortie  :  de  Frauce.  Toutefois^  les 
lettres  de  Pafcjs,  ou  paséant\^ar  Fstris,  qui  devront 
êoHir  de  France  par  Galiis,  ne  supporteront  que  la  taxe 
voulue  par  le  tarif  de- Boulo^tie. 

Les  mëoies  taxes  seront  respective meiH  appliquées, 
dans  les  mêmes  eiijcoostances  et  eh  seiis  inverse,  aux 
leKres  non  affraocbies 'destinées  poviT  la  France ,  origî-* 
naices  du  Royaume  *•  Uni  de  la  Grai%de- Bretagne  et 
d'Irlande,  et  à  celles^  aussi  nbti'  affnmdHee,  également 
ponr  la  France;^  prévenant^  des .  colonies  et  possessions 
anglaises  ou  d'autres  pays  d'outre  4  nver,  qui  serotrt 
transoiises  par  l'office  britaouic^iie  ;  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvrement  des  taxés  territoriales  anglaises 
ou  de  transit,  dont   ces  lettres  pourront  être  frappées. 

5a*  Les  lettres  du  Royaume- Uni  de  la  Gtande^ 
Bretagne  et  d'Irlande,  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France,  affranchies  jusqu'è  telle  limite  et  pour  qu^elqne 
destination  que  ce  soit,  feront  soumise^  dorénavant  à 
une  taxe  uniforme  de  cinq  pence  par  lettre  simple  ou 
pesant  une  demi -once,  en  suivant  la  progression  des 
taxes  actuellement  admise  dans  le  Royaume -Uni. 

Sont  exceptées,  toutefois,  les  lettres  de  métne  na- 
ture, originaires  des  Ués  du  Canal  de  la  Manche,  dont 
la  taxe,  lorsque  ces  lettres  seront  envbyées  âfrectement 
to  France,  sera   seulemeoi  de   trois  pence   par  lettre 
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190     Convention  dé  posi»  êfitreMa  France 

1M3  simple  ou  pesant  tme  dBmi^tioe^  en  silivmtla 'prognes-* 
sioD  des  taxes  aotiiellemetit)  admises  dans  le  Koyaume*Uoî. 
Les  mêmes  taxes  respeeUyes  de  cinq  pence  et  de 
trois  pence  seront  appliquées  aux  lettres  bon  «ffrancbîesy 
originaires  de  la  France,  de  rAlgërie  au  des  parages 
de  la  Méditerranée  ûii  la  France  eptretient  des  bureaux 
de  posie,  et  a  celles,  aussi  non  affranchies,  provenant  des 
pajrs  étrangers,  qui  seront  transmises  par  Poffice  français 
à  Toffice  britannique;  le  tout  sans  préjudice  du  recou^ 
vrement  des  taxes  territoriales  françaises  ou  de  transît 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

34.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échan- 
gées entre  les  deux  offices,  français  et  britannique,  par 
les  bureaux  de  Saint  -  Malo ,  Grao  ville  et  Cherbourg, 
d'une  part,  et  les  bureaux  dtes  îles  du  Canal  de  la 
Manche,  de  Tautre,  par  les  moyens  indiqués  dans  les 
art.  12,  15  et  16  préoédens,  donneront  lieu  aux  dé- 
comptes ci -après,  savoir: 

1^  Au  profit  de  l'office  des  postes  de  France:  pour 
les  letti^s  non  affranchies  provenant  de  la  France,  à 
destination  des  Ues  du  Canal  de  la  Manche,  et,  pour 
les  lettres  affranchies  dans  les  bureaux  ties  îles  du  Ca- 
nal de  la  Manche  jusqu'à  destination  en  France,  la 
,  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 
2^  Au  profit  de  l'office  des  postes  britanniques: 
pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  des  îles  du 
Canal  de  la  Manche ,  à  destination  de  la  France ,  et 
pour  les  lettres  affranchies  en  France  jusqit'à  destina- 
tion, adressées  aux  mêmes  îles,  la  somme  de  six  pence 
par  once  britannique,   poids  net. 

35.  Les  Jettres  de  la  correspondance  locale  ou  de 
transit,  échangées  dii^ectement  entre  le  bureaux  de  poste 
français  et  britanniques  du  littoral  de  la  Manche,  et 
dont  le  transport  sera  confié  aux  bâtimens  du  commerce, 
bateaux  et  embarcations  quelconques  naviguant  sur  le 
Canal  de  la  Manche,  ne  supporteront  aucune  taxe  en 
sus  de  celles  qui  sont- fixées  par  les  deux  articles  pré- 
cédetis. 

36*  Le  Gouvernement  de  sa  majesté  britannique 
se  réserve  la  faculté  de  combiner,  avec  le  prix  mojen 
à  payer  à  Tofficc'  des  postes  de  France,  en  v^rtu  du 
premier,  alinéa  de  Tart.  29  de  la  présente  convention, 
la  taxe  tei^ritoirialer anglaise,  fiacée  par  l'article  33,  dans 
le  but  de  composer  de  ces  deux  prix  une  taxe  uniforme. 
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applicable  à  foules  les. lettres  non  affranchies  Tenant  de  1 843 
France,  comme  à  toutes  les  lettres  affraocfaies  adressées 
en  France. 

Toutefois  y  il  est  enteodu  que,  daos  rétablissement 
de  la  taxe  uniforme ,  combinée  d'après  les  prix  men« 
lionnes  ci-dessus^  la  portion  de  cette  taxe  représentant 
le  port  à  rembourser  à  la  France  ne  pourra  pas  excé- 
der cinq  pence  par  lettre  simple* 

37.  La  perception  en  France  des  taxes  française 
et  britannique  corn  binées ,  applicables  aux  leures  inler- 
nationales  qui  seront  échangées  entre  les  deux  offices 
respectifs,  aura  lieu  en  ajoutant  au  port  français,  tel 
qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  15  mars  1827  et  par  l'art. 
32  précédent,  la  taxe  uniforme  anglaise  stipulée  dans 
Part.  33  de  la  présente  convention. 

§  n.  —    Méditerranée.    * 

58*  Les  conditions  et  les  règles  fixées  par  les  art. 
20  et  30  de  la.  présente  convention,  concernant  re- 
change des  correspondances  internationales  et  le  dé* 
compte  des  taxes  auquel  cet  échange  donnera  lieu  en- 
fre  les  deux  offices  de  France  et  d'Angleterre,  seront 
commune^  aux  lettres  originaires  ou  à  destination  du 
Royaume -Uni,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  ou 
autres  lieux  où  Toffice  britannique  entretient  des  bu- 
reaux de  poste,  distribuées  ou  recueillies  par  les  bu- 
reaux français  établis  à  Alexandrie,  à  Sniyrne,  aux 
Dardanelles  et  à  Constantinople ;  sauf^  d'une  part,  le 
prix  à  payer  par  Foffice  des  postes  britanniques  à  l'of- 
fice des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  des  susdits  bureaux  français  d'A- 
lexandrie,  de  Smyrne,  des  Dardanelles  et  de  Constant 
tinople,  à  destination  du  Royaume-Uni  et  des  colonies 
ou  possessions  anglaises  (excepté  les  bureaux  britanni- 
ques de  Malte  et  d'Alexandrie),  et  pour  le  port  des 
lettres  affranchies,  transmises  par  l'office  des  postes  du 
Royaume-Uni  et  destinées  pour  les  mêmes  bureaux, 
lequel  prix  sera  de  quatre  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Et,  d'autre  part,  le  prix  qui  devra  être  compté  par 
l'office  des  postes  de  France  a  l'office  des  postes  bri- 
tanniques, ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  trois  pre- 
miers alinéa  de  ^art.  52  ci-après,  pour  droit  de  transit 
sur  le  territoire  duRoyaume*Uni  et  pour  port  de  voie 
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IS4ft  dé  mer  des'  lettres  origfnaîrès'  ou  '^  'âeéthtatioh  'des'eo- 
lérties  et  pays  d'outre -mer,  sins  dhtinctîon  dé  parages, 
distribuées  ou  recueillies  par  les  bureaux  susiiientiou- 
nës,  lorsque  le  transport  de  ceà  lettres  âfurâ  ijtë  effectua 
e^tre  ces  colonisé  et  pa^s  â^dut^e^^tner  iét  les  pbrts  du 
Royaume -Uni,  soit  par  des  bdtîhietfs  du  commerce-, 
soit  par  des  bâtiméns  de  la  ntariné  royale  britannique, 
ou  frétés  pour  le  compte  du  Gouvêrnentent  britannique. 

39.  Les  ports  respectifs  dès  correspondances  échan- 
gées entre  les  deux  offices  français  et  Vrttaiinique,  par 
les  bureaux  fVançais  de  Pari^,  Marseille,  Alexandrie, 
Smyrne,  les  Dardanelles  et  Conèfafl'tinoplè ,  d'une  part, 
et  les  bureaux  britanniques,  d'Alexaifdrie  et  Mahe,  de 
Fautre,  au  moyen  des  piaquebôts  à  vafpeur  de  la  ma- 
rine de  sa  majesté  le  roi  des  Français  employés  dans 
le  Levant,  donneront  lieu  aux  décomptes  ci -après,  au 
profit  de  l'office  àes  postes  de  France,   savoir,: 

Pour  les  lettres  noh  sriTrgncliîies  proveiiant  de  la 
France  ou  de  l'Algérie,  à  destination  de  Gibraltar  et  dé 
Malte,  et  pour  les  lettres  afR'anchres  dans  les  bureaux 
britanniques  de  Gibraltar  et  de  Mahe  jusqu'il  destina- 
tion en  France  et  en  Algérie,  la  soihme  de  trois  franc's 
par  trente  grammes,  poids  net,  dont  un  fraiic  pouk^  îè 
transport  par  mer; 

Pour  les  lettres  non  affranchies,  provenant  des  bu- 
reaux français  ou  britannique  établis  à  Alexandrie,  ou 
des  bureaux  français  de  Smyrne;  les.  Dardanelles  et 
Coustantinople ,  à  destination  de  Malte,  et  p6ur  les  let- 
tres affranchies  à  Malte  iusqu*^  destihatioti/  àldressééâ 
aux  bureaux  ft-atiçaîs  ou  britannique  iè'AlexàBdHe',  ou 
aux  bureaux  français  de  Smyrhe,  lés  D^rdaU'élles  et 
Constantinople,  la  somme  d'un  fi^aiië  p'dr  trei^lEè  gram- 
mes, poids  net. 

40.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échan- 
gées par  voie  supplémentaire,  entité  les  deux  offices 
français  et  britannique,  par  les  bureaux!  français  de 
Paris,  Marseille  et  Alexandrie,  d'une  part,  et  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  de 
Tautre,  au  moyen  des  paquebots  de  la  maritie  royale 
britannique,  du  de  bâtimefis'  frétés'  ou  employas  par 
les  ordres  du  Gouvernement  de  sa  majesté  la  teiné  du 
Royaunie-Uu}  de  la  Grande-Bretagne  et  dirlande,  don- 
neront lieu'  a(ûx  décomptes  d^ap'rès,    Savéii^: 

1^     Au  profit  de  l'office  des  postes  de  France: 
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V  '  Pour  les  Ultres  non  affrancllies  provenant  ^^e  lui  1S43 
France  ou  de  rAlgérie,  à  destinattoiides^biireaiiit  bri-» 
tanaicpiee  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malle,*  et  pour  lés 
lèllrea  affranchies  dans  les  bureanx  brftanntijuet  d'Ale^ 
xandrie,  Gibraltar  et  Malte ,  jusqu'à  destination  eu 
France  ou  en  Algérie ,  la  somme  de  deux  frânts  par' 
trente  grammes,  poids  net.  ' 

2^     Au  profit  de  l'office  des  posies  brîiannigiies  :    ^. 

Pour  les  lettres  non  affranchies,  provenant  des  fa'ii4{ 
Ptaux  français  ou  britannique  établis  à*  Aiexaodri^,i  de* 
stinëes  pour  la  France  ou  l'Algérie,  la  sommes  d'/nél 
schelling  et  huit  pence  par  once  britannique^  poids, rotl; 
et  pour  les  lettres  adressées  aux  bureaux  français  tki 
brkanniq«ie  établis  à  Alexandrie,  et  affranchies  jusqu'à 
destination,  provenant  de  la  France  ou  de  VAlgérie,  là) 
même  somme  d'un  schelling  et  huit  pence,  anssi  par. 
once  britannique,   poids  net, 

Pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  du  bu- 
reau de  Gibraltor,  adressées  au  bureau  français  d'A- 
lexandrie, et  pour  les  lettres  affranchies  dans  le  bureau, 
fraiiçaîs  d'Alexandrie,  adressées  au  bureau  de  Gibraltar, 
U  êomme  d'un  schelling  et  huit  pence  par  once  britan- 
nique,  poids  neti 

Pour  les  lettres  non  affranchies  du  bureau  de  Malte, 
adressées  en  France  et  en  Algérie,  ou  au  bureau  fran- 
çais d'Alexandrie,  et  pour  les  lettres,  affranchies  jusqu'à 
Malte,  provenant  de  la  France,  de  l'Algérie,  ou  de 
bureau  français  d'Alexandrie,  la  somme  de  dix  pence 
par  once  britannique,   poids  net. 

Titre  IV.  —    Transit   des   Correspondances  étrangères. 

{  1er.  —   Transit  à  découvert. 

41.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'of- 
fice des  postes  françaises,  pour  prix  du  transit  à  tra- 
vers la  France  des  correspondances  originaires  du  Boy* 
aoflie-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  et  qui  seront  désignées 
ci  •'après,  un  prix  uniforme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net»,  savoir: 

1^  Les  lettres   destinées   potir  fes  Etats   sardes   et 

l'Italie  méridionale; 

2^  Les  lettres  destinées  pour  l'Espagne  et  le  For* 
tugal. 

42.  L'office   des  .poslea  britanniques   sera  dispensé 
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194     Convention. da. poste  entre  la  France 

1843:  dé  p^yer  à  Voffice   dès   postes   de  France   le   port:  d« 
transit^  des  côrrespoodances  ilésiguéos  dans  TarUcIe  pr^^ 

iveriieiiient  de  sa  majesté; 
verDement  de  sa  niafest^ 

iseoti   à   tenir  compte  de 

t 

rend  IVngagemeul  d'enla»- 
t  avec  les  Goiivernemens 

es  jusqtr'à  la  frontièrei.dl^ 
^fice  des  postes  de  Fra«c6> 
y  les  correspondances)  dë*^ 

lur  la  Turquie,  les  EcheU 
Grèce  et  les  îles  lonieB*/ 
ricbiennes; 

our  rAutriche  et  lé  roj- 

.  < 

)ur  l'Allemagne,  les  Cao* 
>rd; 

Hir  les  royaumea  de  fiel- 
ffice  des  postes  britamii* 
;er  par  la  France. 
yrauine-Unl  de  la  Grande- 
colonies   et    possessions 
anglaises^  aura  la  faculté  d'envoyer,  affranchies  jiisqu- 
aux  points  de  sortie  de  France,   des  lettres  pour  tous 
les  pays  ci -dessus  dënomniës. 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'ofïire  fran- 
çais,  pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  à  travers  la 
France,  une  somme  de  deux  francs  par  trente  granimef, 
poids  net. 

44.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  Tofficc 
des  postes  françaises,  pour  prix  du  transit  des  corre- 
spondances étrangères  destinées  pour  le  Royaume -Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,    les  sommes  ci- après,   savoir: 

lO  Pour  les  lettres  de  la  Turquie,  des  Eclielles  du 
Levant,  de  l'Archipel  et  de  la  Grèce,  passant  par  les  Etals 
autrichiens,  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  i»ct> 
pour  port  de  transit  à  travers  la  France;  pl"S  '''fj* 
francs  tingt  centimes,  aussi  par  trente  grammes,  po»^* 
net,  dont  TofBce  de  France  tient  compte  à  l'office  d'Au- 
triche,  en   vertu  de  Uurs  conventions,   pour   prix   a" 
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transît    de    ces   lettres    stif   les   territoire*    autrichien  et  1^43 
suisse:    en  tout  cinq  francs  vidgt. -centimes. 

2^  Pour  les  lettres  des  îles  Ioniennes  passant  par 
les  Etats  autrichiens,  deux  fihancS' par  trente  graui  ni  es, 
poids  net,  dans  le  port  de  traiisît  h  travers 'la  France^ 
plus  deux  francs  quai^iite  ceiuinieé,  auésâ  par  Ireuitf 
graounes,  poids  net,  dont  l'office  de  France  tient  compte 
à  l'office  d'Autriche,  en  rertu  de  leurs 'conventions,  pour 
prix  du  transit  de  ces  lettres  sitr  les  tertitolres  a<iirichieu 
et  suisse:  en  tout,  quati^  francs  quaratitecentiliie^. 

3^.  Pour  les  lettres  de  l'Autriche  'et  du  royaume 
Lombardo- Vénitien,  deux' frattcs  par  trente  gi'aiiimes, 
poids  net,  pour  port  de  transît  àMravers  la  France; 
plus  un  franc  quatre-vingts  centimes,  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net,  dont  l'office  de  France  tient  compte 
à  Toffice  d'Autriche,  eu  vertu  de  leurs  conventions, 
pour  prix  du  transit  de  ces  lettres'  sur  le  territoire  des 
cantons  suisses:  en  tout  trois  francs  quatre^^viligts  cen- 
times. 

45.  L'office  des  podtes  brilanniqnes  paiera  à  l'office 
des  postes  françaises,  pour  prix  du  transit  a  travers 
h  France  des  correspondances  ^tràngères  ci^  après  dé- 
signées, destinées  pour  le  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises, uti  prix  uniforme  de  deHX  francs  par  trente 
grammes,  poids  net,  savoirs 

1^     Les  lettres  de  r£spagne  et  du  Portugal; 

2^  Les  lettres  de»  Etats  sardes  et  de  l'Italie  méri» 
dionale; 

3^     Les  lettres  des  Cantons  suisses; 

4^     Les  lettres  de  l'Allemagne  et  des  Etats  du  Nord; 

5^  Les  lettres  originaires  des  royaumes  de  Belgi- 
que et  des  Pays-Bas,  que  leà  offices  des  postes  belges 
et  néerlandafises  jugeraient  à  propos  de  diriger  par  la 
France.  ;      ' 

46.  L'office  des  postes  britanniques  pourra  livrer 
\  l'office  de  France,  affranchies  jusqu'^  destination,  des 
lettres  adressées  dans  les  divers  cantons  de  la  Confé- 
dération suisse. 

L'office  britannique  paiera  pour  le  port  de  ces  let- 
tres la  somme  de  trois  francs  soixante  et  dix  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net.  ' 

47.  Le  public  du  Royauiàie-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne   et  à'IHande,    des  colonies   et  poésessions  an* 

N2 
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196     Conpentiou  i/c  jw^e,  tuire  la  France 

t843glaUes,  dura  la  faCiiII^  d^nvoyer  par  la  France  des 
lettres  affranclH^a  JM^qu'à:  deaiinalîo>a  pour  le  royaume 
de  Sardai^e.         ;,  ...  -  ■ 

Par  réciprocité  y  les  lei1re«  des  £taU  sardes  poKr  U. 
Royaume  •lUiii   de  la  praiide*» Bretagne  et  d'Irlande^  ]e« 
colonies   et  |)Os>essioDS   anglaises 9    pourront    aussi  é\n 
affraucliiies  iM^qu^à  deSjinaAîoo.    .  , 

L'afficie  des  postes  [de  la  Grai^de* Bretagne  paiera  \ 
rorfice.ides^  postes  de  .France ,  l>oiir  le  port  des  lettres 
originaires  du  Ro^aMnie-^Uiiii  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'kiande,  les  . colonies /rii  i^Mse^ions  anglaises,  affran- 
chies iusquà  deMél^alion  ^n  Sardaigne,  la  somme  d^ 
trois  francs  yingtitcitiq.  ce^^ttini^s  par  trente  graiunie«| 
poids,  niei^  :     >,    , . ,  .   j  .    ,  ,  • 

.  L'office  des. tpQ8|tea>  4e  Franice  paiera,  de  son  cdi^, 
à  roffioe  des  pa<te«'.  britanniques,  pour  le  port  des 
lettres  venant  ades,£ta^Si  s^rdjes^  qui  aeront  afiranchiei 
}usqu*à  d0stina4iou,  dana  le  RpyAUfiie-Um  de  la  Grande? 
Bretagne  et  d^lrlande,  un  sclielling  par  once  brilanni- 
que,.  pOids  itet;;  eA^.poMr  les  x:ol^nies  et  possessions  an- 
glai<ies  (<nai^  Sièiileuifent  jtM/squ'^i  port  de  d^barquemeiit 
dans  ces.  ^olonîe^  c^^i ) possessions) ,  Isk  ^soniliie  ,de  troif 
scbellings  et  qtioti*e.  p/»nce/v*AuSiiti  par.  ontebritau nique, 
poi(U  net.  Xoip^efois,.  il  ,ser4  pjii^utéà.  la  somme  de 
trois  scbellings  et  q^cilre  peHCAr-v  <)in  dessus  fix^e^  c^'< 
de  huit  pence  pour  port  intérieur,  jde  celles  de^  s^nsdi- 
tes  lettres  qui  Steroiit  destinées  pour  ie^C^nada,  le  Nou- 
veau-Brunawitjcj,  la  Nouve;Ue> Ecosse,,  nie  du  Prince- 
Edouard  et  Terre  -  Neuve  :  eu  tout  quatre  scbellingi 
par  once  britannique,  poids,  net. 

;  ,49. ,  LV{&e  des  postes,  brilannique^:  pourra  diriger 
par  ta  voie,  de  MïirsêHle.  el  dfs  paquebots,  frauç&is  de 
ia  ilMéditerran^e,  ael^n  la  volonté  des  envoyeurs,  les 
lettres  à  destination  du  g.rai}d- duché  de  Toscane,  des 
Etats  Pontificaux  et  du  royaume  de  Grèce.  1/office 
brijtttunique  aura  la  faculté  de  livrer  ces  leftfes  à  lof- 
fiée  de  postes  de  France  non  fffrancbies  ou  af&ancliies 
jM^qu^à  destination. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
^ostea  britanniques,  pour  le  |>orl  de  celles  de  ces  let- 
Iref^jgMÎ  seront  livrées  \  ia  Fi*aiKe  non  al^randiie»)  uu 
scbeliing  par  once,  poids  A|et. 

.   L'office*  britannique  paiera  à   Toffice   des  postes  de 
fiance I  à  r^isofi  de  trente  gri^nimes;  poids  net,  pour 
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le  port  des  mêmes  lettres  qwi  8«rot>t  livrées  affieândii es  1843 
jusqu'à  destînaCîon  ,  savoir:  • '• 

1®     Pour  les  lettres  adressées.  di»M  «te  grand  ^duché 
de  Toscane,  la  somme  de  six  fraticricinquattte  céhtmies; 

2^  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  Poti- 
tîBcaux ,  la  somme  de  cinq  francs  cinquante  centinies; 

30  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de 
Grèce,  la  somme  de  cinq  IVaii'cs  quarante  centimes. 

49.  Le  Gouvernement  de  sa  Majesté  le  roi  des 
Français  promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès 
des  Gouvernemens  des  pays  mentionnés  dans  l'article 
précédent,  ou  de  tous  autres  dont  les  administrations 
i  de  poste  sont  en  relation  avec  celle  de  France^  afin 
d'obtenir  pour  les  correspondances  originaires  de  ces 
pays,  adressées  dans  le  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ou  les  colonies  et  -possessions 
anglaises,  et  vice  i^erscf,  des  facilités  analogues  h.  celles 
qui  sont  stipulées  par  ledit  article,  ou  dont  jouissent 
ou  pourront  jouir,  à  l'égard  de  ces  mêmes  pays,  les 
regnicoles  français,  en  vertu  des  conventions  existantes 
ou  qui  Interviendraient  dans  la  suite. 

Ù  esl  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  ad- 
mini'slratîons  de  poste  des  Etats  auxquels  ^a  France 
sert  d'intermédiaire  viendraient  à  modifier  leurs  tarifs 
territoriaux,  de  manière  à  influer  sur  les  taxes  ou  droits 
de  transit  réglés  par  la  présente  convention,  pour  les 
correspondances  du  Royaume -Uni  de  ta-  Grânrfe*  Bre- 
tagne et  d Irlande,  des  colofiîet  et  possessions  anglaises, 
à  destination  de  ces  Etals,  et  réciproquement,  les  nou- 
veaux droits  OU'  taxes  résultant  de  ces  lAoUSfications 
seront  admis  par  l^office  dès  postes  britanniques, 'd'après 
les  indications  et  justifications  que  lui  en  fournira  Tof* 
fice  des  postes  dé  France, 

60.  Les  lettres  du  royaume 
le  Royaume'^ Uni  de  la  Grande 
les  colonies  et  possessions*  dngh 
portées  pofr  les  paquebots  frain 
pourront  être  livrées^  selon  la 
à  l'office  britannique,  tion  alfr 
jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes    brttanniqi 

postes  de  France,  pour  port' de  

seront  livrées  non  allranchlfes,  une  simmé  de  trois  francs 
soixante  centimes  par  ireirte  grtimwieSi   p^oids  neX.  >   • 
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Xg^     Compétition  ile  poste  entre  la  France 

1843  {iOraque  ces  lelUes  i»er0«l  livrées  à  l'office  de»  pos- 
tes britanniques  y  alFianchîes  )ii«qu*à  destination,  roffiee 
des  |)oste8;de  Franicé  paiera  à  ^et  office,  savoir:  pour 
celles  adressées  dans  le  floyaunie^Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  sclielling  par  once  britanni- 
que, poids  net;  et,  pour  celles  adressées  dans,  les  colo- 
nies et  possessions  anglaises  (mais  seulement  jusqu'au 
port  d«  débarquement  dans  ces  colonies  et  possessioni), 
trois  sciiellings  et  quatre  pence,  aussi  par  once  britan- 
nique, poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  sciiel-. 
lingà  et  qjiiatre  pence,  ci-dessus  fixée,  celle  de  huit 
pence,  pour^port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres 
qui  seront  destinées  pour  le  Canada,  le  Nouveau-Brun- 
swick,  Il  Nouvelle -Ecosse,  l'île  du  Prince -Edouard  et 
Terre-Neuve:  eu  tout  quatre  schellings  par  once  bri- 
tannique, poids  net. 

51.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
que  l'office  des  postes  britanniques  voudra  diriger  par 
la  voie  de  Marseille  et  des  paquebots  français  de  la 
Méditerranée,  pourront  être  livrées  à  'office  (iôs  postes 
(le  France^  au  cboix  des  envoyeurs,  non  affranchies  ou 
affranchies  jusqu'à  destination. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  ?r  Tuffice  des 
postes  britanniques,  pour  le  port  de  celles  de  ces  let- 
ties  qui  seront  livrées,  à  la  France  non  affranchies, 
savoir:  '      , 

l^.  Poiur  celles  du  Royaume  «Uni  de  la  Graade- 
Bcetagne.  et  d'Irlande,  un  schelling  par  once  britauni- 
que,  poids  net;        , 

les  colonies  et  possessions  au- 
à  parh'r  du  p/ort  d'embarqué- 
et  possessions),  la  somn»e  de 
e  pepce  par  once .  britanniqi»ie, 
1  iSera  ajouté  i  la  «omm^  de 
e-  pence,  ci -dessus  fixée,  cell« 
•t  intérieur  de  celles  des  susdi- 
'iginaires  du  Canada ,  du  Nou- 
Nouyelle- Ecosse,  de  l'île  du 
Tçrre- Neuve:  en  tout  quatre 
nnique(,   poids  net.  . 

paiera   \   l'office   des  postes  de 
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France,   ^6iir  le  f^ort  d^s  iti^més  lelti«él't[Ui  éet-o^t  «1^. ^t8^& 
Trées^   affranchies    fiisqû'à   destiti(alioii/'Utie^  iNilnàHe  dé 
«îx    fraiKS    cinquniUe    eeniimes    par    trente    graîiin^éiri» 
poids  net. 

<5p2.  L'offiée  des  '  postes  de  France  paiera  à  l'office 
^àes ^postes  dé  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  wii  tiHk 
iiHifornie  de  trois  schellings  et  quatre  pence  par  O'néè 
brilaonîifiie,  poids  net,  pour  prix  de  transit 'iNir^  le  leT^ 
ritoire  du  Royaume -Uni  et  pour  port  de  voie  de  itiei 
des  l<élttes  àfirancbies ,  destinées  pour  les  cotûnîes  iét 
pays  d'outre -mer,  sans  distinction  de  parages,  qui^se-^ 
ront  livras  par  foffice  des  postes  britanniques,  pour 
être  transportées,  soit  par  des  bâliniens  du  commerce', 
sôit  par  des  bâtimens  de  l'Etat,  ou  frétés  ou  entretenue 
pour  le  compte  de  l'£tat,  partant  des  portd  du  Roy<^ 
aome«Um... 

La  lu^me  somme  de  trois  schellings  quatre  pence 
par  once  britannique^  poids  net^  sera  également  [>àyée 
pat'  Toffice  dés  postes  de  France  à  l'office  des  postes 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  port  de'  voie 
de  «1er  et- pour  prix  de  transît,  sur  le  territoire  A\i 
itoyannie-Uni,  des  lettres  non  affranchieè,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outre -mer,  sans  distinction  de 
parages,  destinées  pour  Ta  France,  l'Algérie  et  les  payèi 
où  la  France  possède  des  étabfissemens  de  poste,  ainsi 
(\i\^  pour  les  Etats  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, qui  seront  apportées  dans  les  ports  du  Royaume- 
Uni,  soit  par  des*  bâtimens  du  commerce,  soit  par  des 
bâtimens  de  l'Etat,  pu  frétés  ou  entretenus  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

11  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessns 
fixé  de  trots*  schellings  et' quatre  pence  par  once  bri- 
tannique, pour  port  de  voie  de  mer  et  de  trandt,  sur 
le  territoire  du  Royaume -Uni,  des  lettre*  désignées 
dans  les  deux  paragraphes  précédens,  n'est  pas  comprise 
la  taxe,  dont  ces  lettres  seront  passible*  ^  raison  de 
leur  parcours  dans  l'intérieur  desdites  colonies  et  pays 
d'outre -mer.  Il  sera  ajouté  \  la  sdmme  susdite  celle 
de  huit  pence  pour  port  intérieur  de  celles  de  ces  let- 
tres qui  seront  originaires  ou  \  destinalioti  du  Canada, 
du  Nouveau  -  Brunswick,  de*  Itk  Nouvelle  -  Ecosse,  de 
Tile  du  Prince  -  Edotiard  et  de  Terre-Neuve:  en  tout* 
quatre  schellings  par  once  brifanniqàe. 

De  son   côté,  l'office  des-  postes   dd  Royaume -Uni 
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'iM?  ^e  )^j  p^arid^-|S^!?^gDe.  pt  d'Irlande  paier».  à  ro^$^e<.d<i8 
flOSlieftjj^fK  FV^qce  ihi<  prix  iiuifpri|)e  de  qjUAtr^  franc» 
jg^i?,  tfeute  grainmesy  poids  net,  pour  prix  d?  ira^U 
sur  le  territoire  français ,  et  pour  port  de  voie  de  m^\\ 
des  lellres  ajOTrauchies,  destinées  poui:  l^G)  çolonifjs  et 
p^js  d.^outre-ii|ev,  sans  distinction  de  parages, i.qiM  hi^ 
vs}n\  liyrëeS:  par  Toffice  des  postes  britanniques,  à  l'ofr 
iice  des' posées,  de  France,  pour  être  transportéjEîS ,  soi| 
pji/ des  bâtimens  du  commerce^  soit  par  des.  bâtiment 
(le  l'£iaty  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  cooiple  de 
)!||tat«  partant  des  ports. d^  France. 
.  .La  même  somme  de  quatre  francs  par  trente  gram- 
mes,.  poids  net,  sera  également  payée  par  l'office  d^s 
pQstes  britanniques  à  l'office  des  postes  de  France,.  pQHr 
port  de  vaie  de  mer  et  pour  prix  de  transit,  sur  le 
territoire  français,  des  lettres  non  affranchies y.origiuâi«^ 

-mer,   sau^  ;  distinction 

)yaume-l][pi,  les  colo^ 

seront  apportées,  d^n$ 

les    bâlimens  ,  du  «çpiur 

r£tat,    ou  entct^t^nus 

ans  le  prix  ci -dessus 
r  grammes  y  pour  port 
r  le  territoire  français, 
JUX  paragraphcîS  précé- 
dont  ces  lettres  serput 
es  dans  rinterietu*  des<^ 
îr. 

'pêches  closes. 
kis  prend,  l'engageaient 
il,  en  dépêches  cjoses, 
idances  du  Royau;i»P- 
s  anglaises,  et  autres 
retient  des  bureaux  de 
continent  auxquj^Is  la 
de  ces  Etats  paur  le 
ossessîons  auglaities,  Çt 
uç  entretien^  des  bu-» 
fx  de  deux  franco  par 
[•  les  lettres,  et  cinq 
cputime^  par  journal  ou  feuille  d'imprimés.       j 

Le^  Gouvernement   fraujçajs  ,  prçnd   le   même   engage- 
ment   envers  l'Anglelene,,  relallvement    aux  correspou- 
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dances  qui  pourront  être  échangées  enlrà  Toffiee  ^lut-  1841 
rai  des  postes  de  Londres  et  les  bureaux  brili^uiqueb 
d'Alexandrie  et  de  Malte,  d'une  part,  et  les  offices  de^ 
royaumes  de  Grèce  et  des  Denx-Siciles,  des  Etats  Pbn« 
tificaux  et  du  grand-duché  de  Toscane,  de  Taiitre,  dont 
le  transport  serait  confié,  d'un  commun  accord,' aux 
paquebots  français  de  ia  Méditerranée,-  moyennant  les 
prix  ci -après,  fixés,  savoir: 

1^  La  somme  de  quatre  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres  échangées  entre  ledit  office 
général  des  postes  de  Londres  et.  Toffice   de  Grèce; 

2^  La  somme  de  trois  ffancs,  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres  échangées  entre 
loffice  général  de  Londres  et  les  offices  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  des  £tats  Pontificaux  et  du  grand* 
duché  de  Toscane; 

3^  La  somme  de  deux  francs,  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net,  pour  les  lettres  échangées  entre 
le  bureau  britannique  d'Alexandrie  et  les  offices  du 
royaume  de  Grèce  et  des  Deux«Siciles,  des  Etats  Pon* 
tificaux  et  du  grand -duché  de  Toscane; 

4^  £t  la  somme  d'un  franc,  aussi  par  trente  gram« 
mes,  poids  net,  |>our  les  lettres  échangées  entre  ces  di* 
y^rs  offices  et  le  bureau  britannique  de  Malte. 

Le  port  sera  de  dix  centimes  par  journal  ou  par 
feuille  de  tous  autres  imprimés  contenus  dans  ces  dépé- 
ches  closes. 

54.  Le  Gouvernement  français  s'engage  en  outre  à 
transporter»  aussi  en  dépêches  closes,  moyennant  les 
prix  respectiveme«t  fixés  par  l'article  52,  ainsi  que  par 
le  numéro  2  de  l'article  80  ci -après,  les  lettres,  jour- 
naux et  imprî«iés  du  Royaume -Uni,  et  des  colonies  et 
possessions  anglaises,  pour  les  divers  Etats  des  deux 
continens  d'Amérique,  et  vice  versdj  qui  seront  des- 
servis aux  frais  de  l'office  des  postes  de  France,  soit 
par  des  bâtimens  du  commerce,  soit  par  des  bâtimens 
de  l'Etat,, ou  frétés  au  compte  de  TEtat,  expédiés  ou  ^ 
destination  des  ports  de  France,  Ou  des  stations  et  ports 
de.  relâche  de  ces  bâtimens  dans  les  parages  transatlan- 
tiques. 

55.  Le  Gûuvernemenjti .britannique  promet,  de  son 
côté,  d'iiccordey  Ip  transil,'  QU  dépêches  closes,  moyen- 
nant les  prix  respectivement  ^Axés  au  profit  de  Tolfice 
des  postes  britanniques  pour  la  transmission  des  coirre- 
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1843  spondances  à  découvert ,  par  les^  artîcleé  52  ^t  80  d^jà 
cités,  des  lettres,  journaux  et  îiiipritnes  de  la  France 
pour  les  diifërens  Etais  des  deux  contîaens  d'Amérique 
et  les  colonies  françaises  de  la  Martinique  et  de  la  Gua* 
deloupe,  et  vice  perse,  ^kA  seront  transportes,  soit  par 
des  bâtimeus  du  commerce,  soit  par  des  bâtimens  de 
TËtat,  ou  frétés  pour  le  compta  de  l'Etat,  expédiée  ou 
à  destination  des  ports  du  Royaume -Uni. 

d6.  Les  bâtiments  à  vapeur  de  la  Compagnie  Royale 
anglaise,  ou  tous  autres  bAtimens  qui  serotit  chargés  du 
transport  des  malles  de  l'office  des  postes  brituaniques 
pour  les  Ipdes  occidentales,  touchant  aux  colonies  fran- 
çaises de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  pourront 
communiquer  sous  voiles  avec  ces  îles,  et  envoyer  ou 
prendre  à  terre,  par  des  embarcations,  les  lettres  et  les 
passagers,  sans  être  assujettis  à  aucun  droit  de  naviga^ 
lion  ou  de  port  quelconque. 

Toutefois  ces  bâtimens  ne  pourront  se  livrer  à  au- 
cune opération  de  comnietxe  avec  la  terre,  pendant  le 
temps  employé  a«i  débarquement  ou  à  l'embarquement 
des  lettres  et  passagers. 

57.  Le  Gouvernement  de  sa  majesté  la  reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  coa- 
fiera  i  l'office  des  postes  de  France^  aux  conditions  ti 
sous  les  réserves  qui  seront  expnméts  dans  les  arlitles 
ci- après,  le  transport,  en  dépêchées  ou  malles  closes^ 
des  correspondances  venant  des  Indes  orientales,  destin 
nées  pour  le  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  vice  versa,  toutes  les  fois  que  les  susdi- 
tes correspondances  passeront  par  la  France. 

58.  Le  Gouvernement  britannique  se  réserve  fa  Ta- 
culté  de  faire  transporter  les  correspondances  mention- 
nées dans  l'article  précédent,  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gera convenable,  soit  entre  Alexandrie  et  Marseille,  soit 
entre  Alexandrie  et  Malte,  ou  Malte  et  Marseille,  soit 
entre  tous  autres  ports,  par  les  paquebots  de  la  marine 
royale,  ou  par  des  bâtimens  frétés  ou  employés  à  cet 
effet  par  ses  ordres. 

59.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  ef- 
fectuer le  transport  des  correspondances  désignées  dans 
Tarticle  57  de  la  présente  convention,   savoir: 

i^  Entre  Alexandrie  et  Marseille,  par  des.  paque- 
bots à  vapeur  de  la  force  de  cent  soixante  chevaux  au 
moins,  appartenant  ?i  l'Etat,  qui  partiront  d'Alexandrie 
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les  7,    17  et  27)   et  Je  Maiselllie  let  4er,    11   et  21  (k  1843 
chaque  mois.     £n  cas  de   cliàogëmenr  dans  les  jours  el 
heures  de  départ  de  ces  deux  ports,   Tuffice  des  postes 
de  France  eu  informera  Tofficd   des  postes  britanDiqueS 
i\x  mois  à  Tavanoe; 

2^  Kntro  Marseille  et  Calais,  par  des  inalles^postes 
ou  voilures  appropriées  au  service  de  ces  correspond 
dances. 

60.  La  durée  du  trajet  d^Alexandrie  à  Marseille,  y 
compris  le  temps  nécessaire  au  transbordement  et  k  la 
purification,  s'il  y  a  lieu,  des  correspondances  à  Malte, 
ne  devra  pas,  à  moins  d'obstacles  de  force  majeure, 
excéder  trois  cent  quarante -cinq  heures,  ou  quatorze 
jours  el   neuf  heures. 

La  durée  du  trajet  de  Marseille  à  nAlexandrie,  y 
compris  le  temps  nécessaire  au  transbordement  des  cor* 
respondances  à  Malte ,  sera,  à  moins  d'obstacles  de  force 
majeure,  au  plus  de  (rois  cents  heures,  ou  douze  jours 
et  do\ize  heures. 

61.  La  distance  entre  Mar||eîlle  et  Calais  sera  par- 
courue, à  moins  d'événemens  de  force  majeure,  par  les 
voitirres  de  l'office  français  chargées  des  malles  anglais 
ses,  savoir: 

1^  Du  1er  mars  au  30  septembre,  en  soixante  et 
douze  heures  ; 

2^  Du  1er  octobre  au  1er  mars,  en  quatre  «vingts 
heures. 

62..  Les  malles  de  lettres  venant  des  Indes  orientales 
pour  le  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d*Ir-  "* 
lande,  ou  du  Royaume -Uni  pour  les  Indes  orientales, 
traverseront  le  territoire  français,  scellées  du  cachet  de 
l'office  des  postes  de  la  compagnie  des  Indes  orientales, 
ou  de  celui  de  l'office  des  postes  britanniques. 

Afin  de  soustraite  les  correspondances  venant  des 
Indes  orientales  aux  opérations  de  purification  auxquelles 
elles  seraient  sounuses  par  les  règlemens  sanitaires,  les 
malles  destinées  à  contenir  ces  correspondances  devront 
être  construites  en  tule  ou  en  ferblanc,  et  hermétique^ 
ment  fermées;  et  elles  ne  pourront  être  garnies  d'aucune 
matière  réputée  contumace  par  lesdits  règlemens  sani« 
taîres. 

63.  II  sera  vé&cr\éy  tant  dans  les  paquebots  fran- 
çais de  la  Méditerranée,  que  dans  les  malles ••  postes  ou 
voitures  qui    transporteront,   entre  Marseille  et  Calais, 
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1843  les  corresppndancet  cleai  Indeâ  oriedtales  pour  le  Koj<* 
aiiate*Unî  de  la  Grande -C^etagne  et  dfirlande,  ou  d4i 
Boyaume-Uni  poiu*  le»  Indes  orîentalei,  une  place  gra* 
tuile  pour  un  courrkr  de  sa  niai^t^  britannique,  qm 
conservera  sous  sa  garde  particulière  les  dëpéclies  et 
malles  du  Gouvernement  de  sa  majesté ,  et  qui  pourra 
assister  à  la  punfication  des  correspondance» ,  toutes  les 
fois  qu'elle  devra  avoir  lieu,  et  h  toutes  les  autres  op^* 
rations  auxquelles  ces  correspondances  pourraient  être 
soiunises. 

La  place  réservée,  dans  les  paquebots  français  de  la 
Médite rraoëe,  au  courrier  britannique  >  sera  une  plate 
de  |>remîère  classe» 

Le  passage  gratuit  ^era  également  «tcordé  )l  ce  eoui» 
rier  dans  lel  paquebots  de  Toffiee  françaîe  établ»  sur  la 
Manche ,  lorsqu'il  jugera  à  propos  de  s'embarqtvér  sur 
ces  bâtimens  pour  se  rendre  avec  ses  dépêches  de  Calais 
à  Douvres. 

64.  Le  Gouvernement  de  sa  majesté  britannique 
promet  de  remettre  à  Ijprfîee  de  France  les  lettres  des 
Indes  orientales  efe  des  possessions  françaises  dans  l'Iode, 
destinées  pour  la  France  ou  les  pays  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire,  et  de  faire  transporter  avec  ses 
propres  correspondances  cellea  qui  lui  seront  remises 
par  l'office  de  France  à  destination  des  Indea  orientales 
et  des  possessions  françaises  dans  flnde. 

Le  port  de  ces  correspondances  devra  être  acquitta 
jusqu^à  Alexandrie  par  les  envoyeurs,  *soit  de  France, 
soit  des  Indes  orientales. 

Dans  le  cas  oa  la  faculté  serait  accordée  par  la  suile 
aux  habiians  du  Royaiune*Uni  de  la  Grandie* Bretagne 
et  d^Irlande  de  recevoir  et  d'envoyer,  non  affranchies, 
ou  aifranchies  jusqu'à  destination,  des  lettres  ven^t 
des  Indes  orientales ,  ou  destinées  pour  les  Indes  ofieu* 
taies ,  le  Gouvernement  de  sa  majesté  britannique  pro- 
met de  faire  ce  qui  sera  en  sou  pouvoir  pour  mettre 
l'office  des  postes  de  France  à  portée  de  procurer  au 
public  français  les  mêmes  avantages,  en  prenant  pour 
base  de  ces  arrangemens  les  tarifs  combinés  de  l'office 
britannique  et  de  Toffice  des  Indes  orientales,  applica- 
bles à  la  correspondance  des  regnîcoles  anglais. 

Il  est  entendu  que  les  correspoudauces  venant  des 
Indes  orîetklales,  et  destinées  pour  les  pays  auxquels  U 
France  sert  d'iutermédia ire,  ne  ser4)|it  remises  à  l'office 
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f/ançaift..  qu'auUnt  que   les    envoyèiiri  ^  aofioiil  icxpiMié  1)843 
VinleBlt^li   de   diriger  leurs  lettres  et  |oiiraaiix   p«r  Ja 
France,    e»    écrivant  sur  Padreeee  les  'mots:    f^oin  de 
Fraaee»  ,.    i.    :    •■: 

65»  L'ofiice  des.  postes  du  Hoyauaie*Unli  de/  la, 
Grande  «-Br^iogoe  et  d'Irlande  paiera  à  l'office  dea  posc 
tes  de  France,  pour  tout  droit  de  transport  «u  de 
trausk  •  âea  dbrrespondancoa  >qftentiDnii^ea>  dans  rartlcle 
57  de  iifc/pt*^6ule  .oodventkfn  ^  entre  AlexaiMlrle  et  Ca** 
lais^  s^yoir:  D  "     '    ;>.  >.;' 

\^  ii.Pour 'les  letlres,  qi^alre  francs  par  onee  .brlian**' 
lu'que,. -'poidSj  net;j;  ■•'         r.ut    "  -t-    ■•"''    ''-    ^  \    '  * 

2^  Pour  lea  fûurnauiL,.  Isa  piûx.*coul*aii8  et.aiijlrcsi 
imprimés  jouissant  dans  le  Royaume-Uni  de  la  GmiatdeHi 
Bretagne  et  d'itla^itde  d'une*  médémtioMt de»  port,  quinze 
centimes,  par  )o«u*nal^.on  féûHla .>d^»^neesi&tii i ' 

66.  Xeeletlrea  se^rottt  ipes<ct%t^liefl  iournaux^  prix** 
eouratia  et  ;«Htres  îiirpriin^^  susineutiontaéé,  «er ont  coin p-> 
tes  pur  le- bureau  de  Lôndi^es^^.ié/vaiil  le  départ  ou  au 
inomeat  de  l'aririvée  de  Ja.r«ulle  dea  Indes  ovientales^;* 
et  il  devra  être  dressé,  inimédlat^oientt  afferès  cette  opé-« 
rsdon,  une  déclazation  exjbrimatit  le  résiultat  de  ces 
coutple  et  pesée,  qui  tfera i en vo^iée,  pat*  l'office  des  poa» 
les  britanniques  i  l'office  i^es  .pôsles  de  France. 

Daus  le  cas  èù  ke  'paquebots  britanniques  seraient 
employés  pour  transporter  les  correspondances*  de  oU' 
pour  l'office  français,  le^.'Opéiialio  as  «  die  pesée  et  de 
compie  ci-defsus  presCJiîlos  serrât  phitiiquéeB  par  le  bu*- 
reau  d^  Marseille,  el,  le  résultat»  eh)  sera  comiiiuniquéi 
)»ar  l'office  des  posfcea  de, France à<  l'office  dea  4>osle8  du 
Hoyaume-ijUnié  ,,     .       -  ; 

67.  11  est  entendu*  que 9  si  le  transport  des  corre^ 
spondaoces  nientiottnécfs  dana  r.article  57  devait  éitre  èxé*. 
cuté  par  lé  innyen  des  paquebots  de  la  marine  rèyale. 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  par  des  bâti  mens  qui  seraient  frétés  ou  employés 
par  les  ordres  du  Gouvernement  de  sa  majesté  britan- 
nique, soii  entre  Alexandrie  et  Marseille,  soil  entre  Mar** 
seille.  et  Malte,  ou  Malte  et  Alexandrie,  le  por^  du  transit 
de  ces  correspondaneea  à  payer  à  l'office  des  posles  de 
France,  conformément  aux  dispositiona  de  l'article  65 
précédent,  sera  fixé,  savoir: 

1^  Lorsque  le  transport  desdites  correspondancea 
aura  été  effectué  par  des  paquebots  anglais,  ou  qui  se- 
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1843  rotttik^lés  ou  employée  par  les  ardre»  du  ponir«riie-t 
méat  anglais^  dans  le  trd^et  d'Alexandrie  ï  MaHeille, 
et  idce  versa  j  à  ïa  eomhié'  de  deux  'irance  par  once 
britannique  pour  les  lettres,  et  pour  les  }0urna4)x,  les 
ptix^courans  et  autres  iuiprilnës  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 65  [wifcile',  à  dix  centimes  pat"  journal  on  teiiitl^ 
d'impression;       ... 

2P  I  Lforsque  ce  transport  aul^a  é,ië  effectua  par  le» 
marnes  bâtlmens  dans  le  trajeC  seulement  d'Àlcpcandt^ie  ^ 
Malte,  ou  de  Malte  à  Marseille,  et  vice  versé  y  h.  trDMS* 
fronds' pap>  once  britannique  pour  les  letti^es^  e^Uu  prix 
de  quinze  centimes,  fixe  par  l'article  6d  [)Tecî|é,  pour 
Iti' jodr^Auxy:  ies  pri X  «•  cdm*ans  et  atares^impriniës  sus* 
nye«vlîoinnës%  ?*«'  i-i  '>  "■  /<  i  •  i  -•  !♦  ''!•* 
>-:.66.  Les' pàqwebots'  ^1  sa  niajeétë  b4itanutque  qui 
feront  le  trî¥)et  entre- Morrftîile!  et  Alexandrie  ou  Malie^ 
traiusporteront y  en''idë|9ée!li«s  '^1  oses t,) les  coiirespondances 
originaîi^es  on  a  de&ilnaticMft^dès*  Indes  orieHtarles- et  des 
possessions  fran^iies /diaus  Plnde,  qui ^  leur' seront  re^^ 
misés,  par  Toffice  français  «u^  pour  cet  office,  aiix  con^ 
ditions  et -après,  «avoir:  • 

'  1^  A' raison  de  deuki|imncs  par  once  britianniqiie/ 
pour  les  lettres  trausportëes entre  Marsieille  et  Alexandrie; 

2^     A  raison  de  uo  franc  par  once  britannique,  pour 
les  Jet  très   transportëesi   entre  A1^9^«^i)^i*Î6  et  Malte,    ou 
,    Malte  et  Marseille;       »  .       .  :)     . 

-  5^  Et  pour  les  journaux  y  les  prix-cburans  et  au- 
tres^ impriinës  mentiqnnësdanS'i  i'art*,  65  prêchent,  à 
raison  de  cinq  centimes  .par  jour^iat' on  par*  feuillie. 

'  69.'  l^es  corrèipdivdancesi  hitutionnëes  dans  Fartieie 
précédent  pourront  être  accompagnées  par  \in  courrier 
ou  agent 'de  l'office  français,  leqivel,  dans  'ce  cas,  jouira 
Mir  les  paqttebots  anglais,  ou  qui  seront  frétés  ou  em- 
ployés par  le  Gouvernement  anglais,  des  privilèges  ac- 
cordés  an  courrier  de  l'office  bï^lannîque  par  l'art.  63 
de  lai  présente  convention. 

70.  Les  courriers  de  l'office  britannique  qui  accom- 
pagneront, sur  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée, 
lés  cdrrespondabces  des  Indes  orientales  pour  le  Roy- 
aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  du 
Royaume-Uni  pour  les  Indes  orientales,  pourront  pren- 
dre ou  remettre,  soit  à  Malte»  soit  dans  toute  autre 
station  oii  relâcberbnt  lesdits  paquebots ,  des  dépécbes 
dt  ou  pour  le  Royaume -Uni)  aux  mêmes  conditions  et 
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ivec  lea   même»  prlfilëges  qui  font  stipulés  par.  la  pré-  1843 
sente  couYentîoiS^    relativenient.au  li*ansport   de   la  cor- 
respondance des  Indes  orientales;   sauf  Tapplicalion  des 
règlemens  sanitaires. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  sus* 
diles  correspondances  venant  de  Malte  ou  du  Levant 
auront  été  purifiera  au  lazaret  de  Malte,  elles  ne  seront 
assti)etti8  à  aucune  purification  en   arrivant  à  Marseille. 

Quanâ^u  prix  à  payer  a  rofGce  français  pour  le 
transport  de  ces  correspondances,  les  stations  m\  elles 
seront  d^éposées  ou  *  prises^  en  deçà  de  Malle,  seront 
assinvUées  à  Malte ^.,  el  celles  au-delà,   à  Alexandrie. 

.  XL«  '  Les  marnes  ;éourriers  de  Toffice  britannique  qui 
accompagneront  les  correspondances  des  Indes  orientales 
pour  le  Royaume -Uni,  et  ^ice  versa  y  pourront,  lors*-  . 
que  ces  correspondances  seront  transportées  par  le^  pa- 
quebots anglais  entre  Marseille  et  Alexandrie,  être  por- 
teurs de  dépécbea  closes  contenant  les  correspondances 
ex^dlées  entre  P Angleterre,  les  îles  Ioniennes,  AJaite 
et  Alexandrie.  L'office  des  postes  britanniques  paiera 
à  Toffice  des  pertes  de  France,  ipour  le  transit  de  ces 
correspondances  à  travers  la  France,  comme  pour  celui 
desi  correspondances  de  l'Inde  transportées  par  les  pa- 
quebots anglais,  les  .pri:^^  fixés  par  l'art.  67  précédent. 

72.  L'office,  abrita  unique  transportera,  par  les  pa- 
quebots.  affectés  à  la  correspondance  entre  Marseille. et* 
Alexandrie,  lès,  lettres  et  journaux  de  la  France  pouff 
Malte  y  les  îles  Ioniennes,  Alexandrie,  et  i^ice  versd^ 
«t:ces  lettres  et  journaux  seront  placés,  quant  ati  prix 
à  payer 5  dans  ce  cas,  à  l'office  britannique  par  l'office, 
français,  sur  le  iiliéme  pied  que  la  correspondance  entre 
la  France  et  les  Indes  orientales;  c'est-à-dire,  pour 
les  lettres  transportées  par  les  paquebots  britanniques, 
dans  le  tifajet  entier  de  Marseille  à  Alexandrie ,  deux 
francs  par  once,,  et  lorsqu'elles  seront  seulement  trans- 
porlées  de  Malte  à  l'un  ou  l'autre  des  points  ci -dessus 
désignés,  un  franc  par  once;  et  dix  centimes  par  jour- 
nal,  queUe  que  soit  la  distance  parcourue^ 

Titre  V.  —  Journaux  et  imprimés. 

f.  1er,  —    Journaux  et  imprimés  internationaux. 

73.  Les  Journaux  publiés  .dans  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande -t Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans  les  îles 
du  Canal  de  la  Manche,  qui  seront  adressés  à  des  per- 
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1S43  8ottae8  rëftdant  en  France 'Oti  eii  Algérie  ^  ioroirt  livr^i^ 
à  l'office  frahçais  exempts  de  tout  prix  âe  porl. 

Ce»  journaux  ne  «iippOrteront,  aînâi  x|iie'le  siippof'^ 
tent  ceux  venant  des  autres  pays  ëtrangekis  adresses  en 
France,  qu'une  taxe  de  quatt^  <^miniés,  payables  par 
le<  destloalairey       '  i 

Réciproquement,  les  >ournaiuK  français  adressés  à 
des  personnes  résidant  en  Angleterre,  étant  ûfifrancliis 
en  France  jusqu'à  la  frontière,  à  raison  de  quatre  ceu- 
tîmes  par  journal,  ne  devront,  pour  ifutant  que  tes 
journaux  seront  transmis  par  l'of^oe(des  postée 4^  Fran^ce, 
supporter  dans  le  Koyaufne^Uni,  ainst-ique  dans  les 
ties  du  C^nal  de  la  Manche,  qu'tine  taxe  'p^opdpiio- 
nelle  à  celle  de  quatre  centimes,  payable  par  les  des^ 
tioataires  angJais.  '    «•  . 

It  est  bien  entendu  que  la  stipulation  •  qui  |>récède 
n^infirme  en  aucune  manière  le  droit  queu  pettta  a^oic- 
Tun  ou  Tautre  des  deux  offices  dette  pas  efleotiwr,  suri 
son  propre,  territoire,  le  trans|H>i't  de  ceux  de  ces  joiçW' 
naiix  à  regard  desquels  il  n'auratt  pa&  été  satisfait  aux 
lois  et  ordonnances  qt|i  règlent  lés  comlitions  "de  lëtir 
publkat'ioi^  et 'de  leur  circulation.   ,  '   / 

74.  Les  ouvrages  périodiques  non*. quotidiens,  pa- 
raissant en  France  et  dans  le  Hoyàufue^Uni  de  U'^r^nde^ 
fireitagne  *et  d'Irlande  sous  forme  de  brodl^tres ,  pour- 
nont  être  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre  pànr  k  voie 
deSideiYX  offices^aux  conditions  ct*après  exprimées,  saveir? 

lu  Le  port  de  ces  ouvrages  devra  étire  payé  dV 
vancè ,  et  il  ne  pourra  *étre  acquitté  que  jusqiik^  la  li^ 
mite  du  territoire  des  Etats  respectifs; 

2^  ils  devront  être  expédiés  sons  iiand es,  otiren- 
ftDoiés  dans  des  enveieppes  ouvertes  sur'  les  câtés,  àt 
iiTMiJire  à  pouvoir  être  facilenifent  vérifiés;  >  ^ 

'30  Ils  devront  éli^c  imprin'iés  dans  la  langue  du 
pays  Oii  ils- auront  été  publiés,  et  ils^^  seront,  en  tout 
poiut>  ^sujettis  aux  conditions  imposées  a  la  ctrculs- 
ti«n  des  journaux  quotidiens  et  autres  publications  o^ 
cette  espèce,  par  les  lois»  ordotînancès  et  règlcni^ns  àt$ 
deux  pays.     ,  , 

Le  porl  h.  percevoir  en  France,  tant  sur  les  ou- 
vrages ci -dessus  désignés  qui  seront  adressés  dans  Is 
Royaume -Uni,  que  sur  ceux  qui  seront  envoyés  du 
Royaume-Uni  en  France,  sera  oelui  qui  «si  fixé  p^ 
les  lois  du  15.  mars  1827  et  14.  décembre  1830. 
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Quant   au   port  à  percevoir  par  roiSce  des  portes  1$43 
de  ja  Grande-Bretagne  sur  l^s   mêmes  ouvrages  adi^^ 
ié%  en  France,   il  sera  r^glé  ainsi  qu'il  #^ît;   ^avo,^>: 

1^  P^ur  tout  ouvrage  dont  le  poids  n'excédera  pas 
deux  onqes,  un  penny; 

2^  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  deux 
onces,  et  n'excëdant  pa^  trois  onces ,  six  pence; 

50  Pour  tot^t  ouvrage  pesaPit  aM-de^^us  de  ^ois 
oaces ,  n'excédant  pa^  quatre  onces  y  huit  pence; 

40  Pour  chaque  once  au  -  dessus  de  qiiatre,  ^t  jus- 
qu'à seize  onces  (limite  ^e  Tadmission  de  ces  objets  par 
l'office  britannique) ,  deux  pence  en  sus ,  en  observant 
que  toute  fraction  de  l'once  sera  comptée  comme  une 
once  pour  le  port  à  percevoir. 

75.  Les  journaux  et  les  iniiprimés  jouissant  d^une 
modération  de  port,  destinés  pour  les  bureaux  britan* 
niques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  dé» 
posés  dans  les  bureaux  de  po^te  de  France  (celui  de 
Marseille  excepté),  supporteront,  outre  la  taxe  territo- 
riale voulue  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  une  taxe  de  voie  de  mer,  qui  est  fixée 
à  cinq  centîipes  par  chaque  journal  et  feuille  de  tous 
autres  imprimés. 

^  Les  journaux  et  les  imprim.és  jouissant  d'une  mo-» 
dératioD  de  port ,  destinés  pour  les  bureaux  britanni- 
ques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  qui  seront  dé- 
posés au  bureau  de  poste  de  Marseille ,  ou  dan?  les 
bureaux  de  poste  de  l'Algérie  et  autres  parages  de  la 
Méditerranée,  ne  supporteront  c^ue  la  taxe  de  voie  de 
mer  ci -dessus  fixée* 

76.  La  taxe  \  percevoir  par  les  bureaux  français 
sur  les  journaux,  ainsi  que  sur  les  im princes  Jouissant 
d'une  modération  de  port,  et  originaires  des  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malle,  destinés 
pour  la  Frapce,  l'Algérie  et  les  parages  de  Ifi  Méditer- 
ranée ou  la  France  entrelient  des  bureaux  d^  poste, 
sera  le  même  que  cçlle  qui  est  déterminée  par  .l'article 
précédent, 

77.  La  taxe  à  laquelle  seront  soumis,  dans  les 
bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte, 
les  journaux  et  l^s  imprimés  jouissant  d'uqe  modéra- 
tion de  port,  et  livrés  aux  bureaux  de  posta  français, 
ou  reçus  de  ce4;l>urea^x,  ne  devra  pas  excéder  la  taxe 
territoriale  dont  ils  spnt  passibles  en  France,      , 

Recueil  gètu    Tome,  V,  Q 
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1843*  78.  Le  public  des  dénie  pays  pourra  envoyer,  d^ua 
pays  pour  l'autre ,  des  bulletins  de  bourse ,  de$  prix- 
courafns,  et  autres  imprimes  jouissant,  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  modé- 
ration de  port,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci- 
après  : 

10  Ces  imprimés  devront  être  expédiés  sons  ban- 
des et  ne  pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main.  Les  bulletins  de  bourse 
et  prix-courans  se  borneront  à  indiquer  le  nombre  des 
marchandises  et  les  prix,  sans  faire  mention  du  nom  et 
de  la  demeure  des  vendeurs;  • 

2^  Le  prix  de  ces  objets  est  fixé  à  cinq  centïmes 
par  feuille  vpour  le  parcours  sur  le  territoire  français, 
et  à  un  penny,  ou  dix  centimes,' aussi  par  feuille,  pour 
l^parcoifrs  sur -le  terriloiïe  du   Royaume -Uni  ; 

30  Ils  né  pourront  éli^  '  envoyés ,  de  part  et  d'au- 
tre,  qu'affranchis  jusqu'à  la  limite  du  territoire  des 
à^wTz,  offices  respectifs. 

•     f-  II.  —  .  Joiu'naux  et   imprimés  en.  transit. 

79.'  Les  journaux  publiés  dans  le  Royaumo-Uui 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  adressés  à  des 
personnes  résidant  dans  les  pays  étrangers  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  «eront  livrés  à  l'office  fran- 
çais, comme  ceux  adressés  en  France,  exempts  de  tout 
prix  dé  port; 

Sont  exceptés  les  jotunairx  désighés  ici-après,  savoir: 

i9  Ceux  qui  seroiU  destinés  pour  l'Espagne  et  le 
Portugal  ; 

20     C^ux  qlie  Toffice  britannique  transmettra  à  Tof- 
^         fice   de    France    pour  être    envoyés,    par   quelque  voie 
que  ce  soit,    dans  les  colonies  et  pays  d'outre- mer; 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  Toffice  des 
postes  de  France,  four  prix  du  transît  et  du  transport 
des  journaux  de  la  première  catégorie,  quatre  centimes 
par  journal  i  pour  ceux  de  la  seconde. 

80.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  Toi- 
fice  des  postes  de  France,  pour  port  de  transit  des 
journaux  à 'destination  du  Royaume-Uni  de  la^Grandc- 
Bretagne  et  d*ïrlande ,  qui  empirunterbrit  le  territoire 
fi^atiçais,  les' prix  ci -après  fi^és,  savoir: 

'  1«     Pour  !^s;Joui*nauk    venus*  dé'  'divers  Etats  du 
continent,  (Jtrsrtre'céirtîmes' pari  j\iurn»lt';   • 
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2^     ï^oiir  îêè  joDrtian:3C<  vernis  des  parages  de  laMé-  1843 
ditei-ranée    et   des    colonies   crti  pays   d'outre -mer,   qui 
seront    apportas    en    France   par   quelque   voie   que   ce 
soit,  dix   centimes  aussi  par  journal. 

Réciproquement,  l'office  des  postes  de  France  paiera 
à  l'office  des  postes  britanniques ,  pour  tout,  port  de 
transit  ou  de  voie  de  mer  des  journaux  étrangers  des- 
tinés pour  la  France,,  qiri  seront  apportés  par  quelque 
voie  que  ce  soit  dans  le  Royaume- Uni  ^  dans  les  îles 
du  Canal  de  la  Manche,  ou  à  Malte,  un  penny  par 
journal. 

^1.  Voffîce  d€8  postes  de  France  paiera  à  l'office 
(les  postes  britanniques  la  ménie  somme  d'un  .  penny 
par  journal,  fixée  par  l'article  précédent,  pour  tout 
port  des  journaux  destinés  pour  les  pays  d'outre -mer, 
sans  distinction  de  pai^ages,  qui  seront  livrés  par  l'of- 
fice de  France  \  l'office  brilannîq^ie  pour  être  trans- 
portés, soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit  par 
des  bâùmens  de  l'Etat,    ou   frétés  au    compte  de  TEtat. 

Titre  VI.  —     Dispositions  Diverses. 

82.  Les  offices  des  postes  de  France  et  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dresse- 
ront, chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque,  ou  du  transport  en  dépêches  closes, 
des  ^  correspondances;  ^ et  ces  comptes,  après  avoir  été 
débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  offices, 
seront  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'office 
qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

83.  Les  lettres  et  journaux  tombés  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et 
d'autre ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  et  plus  souvent ,  si 
faire  se  peut.  Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  li- 
vrées en  compte  seront  remises  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  elles  auront  été  originairement  expédiées  par 
l'office  envoyeur. 

84.  Les  lettres  tombées  en  rebut ,  pour  quelque 
cause  c^wQ  ce  soit,  qui  auront  été  transportées  en  tran- 
sit, soit  à  découvert,  soit  en  dépêches  closes,  par  l'un 
des  deux  offices  pour  le  compte  de  l'autre,  seront  ad- 
mises pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront 
été  comprises  dans  les  comptes  de  transit  des  offices 
respectifs,  sur  de  simples  déclarations  ou  listes  nomi- 
natives mises  }i  l'appui  des  décomptes;    lorsque    les  let- 
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IMS  treç  elMs  «f|)4fn^#  n^^ui^l^t  p^.  pAi:«  être  procijuitet  par 
l'office  qjiii  9Mrft  a  se  prévaloir  ç|iijnpq|tpnft.di^  leurs  ta- 
xes yi8*£|*vi&.djç  TofficQ  correspQn^^t. 

85.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  se- 
ront, sans  aucun  dëla^,  rëciproquçtneiit  renvoyées  par 
rintem^édtaire  de^  bureaux  d'édiaitge  respectifs ,  pour 
les  poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  lettres  çn  cotnpfe  à  l'autre  office. . 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  Porigine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respectivement  rendues,  chargée* 
du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

86.  Afin  de  s'assurer  réciprqquémeht  l'intégralité 
du  produit  des  correspondances  de  l'un*  pour  l'autre 
pays,  les  Gouvernemeiis  français  et  britannique  sVnga- 
gent  à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  que  ces  correspondances  ne  passent  par  d'autres 
voies  que  par  leqrs  postes  respectives. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  courriers  envoyés 
par  des  maisons  de  çofiioiacc^  ou  autres,  pour  porter 
accidentellement  upe  seule  lettre  ou  une  ou  phisieurs 
gazettes,  pourront  traverser  librement  les  territoires 
respectifs  des  deux  Etats,  pourvu  que,  sur  le  territoire 
français,  cjfes  courriers  présentent  la  lettre  ou  les  ga- 
zettes dont  ils  seront  porteurs  au  premier  bureau  de 
poste,  qui  leur  appliquera  les  taxes  voulues  par  les 
lois  et  règlemens  au  pays. 

Ces  objets  seront  frappés  des  timbres  d'origine  et 
d'affrai)chissement  des  bureaux  de  poste  par  lesquels 
le^  taxçs  aiu'ont  été  perçues,  et  il  en  sera  délivré  au 
courrier  un  certificat,  qui  sera  joint  à  s^on  passeport. 

87.  La  forme  à  donner  aux'  comptas  mentionnés 
dans  l'art.  82  précédent,  et  tontes  autres  mesures  de 
détail  et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert 
pour  procurer  Texécution  des  stipulations  de  la  pré- 
sente convention,  seront  réglées  entre  les  offices  de 
postes  de  France  et  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  aussitôt  après  l'échange  des  ra- 
tifications de  ladite  convention. 

11  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de  détail  et 
d'ordre  mentionnées  au  présent  article  pourront  être 
modifiées  par  les  AeKm  of^ce^  toutes  les  fois  que,  d^in 
commun  accord,    ces  deux  offices   auront  reconnu  que 
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ces  rïiodificatlons  sétaîent  irtfieâ  â«i  bî«fi  du  service  des  1S43 
postes  été  deux  pays. 

89.  La  pr^seme  convention  est  condiie  pour  cinq 
ans:  &  rexpirstion  de  ce  ternie,  elle  denietirers  en  vi«- 
gneuT  pendant  cinq  autres  années  y  et  ainsi  de  snite,  i, 
mdns  de  notification  contraire»  faite  par  Vatie  des  hau- 
tes parties  contractantes  un  an  avant  l'expiration  de 
cbaque  terme,* 

Pendant  cette  dernière  année  y  la  convention  conti* 
Duera  d^avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
înéfce  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  deux  offices,  après  l'expiration  dudit  terme. 

89.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  conven- 
tions antérieures  qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  sti* 
pulations  de  la  présente  convention. 

90.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra* 
tifications  en  seront  échangées  à  Londres,  clans  le  dé- 
lai d'un  m^is,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  et  elle 
sera  mise  à  exécution  le  1er  juin  1843."') 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
iigné  la  présente  convention,  et  j  ont  apposé  le  sceau 
dn  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  douhle  original,  le  3e  four  du 
mois  d'avrH,  Tan  de  grâce  1843. 

(L.  8.):  Signé  Sainte -âulaiae. 
(L.  S.)  Abebdeen. 

(L.S.)  LoWtheb. 

Rapport  adresséy  le  3  ai^ril  1843>  «'^  Ministre 

des  affaires  (étrangères  en  France  par  M.  Du^ 

bost  y    chef   du  service   des   correspondances   à 

tad/ninistration  des  postes ,   en   mission  à 

Londres. 

Monsieur  le  ministre,  la  mission  que  vous  m'avez 
confiée,  d'accord  aveé  M.  lé  ministre  des  finances, 
touche  à  son  terme:  M.  le  comte  de  Sainte -AulÂire, 
lord  Aberdeen  et  lord  Lùwther,  ont  signé' aujourd'hui 
la  convention  postale  dont  la  négociation  se  poursuit 
à  Londres  depuis  le  mois  de  septembre  de  Tannée  der- 
nière.    Il  me  reste  à  régler,  de  concert  aVec  M.  le  co- 

*)  Les  ratifiQâtiohs  ont  été  échangées  à  Londréâ,  le  28»  avril 
1843.  t       . 
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18431onel  Maberly,  secrétaire  du  po^^tf- office  9  les  «aesiires 
de  de'tail  et  d'ordre  destinées  à  procurer  lexéçutioii  de, 
cette  convention;  nous  nous  occupons  dé}à  de  ce^^spin, 
pour  que  le  public  des  deux  pays  puisse  entrer  en> 
possession,  le  1er  juin  x^r^ochaîo^  des  iinportaiis  avan.'*. 
tages  qui  lui  sont  assurés  par  le  Bouvel  arraugeoient 
postal*    . 

Depuis  l'ouverture  de  cette  négociation ,  vous  savc^ib 
M.  le  ministre,  que  je  n'ai  pu  vous  entretenir,  que  ïdes 
incidens  presque  journaliers  qu'elle  faisait  oatire;  je 
crois  que  le  moment  est  venu  d'exposer,  du  moins 
quant  à  leurs  résultats  matériels  et  financiers,  les  mo- 
tifs et  les  vues  qui,  sous  les  inspirations  de  sa  majesté, 
ont  dirigé  sou  gouvernement  et  sqn  ambassadeur  dans 
cette  entreprise  :  M.  le  comte  de  Sainte  -  Aulaire  ap- 
prouve mou  dessein;  je  vais  donc  essayer  de  remplir 
cette  tâche. 

Encore  bien  que  les  postes  aient  été  fondées  eu 
France  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  et  que,  peu 
de  temps  après  leur  établissement,  nos  rapports  avec 
les  divers  Etats  du  continent  fussent  déjà  en  progrès, 
ce  n'est  guère  que  deux  cents  ans  plus  tard  que  des 
relations  postales  régiiltères  paraissent  avoir  été  établies 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Nous  trouvons, 
en  effet,  dans  les  archives  du  royaume,  comme  preuve 
de  Fexistence  de  ces  relations,  un  arrêt  du  Conseil,  dit 
12  mai  1644,  qui  détermine  la  taxe  à  percevoir  en 
'       France  sur  les  lettres  d'Angleterre. 

Une  convention  postale,  qiii  n'existe  plus,  uiais  qui 
est  invoquée  dans  des  conventions  subséquentes ,  doit 
avoir  été  conclue  en  1670  :  ce  traité  aurait  ainsi  pré- 
cédé de  deux  ans  la  réorganisation  des  postes  en  France 
et  rétablissement  de  la  ferme,  bienfaits  dus  à  l'admini- 
stration de  M.  de  Louvois. 

,  Pepuis  celte  époque,  et  toutes  les  fois  que,  dans 
la  suite,  il  y  a  lieu  dp  rétablir  entre  les  deux  pays  les 
communications  interrompues  par  la  guerre^  une  nou- 
velle convention  postale  intervient. .  On  eq  compte  qua- 
tr.e  dans  l'intervalle  d'un  siècle;  elles  portent  les  dates 
suivfiutes;  21  juin  1698,  2  novembre  1713,  4  août  1784 
et  iO.ni^i  1$02.  Cette  dernière  convention  correspond 
au  traité  d'Amiens,  et  n^a  pas  eu  une  plus  longue  du» 
rée;  ]a  me  trompe:  a^i  mois  de  mfii.l8t4,  les  commu- 
nications   postales   entre   les    deux  pays  furent  rétablies 
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ta  vertu  tlUm  accord  tacite ,    à    ce  qiiil .  parat^^   sur   Ie8't843 
erremeua  de  la  coDyention  de  1802. = 

Mais  déjSi,  M.  le  ministre,  au  m($metit  où  elle  fut 
conclue ,  cette  convention  n'était  plus  en  rapport  avec 
rétat  de  la  civilisation  et  du  commerce/et  avec  les  be- 
soins mutuels  des  deux  pays.  Entre  ce  tràît^^  et  les 
conventions  précëdentes,  on  ne  remarque'  presque  au- 
cune différence;  on  y  trouve  les  mêmes  imperfections 
et  les  mêmes  entraves,  qu'on  dirait  avoir  été  imaginées 
plutôt  pour  restreindre  que  pour  ëtendrb  la  faculté  don- 
née au  public  de  communique;r  d'un  pays  ai  Tacitre  par 
les  postes  des  deux  Etats. 

C'est  en  vain  que  sur  le  continent,  à  partir  du  .ré- 
tablissement de  la  paix  générale ,  \e9  comipunicatiops 
de  peuple  à  peuple  se  mettent  au  niveau  des. besoin^ 
du  commerce  et  du  pogrès  social.  La  France,  qui  s'éj- 
tait  empressée  de  renouveler  dans  cet  esprit,  avec  tous 
les  Etats  voisins,  ses  conventions  sur^années,  n'avait  pas 
pu  apparemment,  jusqu'en  1830,  améliorer  ses  relations 
postales  avec  l'Angleterre. 

Une  tentative  fut  faite  en  1833;  elle  n'aboutit  qu'an 
irailé  du  14  juin,  qui  dota,  à  la  vérité,  les  deux  pays 
d'un  service  quotidien  et  plus  accéléré  entre  Calais  et 
Douvres,  au  moyen  de  paquebots  à  vapeur,  mais  qui 
laissa  toutes  choses  d'ailleurs  sur  l'ancien  pied.^ 

Sous  ce  régime,  le  public  n'avait  nul  moyen  d'en- 
voyer des  lettres  d'un  pays  dans  l'autre  sans  en  payer 
le  port  d'avance  jusqu'à  la  frontière;  la  marine  mar- 
chande, comme  les  paquebots  des  administrations  de 
poste  respectives,  n'était  d'aucun  secours  pour  le  trans- 
port et  réchange  des  correspondances  mutuelles,  origi^ 
naires  ou  à  destination  des  pays  d'outre-mer;  chaque 
office  avait  successivement  surélevé  la  taxe  territoriale 
exceptionnelle  qui  frappait  les  lettres  envoyées  d'uil 
pays  dans  l'autre.  Je  passe  sous  silence  une  foule  d'au<* 
Xre&  imperfections  et  de  gènes  résultant  de  cet  état  de 
choses,  telles  que  Timpossibilité,  pour  nos  villes  du  lit- 
toral de  la  Manche,  de  communiquer  avec  l'Angleterre, 
8ur  une  étendue  de  côtes  de  cent  cinquante  lieues,  au- 
trement que  par  Calais  et  Douvres;  et,  pour  des  deux 
pays,  d'échanger  à  des  prix  modérés,  cotnme  les  adu 
mettent  toutes  les  postes  du  continent,  les  journaux 
quotidiens,    les  ouvrages  périodiques  consacrés  aux  arts 
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I$I3  et  aux  «icietices;  enfin  loua  cem  impvimét  sî  «tilieê  au 
commerce  y   et  dont  it  fait  un  si  âr^ipient  irsa^e. 

Eu  1836,  de  nouvelles  négpcialiooâ  anieuèreiyt  le 
traîlé  du  30  mars.  Ce  traité  permit  enfin  d'envoyer 
d'un  pays  dans  l'autre  les  lettres  saas  ^tre  aiFranciiies  ; 
leurs  taxes  furent  réduites,  mais  pas  assez  pour  donner 
un  libre  essor  à  la  correspondance  internationale.  L'é- 
change des  lettres  d'outre -mer  transportées  par  les  ma- 
rines royales  ou  marchandes  des  deux  pays  fut  admis, 
mais,^  du  oâlé  de  l'Angleterre,  à  un  prix  excessif;  celui 
des  journaux  y  mais  seulement  des  journaux  q,uolidieos, 
le  fut  aussi  moyennant  des  ports  modérés. 

Cependant,  M.  le  ministre,  ces  réformés  timides  n'é- 
taieàft  pas  de  nature  à  satisfaire  entièrement  le  com- 
merce: les  taxes  de  lettres,  surtout,  étaient  encore  Ju- 
gées, intolérables  ;  et  tous  les  moyens  frauduleux,  que 
favoHsent  les  éommunicatîons  fréquentes  sur  le  canal, 
étaient  et  sotit  encore  employés  avec  succès  pour  sou- 
straire les  lettrés  aux  tarifs  exagérés  des  deux  pays. 

Aiud  que  )e  l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  un  de  mes 
précédens  rapports  II  votre  excellence,  au  moment  de 
ratifier  le  traité  du  30  mars  1836,  le  roi,  lui-même,  en 
aTait  reconnu  tes  imperfections  et  prévu  les  effets;  et 
sa  iRajèsté  avait  exprimé,  dans  cette  circonstance,  le  11- 
hëral  regret  Ae  voir  qu'il  n'e&t  pas  été  possible  d'abais- 
ser, d'un  commun  accord,  les  taxes  internationales  à  un 
taux  équitable  et  rationnel,  qui  permît  à  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  l'usage  le  phis  «tendu  des  postes  des 
d-eux  Etats. 

JLa  convention  que  M.  le  comte  de  Sainte- A ulaire, 
l^rd  Aberdeen  et  lord  Lowther  viennent  de  conchire, 
réélise  dé  la  manière  la  plus  heureuse  le  voeu  et  la 
pens^  de  sa  majesté.  Les  taxes  internationales ^e  trou* 
vettt  considérablement  diminuées,  et  dans  une  propor- 
tion a  peu  près  égale  des  deux  côtés:  à  aucune  époque, 
eu  remontant  même  jusqu'à  Torigine  de  nos  relations 
avec  ^Angleterre ,  elles  n'avaient  été  plus  modérées. 

Des  sacrifices  mutuels,  tout  aussi  bien  entendus,  ré- 
duisent égalenoent  les  taxes  qui  grevaient  les  correspon- 
dances en  transit  ou  d'cHttre  •  mer. 

Beaucoup  d'autres  avantages  vont  résulter,  pour  les 
disiix  pays,  des  combinaisons  diverses  de  cette  nouvelle 
convention,  qui  sont  appliquées  à  des  objets  non  moins 
importaos.     J'aurai   occasion  de  les  faire  ressortir  dans 
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Itttr  ordre ,   en  passant  rapidement  en  tevue  les  princi-  1843 
pales  stipulations  de  ce  traite,  selon  la  division  des  ma- 
tières adoptée  par  ses  rédacteurs. 

Titre  îer.  —  Disposition  générales. 

Ub  des  plus  grands  inconvéniens  du  régime  prolongé 
de  la  convention  de  1802  se  trouvait  dans  cette  fausse 
coi^înaieon,  qui  consiste  à  faire  converger,  des  deux 
câtés,  sur  un  seul  point,  savoir:  Calais  et  Douvi'esi 
toutes  les  correspondances  écliangées  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Il  en  résulte  de  graves  préjudices  pour 
le  coiBOierce  en  général,  et  particulièrement  pour  celui 
des  ports  de  notre  littoral  en  face  de  l'Angleterre.  Ca- 
lais et  Botdogne  ne  sont  qu'à  une,  distance  de  douze 
heures  de  Londres, -par  la  Tamise,  au  moyen  des  pa- 
quebots d'entreprises  particulières.  Par  les  services  en- 
tretenus aux  frais  des  deux  administrations,  il  faut  le  ' 
double  de  ce  temps  pour  faire  parvenir  une  lettre  de 
ces  deux  ports  à  Londres.  Les  paquebots  particuliers 
partent  tous  les  jours,  et  presque  constamment  à  des 
heures  plus  convenables  pour  la  correspondance  com- 
merciale, que  celles  qui  sont  fixées  pour  les  départs  des 
paquebots  de  l'administration.  £u  outre,  les  paquebots 
particuliers  ne  peuvent,  suivant  la  convention  de  1836, 
servir  qu'au  transport  et  à  rechange  des  correspondan- 
ces locales. 

Dieppe  et  le  Havre  sont  à  une  distance  de  douze 
et  quinze  heures  de  Londres ,  au  moyen  des  entrepri- 
ses particulières  de  bateaux  à  vapeur  et  de  chemins  de 
fer  qui  relient  cette  capitale  avec  Brigh ton  etSouthamp- 
ton.  LA  y  aussi,  la  navigation  marchande  est  des  plus 
actives.  Presque  en  toute  saison,  il  y  a,  du  Havre  à 
Southau)pton ,  six  départs  par  semaine;  mais  l'on  ne 
peut  diriger  par  cette  voie  que  les  lettres  des  localités», 
Il  suffirait  de  trente -six  heures  pour  recevoir  au  Havre 
la  réponse  d'une  lettre  adressée  à  Londres,  tandis  que 
les  détours  auxquels  sont  soumises  la  demande  et  la  ré- 
ponse, en  passant  par  Calais,  emploient  aujourd'hui 
quatre  jours  entiers. 

Nos  relations  avec  les  lies  de  Jersey  et  de  Guerne- 
èey  sont  plus  compromises  encore;  elles  ne  se  trouvent 
prot^ées  par  aucun  acte  international,  ou  d'office  à  of- 
fice: Seulement,  la  convention  du  14  juin  1833  semble 
reconnaître  ces  relations  et  les  tolérer,  mais  elle  néglige 
totalement  d'en  régler  le  mode. 
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18431  Depuis  1837,  nos  paquebots  du  Levant  out  cboîfi 
l'île  de  Malte  pour  point  de  partage  des  régions  d^la**- 
rëes  suspectes  par  les  règleniens  sanitaires,  el  de  celles 
où  la  navigation  a  lieu  sous  patente  nette.  De  son  côté, 
l'Angleterre  entrelient  sur  lejnéme  point  deux  lignes  de 
paquebots,  Tune  partant  tous  les  mois  de  Falmoutfa,  et 
touchant  ^.  Gibraltar;  Paulre,  partant  aussi  tous  les  mois 
de  Marseille  et  d'Alexandrie,  et  qui  est  afiPectée  au  trans- 
port de  la  correspondance  des  Indes  orientales,  passant 
par  la  France.  Ces  diverses  combinaisons  rendent  au- 
iourd'hui  Vîle  de  Malte  fort  importante,  au  «poiot  de 
vue  de  relations  postales  des  parages  de*  la  Méditerra- 
uée.  Des  voyageurs^  en  grand  nombre,  y  sont  retenus 
pour  subir  une  quarantaine  de  vingt -cinq  jours:  ces 
voyageurs  ont  été  jusqu'^  présent  privés  de  moyens  ré- 
guliers et  complets  pour  correspondre  avec  l'Europe  ou 
avec  les  pays  d'où  ils  viennent,  par  l'absence  de  toute 
stipulation  à  cet  égard  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
La  nouvelle  convention,  M.  le  ministre,  pourvoit  à 
ces  besoins  divers;  elle  y  pourvoit  de  la  manière  la 
plus  large  et  la  plus  libérale.  Le  titre  premier  désigne 
les  bureaux  de  poste  des  offices  respectifs  par  lespueJs 
devra  <]ésormais  s'opérer  l'échange  des  con^espondances 
internationales  ou  en  transit.  Elle  multiplie,  autant  du 
fnoîns  qu'il  parait  nécessaire  en  ce  moment,  les  commu- 
«lications  que  le  commerce  re^clamait  depuis  long-temps 
«ntre  les  ports  de  Calais,  Boulogne,  Dieppe  et  le  Havre, 
•d'une  part,  et  Londres,  Douvres»  Brighton  et  Southamp» 
ton,  de  l'autre.  Votre  excellence  verra,  dans  le  titre 
suivant,  comment  le  concours  habilement  combiné  des 
paquebots  de  l'administration  établis  entre  Calais  et 
Douvres  et  des  paquebots  d'entreprises  particulières 
donne,  sur  ces  dilTérens  points,  une  complète  satisfaction 
aux  intérêts  commerciaux,  qui  étaient  jepuis  long-temps 
en  soulTrance, 

Titre  II.  —    Echange  des  correspondances. 

Sous  ce  titre,  la  convention  entend  définir  et  régler 
les  moyens  matériels  par  lesquels  les  administrations 
des  postes  respectives  devront  opérer  le  transport  et 
l'échange  des  correspondances  internationales  ou  en 
transit. 

Les  points  de  contact  des  deux  offices -se  divisent 
en  trois  régions:   1^  le  canal  de  la  Manche,  proprement 
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dit,-  qui    coai  prend,  toute  IMteadue  de  uos  cdtes  entre  1843 
Calais,  et  le  Havre;  2^  leS' çôies  de  la  Normandie  et  de 
la  Bretagne^  par  rapport  aux  îles  de  Jersey  et  de  Guer* 
Desey;  3°  les  parpges  de  la  Me'dilerranëe. 

Sur  le  canal,  enlre  la  France  et  FAnglelerre,  T^rli- 
cle  4  de  la  convention  reconnaît  que  rechange  principal 
des  correspondances  internationales^  ou  eu  transit,  con- 
tinuera d'avoir  lieu  par  Calais  et  Douvres.  Du  câté 
de  l'Angleterre,  il  y  aura  six  expéditions  par  semaine 
sur  la  France;  mais,  de  son  câtë,  la  France  s^engage  à 
expédier  tous  les  jours  ses  de'pécbes  pour  l'Angleterre. 
Cette  diJSerence  dans  le  nombre  des  expéditions  respec- 
tives 6'explique  par  les  usages  et  même  par  les  lois  de 
l'Angleterre,  qui  consacrent  le  jour  du  dimanche  à  un 
absolu  repos. 

L'article  7  admet,  pour  la  première  fois,  au  service 
de  cette  ligne  le  concours  des  bâtimens  de  r£tat  et  des 
bâtlmens  d'entreprises  particulières,  frétés  pour  le  compte 
de  VElal.  La  convention  du  14  juin  1833  avait  for- 
mellement exclu  les  bâtimens  qui  ne  seraient  pas  natio- 
naux et  propriété  de  FEtat ,  bond  Jîde. 

Les  stipulations  de  la  convention  du  14  juin ,  con- 
cernant les  exemptions  de  droits  de  navigation  [et  de 
port ,  ainsi  que  les  honneurs  et  privilèges  qu'elle  assu- 
rait aux  paquebots  des  deux  administrations,  en  les  as- 
similant aux  vaisseaux  de  guerre ,  sont  maintenus  dans 
la  nouvelle  convention;  ils  sont  même  étendus  à  tous 
les  bâtimens,  sans  distinction,  qui  seront  chargés  du 
transport  des  dépêches  entre  Calais  et  Douvre^.  C'est 
un  progrès  dû  aux  modifications  introduites  depuis  1833 
dans  la  législation  anglaise. 

Les  négociateurs  ont  également  maintenu  la  stipula- 
lion  de  la  convention  de  juin  1833,  qui  dispose,  pour 
le  cas  de  guerre  entre  les  deux  uations,  que  les  paque- 
bots des  deux  offices  continueront  leur  navigation  &ans 
obstacle,  jusqu'à  notification  de  la  cessation  de  leur  ser- 
vice, faite  par  l'un  des.  deux  Gouvernemens.  Le  maiii' 
tien  de  cette  clause  importante,  qui  est  étendue  par  la 
convention  de  1843,  non  seulement  à  tous  les  paque- 
bots naviguant  sur  le  caual ,  mais  encore  à  ceux  qui 
sont  employés  au  niéme  service  dans  la  Médilerranée, 
renferme  peut-être  le  germe  d'une  salutaire  révolution 
dans  le  système  des  postes  de  toutes  les  nations  policées. 
Il   est  permis   d'tspérer   que   la  guerre  ne  viendra  plus 
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iS43  interrompre,  au  moins  brusquement,  kura  relations  pa- 
cifiques. Dëjà  la  France  a  donhé  l'exemple  de  Fofoser* 
yation  dé  ce  principe  pendant  les  courtes  hostilitës  ({ui 
eurent  lieu,  en  1838,  entre  elle  et  la  république  du 
Mexique. 

Les  articles  12,  13  et  14  du  même  titre  ont  pour 
objet  d'assurer,  au  moyen  de  l'eniploi  de  bâtimens  par- 
ticuliers, à  défaut  dé  bâtimens  de  TËtat,  léè  commmrîea- 
tions  entre  les  bureaux  français  et  britanniques  qui 
sont  mis  en  rapport  sur  le  canal,  y  compris  ceux  des 
lies  Jersey  et  Guernesey. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  à  votre  excel- 
lence que,  par  Teffet  de  cette  nouvelle  convetatîon,  le 
bureau  du  Havre  est  appelé  à  devenir  un  poiht  de- 
change  fort  important  pour  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  combinaisons  de  leurs  services  intérieurs 
permettent  de  diriger  des  deux  câtés,  sur  ce  bureau, 
pendant  la  saison  favorable  à  la  navigation,  la  corre- 
spondance entre  TAngleterre  et  nos  départemens  de 
l'Ouest  et  d'une  partie  du  Midi.  Cette  correspondance 
gagnera  ainsi  un  temps  précieux,  en  évitant  ie  détour 
qu'elle  fait  actuellement  pour  venir  chercher  Paris. 
Ii'intérét  qui  se  rattache  à  cette  amélioration  s'accroît 
encore  pas  les  rapports  fréquens  de  ces  départemens 
avec  les  deux  continens  d'Amérique  et  des  Antilles,  sur 
lesquels  l\)£fice  britanniqiie  entretient  des  paquebots  ré- 
guliers, qui  ont  été  si  utiles  jusqu'à  présent  au  com- 
merce français  pour  sa  correspondance  avec  ces  contrées. 

Je  passé  rapidement  sur  les  articles  qui  concernant 
les  moyens  d'échange  des  correspondances  entre  les  deux 
offices  dans  les  parages  de  la  Mëdifenanée  où  ces  ofOp 
ces  possèdent  des  établissemens  de  posté.  Je  me  bor- 
nerai à  dire  qu'on  a  tiré  tout  le  parli  possible  des  pa- 
quebots entretenus  sur  cette  mer  par  les  deux  admini- 
strations; et  je  ferai  voir,  quand  il  sera  question  du 
transport  des  correspondances  en  transit ,  les  avantages 
que  la  France  et  l'Angleterre  sont  appelées  à  recueillir 
de  l'organisation  et  du  concours  bien  entendus  de  ces 
services. 

Titre  III.  —  Port  des  lettres  internationales. 

Toutes  les  conventions  postales  basées  sur  les  prin- 
cipes qui  régissent  le  contrat  d'échange  se  proposent, 
en  réglant  la  transmission  des  correspondances  interns- 
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ijoo^l^»,  u^  but  qu'il  n'«8t  p^  toujours  facile  â*aU«tii«  d843 
di;e:  c'est  cl'équ)i^br?r  les  is^riîs  des  Etats  contractans» 
C^lte  pQndé^ra^Qn  copsjate  dans  le  rapport  exact  à  trou» 
^er  eptre  la  ta^ciç  moyenne  résultant  de  Tapp^Jcatio^  de 
ces  tarifs  et  la  superficie  comparée  des  territoires  sur 
lesquels  opèrent  les  deux  offices.  Voilà  du  moins  Fori- 
giçe  dea  tarifa  conventionnels,  différens  des  tarifs  appli- 
qués aux  let^tres  purement  nationales. 

Mais  si  la  pondération  de  ces  tarifs  n^  lieu  qu'au 
détrioient  des  contribuâmes;  s'ils  ont  pow  e^et  d'exa* 
gérer  les  taxes  des  lettres  étrangères,  en  les  élevant  bien 
av- dessus  ()es  taxeis  auxquelles  les  lettres  intérieures 
sont  soumises;  loin  que  cette  surélévation  soit  profitable 
au  revenu  des  postes  des  deux  pays,  elle  altèie  la  source 
de  ce  revenu:  Thistoire  de  nos  tarifs  avec  l'jjjiigleterre^ 
et  les  résultats  djS  leur  longue  application,  noufit  en  four- 
nissent, comme  je  vais  le  faire  voir,  la  preuve  la  plus 
convaincante* 

En  1710,  le  port  d'une  lettre  de  Loi^dres  po»r 
Douvres  ne  coûtait  que  trois  pence  ou  trente  centimes  ; 
et  cependant  la  taxe  du  i}^ême  parcours,  appliqua  à 
une  iettre  poqr  la  France,  s'élevait  déjà  à  i^euf  pence 
ou  quatre-vingt-dix  centimes,  ce  qui  grevait  dès  lorf  ces 
lettres  d'une  surtaxe  de  six  pence  ou  soixante  centi^^es. 

A  mesure  que  de  nouveaux  tarifs  ont  élevé,  en  An- 
gleterre, la  taxe  territoriale,  la  surtaxe  de  six  pence 
a  été  constamment  ajoutée  aux  lettres  destinée»  pour  la 
Fra/ice  ou  venant  de  la  France.  C'est  ainsi  que  1^  ifOie 
ù\\n^  sic^ple  lettre,  adressée  de  Londres  en  France,  avait 
été  successivement  portée  j^usqu'à  la  sommç  exorbitante 
de  ,qual9f^e  pen^çe  qjli  un  franc  qqaranle  centimes  pour 
le  parcours  anglais. 

En  France,  et  bien  ayant  1710,  nous  trouvons  éta- 
bli, a  Végard  de  notre  correspondance  aveq  TAngleteiire, 
un  régime  de  t^pçes  exceptionnelles  correspondant,  par 
son  élevât Î0I7  ep^cçsfjv^,  fin  tarif  anglais»  J'ai  déjà  cité 
l'arrêt  du  CQOf^epl  du  12  ^nai  1644.  Cçt  arrêt  dispose 
que  le  portdfss  lettres  d'Angleterre  poiu*  P^ris  sera  de 
dix  sous;  or,  ^  tarif  intéfiiEuir  ne  fixait  alors  la  taxe  de 
Calais  à  Pari^  qu'à  quatre  sous.  Voilà  donc  une  sur- 
taxe de  six  souiB,  indiquant  déjà  l'existence  d'un  système 
de  représailles  qqj  n'a  fait  que  s'étendre  par  la  suite. 
£n  effet,  nous  voyons  que  le  port  territorial  d'une  let- 
tre d'Angleterre  potir  Paris,  qui  depuis  1664   jusqu'en 


Digitized  by  VjOOQ IC 


222     Convention  de  poste  entre'  Ih'  France 

Î84â  1758  ^aît  reste  i  di'x  soû«,  ^MlèV^  à  iiiî  IHnc  pai'  le 
tarif  de  1759;  à  un  ft^ahc  vingt  éenlîitt es  pai*  celui  de 
1827,  er,  en  1829,  tine  loi  du  4  juilW  vient  encore 
grever-  cette  cot*re8pôndance  d*nbfe  si'ii'tëke  dé  ttehté 
centimes.  '     •  ^  '  -  *        • 

Les  deux  offices  étaient  ainsi' parvenus,'  de  tarif  éii 
tarif,  a  faire  payer  le  port  d\ine  simple  lettre  de  Lon- 
dres pour  Paris,  «avoir:  pou^  fa  taîxe  ^ançâisfe ,  uo 
franc  cinquante  centimes,  pour  la  téxe"  an^Uisé,  un 
franc  quarante  centimes;  total,  deux  fratrcs  quatre-vingt- 
dix  centimes.  '  ' 

Mais,  M.  îe  ministre,  ce  port,  de'jà  ënorrtiej  devenait 
intolérable  par  Teifet  des  combinaisons  particulière^  au 
tarif  anglais,  qui  frappait  à^iin  double  et  même  d*uh 
triple  port,  abstraction  faite  du  poids,  ioufe  lettre  con- 
tenant la  plus  légère  fraction  de  femlle.  Aîbsi  l'inser- 
tion de  deux  lettres  de  change,  dotit  le' poids  n'excède 
pas  ordinairement  deux  grammes,  donnait  Tfeu  à  l'ap- 
plication d'un  triple  port  anglais.  Votre  excellence 
aura  une  idée  des  résultats  de  ce  système  par  deux  ex- 
emples que  je' choisirai  dans  la  correspoiî^lanice  de  dîffé* 
rens  points  entre  la  Franche  et  l'Angleterre.       ' 

Premier  exemple:*  Une  lettré 'de  I/oridrés  pour  Pà- 
lîs,  contenant  dcMix  lettres  de  clidhge,  et  qui  ne  paye 
aujourd'hui  que  le  port  simple,  a  raisdnf  de  son  poids, 
coûtait,-  savoir:  pour  le  port  anglais,^  qiralre  francs  cin- 
quante centimes;  pour  le  port  franchis",  un  franc  bîn- 
quante  éentimes;  total,  cinq  francs  soFxante'' el*  dix  cen- 
times. La  convention  du  30  mars  ^firâè' réduisît  ce 
port  à  deux  francs;  la  nouvelle  convenIFoti  l'abaisse 
encore  de  moitié:  une  lettre  simple' dé  Londres  pour 
Paris  ne  coûtera  plus  qu'un  franc.      '       ;...-. 

Autre  exemple:  Une  lettre  de  Dublin  pour  Mar- 
seille, composée  comme  celle  de  Londres  pour  Paris, 
coûtait,  savoir:  port  anglais,  huit  francs  dix  centimes; 
port  français,  deux  francs';  total,  dix  francs  dix  centi- 
mes. La  convention  de  1836  réduisit  d^abord  cette  taxe 
a  quatre  francs  trente  centimes;  la  l'éforAnè  postale  de 
l'Angleterre  l'abaissa,  eïi  1840^  à  trois  francs;  désormais, 
elle  ne  coûtera  plus  que  un  franc  soixante  centimes. 

Je  ne  veux  pas  embarrasser  la  marche  de  ce  rap* 
port  par  la  reproduction  de  détails  déjà  co  tin  us  en  par- 
lie  de  votre  excellence,  ou  qui  détourneraient  sans  ulî- 
Hlé  son  attention  de  la  solution  qu'a  reçue,  après  d'as- 
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sez   longs  débats,  rimpoHatite    e\  «filficile  question   du  1843 
rè^kment  des  taxes,  internationales.     Si  le  principe  que 
|e  rappelais  tout  à  lUieure,  touchant  la  pondération  des.      ^ 
tarifs  mutuels,  n'a  pas  pu  receToir  son  application  dans 
Vacceplioù  la  plus  rigoureuse,  où    ne   saurait   nier,   du 
moins  ^    que   les  sacrifices  faits ,   dans  cette  circonstance,.    . 
par  les  deux  Gouverpeipens ,  n'aient  atteint,,  de  chaque 
c^té,   la   limite  qu«  les  intérêts  légitimes  du  commerce  .. 
et  du  public  étaient  en  droit  de  réclamer. 

En  effet,  et  à  ne  considérer,  pour  le  moment,  que 
le  résultat  financier  des  réductions  opét^ées  etï  Angleterre 
depuis  1836 ,  sur  le  port  des  lettres  înleinationales 
échangées  entre  ce  pays  et  la  France,  voic^  de  quelles 
sommes  le  Gouvernemeirt  britannique  aura.successive- 
ment  dimindé  son  reVènu  à  cette  occasion:' 

Priemière  réduction,  opérée  en  vertu  de  la  conven- 
tion  du  30  mars  1836,  .  ,  *.'  .'  .....*/,  330,000  fr. 

Deuxième  re' du ction,  opérée  en  vertu  >    '       ' 

du  biU  de  réforme  des"  iaxes  de  lellrès,^  >      ^        .     . 

en  1840. .  .V..  .  .  300,000 

Troisièaje  réduction,  opérée  en  vertu 
de  la  coQve^itJon  d^  ce  jour.  ,  >  ;  .;  .  .         639,000 

'  '  "  ^olaJL,,. ...._..  ^^. .i,  ,  ,1,269,000  , 
Pour  ce  qui  est  deiia  ï'rauce,  les  tarifs  se  trouvant 
moins  éJevés  chez  nous*  »qu'^n  «  Atigleterre^  'a<i  moment.  .  . 
où  fe»'d€uxGtïn:yernlemeHS  convinrent],  pour  la  première 
fois,  d'en  modérer  ânituelle^ment'la' rpgueut',  votre  ex- 
cellence comprendra  qu^  ^aous  n'ayons  pas  eu  un- aussi 
grand  sacrifice  à  faire  pour  descendra  jusqu'aux  limites 
que  la.  nouvelle  convention  déternûne.  Voici  quelles 
aurout  été,  depuis  1836,  les  réductions  opérées  sur  jios  ' 

tarifs,  par  rapport  aux  lettres  internationales  échangées 
avec  l'Angleterre.  * 

Première  réduction,,  opérée  en  vertu  de  la  conven- 
tion du  30  mars  1836. 225,000  fr. 

Deuxième  réduction,  opérée  en  vertu 
de  la  convention  de  ce  jour.  • ,  671,000 

Total . 896,000 

Si  l'on  demande  quelle  influence  ces  différentes  ré- 
ductions auront  exercée  sur  le  port  des  lettres  interna- 
tionales échangées  entre  les  deux  pays,  je  crois  que 
les  exemples  présentés  dans  les  deux  tableaux  ci- après 
en  donnent  une  idée  exacte  et  satisfâiéailte. 
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Tableau  No.  2, 

Réductions  opérées  en  France,   de  iSS6.à  1843 1    sur  la 

taxe  des  lettres  venant  d^/lngleterre  ou  allant  en  An^ 

gieterre. 


NOMS 

BBS   riLLBS. 


TARIFS 


antérieurs 
à  1836*. 


de  1«36 

>  1842. 


en  vertu 

tiel« 

^  cc^ren- 

tion 

de  1843. 


PROPORTION 

des  réductions  opérées 

en  vertu  de  la  convention 

de  1843, 

comparadvemenC 

aux  tarifs 

antérieurs  i  de  1836 
à  1836.        à  1842. 


iParis  .  . 
Ronen .  . 
Nantes  . 
Bordeaux 
Marseille . 


fr. 

l 
1 
I 
1 
2 


c. 
50 
10 

00 


1 

0 

1 
1 
1 


c. 

fr. 

cl 

00 

o 

50 

90 

0 

50 

20 

^ 

80 

m 

1 

CA 

50 

1 

10 

66,00 
55,00 
58,^ 
43,00 
45,00 


50,00 
45,00 
39,00 
29,00 
2T,00 


Je  croix,  M.  le  ministre,  que  ces  deux  tableaux 
n'ont  pas  besoin  de  commentaire:  ils  montrent  \  la  fois, 
dans  le  petit  nombre  d'exemples  choisis  parmi  les  villes 
les  plus  importantes  des  deux  péys,  la  décroissance 
progressive  des  tarifs,  depuis  1836,  et  sa  proportion* 
constamment  plus  élevée  en  Angleterre,  chaque  fois  que 
les  tarifs  respectif^  ont  subi  simultanément  ^e  nouvelles 
modifications. 

Je  ne  peux  p^ourtant  pas  me  dispenser  de  faire  re- 
marquer à  votre  excellence,  avant  de  terminer  Pexaipen 
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dtt  titre^  111 ,  que  la  correspondance  des  dëparteniéns  de  1S43 
Touest  et  d'une  partie  du  midi  de  la  France  pour  la 
Grande-Bretagne,  et  vice  versa  y  devant,  en  vertu  de 
la  nouvelle  convention,  passer  pendant  neuf  mois  de 
Vannée  au  moins  par  le  Havre,  la  taxe  de  ces  lettres 
se  trouvera  rëduite  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
forte,  selon  que  le  lieu  d'origine  ou  de  destination  en 
France  sera  plus  ou  moins  rapproche  de  ce  bureau  d'é- 
change. C'est  ainsi  que  le  port  de  lettres  de  Rouen, 
Nantes  et  Bordeaux,  qui  figure  dans  le  tableau  précè- 
dent pour  cinquante  centimes,  quatre-vingts  centimes 
et  un  franc,  quand  elles  devront  %  passer  par  Calais, 
sera  réduit  à  trente,  soixante  et  quatre-vingt-dix  cen- 
times, lorsque  qes  lettres  pourront  être  dirigées  par  le 
Havre, 

Enfin,  j'ai  dit  qu'à  aucune  époque  le  port  des  lettres 
d'Angleterre  ou  allant  en  Angleterre  n'avait  été,  d'après 
nos   tarifs,  plus   modéré  qu'iljne  le  sera  par  l'effet  de 
la  nouvelle  convention.     Le  tableau   ci -après  en   four-      « 
nira  la  preuve  à  votre  excellence. 


TAKIF 

DBS   LETTRES 

d'aNGLBTBSBB  POUR  LA   FRANCS. 

NOMS 

1843 

des  principales 

par 

1644. 

1703. 

1759. 

1827. 

1833. 

1836. 

Calais 

par 

VTLLBS 

ou 
Bon- 

lOgDC 

le  Ha- 
vre 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c.  fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.     c. 

Paris    .    .    .    . 

0  50 

0  50 

1  00    1  20 

1  50 

1  00 

0  &0 

0  50 

Rouen .     .     .    . 

0  30 

0  30 

1  00    1  10 

1  10 

0#0 

050 

0  30 

Naotes .    .    .     . 

» 

0  75 

1  40    1  40 

1  70 

1  20 

0  80 

0  60 

Bordeaux  .     .     . 

» 

1  00 

1  50  1  1  60 

1  90 

1  40 

1  00 

0  90 

Marseille   .    .    . 

» 

1  10 

l  50 

11  70 

2  00 

1  50 

1   10 

1   10 

Je  passe  à  l'examen  des  stipulations  coQiprises  sous 
le  tilre  IV. 

Titre  IV. —  Transit  des  correspondances  étrangères. 

Par  sa  position  géographique ,  autant  que  par  lu 
précision  et  la  variété  de  $e$  relations  postales  avec  les 
différens  Etals  du  continent  européen,  la  France  se 
trouve  être  intermédiaire  presque  indispensable  del'An^ 
gleterre  et  de  ces  Etats  pour  la  transmission  de  leurs 
correspondances  mutuelles.     Les   paquebots  et  les  éta- 

HecueU  gin.  Tome  V.  P 
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1943  bHss^Qf^ftni  de  poste  que  nous  entretenons  depuiç  1837 
dans  U;  Méditerranée  ont  accru  notre  intervention  dans 
cet  échange;  bientôt  nos  paquebots  transatlantiques  la 
rendront  plus  active  et  plus  puissante  encore. 

,De  ton  cAtéy  TAngleterre,  par  ses  paquebots  régu)^er^ 
que  seconde  sa  marine  marckande»  offre  a  notre  epiii'p 
inerce,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  à  votre  excel- 
lencei  des  moyens  précieux  et  multipliés  de  correspoPr 
dance  avec  presque  toutes  les  contrées  du  globe. 

Le  titre  IV  de  la  convention  met  en  commun,  pour 
ainsi  dire,  tous  ces  moyens  divers ,  non -seulement  au 
profit  de  la  correspondance  des  regnicoles  des  deux 
Etats  contractans,  mais  encore  dans  Fiotérét  des  autres 
paya,  qui  se  servent  de  ces  moyens  combinés  pour  la 
transmission  des  correspondances  dé  leurs  nationaux. 

Pour  rendre  plus  accessible  au  commerce  cette  vaste 
exploitation  postale,  la  France  et  TAngleterre  ont  résolu 
de  faire  subir  à  leurs  tarifs  de  transit  ou  de  voie  de 
r  mer  une  réduction  an  moins  égale  à  celle  qui  est  pra- 
tiquée sur  leurs  tarifs  internationaux.  Je  signalerai  tout 
à  l'heure  à  votre  excellence  quelques-uns  des  résultats 
de  cet  intelligent  sacrifice  aur  le&  taxes  des  lettres  d'ou- 
tremer. 

'  Un  autre  point  important,  qui  se  trouve  réglé  d'une 
manière  satisfaisante  par  la  convention,  et  qui  est  com- 
pris dans  le  titre  du  transit,  c'est  la  continuation  du  passage, 
e^  dépêches  closes,  par  la  France,  d'une  notable  partie 
de  là  correspondance  échangée  entre  l'Angleterre  et  les 
Inde^  orientales;  passage  dont  les  conditions  avaient  été 
déjà  le  Siujet  d*une  coaventioa  addiiiapnelle,  conclue  à 
Paris  en  1839. 

L'accélération  que  nous  nous  engageons,  par  la  con- 
vention nouvelle,  à  procurer  dès  ce  moment  à  cette  cor- 
respondance;   la    vitesse    plus    grande   encore,    et    que, 
seuls  entre  tous  les  Etats  du  continent,   nous  pourrons 
imprimer  bientôt  à  sa  marche  au  moyen   du  chemin  de 
fer  qui  doit  traverser,  du  nord  au  midi,  notre  territoire, 
sont,   avec   la    diminution    du  prix  de  transit  à  laquelle 
»mme  autant  de  gages.de  la  durée  d'un 
t  le  caractère  et  les  avantages  récipto- 
I  purement  financiers, 
is,   sans  excéder  les  bornes  de  ce  rap- 
stre,  faire  ressortir,  en  détail,  les  effets 
neuves  et  variées  qu^admet  la  conven- 
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tîon  pour  favoriser  le  passage  et  le  transport  des  corre-  1843 
epondances  étrangères  par  les  postes  combinées  de  la 
France;  et  de  l'Angleterre.  Je  me  bornerai  à  en  pr^ 
senter  ici  quelques  exemples,  qui  sont  pris  au  point  de 
vue  du  temps  employé  pour  le  parcours  de  ces  corre* 
spondancesi  et  des  taxes  dont  elles  seront  frappées. 

£n  ce  qui  concerne  le  temps  employé,  voici  quel- 
ques-uns  des  résultats  les  plus  remarquables: 

Une  lettre  adressée  de  Constàntiuople ,  pour  une 
des  possessions  anglaises  dans  l'Amérique  du  Nord, 
pourra  être  expédiée,  affranchie  ou  non  affirancbicy  au' 
gré  de  l'envoyeur,  et  parviendra  à  sa  destination  en 
trente  -  quatre  jours.  La  distance  parcourue  est  d'au 
moins  deux  milles  quatre  cents  lieues*  Les  expéditions 
sur  la  Méditerranée,  entre  Constantiuople  et  Marseille, 
ont  Heu,  par  nos  paquebots,  tous  les  dix  jours;  celles 
sur  l'Atlantique,  par  les  paquebots  réguliers  de  l'Angle- 
terre entre  Liverpool  et  Halifax,  une  foi«  par  semaine. 

TJne  lettre  de  Boston  au  Havre,  par  Liverpool,  peut 
parvenir  en  quinze  jours  au  destinataire;  la  distant  est 
dau  moins  dîxsept  cents  lieues;  le  service  est  hebdo- 
madaire. 

Enfin,  une  lettre  de  Bombay,  adressée  à  Paris,  ar- 
rive en  trente  jours,  au  moyen  du  service  mensuel  éta- 
bli par  la  mer  Rouge. 

Quant  à  la  diminution  du  port  de  ces  lettres,  les 
résultats  prorais  par  la  convention  sont  également  di- 
gnes de  l'attention  de  votre  excellence  f  j'en  présenterai 
ci -après  quelques  exemples  qui  intéressent  plus  ^écla- 
tement le  commerce  français: 


TAiisà 

DlMinUTION 

ORIGINE 

OBSTINATION 

KBOLBBS 

par 

* 

sur 
chaqae 

DES    LBTTRB8. 

DBS   LBTTBB8 

la  nonvelle 
convention 

▲CTUBLLBS. 

lettre 

f.      c. 

f.        C. 

f.      c. 

Paris    .     .     .     . 

La  Martiniqne  .    .' 

3     tO 

t        50 

2     20 

Rotten  .... 

Boston 

2     \^ 

1      tfO 

0     80 

Nftmes  .    .    .     . 

Rio- Janeiro.    .    . 

5     60> 

1      60 

4     00 

B<M'deaiix  .     .     . 

Buraos-Ayres.    . 

5     60 

1      90 

3     70 

Marseille  .     .    . 

Le  Chili  .    .    .    . 

5     70 

a    10 

3     60 

Je  vais  m'occuper  maintenant  des  stipulations  con« 
cernant  la  transmission  des  journaux  et  des,  imprimés, 
qui  lait  le  sujet  du  titre  V^ 

P2 
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1843  Titre  V.—  Journaux  et  imprimés. 

Votre  excellence  voudra  bien  se  rappeler  que  c* est 
seulement  depuis  1836  que  les  journaux  quotidiens  pu- 
bliés en  France  et  en  Angleterre  peuvent  être  envoyés 
d'un  pays  dans  Pautre,  par  leurs  postes  respectives, 
aux  conditions  modérées  que  déterminent  les  lois  des 
deux  Etats  et  la  convention  du  30  mars.  x 

Aujourd'hui,  et  à  la  faveur  de  ces  conditions  si  tar- 
divement accordées,  l'Angleterre  envoie  en  France  à  peu 
près  730,000  journaux  quotidiens  par  an,  et  la  France 
en  fournit  à  son  tour  \  l'Angleterre  350,000. 

Mais  la  convention  de,  1836  avait  limité  la  conces« 
sion  de  cette  faculté  aux  journaux  quotidiens  propre- 
ment dits,  que  Ton'  désigne  en  Angleterre  sous  le  titre 
de  newapapers*  Toutes  les  autres  publications,  même 
périodiques,  qui  ne  sont  pas  réputées  journaux  quoti* 
diens  {not  strictly  newspapers),  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  exclues  du  bénéfice  des  dispositions  de  cette  con- 
vention. 

C'est  en  vain,  et  vous  le  savez,  M.  le  ministre,  que 
nous  demandions  depuis  plusieurs  années  l'admission  et 
réchange  réciproques,  à  des  prix  modérés,  des  Revues 
et  autres  ouvrages  (périodiques  qui  sont  publiés  et  qui 
circulent  dans  les  deux  pays  sous  forme  de  brochures. 
Votre  excellence  appuyait  elle-même,  dans  les  derniers 
temps,  cette  demande  par  un  argument  qui  paraît  sans 
réplique,  savoir:  '^que  l'échange  de  ces  productions  lît- 
„téraires  et  scientifiques  n'a  pas  le  moindre  intérêt  pour 
„les  deux  peuples  que  l'échange  des  productions  politi- 
„ques  de  la  presse  quotidienne." 

Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  la  négociation  qu'on  est 
parvenu  à  vaincre  sur  ce  point  la  répugnance  de  l'ad- 
ministration  anglaise,  qui  craint  de  voir  ces  publications, 
presque  innombrables  en  Angleterre,  envahir  et  encom- 
brer ses  moyens  de  transport,  déjà  débordés  souvent 
par  les  journaux  quotidiens  *)• 

Le  principe  de  l'admission  et  de  l'échange,  entre  les 
deux  pays,  des  ouvrages  périodiques  publiés  sous  forme 
de  brochures  est  entré  dans  la  convention.  Si  les  con- 
ditions de  leur  transport  en  Angleterre  ne  sent  pas, 
pour  quelques-uns  de  ces   écrits  et   à  raison   de  leur 

*)  Le  nombre  des  joaraauz  quotidieos  expédiés  de  Londres 
par  le  Post- Office  s'élève  de  125,000  à  150,000  cbaqae  jour. 
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poids  ou  du  nombre  de  feuilles  dont  ils  se  composeuf,  1843 
aussi  modérées  que  les  conditions  auxquelles  ils  sont 
soumis  chez  nous,  il  est  permis  d'espérer  des  vues  li* 
bérales  dont  Tadministration  anglaise  s'est  montrée  con- 
stamment animée  dans  le  cours  de  cette  négociation  que, 
apr^s  s'être  assurée,  par  une  expérience  suffisante,  que 
le  transport  de  ces  publications  ne  présente  pas  les  in- 
coovéniens  qu'elle  appréhende,  cette  administration  n'hé- 
sitera pas  à  proposer  à  son  Gouvernement  l'abaissement 
du  port  de  ces  écrits  périodiques  au  niveau  des  tarifs 
français. 

Une  exclusion  du  même  genre  frappait  les  publica- 
tions commerciales,  telles  que  les  bulletins  de  bourse 
et  les  prix-courans  de  marchandises,  qui  sont  admis  en 
France  à  circuler  par  la  poste  moyennant  un  port  très- 
knodéré.  Cette  exclusion  est  levée  par  la  convention, 
et  l'envoi  de  ces  imprimés  d'un  pays  dans  l'autre  ne 
sert  désormais  soumis  qi^à  des  formalités  et  à  des  re* 
st^ctîons  légitimes. 

Lies  antres  stipulations  comprises  dans  le  titre  V 
n'ont  pas  besoin  d'explication. 

Titre  VI.  —  Disposition  diverses. 

De  toutes  les  stipulations  contenues  dans  ce  dernier 
titre,  une  seule  appellera  l'attention  de  votre  excellence, 
c'est  celle  qui  concerne  la  durée  de  la  convention.  Aux 
termes  de  l'article  88,  cette  convention  est  conclue  pour 
cinq  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera 
en  i^igueur  pendant  cinq  autres  années,  et  ainsi  de 
suite,  à  moins  de  notification  contraire  faite  par  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  un  an  avant  l'expiration 
de  chaque  terme. 

Pour  me  résumer,  je  vais,  M.  le  ministre,  présenter 
ce  que  j'appellerai  le  bilan  de  la  convention,  c'est-à-dire 
le  compte  de  sommes  dont  le  revenu  des  deux  Etats  se 
trouvera  affecté  par  suite  de  la  diminution  des  taxes  de 
lettres,  et  la  proportion  selon  laquelle  le  public  de  cha- 
que pays  est  appelé  à  profiter  de  cette  diminution. 

Je  ferai  connaitre  d'abord  le  nombre  des  lettres  échan- 
gées annuellement,  ainsi  que  leurs  principales  origines. 
Les  lettres  internationales  s'élèvent  en  ce  moment,  savoir: 

1*>  Le»  lettres  de  la  France  pour  TAngleterre,  à  .  .   482,0001    ^^qaao 
^  Les  lettres  de  l'Angleterre  pour  la  France,  à  .  .  547,000/'^''^'''^ 

A  reporter  .    .    .    1,029,000 
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Reporter  ....    l,O2a000 

Le   nombre   dés  lettres    en   transit  peut   être  fixé 
ainsi  qu'il  suit: 

1^  Les  lettres  échangées  entre  les  divers  Etats  du  conl|nent\ 
et  l'Angleterre,  par  l'intermédiaire  de  la  France,   à.    650^000 j 

2^  Les  lettres   échangées  par    la  même  voie  entre  | 

TAngleterre  et  les  Indes  orîeatales,   à 146,000\    qqqqqa 

3^  Les  lettres  é^aogées  eo^  les  pe^^s.  d'pmre-Jiier  /        * 

et  la  France,  par  la  voie  de  T Angleterre,  à    .    .    .    100,0001 

4^  Les  lettres  échangées  entre  les  pays  d'outre-mer  1 

et  TAngleterre,   par  la  voie  de  la  Fraiice,  à    .    .    •      12,000/ 

Total  des  lettres  échangées  annuellement  ....  1,937,000 
J'opposerai  maintenant  au  produit  des  taxes  et  droits  de 
transit  actuellement  appliques  à  ces  lettres  dans  les  deux  pays, 
celui  qui  doit  résulter  de  rapplicatioti  des  taxes  et  droits  ré- 
duits, tels  que  les  fixe  la  nouvelle  convention.  Je  commence 
par  la  France: 

Produit  des  taxes  actuelles. 
Ce  produit  »e  décompose  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
10  Pavé  Dsr  lesl'^"**  territoriales.  .  1,339,000 f.J 
„«t^nn.St       <*>ro»i»  <le  transit  payés                >1,539,000) 
nationaux.    .)     ^  PAngleterre .    .     .200,000/  >2,344,000 

20  Payé  par  l'Angleterre  pour  droits  de  transit  .     .  805,0001 
Sur  quoi  il  faut  déduire  les  droits  de  transit  payés  à  TAn- 
gleterre 200,000 

Ce  qui  réduit  la  recette  actuelle  à    .    .    .    *. 2,144,000 

Produit  des   taxes  réduites. 
Ce  produit  se  décompoee  comme  ci-dessus,    savoir: 
10  Pavé  oar  lesl''^**^  territoriajes    .     .     710,000  tl 
n^tîonaST        <ï>wits  de  transit  payés  à                >810,000| 
naUonauz  .    .^    rAngleterre      .    .    .    100,000  I              Sl,271,000 
fto  Payé  par  l'Angleterre  pour  droit  de  transît    .    •  461,0001 
Sur  quoi  il  faut  déduire  les*  droits  de  transit  payés  à  l'An- 
gleterre     100.000 

Ce  qui  réduira  définitivement  la  recette  annuelle  à  •    .    .    .  1,171,000 
On   petit   donc   compter  que  le  revenu  des  postes  sera  di- 
minué, en  France,  par  l'effet  de  la  nouvelle  convention,  d'en- 
viron 973,000  francs  par  an. 

Je  passé  au  compte  de  l'Angleterre: 

Produit  des  taxes  actuelles. 
10  Payé  parfTaxes  territoriales    .    .    2,399,000  f.l 


les  naiio-YDroits^de  transit  payés  à  ^3,204,0001 

20  Payé  par  la  France  pour  droits  da  transît    .    .    290,0001 


naux...l?    la  France 805,000  I  '      '       >3,404,000 


Sur  quoi  il  faut  déduire  les  droits  de  transit  payés  à  la  France .    805,000 
Ce  qui  réduit  la  recette  actuelle  à 2,599,000 
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Produit  des  taxée  réduites.        ' 

t»  Payé  pariTaiccs  térrîtorialc»    .     .     l,4T2,000f.l 

les   natio-{0roit8  de  transit  payés  à  11,933,000)' 

naiix  .  .  .1    la  FraDce   .....    461,000  /  .      V2,033,000 

2^  Payé- par  la  Fraace  pour  droit  de  transit      .     .     100,0P0/, 

Sur  quoi,  déduisant  les  droits  de  transit  payés  à  la  France.    461,000 

La  recette  annuelle  se  trouve  réduite  définitivement  à  .  ..  ,1,572,000 

Ainsi  le  revenu  des  postes  de  l'Angleterre  se  tro^* 
vera  diminué,  par  l'eiFet  de  la  même  convent^oo^  ^'uaç 
somme  d'environ  1,027,000  fr. 

La  perte  de  l'Angleterre  excède  donc  celle  ,de  la 
France  de  54,000  fr.  par  au. 

Le  compte  suivant  fait  voir  dans  quelle  propqrtîon 
les  nationaux  de  Fun  et  de  l'autre  Etat  profiteront  des 
sacrifices  que  leurs  Gouverneniens  s'imposent  par  cette 
convention. 

Nos  regnicoles  gagneront: 

1^  Sur  la  taxe  des  lettres  internationales 579,000F 

2^  Sur  celle  des  lettres  d'outre-mer  remboursées  à  Tof- 

fice  britannique     . 60,000 

Total .  659,000 

Le  public  anglais  doit  gagner  : 

1^  Sur  la  taxe  des  lettres  internationales 597,000 

1^  Sur  celle  des  lettres  iLettres  continentales  .  526,000| 

passant  en  transit  par<  Lettres  de  Tlnde  .    .  1 S  1,000  S   674,000 
la  France    .     .     .  [Lettres  d'outre-mer  .    17,0001 

Total    .......  1,271,000 

Votre  excellence  ne  manquera  pas  de  remarquer 
que,  encore  bien  que  les  pertes  des  deux  Gouverne- 
mens  soient  à  peu  près  compensées,  le  bénéfice  que  le 
public  anglais  doit  retirer  de  la  nouvelle  convention 
postale  excède  cependant  de  612,000  francs  le  dégrève- 
mont  que  la  même  convention  procure  à  nos  regnico^ 
les.  Ce  résultat  tient  à  deux  causes  faciles  à  expli- 
quer: la  première,  c'est  que  la  France  transporte  pour 
le  comple  de  l'Angleterre  huit  fois  plus  de  lettres  que 
l'Angleterre  n'en  transporte  pmir  le  compté  de  la  France, 
d'où  il  suit  natui^ellement  que  la  réduction  des  droits 
de  transit  r^spectifé,  consentie  par  les  detrx  parties  con- 
tractantes, se  trouvé  être  proportionnellehlent  plus  con^ 
stdérable  pour  le  p\iblîc  anglais  qtre  ^our  nos  Natio- 
naux. La  seconde  cause  tient  à  ce  que  fa  réduction 
de  la  taxe  territoriale  anglaise  port«  h  \d  fois  et  sur 
les  lettres  internationales  échangées  entre  léd  deux  pays, 
et  sur  les  lettrés  étrangères  passant  par  la  France. 
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1843  Au  rette  9  l'avantage  que  semblent  avoir  ici  les  reg. 
nicoles  anglais  sur  les  nôtres,  et  qui  tient  à  des  situa- 
tiona  différentes,  tournera,  en  définitive,  au  profit  du 
trësor  français;  car  on  ne  saurait  douter  que  rabaisse- 
ment, dana  le  Royaume-Uni,  de  la  taxe  des  lettres 
étrangères  transportées  par  notre  ofBce  pour  le  compte 
des  postes  britanniques ,  abaissement  qui  résulte  de  la 
dofCible  diminution  que  je  viens  d'expliquer,  n'ait  pour 
effet  d'accroître  le  nombre  de  ces  lettres,  et  d'augmen- 
ter, par  conséquent,  le  revenu  que  notre  office  relire 
de  leur  transit. 

Je  crois 9  M.  le  ministre,  que  l'aperçu  que  )e  viens 
de  présenter  des  effets  de  la  nouvelle  convention  sur 
le  revenu  des  deux  Etats  ne  serait  pas  complet,  si  je 
négligeais  d'y  rattacher  les  sacrifices  communs  dont  le 
public  a  commencé  à  profiter  à  dater  de  l'époque  où, 
de  part  et  d'autre,  on  est  entré  dans  la  Toie  d'une  sage 
réfontie  des  tarifs  internationaux. 

Le  tableau  ci- après  offre  le  compte,  aussi  exact 
qu'il  était  possible  de  le  dresser,  des  dégrèvemens  qui 
auront  été^  dans  l'espace  de  sept  années^,  accordés  au 
commerce  français  et  anglais ,  sur  la  taxe  de»  lettres 
échangées  entre  les  deux  pays. 


EPOQUE 

où 

les  dégrèvemeDs  ont  été  accordés. 


Convention  du  30  mars  1836    .    . 
Bill  de  réforme  des  taxes,  en  1840 
Convention  de  ee  jour     .... 


Totatix 


DEGREVEMENS 

ACCOSBBS 


en    France. 


fr. 
225,000 

» 
973,000 


1,198,000 


en 
Angleterre 


fr. 

450,000 

600,000 

1,027,000 


2,077,000 


Excédant  de  perte  pour  l'Angleterre     .  879,009 

Ce  tableau  fait  d^autant  mieux'  voir  toute  la  di- 
stance que  rAnglelerre  avait  à  franchir,  en  1836,  pour 
abaisser  les  tariJPs  étrangers  dq  post- office  au  niveau 
des  tarifs  des  postes  du  continent,  que  le  sacrifice  au- 
quel son  gouvernement  vient  de  souscrire  ne  lui  fera 
paa  encore  atteindre,  à  certains  égards,  Te^tréme  limite 
de  nos  taxes  modérées. 

Nous  avons  dû,  en  effet,  renoncer,  non  sans  re- 
gret, à  l'espoir  d'obtenir  du  Gouvernement  britannique 


Digitized  by  VjOOQ IC 


et  la  Grande-Bretagne^    \    '     233 

r«l>oliUon  imno^diate  des  taxes  dlff^enHeliieft' qui  grè- 1843 
veni  les  letlrie^  de  l'Inde  passant  *pàr:  ]a  France,  d'un 
port  territorial  trois  ou  quatre  fois  plus  ëlev« .  qtie .  ce- 
lui doot  elles  soDt  frappëes  lorsque  les  envoyeurs  les 
fout  diriger  par  la  voie  de  Falmouth.  Le  posU  office 
a  reconnu  que  le  nivellement  de  ces  deux  taxes  >aurait 
pour  résultat  de  diminuer  son  revenu  d'environ  900,000 
francs,  perte  que  Tëtat  présent  des  finances  de  l'Angle- 
terre ne  permettait  pas  de  supporter. 

C'est  peut-être  la  seule  imperfection  que  l'on  aper- 
çoive dans  la  nouvelle  convention  postale,  et  eoc<we 
touche -t -elle  moins  '  aux  intérêts  français  qu'aux  inté- 
rêts du  commerce  britannique,  sur  qui  cette  taxe  dif* 
fërenlielle  çxerce  une  sorte  de  contrainte,  en  obligeant, 
pour  ainsi  dire,  le  public  à  diriger  la  plus  grande  par- 
tie de  sa  correspondance  de  Vlnde  par  la  voie  de  Fal- 
mouth, qui  allonge  de  quatre  jours  au  moins  la  durée 
du  trajet  entre  l'Angleterre  et  TEgypte.  *) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  défaut,,  que  le  temps,  au 
surplus,  pourra  faire  aisément,  disparaître,  vous  vous 
plairez,  sans  doute,  à  reconnaître,  M.  le.  ministre,  que, 
par  cela  même  que  les  finances  de  la  Grande-Bretagne 
éprouvent  en  ce  moment  des  embarras  auxquels  le  ré- 
forme postale  de  1840  n'est  pas  tout  à  fait  étrangère, 
il  faut  savoir  quelque  gré  aux  négociateurs  anglais  d'a- 
voir embrassé  avec  chaleur  la  cause  du  commerce  et 
des  intérêts  bien  entendus  des  deux  pays,  et  fait  ad- 
mettre, dans  de  telles  circonstances,  le  princî|->e  de  Ja 
diminution  des  taxes  internationales  que  consacre  la 
convention,  au  milieu  des  préoccupations  contraires  que 
les  mécomptes  de  la  réforme  du  tarif  anglais  ont  fait 
naître  et  entretiennent  encore  dans  bien  des  esprits. 

S'il  est  un  point,  en  effet,  auquel  une  certaine  di- 
minution des  tarifs  de  la  taxe  des  lettres  exerce  peu 
d'influence  sur  la  circulation  des  correspondances,  >  il 
faut  cependante  reconnaîlre  que ,  lorsqu'une  diminution 
de  ce  genre  est  pratiquée  avec  sagesse  et  mesure,  elle 
finit  par  rendre  au  trésor  les  sommes  qu'il  avait  pru- 
demment abandonnées.  Nous  en  ayons  déjà  fait  Tex- 
périençe.     La  convention    du    30  mars  1836,  qui  n'ac- 


*)  En  1842,  l'Angleterre  a  envoyé  dans  llnde,  ou  en  a  reçu 
660,000  lettres,  dont  454,000  ont  passé  par  Falmouth,  et  146,000 
par  la  France. 
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1843  eordait  ait^  public  qu'une  Tëductlon  àe  25  pt%àn  plus 
sur  la  taxe  des  lettres  internationales  ëthangées'  ed(t<^ 
la  France  el;  rAngleterre ,  eo  a  fait  élever  le  noihbYe 
annuel  de  700  mille  à  phis  de  1  million.  Que  he  peiiX* 
on  pas  dès  lors  attendre  de  la  présente  eonVentiob, 
qui  va  réduire  de  nouveau  ces  taxes,  savoir:  de  58  p. 
%  du  côté  de  FAngleterre,  et  de  56  p.  %  du  côté  et 
la  France? 

Cette  question,  M,  le  ministre,  m'a  paru  être  assez 
intéressante  pour  que  )e  me  livrasse  aux  recherches 
^  qui  doivent  conduire  à  sa  solutioUé     Je  terminerai  ce 

rapport  par  l'exposé  de  la  méthode  dont  je  me  suis 
servi  pour  Vobtenir.  Votre  excellence  pourra  mieux 
}uger  de  la  certitude  des  résultats. 

J'ai  interrogé  les  comptes  de  Tadministration  des 
postes  de  France,  où  se' trouve  constaté,  avec  une  mi* 
nutieuse  exactitude,  le  mouvement  des  correspondances 
échangées  entre  elle  et  quelquesuns  des  pays  voisins. 
J'ai  opposé  le  résultat  de  ce  mouvement,  pour  chaque 
pays,  à  sa  population,  et  j'en  ai  conclu  la  proportion 
des  lettres  échangées  pour  un  nombre  donné  d'habi* 
tans;  ensuite,  j'ai  demandé  à  cette  proportion  quel  de« 
vraît  être  le  mouvement  des  correspondances  entre  la 
France  et  le  Royaume-Uni,  en  raison  de  la  population 
de  ce  dernier  Etat,  dsms  des  conditions  de  tarifs  iden- 
tiques à  ceux  en  usage  dans  les  pays  qui  me  servaient 
de  terme  de  comparaison.  La  réponse  a  été  que  cet 
échange  serait,  suivant  la  proportion  que  m'avait  four- 
nie la  Stivsse,  environ  dix  fois  plus  considérable  qu'il 
»e  l'est  effectivement  sous  l'influence  des  tarifs  actuels 
de  la  France  et  de  f  Angleterre. 

Mais  j'ai  pensé  qu^h,  la  vue  de  ce  résultat,  on  pour- 
rait peut-être  contester  mon  point  de  départ  (savoir  la 
population),  par  ctes  considérations  tirées  du  défaut 
d'analogie  qu'on  voudrait  établir  entre  les  relatiovM  de 
\Kk  France  avec  ^s  Etats  que  j'oppose  ^  l'Angleterre,  et 
celles  que  l'Angleterre  entretient,  avec  la  France* 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  objection,  jie  me 
suis  placé,  non  plus  au  point  de  vue  de  la  population, 
maïs  ai  celui  tfu  commercé  que  ces  différens  Etats  font 
avec  la  France,  et  dont  j'ai  puisé  les  élémens  dans  les 
tableaux  publiés  l'année  dernière  par  l'administration 
des  douanes.  Ici,  ce  n'est  plue  la  Suisse^  mais  la  Bel- 
gique qui   m'a  fourni  le  terme  de  comparaison  à  oppo- 
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ser  au  mouveiiieta ,  4qHiqI.  dçf,  ^onrespOndltmfit^  entre  la  IM^ 
Frauce  et  l'Ân^eterre*  Or,  lu  prop^Mki^  <tii'eUâ  :  âo9oei 
comme  étant  le  rapport  du  nombre  des  lettres  ëcban- 
gëes  entre  elle  et  la  Frtincë',  '  tontparattvement  à  son' 
commerce  avec  nous,  éèt,  en  opposant  ce  rapport  à 
celui  qu'offire  VAngleUrrei  comme  64  c«t  à  30:  la  Con- 
clusion que  i'en  tûre  est  que,  si  l'on  veut  foire  abisirac^ 
tion  de  la  popubtioû  du  .&oy,iiûi0e-Uni,  qui  est  sept 
fois  plus  forte  que  celle  de  la  Belgique,,  pour  ne  s'at* 
tacher  qu'à  son  commerce  avec  la  Frauce,  on  trouvera 
que  l'échange  des  correspondances  entre  fes  deux  pays, 
qui  n'est  en  ce  uH>«ne(it  que  de  1,02^,000  lettres  par 
an,  devrait  s'élever  à  2,200,000. 

Ce  résultat,  bien  inférieur,  sans  doute,  au  précé- 
dent, maïs  qu'il  me  paraît  impossible  de  contester,  à 
cause  de  sa  ttodératioAméfue,  produirait,  pour  l'Angle- 
terre comme  pour  la  France,  une  augmeota^on  de  re- 
cette de  près  de  600,000  francs,  portant  seulement  sur 
Vécbange  des  correspondances  internationales.. 

J'ai  cru  devoir  retracer,  dans  un  tableau  qui  est 
annexé  h  ce  rapport,  lès  opérations  et  les  faits  d'où 
j'ai  tiré  la  doubk  ooAeUision  qu«  )•  sotimelid  «ea  termi- 
nant aux  lumières  de  votre  excellence.  L'^avenilT  et 
Texpérience  que  va  noMS  jouraîr  la  nouvelle  coavention 
postale,  feront  connaître  auquel  des  deux  sysiémes  on 
doit  s'attacher  dans  cas  soHes  d'apprécialîoâs^  dont  )e 
ne  crois  pas  m'étre  exagéré  l'imporlance» 

J'ai  rhonneur  .d'être,  etc. 

Signé:    Dubost. 

articles  conuenu^^  le  jL^^  MaiiS43f.^ritre  J^oJ- 

fice   des  postes  de  France  et  îo^fice  des  pester 

de   la    Grande-Bretagne^  pour   teucécuîion   de 

la  convention  du  3  Avril  1843. 

£i»  exécution  de  l'Art.  87  de  la  .eooivenijan  djp  3 
Avril  1843,  entre  la  France  et  la  :GTanda-Bpelagne,  qui 
confie  aux  offices  des  postes,  des  deux  pays  le  soin  de 
régler,  aussitôt  après  l'ébbange  diea  califioations  de  ladite 
convention,  la  forme  à  donner  aux  comptes  de  la  trans- 
mission des  correspondanioefr,  et  toutes  autres  mesures 
de  détail  et  d'ordre,  qna  devront  être  arrêtées;  de  con- 
cert pour  prodiDcr  l^exéeulioB ,.  su  partir  du  ler'^uin 
prochain^  des  stipulations  oonteoues  dans  oetle  coavention  v 
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1843        Led  sousaigntfs ,    dûment    autorisés    h  cet  effet  par 
leurs  offices  respeotifs^  dont  convenus  des  articles  suirans: 

Chapitre  1er.   --'    Relations,, ^enirè   les  bureaux  cfe- 
cliange  respectifs^ 

Art.  1er.  Les  relations  entre  lés  bureaux  d'échange 
français  et  britanniques,  tant  çur  1«  canal  de  la  Manche 
que  sur  la  Méditerranée,  seront  ^blies  de  la  manière 
suivante,  savoir: 

Sur  le  canal  de  la  Manche. 

1^  Le  bureau  de  Paris  correspondra  avec  ceux  de 
Londres  et  Douvres; 

20  Le  bureau  de  Calais'  correspondra  avec  ceux 
d«  Londres  et  Douvres; 

3^  Le  bureau  de  Boulogne  correspondra  avec  ceux 
de  Londres  et  Douvres; 

A9  Le  bureau  de  Di^pe  correspondra  avec  cchii 
de  Brighton; 

5^  Le  bureau  du  Havre  correspondra  avec  ceux 
de  Londres,  Southampton  et  Brighton; 

6^  liC  tmreari  de  Cherbourg  correspondra  avec  ceux 
des  îles  de  Jersey  et  Guernesey; 

•  7^  Le  bureau  de  Granville  correspondra  avec  ceux 
des  Iles  de  Jersey  et  Guernesey; 

8^  LelMireau  deSaint-Malo  correspondra  avec  ceux 
des  îles  de  Jersey  et  Guernesey. 

Sur  la  Méditerranée. 

iP  Le  bureau  de  Paris  correspondra  avec  le  bureau 
britannique  de  Malte;  il  fera,  en  outre,  des  dépêches 
'  pour  les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et  Gibraltar, 
mais  sans  réciprocité;  •  ^    .     . 

2^     Le    bureau  .de  Marseille    correspondra  avec  les 

bureaux  britanniques  d'Alexandrie,   Gibraltar  et  Malte; 

^     3°     Le  bureau  <  français    établi   à  Alexandrie  corre- 

fondra  avec  le  'bureau  britannique  établi  dans  la  même 

ville;  et  avec  celui  de  Malte; 

4^  Le  bureau'  français  émbli  à  Smyrne  correspon- 
dra avec  le  bureau  britanniqite  de  Malte; 

5^  Le  bureau  français  établi  aux  Dardanelles  cor* 
resporfdra- avec  le  bureau  brîtattuique  de  Malte; 

é^  Le  bureau  français  établi  à  Constantinople  cor- 
i?espbndvft  avec  le  bureau  britannique'  de  Malte. 
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§  1er*  -»   Canal  dAyla  Mùnbhe.    /^  1S43 

2,  Le$  dépêches  â%»  b^reaif  de  Pariai  pour  celui  de 
Londrea  coaiprendroot  toute»  le* .icôiréspondances  w^* 
naîrès  des  département  frao^ata  et  des  paye  daignée 
dans  le  tableau  fakaet  suite,  aux  présens'  articles ,  sous 
le  d9  1er,  pour  le  fioyaunierUoi  de  .la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  lés  colonies  et  {iays  d'ioutre-mer,  à  Tex- 
ceptioB  des  yiUes  d'Angleterre  portées  dans  le  tableau  n^,2. 

à.  Réciproquement,  les  ^épécheadu  bureau  de  Lon* 
dres  pour  le  burea^i  de  Palais,  comprendroat  toutes  les 
correspondances  originaires  du  Aoyaume-  Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  .d'Irlande,  des.  colonies  et  pays  d'ou^ 
tre«mer,  à  l'exception  des  viUes  d'Angleterre  désignées 
dans  le  tableau  faisant  suite  anx  présens  articles ,  sous 
le  nO  2,  pour  les  départeûiens  français  et  les  pays  por- 
tés dans  le  tableau,  n^  1er. 

4.  Les  dépêches  dOf  bureau  de  Paris  pour  le  bu- 
reau de  Do^urres  comprendroj^t  toutes  les  correspondan- 
ces origiDaires  des  départe^mens  français  et  des  pays  dé- 
signés dans  le  tableau  faisal^t  suile  aux  présens  articles, 
SOU8  le  n^  1er,  pour:  les  viUes.  de  TAngleterre  portées 
dans  le  tableau  n^  2. 

5«  .B4^ipfoquemeiit,t  les  dépêches  du  bureau  de 
Douvres  pOur  Je  bureau  ^e  Paris  comprendront  toutes 
les  correspo:ndauces<  origit)fsire$  des  villes  de  l'Angleterre 
désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles, sous  le  n^  2.  pour  -les  départemens  français  et  les 
pays  poflés  dans,  le  tableau  n^  1er. 

6.  Xies  dép^bes  '  ordinaires  du  bureau  de  Calais 
pour .  celui  de  Londres  comprendront  toutes  les  corre* 
spondaiicea- originalités  des  départenaens  français  et  des 
pays  désigna  dans  le  tals^eau  faisant  suite  aux  préseus 
articles,  sous  le  n^  3 ,  pour  le  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bdretagne  et  d^rlande,  les  colonies  et  pays  d'ou- 
tre-uier^  à  l'exception  des  villes  de  l'Angleterre  postées 
dans  le  tableau  n9  2» 

7.  Réciproquement,  les  dépêches  ordinaires  du  bu- 
reau de  Londres  pour  celui  de  Calais  comprendront 
toutes  les  correspondances  originaires  du  Royaume-Uni 
de  la  Graude  •  Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et 
pays  d'outre-mer,  à  l'exception  des  .villes  de  l'Angleterre 
désignées  dans  le  lableau  faisant  suite  aux  présens  arti- 
cles ,  sous  le  n^  2,  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  indiqués  au  tableau  n^  3. 
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iS43  8.  Les  ^  ^dépécKes^  V>rdinlaiiie«  dtt  baréau  de  Calais 
pour  le  buveaiF  de  Dmi^reirQOinfyrendroDt  toutelles  cor- 
respondances originaires  "des  d^patrtefi^iys  français  et  des 
pays  désignées  dans  le  tablebu  faisant  suite  «ux  prësens 
articles,  sous  le  n^  â,  pour  les  •  Yilies  de  V Angleterre 
portées  dans  le  tableau  ifi  2i    - 

9.  Erfciproquefii^nt^  l^s  dëpé<ihes  ordinaires  du  bu- 
reau de  Douvres  pour  1^  bureau  dir  Calais  compren- 
dront toutes  les  correspondances  originaires  des  TÎUes 
de  l'Angleterre  dësignëes  daiîs  le  tableau  faièant  suite 
aux  prësen s  articles,  sous  len^^,  pour  les  d^partemens 
français  et  les  pays  port^  dans'  le  tableau  tfi  S. 

10.  Les  dépêches  tn^inaffres  d^i' bureau  de  Boulogne 
pour  le  bifreau  de  Londres  comprendront  toutes  les 
correspondances'  de  la  ville  >d»  Boulogne  ai  de  éoh  ar- 
rondissement postal  pour  le  Royaume-Uni  de  kl  Grande- 
Bretagne  et  d^Irlande,  les  cdlon^ies  ef  pays  d'outre -mer, 
à  ^exception  des  villes  de  TAngleterre  désignées  dans 
le  tableau  faisant  sirîte  anx  pr^sens  articles,  sousle  n<>2« 

11.  R^iproquement ,  les  dépêches  orditMiires  du 
bureau  de  Londres  pour  le  bureau  de  Boulogne  '  com- 
prendront (toutes  les  correspondances  originaires  do 
Royaume -Uni  de  là  Grande-Bretagne  et  d'irlatide^  des 
colonies  et  des  pays  d'outre -^  ni ef,  \  l'exception  des  vil- 
les de  l'Angleterre  désignées'  dans  le  tabkaii  faisant  suite 
aux  prësens  articles,  sous  le  tt^  :2,  poitr  la  'ville  de 
Boulogne  et  son  arrondissement  postal»  '  i 

12.  Les  dépêches  ordinaires  du  bfireàa  de  Boulogne 
pour  le  bureau  de  Douvres  cc^mpt^wdro^nt  "^foiites  les 
correspondances  de  la  Ville  de  Boulogne  e^  dé'  sbtl  at*ron-* 
disscment  postal  pour  les  villes  de  l'Angleti?rrè  dësigne'es 
dans  le  tableau  faisant  sufre  aitx  présens  artlctes^  sous 
le  nO  2. 

13.  Réciproquement,  les  dépêches  ordinaires  dii 
bureau  de  Douvres  pour  le  bureau  de  Boulogne  com- 
prendront toutes  les  correspondances  originaires  des  vil- 
le^ d'Angleterre  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite 
aux  présens  articles,  soiw  le  n^  2,  pour  la  vflle  de 
Boulogne  et  son  arrondisseihent  postal. 

14.  Les  dépêches  supplémentaires  que  pfmntmt  s'ex- 
pédier réciproquement,  en  vertu  de  l'artide  13  de  la 
convention  4î»  ^  avril,  les  bureaux  d'échange  français  de 
Calais  et  Boulogne,  d^une  part,  et  les  bureaux  britanni- 
ques de  Londres  et  Douvres,  de  l'autre,  par  les  paqne- 
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bols  à  vapeur  df  9  entreprises  .|!>ftHjkulièrea)  ne  çompreo- ig43 
4roDt  que  les  corrq^poiKUmc^s  que  les  enyofeurs  t^hi^ 
dront  expressémeol  diriger  par  celte  voie;   et,   dans  ce 
cas,  leur  intention  devra  être  exprimée  sur  l'adresse  eo 
ces  lermes:    Paquebots  particuliers. 

15.  Les  dépêches  du  bureau  de  Dieppe  pour  le  bu» 
reau  de  Brighton  qui  seront  expédiées  par  les  paque- 
bots particuliers,  pendant  la  saison  favorable  à  la  navi- 
gation, compendront  toutes  les  correspondances  originai- 
res des  villes  de  France  désignées  dans  le  tableau  fai- 
sant suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  4,  pour  le 
Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ^  les 
colonies  et  pays  d'NOutre-mer. 

16.  Les  dépêches  du  bureau  du  Havre  pour  le  bu- 
reau de  Londres,  qui  seront  expédiées  directement  par 
la  Tamise  par  les  paquebots  particuliers,  pendant  la  sai- 
son favorable  à  la  navigation,  comprendront  toutes  les 
correspoudances  ori^naires  des  départemens  français  et 
des  pays  désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  pré- 
sens articles,  sous  le  xi9  5,  pour  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande -3retagnt  et  d'Irlande ,  les  colonies  et  pays 
d'outre -mer. 

Les  dépêches  du  bureau  du  Havre  pour  les  bureaux 
de  Soutbampton  et  Brîgthon  comprendront  également 
toutes  les  correspondances  originaires  des  départemeiu 
français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau  u^  S  pré- 
cité, pour  le  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  les  colonies  et  pays  d'outre -mer» 

17.  Hors  de  la  saison  favorable  à  la  navigation, 
les  dépêches  qui  seront  expédiées  par  les  bureaux  de 
Dieppe  et  du  Havre  aux  bureaux  de  Londres,  Brighton 
et  Soutbampton,  par  les  paquebots  particuliers,  ne  com- 
prendront que  les  correspondances  que  les  envoyeurs 
voudront  expressément  diriger  sur  l'Angleterre  par  cette 
voie;  et,  dans  ce  cas,  leur  intention  devra  être  expri- 
mée sur  l'adresse  en  ces  termes:  Paquebots  particuliers» 

18.  Les  dépêches  qui  seront  expédiées  des  bureaux 
de  Londres,  Brighton  et  Soutbampton  à  ceux  de  Dieppe 
et  du  Havre,  par  les  paquebots  à  vapeur  des  entrepri- 
ses particulières,  ne  comprendront,  en  toute  saison,  que 
les  correspondances  que  les  envoyeurs  voudront  expres- 
sément diriger  sur  la  France  par  cette  voie. 

19.  Les  dépêches  du  bureau  de  Cherbourg  pour 
les  bureaux  britanniques  des  ifes  de  Jersey   et  Gueroe- 
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1.943  86)^  <:ottiprendroot  respectivement  toutes'  léëF  correspon^- 
dàiH^es  de  la  Fratrce  qui  parviendront  à  ce  bureau  pour 
les  fies  de  Jersey,  Guemesey  et  Aldenvey; 

20.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux  bri- 
tanniques de  Jersey  et  Guernesey  poui*  le  bureair  de 
Cherbourg  comprendront  respectivement  toutes  les  cor- 
respondances originaires  de  Jersey,  Guernesey  et  Aider- 
ney,  et  des  pays  d'outre  -  mer ,  apportées  dans  ces  îles 
pour  la  France  et  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'in- 
termëdiaire. 

21.  Les  d^pécbes  du  bureau  de  Gran ville  pour  les 
bureaux  britanniques  dès  îles  de  Jersey  et  Guernesey 
comprendront  respectivement  toutes  les  correspondances 
de  la  France  c|t  des  pays  étrangers  qui  parviendront  à 
ce  bureau  pour  les  îles  de  Jersey,  Guernesey  et  Al- 
derney. 

22.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux  bri- 
tanniques des  îles  de  Jersey  et  Guernesey  pour  le  bu- 
reau de  Granville  comprendront  respectivement  toutes 
les  correspondances  originaires  des  îles  de  Jersey,  Guer- 
nesey et  Aldemey,  et  des  pays  d'outre -mer,  apportées 
dans  ces  îles  pour  la  France  et  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire. 

23.  Les  dépêches  du  bureau  de  Saint -Malo  pour 
les  bureaux  britanniques  des  îles  de  Jersey  et  Guerne- 
sey comprendront  respectivement  toutes  les  correspon- 
dances de  la  France  et  des  pays  étrangers  qui  parvien- 
dront à  ce  bureau  pour  les  îles  de  Jersey,  Guernesey 
et  Alderney. 

24.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux  bri- 
tanniques des  îles  de  Jersey  et  Guernesey  pour  le  bu- 
reau de  Saint-Malo  comprendront  respectivement  toutes 
les  correspondances  originaires  des  îles  de  Jersey,  Guer- 
nesey et  Alderney,  et  des  pays  d'outre -mer,  apportées 
dans  ces  îles  pour  la  France  et  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire. 

f.  IL  —    Méditerranée. 

25.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte, 
comprendront  respectivement  toutes  les  correspondances 
originaires  des  départemens  français  et  des  pays  dési- 
gnés dans  le  tableau  faisant  suite'  aux   présens  articles, 

'  sous  le  u^  6^   qui  pourront  être  dirigées  avec  avantage 
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iur  lesdtU   bureaux  britanniques  d'Alexandrie,    Gibral-  1843 
lar  et  Malte. 

Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  les  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  de  Gibraltar  seront  expé- 
diées en  passe  Malte. 

26.  Les  dépêches  du  bureau  de  Marseille  pour  les 
bnreaux  britanniques  d'Alexandrie  y  Gibraltar  et  Malte 
comprendront  respectivement  [toutes  les  correspondances 
originaires  des  départeinens  français  et  des  pays  dési- 
gnés dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles, 
sous  le  ifi  7  f  qui  pourront  être  dirigées  avec  avantage 
sur  lesdits  bureaux  britanniques  d'Alexandrie,  Gibral- 
tar et  Malte. 

Les  dépêches  du  bureau  de  Marseille  pour  les  bu- 
reaux britanniques  d'Alexandrie  et  de  Gibraltar  seront 
expédiées  en  passe  Malte. 

27.  Réciproquement,  les  dépêches  des  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte  pour  le 
bureau  de.  Marseille,  comprendront  respectivement  tou- 
tes les  correspondances  déposées  ou  parvenues  à  ces 
bureaux  et  destinées  non -seulement  pour  les  départe- 
mens  français  et  les  pays  désignés  dans  le  tableau  fai- 
sant suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  7,  mais  en- 
core pour  les  départemens  français  et  les  pays  désignés 
dans  le  tableau  n^  6. 

Les  dépêches  des  bureaux  britanniques  d'Alexandrie 
et  de  Gibraltar  pour  le  bureau  de  Marseille  seront  ex- 
pédiés en  passe  Malte. 

28.  Les  dépêches  du  bureau  français  d'Alexandrie 
pour  le  bureau  britannique  établi  dans  la  même  ville 
comprendront  toutes  les  correspondances  déposées  ou 
parvenues  h.  ce  bureau,  qui  pourront  être  dirigées  avec 
avantage  sur  ledit  bureau  britannique  d'Alexandrie. 

29.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique d'Alexandrie  pour  le  bureau  français  établi 
dans  la  même  ville  comprendront  toutes  les  correspon- 
dances déposées  ou  parvenues  \  ce  bureau,  qui  pour- 
ront être  dirigées  avec  avantage  sur  ledit  bureau  fran- 
çais d'Alexandrie. 

30.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  à  Ale- 
xandrie pour  le  bureau  britannique  de  Malle,  compren- 
dront toutes  les  correspondances  déposées  ou  parvenues 
à  ce  bureau  pour  Malte  et  Gibraltar. 

31.  Réciproquement,  les   dépêches  du   bureau  bri- 
Recueil  gétu    Tome.  V,  Q 
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1S43  tannique    de   Malte    pour  le    bureau   français  ëtablî   à 

Alexandrie  comprendront  toutes  les  correspondances  de 

Malle,   ou    parvenues  à  ce   bureau,   qui   pourront  être 

*      dirigées  avec  avantage  sur  ledit   bureau    français  d'Ale» 

"  xandrie, 

32.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  à  Smyrne 
pour  le  bureau  britannique  de  Malte,  comprendront 
toutes  les  correspondances  déposées  à  Smyrne  ou  par- 
venues à  ce  bureau,  qui  seront  destinées  pour  Malte 
et  Gibraltar. 

33.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique de  Malte  pour  le  bureau  français  établi  à 
Smyrne,  comprendront  toutes  les  correspondances  dé- 
posées ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  seront  destinées 
pour  Smyrne. 

34.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  aux 
Dardanelles  pour  le  bureau  britannique  de  Malte,  com- 
prendront toutes  les  correspondances  déposées  ou  par- 
venues à  ce  bureau,  qui  seront  destinées  pour  Malte 
et  Gibraltar. 

35.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique de  Malte  pour  le  bureau  français  établi  aux 
Dardanelles,  comprendront  toutes  les  correspondances 
déposées  ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  seront  desti- 
nées pour  les  Dardanelles. 

36.  Les  dépêches  du  bureau  français  établi  à  Con- 
stantînople  pour  le  bureau  britannique  de  Malte,  com- 
prendront tontes  les  correspondances  déposées  ou  par- 
venues a  ce  bureau,  qui  seront  destinées  pour  Malte  et 
Gibraltar. 

37.  Réciproquen^ent ,  les  dépêches  du  bureau  bri- 
tannique de  Malte  pour  le  bureau  français  établi  à 
Constantinople ,  comprendront  toutes  l^s  correspondan- 
ces déposées  ou  parvenues  à  ce  bureau,  qui  seront  des* 
tinées  pour  Constantinople. 

Chapitre  II.  —     Conditions  particulières  du  transit 
de  certaines  correspondances. 

38.  L'a£Pranchis8ement  des  lettres  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'çutre-mer,  dont  le  transport  de- 
vra être  effectué  par  le  moyen  des  paquebots  réguliers 
partant  dea  ports  du  Royaume -Uni,  est  facultatif  ou 
obligatoire. 

11  est  facultatif  pour  les  colonies  et  possessions  an- 
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glaises  qui  sont  d^signëes  dans  le  tableau  faisant  suite  |g4^ 
aux  prësens  articles,  sous  le  d^  8.  Il  est  obligatoire 
pour  tous  les  pajrs  et  ëtablissemens  d'outre- mer  des- 
servis par  lesdits  paquebots,  et  qui  sont  désignes  dans 
le  tableau  faisant  suite  aux  prësens  articles,  sous  le  n^  9* 
Uaflrancbissement  des  lettres  destinées  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre- mer,  sans  distinction  de  parages, 
que  se  livreront  mutuellement  les  deux  offices,  pour 
être  transportées  par  les  bâtimens  du  commerce  partant 
des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  sera  toujours  ob- 
ligatoire. 

39.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  que  se  livreront  mu- 
tuellement les  deux  offices  pour  être  ultérieurement  ex- 
pédiées de  leurs  ports  respectifs,  voudront  qu'elles  soient 
transportées  par  les  bâtimens  du  commerce  partant  de 
ces  ports,  l'intention  devra  en  être  exprimée  st\r  l'a- 
dresse par   ces    mots:    Bâtimens    du    commerce ^   ou 

P rivale  ships. 

Â  défaut  de  cette  indication,  les  lettres  pour  les  co» 
lonles  et  pays  d'outre -mer,  sans  distinction  de  parages, 
livrées  mutuellement  par  les  deux  offices,  seront  acbe- 
minées  au  moyen  des  paquebots  réguliers  entretenus  ou 
frétés  par  leurs  Gouvernemens  respectifs  à  moins  que 
l'affranchissement  de  ces  lettres  ne  soit  obligatoire;  au- 
quel cas  elles  seront  rendues  à  l'office  envoyeur,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  83  de  la  convention  du 
3  avril* 

40.  L'office  des  postes  britanniques  pourra ,  aussi 
souvent  qu'il  le  {ugera  convenable,  expédier  en  dépê- 
ches closes,  par  la  France,  et  au  moyen  des  paquebots 
français  du  Levant,  les  correspondances  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  pour  les  parages  de 
la  Méditerranée  où  cet  office  entretient  des  bureaux  de 
poste,  et  de  ces  parages  pour  le  Royaume -Uni,  les  co- 
lonies et  possessions  anglaises. 

Les  comptes  et  pesées  de  ces  correspondances  seront 
soumis  aux  mêmes  formalités  que  celles  qui  sont  pre- 
scrites par  l'art.  66  de  la  convention  du  3  avril,  pour 
la  constatation  des  correspondances  pour  l'Inde  ou  ve- 
nant de  rinde,  passant  par  la  France. 

Les  dépêches  closes  ci-dessus  mentionnées  seront 
inscrites  au  dernier  tableau   des  feuilles   d'avis   des  bu- 

02 
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1843  reaux  d'échange  britanniques  adressées  au  bureau  de  Pa» 
ris,  lequel  sera  chargé  de  donner  cours  auxdites  dépêches* 

41.  Le  public  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, aura  la  faculté  d'envoyer  par  la  France  des  let- 
tres affranchies  jusqu'à  destination  pour  le  grand-duché 
de  Bade  et  le  royaume  de  Bavière* 

L'office  britannique  paiera  à  l'office  des  postes  da 
France,  pour  le  port  desdites  lettres,  à  raison  de  trente 
grammes,  poids  net,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  à  destination  du  grand -duché 
de  Bade,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  à  destination  du  royaume  de 
Bavière,  la  somme  de  six  francs. 

42.  Le  public  du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, aura  également  la  faculté  d'envoyer  des  lettres 
affranchies  }U8qu*aux  points  de  sortie  des  Etats  sardes, 
pour  les  différens  Etats  de  l'Italie  méridionale  qui  sont 
désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  préseiis  arti- 
cles, sous  le  n^  10. 

L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  le  port  (desdites  lettres,  la 
somme  de  quatre  francs  trente  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

43.  Par  réciprocité ,  le  public  des  Etats  de  PItalie 
méridionale  auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire 
pourra  aussi  envoyer  par  la  France,  affranchies  jusqu'à 
destination,  des  lettres  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  britanniques, 

1^  Pour  le  port  de  celles  de  ces  lettres  qui  seront 
affranchies  jusqu'à  destination  dans  le  Royaume -Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un  shilling  par 
once  britannique,   poids  net; 

2^  Et  pour  les  colonies  et  possessions  anglaises 
(mais  seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans 
ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  trois  shillings 
et  quatre  pence,  aussi  par  once  britannique,  poids  Ji et. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  shillings  et 
quatre  pence  ci-dessus  fixée,  celle  de  huit  pence  pour  port 
intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront  desti- 
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nées  pour  le  Canada^  le  Nouveau-Bru nswick,  la  Nouvelle-  1843 
Ecosse,  l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve;  en  tout, 
quatre  shillings  par  once  britannique,   poids  nel. 

44.  Les  lettrSs  originaires  du  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 'des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pour  les  Etats  d'Allemagne  desservis 
par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis« 
qui  sont  désignés  dans  le  tableau  annexe  aux  prësenà 
articles,  sous  le  n^  11,  et  pour  les  Etats  du  Nord  aux- 
quels lesdites  postes  servent  d'intermédiaire,  et  qui  sont 
indiqués   dans  le  tableau  n^  12 ,  pourront  être  dirigées 

'par  la  France,  non  affranchies   ou   affranchies  jusqu'à 
destination,   au  choix  des  envoyeur" 

45.  Par  réciprocité,  les  lettres 
d'Allemagne  desservis  par  les  postei 
de  la  Tour  et  Taxis,  ou  des  Etats 
lesdites  postes  servent  d'intermédiaii 
Royaume-Uni  de  la  Grande -Breta 
colonies  et  possessions  anglaises,  p 
par  la  France,  non  affranchies  ou 
destination,    au  choix  des  envoyeurs. 

46.  L'office  des  postes  britanniques  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  originai- 
res de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et 
possessions  anglaises,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  de- 
stination,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  desser- 
vis par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et 
Taxis,  et  désignées  dans  le  tableau  n^  11,  la  somme  de 
quatre  francs  par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  du 
Nord  auxquels  lesdites  postes  servent  d'intermédiaire, 
et  qui  sont  désignés  dans  Ip  tableau  n^  12,  la  somme 
de  six  francs  par  trente  grammes,   poids  net. 

47.  L'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port 
de  lettres  non  affranchies  originaires  des  Etats  d'Alle- 
magne et  du  Nord  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  savoir; 

1®  Pour  les  lettres  des  Etats  d'Allemagne  desservis 
par  les  postes  de  S.  A.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis 
désignés  dans  le  tableau  n^  11,  la  somme  de  quatre 
francs  par  trente  grammes,  poids  net; 
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1843  29  Et  pour  les  lettres  des  Etats  du  Nord  auxquels 
leadites  postes  servent  d'intermëçliaire ,  et  qui  sont  ié* 
signés  dans  le  tableau  n^  12,  la  somme  de  six  francs 
par  trente  grammes  i  poids  net.  <* 

48.  L*of£ce  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côte,  à  l'office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne,  pour 
le  port  des  lettres  venant  des  Etats  d'Allemagne  çt  des 
Etats  du  Nord  mentionnes  dans  les  deux  articles  prëc<$» 
dens,  qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Royaume*Um 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un  shilling  par 
once  britannique,    poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  (mais  affranchies  seulement  )U8« 
qu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions), la  somme  de  trois  shillings  et  quatre  pence, 
aussi  par  once  britannique,  poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  shillings 
et  quatre  pence  ci -dessus  fixée  celle  de  huit  pence, 
pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  se- 
ront destinées  pour  le  Canada,  le  Nouveau -Brunswick, 
la  Nouvelle- Ecosse,  l'île  an  Prince -Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  tout,  quatre  shillings  par  once  britannique, 
poids  net. 

49.  L'office  des  postes  de  France  paiera  également 
à  rpffice  des  postes  de  la  Grande-Bretagne,  pour  le 
port  des  lettres  non  affranchies,  à  destination  des  Etats 
d'Allemagne  •  et  des  Etats  du  Nord  indiqués  dans  les  ta- 
bleaux n<**  11  et  12  précités,   savoir: 

1^  Pour  celles  du  Royaume -Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  shilling  par  once  britannique, 
poids  net; 

2^  Et  pour  celles  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses (mais  seulement  à  partir  du  port  d'embarquement 
dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de  trois 
shillings  et  quatre  pence  par  once  britannique^  poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  shillings 
et  quatre  pence  ci-dessus  fixée  celle  de  huit  pence  pour 
port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront 
originaires  du  Canada,  du  Nouveau -Brunswick,  de  la 
Nouvelle- Ecosse, , de  l'île  du  Prince -Edouard  et  Terre- 
Neuve;  en  tout,  quatre , shillings  par  once  britannique, 
poids  net. 
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Chapitre  III.  —    Progression  de  la  taxe  des  lettres  1843 
en  raison  de  leur  poids, 

50.  La  prQ|^Kion  de  la  taxe  française  eo  raison 
du  poids  I  App^^K  aux  lettres  mentionnées  dans  les 
articles  32  et  ^9e  la  convention  du  3  avril,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit«   savoir: 

t^  Au-dessous  de  sept  grammes  et  demi,  une  fois 
le  port; 

29  De  sept  grammes  et  demi  h.  dix  grammes  exclu- 
sivement ,   une  fois  et  demie  le  port  ; 

3^  De  dix  à  quinze  grammes  exclusivement,  deux 
fois  le  port; 

4^  De  quinze  à  vingt  grammes  exclusivement,  deux 
fois  et  demie  le  port; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant,  de  cinq  grammes  en 
cinq  grammes ,  la  moitié  du  port  en  sus* 

Toutefois  il  est  entendu  que  l'office  britannique  per- 
cevra, de  quart  d'once  en  quart  d'once,  un  port  entier 
SUT  les  lettres  affranchies  livrées  a  la  France,  comme 
sur  lettres  non  affranchies  reçues  de  la  France,  pour 
la  portion  du  port  représentant  la  taxe  à  rembourser 
à  PofAce  français  en  vertu  de  la  convention  du  3  avril. 

51.  La  progression  de  la  taxe  britannique  en  rai- 
son du  poids,  applicable  aux  lettres  mentionnées  dans 
l'article  33  de  la  convention  précitée,  est  fixée  ainsi 
qu*il  suit,   savoir: 

1^  Four  toute  lettre  dont  le  poids  n'excède  pas 
une  demi -once,    un  port  simple; 

2^  Au-dessus  d'une  demi -once,  et  nVxcédant  pas 
une  once,   deux  ports; 

3^  Au-dessus  d'une  once,  et  n'excédant  pas  deux 
onces,    quatre  ports; 

4^  Au  dessus  de  deux  onces,  et  n'excédant  pas  trois 
onces,   six  ports; 

5^  Au  -  dessus  de  trois  onces ,  et  n'excédant  pas 
quatre  onces,   huit  ports; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  deux  ports  pour  cha* 
que  once  ou  fraction  d'once  au-dessus  de  l'once. 

52.  Lorsque  la  division  du  prix  fixé  par  trente 
grammes  en  ports  simples  donnera,  dans  son  application 
aux  lettres  non  alFranchies  venant  de  France,  ou  aux 
lettres  affranchies  livrées  à  la  France,  et  par  suite  de^ 
la  conversion  de  la  monnaie  française  en  monnaie  an- 
glaise, une  fraction  du  penny,    le  port  qui  sera  perçu 
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1843  par  FoEGce  britannique  pour  cette  fraction  sera  d'un 
penny  entier,  lorsque  la  fractiou  donnera  un  demî- 
penny  ou  plus;  mais  si  cette  fract^^^st  Infërleure  an 
demi- penny,  elle  ne  sera  pas  perç| 


ccuSés 


Chapitre  IV.  —  Feuilles  d^avis^  accusés  de  réception, 
poids  et  timbres, 

53.  Chacune  des  dépêches  ordinaires  ou  supplémen- 
taires expédiées  entre  les  bureaux  d'échange  des  offices 
respectifs  sera  accompagnée  d'une  feuille  d'avis  sur  la- 
quelle ces  bureaux  énonceront ,  avec  les  classifications 
établies  par  la  convention  du  5  avril,  la  nature  et  le 
poids  des  objets  que  la  dépêche  contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  aura  été  adressée  en 
accusera  réception  au  bureau  envoyeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier.  ^ 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  à  l'usage 
des  bureaux  d'échange  respectifs  seront  conformes  nux 
modèles  paraphés  qui  sont  joints  aux  présens  articles* 

54.  Dans  le  cas  où,  aux  jours  fixés  pour  l'expédi- 
tion des  dépêches  ordinaires  ou  supplémentaires,  un  des 
bureaux  d'échange  des  offices  respectifs  n'aurait  aucune 
lettre  à  adresser  au  bureau  correspondant,  ce  bureau 
d'échange  n'en  devra  pas  moins  former  une  dépêche, 
qui  sera  composée  seulement  d^une  feuille  d'avis  négative. 

Les  bureaux  d'échange  autorisés  à  expédier  aux  bu- 
reaux correspondans  des  dépêches  par  voie  supplémen- 
taire feront  la  distinction  entre  les  dépêches  supplémen- 
taires et  les  dépêches  ordinaires,  en  écrivant  en  tête 
des  feuilles  d'avis  qui  accompagneront  ces  premières: 
Dépêche  supplémentaire. 

L'accusé  de  réception  de  cette  dépêche  contiendra 
la  même  mention* 

55.  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettres  or- 
dinaires ou  chargées  et  échantillons  de  marchandises,  les 
bureaux  d'échange  français  feront  uniformément  usage 
de  poids  dont  le  gramme  sera  l'unité,  et  les  bureaux 
d'échange  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et 
établissemens  feront  uniformément  usage  de  poids  dont 
l'unité  sera  l'once  britannique,  avec  ses  divisions  en 
demi -once  et  quart  d'once. 

J^es  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  devront  être  pesés  par  les  bureaux  d'é- 
change expéditeurs   avant .  d'avoir  été  ficelés  et  envelop- 
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pëê  ;   de   Diéiae  que  la  vérification  du  poids  de  ces  ob-  1843 
jets,  ëooncë  sur  les  feuilles  d'avis,  ne  devra  avoir  lieu» 
de    la    part   des    bureaux   correspoodans ,    qu'après  que 
ces    bureaux   auront  sëparë  lesdits  objets  des  ficelles  et 
enveloppes  qui  servaient  à  les  conleàir. 

56.  Iiidëpendamment  du  timbre  d'origine  et  à  date 
dout  devront  élre  frappés  les  lettres  ordinaires  ou  char- 
gées et  échantillons  de  marchandises  transmis  récipro- 
quement par  les  offices  respectifs»  ceux  de  ces  objets 
qui  auront  été  affranchies  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à 
une  limite  quelconque,  recevront,  dans  un  endroit  ap- 
parent de  l'adresse,  l'empreinte  d'un  timbre  destiné  à 
faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'échange  des  deux 
offices,   la  limite  de  Taffi^anchissement  de  ces  objets. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises,  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre  affranchis 
jusqu'à  destination,  seront  frappés  d'un  timbre  portant 
les  initiales  P.  D. 

Lies  objets  de  même  nature,  livrés  également  de  part 
et  d'autre  affranchis,  et  qui  seront  destinés  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre -mer,  devront  aussi  être  frappés 
du  timbre  P.  D« 

Ceux  des  objets  sus -mentionnés  qui,  aux  termes  de 
Ja  convention  du  3  avril,  doivent  être  livrés  par  l'office 
des  postes  britanniques  à  l'office  des  postes  de  France 
affranchis  jusqu'à  la  limite  du  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne,  seront  frappés,  dans  les  bureaux  de  poste 
du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et  établissemens, 
d'un  timbre  portant  l'initiale  P. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  qui,  aux  termes  de  la  convention  préci- 
tée» pourront  être  livrés  à  l'office  français  par  ledit  of- 
fice britannique  affranchis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie 
de  France,  seront  frappés,  dans  les  bureaux  de  poste 
du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et  établisse- 
mens, d'un  timbre  portant  les  initiales  P.  F. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  échantillons  de 
marchandises  destinés  pour  les  Etats  de  l'Italie  méridio- 
nale, qui  seront  livrés  par  l'office  britannique  à  l'office 
de  France  affranchis  jusqu'aux  difiérens  points  de  sor- 
tie des  Etats  Sardes,  seront  frappés,  dans  les  bureaux 
de  poste  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  et 
établissemens,  du  timbre  P.  D. 

57.    Pour  éviter,    dans  la  transmission  des  lettres 
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1S43  originaires  des  colooies  et  pays  d'otitre-mer  lirrëes  par 
Toffice  des  postes  britanniques  à  l'office  des  postes  de 
France,  de  confondre  les  lettres  provenant  des  posses- 
sions anglaises,  et  comptas  à  raison  de  quatre  shillings 
par  once,  avec  celles  provenant  des  autres  possessions 
anglaises  ou  pays  d'outre  -  mer ,  dont  le  prix  de  livrai- 
son est  fixé  à  raison  de  trois  shillings  et  quatre  pence, 
aussi  par  once,  ces  lettres  seront  frappées  du  côté  de 
l'adresse,  par  l'office  britannique,  d'un  timbre  spécial 
indiquant,  comme  ci- dessous,  larticle  de  la  feuille  d'a- 
vis dudit  office  sous  lequel  ces  lettres  doivent  être  re- 
spectivement comprises,  savoir: 

1^     Amérique  du  Nord  (Canada,  Nou- 
veau-Brunswick,  etc .      CAVAOA,  etc. 

2^     Colonies  et  pays  d'outre -mer.     ,    colosies,  etc. 

Chapitre  V.  —    Lettres  chargées. 

58.  Les  lettres  chargées  envoyées  d'un  pays  dans 
l'autre,  en  vertu  de  l'article  26  de  la  convention  du  3 
avril,  seront  portées  dans  les  feuilles  d'avis  des  bureaux 
d*échange  des  offices  respectifs  pour  leur  poids  réel; 
mais,  afin  de  tenir  compte  du  port  auquel  ces  objets 
sont  soumis  d'après  les  règlemens  réciproques  de  ces 
offices,  le  poids  desdîts  objets  sera  doublé  au  crédit  de 
l'offif^e  destinataire,  dans  les  comptes  mensuels  destinés 
à  résumer  les  faits  de  transmission  réciproque  des  cor- 
respondances. 

59.  Les  lettre^  chargées  venant  des  pays  étrangers 
seront  réciproquement  livrées  par  les  deux  offices  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  avec  les  précautions 
usitées  pour  les  lettres  chargées  déposées  dans  les  deux 
pays,  mais  sans  augmentation  de  port* 

60.  Les  lettres  chargées  seront  inscrites  nominati- 
vement au  tableau  pour  ordre  qui  termine  la  feuille 
d'avis,  avec  les  détails  que  ce  tableau  comporte. 

Ces  lettres  seront  -réunies  par  un  croisé  de  ficelle, 
et  les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés  au  bas  de 
la  feuille  d'avis  du  bureau  envoyeur,  au  moyen  d'un 
cachet  en  cire  fine. 

61.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  les  deux  of- 
fices se  renverront,  en  vertu  de  l'article  83  de  la  con- 
vention du  3  avril,  ne  sera  admis  ^  la  décharge  de 
l'office    auquel    ces    lettrés    auront    été    originairement 
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transmises  qu'autant  que  Tétat  de  leurs  cachets  ne  don*  1843 
nera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu  étrç  lues  par 
les  destinataires,  et  sauf  les  réserves  faites  par  Particle 
84  de  ladite  convention  pour  les  lettres  parvenues  eo 
transit,  et  qui  ne  pourraient  pas  être  produites  à  Pof» 
fice  envoyeur, 

62.  Les' lettres  injurieuses  et  les  lettres  dites  â^at^ 
trapCy  dont  les  deux  offices  sont  autorises  par  {leurs 
règîemens  à  rembourser  le  port  aiix  destinataires,  pour* 
ront  être  comprises  et  admises  dans  les  rebuts  renvoyé» 
réciproquement,  quand  bien  même  ces  lettres  auraient^ 
été  ouvertes. 

63.  Il  sera  dressé  chaque  mois,  à  la  diligence  de 
l'office  des  postes  de  France,  des  comptes  particuliers 
résumant  les  faits  de  transmission  des  correspondances 
entre  les  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces  comptes  au- 
ront pour  base  et  pour  justification  les  accusés  de  ré* 
ceptîon  des  envois  effectués  de  part  et  d'autre  pendant 
la  période  mensuelle. 

Les  comptes  particuliers  seront  immédiatement  ré- 
capitulés dans  un  compte  général  destiné  à  présenter 
les  résultats  définitifs  de  la  transmission  des  correspon* 
dances,  tant  à  découvert  quVn  dépêches  closes,  effec- 
tuée pendant  le  mois  révolu. 

Les  comptes  particuliers  et   généraux  seront  confor- 
mes aux  modèles   paraphés  qui   sont  annexés  aux  pré- 
sens articles. 
'  64.     Le  solde  des  comptes  mentionnés  dans  le  pré- 

cédent article  sera  établi  en  monnaie  de  France.  Les 
sommes  portées  au  crédit  de  l'office  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  en  monnaie  britannique  seront  rédui- 
tes en  francs  9  sur  le  pied  de  dix  centimes  par  penny , 
un  franc  vingt  centimes  par  shilling  et  vingt -quatre 
francs  par  livre  sterling. 

Fait  \  Londres,  en  double  original»  le  premier  jour 
do  mois  de  mai  mil  huit  cent  q^iarante  -  trois. 

Signé  :         D vbost  ,  Maberlt  , 

Chef  du  service  des  cor-      Secrétaire-^énéral  des  po- 
respondances  à  Padministra»     stes  de  la  Gr.*Bretagne. 
tion  des  postes  de  France. 

(Suivent  les  Tableaux  faisant  suite  aux  articles  d'exécu- 
tion de  la  Convention  postale  du  3  avril  1843.) 
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TABLEAU  No.  1.  -    PARIS. 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  pays  dont  la  corre^on- 
dance  pour  le  Royaume  -  Uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d* Irlande ,  les 
colonies  et  possessions  anglaises  (celles  des  parages  de  la  Méditerranée 
exceptées)  ^  doit  être  dirigée  par  Paris   et  réciproquement. 


Nos 
de* 

JNOMS 

des 

^I^OS 

des 

NOMS 

des 

CORBESPONDANCK 
des  pays  dont  la 

départe- 
mens. 

départemens. 

départe- 
mens. 

départemens. 

passer  par  Paris. 

1 

Ain.  . 

43 

Loiret. 

2 

Aisne  ^). 

44 

Lot. 

Algérie, 

3 

Allier. 

45 

Lot-et-Garonne. 

4 

Alpes  (Hautes-)- 

46 

Lozère. 

1 

Alger. 

5 

Alpes  (Basses). 

4T 

Maine-et-Loire. 

2 

Blidab. 

6 

Ardèche. 

48 

Manche. 

3 

Bône. 

7 

Ardennes  "). 

49 

Marne. 

4 

Bougie. 

8 

Ariége. 

50 

Marne  (Haute-), 

5 

Chercheil. 

9 

Aube. 

51 

Mayenne. 

6 

Constantine. 

10 

Aude. 

52 

Menrthe. 

7 

Mascara. 

11 

Aveyroa. 

53 

Meuse. 

8 

Mostagaoeni. 

il2 

Bouches-da-GUione 

54 

Morbihan. 

9 

Oran. 

13 

Calvados. 

55 

Moselle. 

10 

Pbilippeville.   , 

14 

Cantal. 

56 

Nièvre. 

11 

Sétif. 

15 

Charente. 

58 

Oise  8). 

12 

TIemcen. 

16 

Charente -Infère. 

59 

Orne. 

IT 

Cher. 

60 

Seine. 

' 

Parages 

18 

Corrèze. 

62 

Pny-de-Ddme* 

de  la 

19 

Corse. 

63 

Pyrénées(Hautes-). 

Méditerranée, 

20 

Côte -d'Or. 

64 

Pyrénées  (Basses). 

21 

Côtes -du -Nord. 

65 

Pyrénées -Orienta- 

1 

Alexandrie. 

22 

Creuse. 

les. 

2 

Constantinople. 

23 

Dordogne. 

66 

Rhin  (Haut-). 

3 

Les  Dardanelles 

24 

DouIm. 

6T 

Rhin  (Bas-). 

4 

Smyrne. 

25      Drôme. 

68 

Rhdne. 

26      Eure. 

69 

Sadne  (Haute-). 

Pays  étrangers. 

2T      Eure  -  et  r  Loir. 

70 

Saône -et -Loire. 

28 

Finistère. 

71 

Sarthe. 

1 

EtaU   du  CODti- 

29 

Gard. 

72 

Seine -et -Oise. 

nent  «). 

30 

Garonne  (Hante.). 

73 

Teine- et -Marne. 

2 

Colonieset  pay* 

31 

Gers. 

74 

Seine -Infère.  ^). 

d'outre-mer. 

82 

Gironde. 

75 

Sèvres  (Deux-). 

83 

Hérault. 

77 

Tarn. 

84      llle- et- Vilaine. 

78 

Vtr. 

35 

Indre. 

79 

Vendée. 

86 

Indre  -  et  -  Loire. 

80 

Vienne. 

3T 

Isère. 

81 

Vienne  (Haute-). 

38 

Jura. 

.  82 

Vosges. 

39 

Landes. 

83 

Yonne. 

40 

Loir-et-Cher. 

84 

Loire. 

41 

Loire  (Haute-). 

85 

Tarn  -et  -  Garonne. 

42 

Loire  -  Inférieure.    | 

86 

ci-^prèi 

Vaucliise. 
;,        »;  Idem.         ^ 

^)  Vi 

oir  le  tableau  n^  ^ 

)  Idem.        V  i^""' 

*J  Exceptés   ceux  désignés  dans  le  tableau  n°  3  ci^après, 
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TâBLEâU  N«.«.  —    DOUVRES. 

Nomenclature  des  viUee  de  PAngleterre  dont  la  correspondance  pour  la 
France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoire  doit  être  dirigée  par 
Douvres  et  réciproquement. 
Comtés.      No.  d'ord.     Villes. 


No.  d^ord.     Villes. 


1 

2 

» 

4 

5 

6 

T 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


Âshford. 

Biddenden. 

Canterbury. 

Chatbaai. 

Granbrook. 

Dartford. 

Deal. 

DoTct  (Douvres). 

Feversban. 

Folkstone. 

Gravesënd. 

Hastin^s. 

Hytbe. 


Kent. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Suêsex. 

Kent. 


U 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 


TABLEAU  No.  3.  — 


Maidstooe* 

Margate. 

New-Romney. 

Qoeenborougb. 

Ramsgate. 

Roches  ter. 

Rye. 

Sandwich. 

Sheemess. 

Shooters-rHiU. 

Sittingbonrne. 

Saint-Léonards. 

IValmer. 

CALAIS. 


Comtés. 
Kent. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Susses. 
Kent. 
Iden. 
Iden. 
Idem. 
Susses. 
Kent. 


Nomenclature  des  départemens  français    et  des  pays  étrangers^    dont,  la 
correspondance  pour  .le  Royai^me  -  Uni  de   la  Grande  -  Bretagne   et  d'Ir- 
lande^ les  colonies  et  possessions  anglaises  {celles  des  parages  de  la  Mé-^ 
diterranée  exceptées)  ^    doit  être  dirigée  par  Calais  et  réciproquement, 

d^^a^*  Nomsd.départem.  ^^^^l^        Désignation  des  pays  étrangers. 

2  Danemark. 
S  Suède. 

3  Norwége. 

4  Grand-duché  de  Mecklembourg-Scbwerin. 

5  Grand-duché  de  Mécklembonrg-Strelitz. 

6  Duché  d'Oldenbourg. 

7  Hambourg.         8  Bremen.         9  Lubeck. 


2 

7 
57 
58 
61 
74 
76 


Aisne  ^), 
Ardennes  ^). 
Nord. 
Oise  8). 

Pas-de-Calais  ♦). 
Seine-Inférieure  *). 
Somme. 


')  Exceptions  devant  passer  par  Paris: 
Nos      Vitles.  Nos        Villes.  Nos 


1  Anizy-le-Château. 
2Beanrieux. 

3  Braisnes. 

4  Châtean-Tbierry. 


6  Charly. 

6  Chavignon. 

7  Coucy-le-Cbfitean. 

8  Fère-en-Tardenois 


6E( 
lOG 
UN 

120 


8  Grand-Pré.  lllRethel. 

9  Lannoy.         12Tagnon. 
10  Monzon»      |.13Vouziers. 


*)  Exceptions  devant  passer  par  Paris: 
Nos     Villes.      Nos       Villes.     Nos     Villes. 

1  Apremont.     4  Carignan.  6  Chanmont- 

2  Attigny.        5Cbâteau-Por-  Porcien. 

3  Buzancy.  cieo.      j  7Cbéne(Le). 
^)  Exceptions  devant  passer  par  Paris  : 

Nois  Villes.  Nos  Villes.  Nos         Villes.  Nos  Villes. 

1  Betz.      |3Crépy.     I         en-Serval  (La.)       1   6  Pont-Saiote^Maxence 
2Clientil.  (4Çhapelle-|  5  NanteuiMe-Haudouin.|   7  Senlis. 
^)  Exception  unique:    Boulogne  (correspondance  directe)^ 
^)  Villes  de  ce  département  devant  passer  par  Calais  *), 
Nos    Villes.  Nos    Villes.       Nos    Villes.  Nos    Villes. 

1  Âumale.  i  3  Eu.  1  5  Foncarmont.        j  7  Neufichàtel-«n- 

2  Blangy.  |   4  Forges.         |.  6  Gaillefontaine^ . .  [  Bray. 
*)  Les  autres,    par  Pariai.  ..                                             :  ' 
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TARLEAU  No.  ^  ^    DIEPPE. 

Nomândature  des  pilles  de  France  dont  la  "correspondance  pour  le  Roy- 
aume-Vni  de  la  Grande-^Bretagne  et  d^ Irlande^  les  colonies  et  possessions 
anglaises  (celles  des  parages  de  la  Méditerranée  exceptées\  doit  être  di- 
rigée par  Dieppe  et  JBrighton  pendant  la  saison  favorable  à  la  nainga- 
tion  entre  les  deux  ports  '^), 


»4 

VILLES. 

SI 

^4 

VILLES. 

5"2 

^4 

VILLES. 

1 

Bacqaevillè. 

12 

Ënyermeii. 

23 

Maroname. 

a 

Barentin. 

13 

Fanville. 

24 

Montivilliers. 

8 

Bolbec. 

14 

Fécamp. 

35 

Onrville. 

4 

Cany. 

15 

Goderville. 

26 

Rouen. 

5 

Gaadebec. 

16 

Grand  *Gonrdnne. 

2T 

Saint -Romain. 

6 

Griquetot-Lesneval. 

IT 

Harfleur. 

28 

Saint- Saens. 

7 

Darnetal. 

18 

Le  Havre. 

29 

St-Valery-en-Ciux 

8 

Dieppe. 

19  in^onville. 

30 

Tôtcs. 

9 

Dondeville. 

20|Lillebonne. 

31 

Valmoiit. 

10 

Duclair. 

2l'Longuevïlle. 

32 

Yerrille. 

11 

Ëlbeof.                   1 

22 

Malaanay. 

33 

Yvetot 

TABLEAU  No.  6.  —   Le  Havre. 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  pays  étrangers  dont  h 
correspondance  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d?lr^ 
land^f  les  colonies  et  possessions  anglaises  (celles  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée exceptées),  doit  être  dirigée  par  le  Havre  et  Southampton  pendant 
la  saison  favorable  à  la  navigation  entre  ces  deux  ports  *), 


, 

•  i   • 

1 
1            NOMS 

■lli 

NOMS 

II! 

NONS 

1  Is 

des   départemcM 

l|i 

des  dëpartemens. 

li^ 

des  départemens. 

II* 

et  des 
pats  étranger*. 

13 

Calvados.             i 

39 

Landes. 

74 

Selne-Infére*). 

15 

Charente 

42 

Loire-lnférieare. 

75 

Sèvres  (Deux). 

ite.înfére. 

45 

Lot-et-Garonne. 

79 

Vendée. 

dii-Nord. 

4T 

Maine-et-Léire. 

80 

Vienne. 

jnc. 

48 

Manche. 

51 

Mayenne. 

Pays  étrangers. 

re. 

54 

Morbihan. 

59 

Orne. 

1 

Espagne. 

le. 

63 

Pyrénéesf  Hantes) 

2 

Portugal 

^-     Vilaine. 

64 

Pyrénées(Ba8ses). 

3 

Coloaiet  et  eonireM 

36 

Indre-et-Loire.    | 

^     71 

Sarthe. 

1)  Les  directeurs  des  postes  d^  bdreanx  désignés  dans  ce  tablean  se- 
ront avertis,  an  commencement  de  chaque  saison,  de  l*époque  à  partir  de 
laquelle  lit  devront  diriger  par  cette  voie  la  correspondance  ponr  l'Angle- 
terre et  les  pays  d'ontre-mer,  et  de^  jours  de  la  seUaine  oà  les  expédi- 
tions devront  avoir  lien  de  leurs  boréaux. 

2)  Les  directeurs  des  postes  seront  avertis,  an  commencement  de  cha- 
que saison,  de  l'époque  à  partir  de  laquelle  ils  devront  diriger  par  celle 
voie  la  correspondance  de  leurs  départemens  pour  l'Angleterre  et  les  pays 
d'outre-mer,  et  desjonrsdela  semaine  où  lejs  expéditions  devront  avoir  lien. 

3)  Excepté  les  villes  ci -dessus  dont  la  correspondance  devra  toujours 
être  dirigée  par  Calais, 

Nos   VitLRS.       Nos   VILLBS.  NoS  Vtt.LBS.  NoS   VILLES. 

1  Auraaie.     |  3  En.  |   5    Foncarmont.     I    6    Neuchôtel-en-Bray. 

2  Blangy.      |  4  Forges.       |    6     Gnillefontaine.  | 
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T^pi^Aii}  JNo.  ^.  -  E  DITERRANBB. 

PARIS. 

Nomenclature  des   dépariemene  français  et  des  poye  étrangers  dont  la 
correspondance  pour   les   bureaux   Britanniques  des  parages  de  la  Médi- 
terranée,  et  réciproquement^  doit  passer  par  Paris 


NUKBaOS  , 

NOMS 
des 

DBPARTBMBHS. 

NUHBROS 

NOMS 

des. 
départe- 

des 
départe- 

DBS   DBPAETBMBN8 

et  des 

OBSBSYATIOlf. 

mens. 

mens. 

pays  étrangers. 

9 

Aisne. 

75 

Sèvres  (Deux-). 

7 

Ardefloes. 

.  T6 

Somme 

13 

Calvados. 

79 

Vendée 

21 

Côtes-da-Nord. 

80 

Vienne 

26 

Eure. 

2T 

Eure-èt^Ldîr. 

Pays  étrangers. 

28 

ministère. 

â4 

llte-et-Yilaîne. 

1 

l        ne. 

36 

tndre-et-Loire. 

'2    • 

I         larck. 

40 

Linr-el-CIrer. 

» 

C         -duché    de 

"' 

42 

t.0!re-laférieore. 

dembonrg. 

47 

Maîne-et-Loire^ 

4     • 

t         d*01denboarg 

48 

Maiithe. 

5 

f         rc. 

49 

Marne. 

6 

I         ge. 

51 

Mayenne. 

•      7 

1         Bas. 

54 

Morbihan.    . 

8 

1      _  le. 

57 

Nord. 

'        9 

Prusse. 

58 

Oise. 

10 

Russie. 

59 

Orne. 

11 

Suède. 

61 

Pas-de-Calais. 

12 

<|Yaiet  (Hambourg 

71 

Sartbe. 

13 

lâué.ti./Bremen. 

60 

Seine. 

14 

Jipe.  A-lLubeck. 

72 

Seine-et-Oise. 

15 

Colonies  etcontrées 

73 

Seine- et-^  Marne. 

transatlantiques. 

» 

74 

Séirïe- Inférieure. 

'■- 

, 
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TABLERAI!  No.  7.  —    MBDlTERRANbB. 
(MAEUSmLLB.; 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  "pays  étrangers  dont  la 
correspondance  pour  les  bureaux  britanniques  des  parages  de  là  Méditer- 
ranée*^   et  réciproquement  f    doit  passer  par  Marseille, 


1 

3 

4 

5 

6 

8 

9 

10 

11 

12 

14 
15 

16 

17 
18 
19 
20 
22 
23 
24 
25 
29 
30 
31 
32 
33 
35 
37 
38 


Ain. 

Allier. 

Alpes  (Hantes-). 

Alpes  (Basses-). 

Ardèche. 

Ariége. 

Anbe. 

Andff. 

Aveyron. 

Bonches*-  dn  - 

Rhône. 
Cantal. 
Charente. 
Charente  -  Infé-  ' 

rieure. 
Cher. 
Corrèze. 
Corse. 
Côte -d'Or. 
Creuse. 
Dordogne. 
Donbs. 
Drôme. 
Gard. 

Garonne(Hante). 
Gers. 
Gironde. 
Hérault. 
Indre. 
Isère. 
Jura. 


39 
84 
41 
43 
44 
45 
46 
50 
52 
53 
A5 
56 
62 
63. 

64 
65 

66 
67 

68 
69 
70 
77 
78 
81 
82 
83 
85 
86 


i 

DESIGNATiaiH 

g 

DBS   PATS 

0 

dont   la    cotrcspon- 

M 

dance  doit  paner 

• 

S 

|kar  ManeiUc. 

Landes. 

.. 

Algérie^ 

Loire. 

Loire  (Haute-). 
Loiret. 

i 

BifJab, 

Lot. 

3 

Bône. 

Lot-et-Garonne. 

■   ;4.- 

3We. 

Lozère. 

5 

Çliei;f]îéll. 

Marne  (Haute-). 

:  6 

Cqnsti^tine. 

Menrthe. 

7 

Mascara. 

Meuse. 

8 

Mostaganem. 

Moselle. 

9 

Oran. 

Nièvre. 

10    , 

PbiJippevilU. 

Puy-de-Dôme. 

11 

Sétif. 

Pyrénées  ||(Hau- 

12 

Tiwœn- 

tes-). 

Pyrénées(Bas8es) 

Pays  étrangers. 

Pyrénées -Orien- 

tales. 

1 

Autriche. 

Rhin  (Haut-). 

2 

Bavière. 

B4)in  (Bas-). 

3 

Espagne. 

Rhône. 

.4.    . 

Grand-duché    de 

Saône  (Hante-). 

Bade. 

Saône- et-Loire. 

5 

Etats  sardes. 

Tarn. 

6 

Francfort. 

Var. 

7 

Italie    méridio- 

Vienne (Haute-). 

nale. 

Vosges. 

8     i  Portugal. 

Yonne. 

9      Royaume   Lom- 

Tam-et-Garonne 

bardoVénetien. 

Vaucluse. 

10 

Saxe. 

11 

Suisse. 

12 

Wurtemberg. 
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TABLEAU  No.  ê.  —     COLONIES  ET  POSSESSK»^  ANGLAISES. 

(AffranehisselBent  fecnltatif.) 
JhmendatMre  des  tolomes  et  posèeuiona  anglaises  desserwew  par  dee  pa- 
quebots part€mt  régulièrement  des  ports  du  Royaume  -  Vni ,  »#  à  V égard 
desquelles  P affranchissement  des  lettres  est  facultatif. 


DESIGNATION 

EPOQUES 

des  départs 
des  ports 

de 
1*  Angleterre. 

des 
possessions  anglaises 

desserris 
par  des  paquebots 

réguliers. 

(Affranchissement 

facultatif.) 

des  ports 
de  l'Angle- 
terre A%k 
partent 

les 
paquebots 
réguliers. 

OBSERVATIONS. 

>Falniootli. 


Indes  occidentale^ 
Antigoa  .  •  • 
Bahama  .  .  . 
La  Barbade  .  . 
Berbice  .  .  . 
Denerari  •  .  . 
La  Doniaiqiie 
Essequlbo  .  . 
La  Grenade  .    . 

La  Jamalqae .  . 
Mootferrat  .  . 
Nerfs  .... 
Sainte- Lucie  .  . 
Saint-Christophe 
Saint- Vincent 
Tabago  .  .  . 
Tortola  .  .  . 
La  Trinité     .     . 

Le  Canada^   etc. 
Bermudes  •    •    •    » 
Canada  .... 
Nonveau-Brunswick.  iLiverpool. 
Nouvelle-Ecosse      .  [ 
llednPrince-Edouard  | 
Terre-Neuve  .    . 
Méditerranée, 
Gibraltar   .     .     . 
Malte    .... 


Falmoutb. 


1)  Lorsque  te  1er  on  le 
16    tombe    un    dioMnchè, 
les  expéditions  ont  lien  le 
jonr  suivant    Cette  reniat- 
qne  sfapplique  à  tentes  tes 
expéditions  des  paquebots 
réguliers,   arec  oettis  ex- 
Les  1er  et  15/cepèiQn    que,    lorsque    te 
de     chaqnex  deifaier  jonr  du  mois  tombe 
mois   I)  a).  |un  dimanche,   la  malle  de 
la  ISéditerranée  est  expé- 
diée de  Londres    le  joar 
qui  précède  ce  méilMw'^- 
mabcbe. .     .     . 


i)   Excepté  pendaal  lès 

tmols  de  décembre),  janvier, 
févlier  et  mari,  où  les  dé- 
parts n'onC^Ueu  ipie  te  3 
de  ckaii|u«  m^i 
3)  CW-à-dire  lé  dvt- 
Tons  les   sa- jnier  jour  de  chaiq|oe  mcis 
médis.  <et  le  samedi,  te  plus  voisfn 

Td«Blesquin'*ldB    16    de   chaque   mok, 
te  jours  3).  |av4nt  ou  après  le  J5. 


a)    Le  départ  du  16  a  été  «emls  au  16.    (N.  d.  R.) 


Recueil  gén.   Tome  V. 
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!    {/:\ TABLEAU  No.  9.  —     PAYS  D'OUTRE-MKR. 

(Affranchi Asement  obligatoire.) 

Nomenclature  .des  puys   à^outre-^mer   desservis  par   des  paquebots  par- 

t<int  régulièrement  des  ports   du  Royaume -•  Uni  i    et    à  l'égard  desquels 

pays  l'affranchissement  des  lettres  est  obligatoire. 


DESIGNATION. 


des 
pays  d*oatre-roer 

des^erîiif 
par  des  paquebots 

réguliers. 

(Affranchissoment 

obligatoire.) 


des  ports 

de 
l'Angleterre 

d'où 
partept  les 
paquebots 
réguliers. 


K  Iles  jintiUes, 
Là  Guadeloupe  • 
iLa:  HavaBo-  .  . 
La  MartHiique  , 
Porto-Rico  ,  4 
Salnfcç-Croix  ...  )Falmouth. 
Saiiil;-l>oniiDgoe  . 
iSaint*IifMFtîii  .  . 
Saint-Thomas 
HaïU     ...  ... 


'  Chagrès  -  ^  ^  ,  . 
La.  Guayra  .  . 
Honduras  ... 
Maracaîbo  .  . 
Le  Mexique  .  . 
Panama  .  .  .  ' 
Puerto-Cabidlo   . 

'Sakite^Maftfae  ; 
Les  cMts  oeeîdisntales 
de  rAmérîq««hdii  3iid. 
Le  Brésil, 
Madère  .  >. *  v  • 
Les  Adores  1  ^> 
Le»  tleii:C«nartot^ 
Le  Brésil  .  .  . 
Huénos^yrés  '  *' 
Montevideo     .    . 

Iles  Ioniennes 

Etats-Unis  d'Amériq. 


fFalmonth. 


Fatmouth^ 


Falmontb. 
Lirerpool. 


EPOaUES 

des  départs 

des  ports 

de 

l'Angleterre. 


Les  1er  et  15 
de   chaque 


OBSERVATIONS. 


Voye»  la  remar()ne(1) 
Idu  tableau  D<>  a  a;. 


Le  1er  de        ^^"^^^  '»  remarque{l) 
chaque  mois.  ^"  tableau  n<»  8. 


h) 


Le  premier 

^ardi    de 

chaque  moîs. 


Voyez  la  remarque(3) 


Tous  les  quin- 

eo  jours. 
Les  3  et  18  de! 
cluique  mois,   du  tableau  n^  8. 


du  labfeau  n^  8, 

Voyez  la  remarque  (2) 


à)  Le  départ  du  15  a  été  remis  au  16:  le  paquebot  du  1er  prend  la 
correspondance  pour  la  Havane,  et  celui  du  16  pour  Santiago  de  Guba.(N.^.R.) 

b)  il  faut  affranchir  jusqu'à  Chagrès  et  avoir  un  correspondant  à  Panama: 
toutefois  le  Gouvernement  français  se  dispose  à  envoyer  lui-même  à  Panama 
un  agent  pour  surveiller  l'expédition  des  correspondances  françaises.  (N.d.R.) 
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TABLEAU  No.  10,  I843 

Nomenclature  des  Etats   de  Vltalie  'méridionale   dont   la  corre- 
spondance peut  être  dirigée  par  les  Etats  Sardes, 


BUREAUX 

HDMBROS 

• 

d'échange  français 
sur   lesquels 

DESIGNATION  DES  ETATS. 

doivent  être  dirigées 

d'ordre. 

' 

les  lettres 

des  EtaU  désignés 

ci-contre. 

1 

Etats  pontificaux 

2 

Royaume  des  Deux-Sicile«   .     . 

3 

Grand  duché  de  Toscane  .     .     . 

Paris. 

4 

Duché  de  Lucques  .     .     .     .     . 

5 

—      de  Modèue 

6 

—      de  Parme  et  Plaisance   . 

TABLEAU  No.  11. 


Nomenclature   des  États   d^ Allemagne   directement    desservis  par 
les  postes  du  prince  de  la  Tour-et -l'axis. 


d'ordre. 


2 

4 
5 

7 
■    ^. 

il 
12. 

53 
if. 

(, 
1^ 
^^  ' 

17  * 

x^  : 


DESIGNATION  DES  ETA^S. 


Royaume, 
Wqrteipberg  ' .    .    .... 

Prindpautés, 
Hesse-HomBourg     #    .<   . 
Ljppè-Detmol^  :  r.    .    .    . 

Reuss 

Schaiipjibourg- Lippe .  .  , 
SchWâfzbourg-Rudblsfadt  . 
Schwartzbourg-Sondershansen 

,     •  GranJde  duckés, 
Efesse-iDarnistadt  >.  .i  4 .  < 
Be£se-Elect9TiiIe .    .    ,    . 
Sâxe-Weymar  .^..     '/  , 
•     .      puch'es,  '  ' 
Nassaâ  ;*/'..    ,.  '. 
Saxe-'Aiteobobr^.    '.'   . 
^»c-ÇoM^Mrg-Qotha   ,.  :  , 
Sa^e-Meifip^en  ^.    .,    .;   « 
ailles    libres, 

feTancKfoit  .'\,  '.'  /  .  ' 
Hariib<mï^i'Y  '.  '  .»   .  .  .    . 

Breinen. .  -t-j  «.i  -jJ  \î   jr. 

iubeck  .  .♦j.    :    ..  \   \ 


BUREAUX 

d'échange  ,  français 
.  -^   suc   lesquels 
doivent*  être  dirigées 
'4eS  lettres 

des  Etats  désignés 

i  -    oi^ntre. 


Paris. 


»  PaHs.  . 


Paris, 


(Paris.  ^     '  • 


iJalais^.ii    .1  !  •     >      ;> 

t*  i      ■     '■'.■;  •         ) 

R2 
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TABL6AD  No.  13. 

Nomenclature  des  Btats  du  Nord  dont  in  corre^pondanee  peut  étre-din- 
jrée  par  les  postes  .du  prince  de  la  Tour-  et  Tasie» 


BC^RËAtJX 

. 

<]*écbange  français 

NUKBROS 

aar  lesquels 

DESIGNATlOlN  DBS  ETATS. 

doivent  être  dirigées 

d*ordre. 

les  lettres 

des  Etats  d^sif  «^ 

ci  -  contre. 

1 

2 
8 
4 
5 

6 

7 


Rojauiii<â. 
Danemarck. 
Hanovre. 
Saxe. 

Saède  et  Norwègé. 
Granddachés  Meck(enbonrg. 
Duchés. 
Brunswick. 
'Oldenbourg.  , 


Calais, 
l'a  ris. 
Paris. 
Calais. 
Calais. 

Paris. 
jCaUis. 


Ordonnance  royale  donnée  à  Paris  le  ±g  Mai 

1843  pour  f  exécution  de  la  convention  postale 

conclue    ef>    signée    le  3  ^vril  1843   entre   la 

Prance  ^t  la  Grande  --  Bretagne. 

Lofuis-FHâoFFE,   Roi  des  français,   etc. 

Vu,  1^  la  copyentîon  postale  conclu^  et  sîgi^ëe  le  3 
Avril  1843,   entre  là  France  et  1^,  p«rande«  Bretagne* 

20     La  loi  du  14  floréal  an  X  <4  4iini  1^2); 

30  Les  lois  dès  15  mars  1827 ,'  14  i^eiubre  1830 
et  30  mai  183«; 

Sur  le  rapport  de  notre  tpiiiiÎBtrè  sècré^atre  d'Etat  au 
département  des  finances, 

Nous  avons  orjdonné  et  ordotmonfi  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  A  daier  du  1er  juin^nodiiin)  les  per- 
sonnes qui  voudront  envoyer  dé  Fraince,  de  l'ATgérie 
ou  des  pays  où  la  France  possède  des  établissemens  de 
poste,  des  lettres  ordinaires  pour  le  I^oy-au^ie-Uoi  de 
la  GraDde•Bre^gne  et  d'Irlande,  et:  ki  «ùlouies  ou  pos-, 
sessions  anglaises  désignées  dans  le  laM&àu  annexé  à  la 
préseule  ordonnance  sous  le  n^  1  ^  aqront  le  choix  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  ta  obarge  des.  de- 
stinataires ou  d'en  payer  le.  port  d^avance  jusq^i'au  lieu 
de  destination;  lè  tout  par  réciprocité  de  la  même  fa- 
culté  accordée   aux    regnicdes  du   Royaume-Uni  de  la 
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Grande -> Bretagne  et  d'Irlande,  el  aux  habilans  de»  co*  ifibtô 
loni^  et  possessioBS  anglaises  siismeationiitfes ,  pour  les 
lettres  ordinaires  adressées  par  eux   en  France,    en  AI-» 
gérie  ou  dans  les  pays  où  la  France  possède  des:  établis^ 
seinens  de  poste. 

2.  A  partir  paiement  du  1er  >uin  prpobain,  le  pu- 
blic ne  sera  plus  admis  à  faire  affranchir  jusqu^à  I»  lî«- 
n»ite  du  territoire  français  les  lettres  mentionnées  dans 
l'article  précédent. 

3.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif, 
établi  par  l'article  ter  de  la  présente  ordonnance,  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  destinées  pour  le  Royaume** 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les;  colonies 
et  possessions  anglaises  où  l'administration  des  poste», 
de  la  Grande-Bretagne  entretient  des  bureaux  de  poste, 
sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises. 

4«  Les  lettres  ei  paquets  renfermant  des  échantillons 
de  marchandise^,  qui  seront  envoyés  en  Angleterre  af- 
franchis jusque  destination,  et  réciproquement,  les  objets 
de  même  nature  qui  seront  livrés  non  affranchis  à  la 
France  par  l'office  des  postes  britanniques,  jouiront  dee 
modérations  de  port  accordées  par  Tart.  7  de  la  loi  du 
15  mars  1827,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  due  pour  le  parcours  desdits  objets  sur  l'étenduie 
de  l'exploîtation  de  l'office  des  postes  de  France. 

5.  Le  public  de  France,  de  l'Algérie  et  des  pays 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra 
envoyer  des  lettres  dites  chargées  à  destination  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  ou  possessions  anglaises  qui  sont  désignées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  v»9 
1.  Le  port  de  ces  lettres  devra  être  acquitta  d'avance 
et  jusqu'à  destination. 

6.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées,  soit 
pour  les  colonies  et  poss^sîons  anglaises,  soit  peur  tous 
autres  pays  d'outre-mer,  voudront  qu'elles  soient  trans- 
portées par  les  bâtimens  du  commerce  partant  des  ports  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  l'intention  devra 
en  être  exprimée  sur  l'adresse  en  ces  termes:  f^oie 
d! Angleterre  i  bdtimena  du  commerce.  Le  port  de 
ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  de- 
stination. 

A  défaut   d'affranchissement  et  de  l'indication  bâti- 
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XtM^mena  du^.  cofnmèrce^  et  d'aprèd  la  seule  mention  de  la 
voie  d'Angleterre  exprimée  sur  l'adresse  desdits  lettres^ 
elles  seront  acheminées  au  moyen  des  paquebots  régu«- 
liers  entretienus  ou  frétés  par  Le  Gouyernément  du  Roy- 
aume-Uni, à  moins  qu^eiles  ne  soient  destinées  pour 
les  pays  compris  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance  sous  le  n^  2,  et  à  Tégard  desquels  l'affran- 
chîssement  est  obligatoire;  auquel  cas>  ces  lettres  ne 
pourront  pas  être  expédiées  sur  leur  destination  et  se- 
ront traitées  comme  rebut. 

7.  Toute  letli^e  destinée  pour  les  pays  d'oiître-mer, 
sans  distinction  de  parages,  que  Tauteur  voudra  faire 
transporter  soit  par  des  bâtimens  du  commerce,  soit 
par  les  paquebots  réguliers  partant  des  ports  du  Roy* 
aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  devra  porter  sur 
l'adresse  les  mots:    f^oie  d* Angleterre. 

8.  Les  lettres  originaires  de  France,  de  l'Algérie  et 
des  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste, 
qui  seront  livrées  à  l'office  des  postes  britanniques  af- 
franchies jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  supporteront^  à  partir  du  1er  juin  pro- 
chain, et  à  raison  de  leur  parcours  dans  l'étendue  de 
Pexploitatlon  de  l'office  des  postes  de  France,,  d'&utrts 
taxes  que  celles  qui  sont  fixées  par  la  loi  du  15  mars 
1827  et  par  les  ordonnances  royales  des  26  juin  1836 
et  30  mai   1838. 

Ces  taxes  seront  réglées  d'après  la  distance  en  ligne 
droite  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dépo- 
sée et  le  point  de  sortie  de  France.  Toutefois,  les  let- 
tres de  Paris,  ou  passant  par  Paris,  qui  devront  sortir 
de  France  par  Calais,  ne  supporteront  que  la  taxe  vou- 
lue par  le  tarif  de  Boulogne. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appli^ljées, 
dans  les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  auX'^ 
lettres  non  affranchies  destinées  pour  la  France,  TAlgé* 
rie  et  les  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  4e  . 
poste,  qui  seront  originaires  du  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies,  provenant  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses ou  d'autres  pays  d'outre -mer,  qui  seront  transmises 
par  l'office  britannique. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  françaises 
le  port  revenant  à  l'office  des  postes  du  Royaume -Uni 
de  la  Grande-» Bretagne  et  d'Irlande,  ce  port  sera' perçu 
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sur    les   envoyeurs  ou  sur  les  destinataires,   d'apràs  les  IS43 
tarifs  en  usage  dans  le  Royaume  «^  Uni. 

9.  Le  public  de  France,  de  t^Algërie  et  des  pays 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra 
envoyer  dans  le^oyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  des  bulletin^  de  bourse,  prix  -  cou  rans^ 
marchandises,  et  autres  imprimés  }o;uissant  dans  le  Roy^ 
aume-Uni  d'une  modération  déports,  en  se  conformant 
aux  dispositions  ci -après: 

1^  Ces  imprimés  devront  être  expédiés 'sous  bander 
et  ne  pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  oii» 
signé  quelconque  à  la  main;  ,     , 

2^  Les  bulletins  de  bourse  et  prix-courans  se  bor- 
neront à  indiquer  le  nom  des  marchandises  et  les  prix, 
sans  faire  mention  du  nom  et  de  la  demeure  des  vendeurs  ; 

3^  Ces  divers  imprimés  devront  être  affranchis  jus- 
qu^à  la  frontière  du  territoire  français. 

Le  port  de  ces  imprimés  sera  perçu  conformément 
à  la  loi  du  15  mars  1827  et  à  l'ordonnance  royale  du 
50  mai  1838. 

Les  mêmes  objets  originaires  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  qui  seront  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  pays  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  supporteront  les  taxes  fixées  par  les  lois  et 
ordonnances  ci -dessus  mentionnées,  et  ces  taxes  seront 
acquittées  par  les  destinataires. 

10.  Les  journaux  publiés  en  France  ou  dans  l'Al- 
gérie, qui  seront  adressés  à  des  personnes  résidant  dans 
le  Royaume -Uni  4e  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  dans  les  îles  du  Canal  de  la  Manche,  devront  être 
affranchis  fusqu'^  la  frontière  du  territoire  français,  et 
le  port  en  sera  perçu  sur  les  envoyeurs,  conformément 
aux  lois  du  15  mars  1827  et  du  14  décembre  1830. 

*i^éciproquement ,  les  journaux  publiés  dans  le  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  dans 
les  Iles  du  Canal  de  la  Manche,  qui  seront  adressés  \ 
des  personnes  résidant  en  France  ou  dans  l'Algérie,  de- 
vant être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  du  territoire  de 
l'office  britannique,  seront  passibles  de  la  taxe  voulue 
par  les  lois  ci -dessus  mentionnées,  laquelle  sera  acquit- 
tée par  les  destinataires. 

11.  Les  journaux  publiés  en  France  (ceux  de  Mar- 
seille) destinés  pour  les  bureaux  britanniques  d'Alexan- 
drie et  Malte,  et,  récîproqîrtment,  les  journaux  publiés 
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t^4^  Qtti  p^iwemis  \  AlfOxatidriiB  et  h  MaUe ,  «l  deatinés  p<Hir 
la  France  (excepté  ceux  pour  MarseiUe),  supporterool, 
oulse  la  taxe  lei>ritoriaIe  voulue  par  les  lois  dee  15  mars 
1827  ^t  14  décembre  1830,  une  taxe  de  voie  4e  m^Tf 
qui  est  fixée  à  cinq  centimet  par  )0«ii»yil»  lorsque  ces 
lourvaux  serottl  traitsportés  par  les  paquebots  français 
de  t$  Méditerranée. 

Lorsque  les  mêmes  journaux,  ainsi  que  ceux  adres* 
ses  à  Gibraltar,  aux  fies  Ioniennes  ou  dans  les  Indes 
orientales,  ou  venant  de  Gibraltar,  des  îles  Ioniennes 
ou  des  Indes  orientales,  seront  transportés  parles  pa-* 
quebots  de  Toffice  britannique,  la  taxe  de  voie  de  nier 
à  ajouter  à  la  taxe  voulue  par  les  lois  des  15  mars 
1827  et  14-  décembre  1^830  précitées  sera  de  dix  centi* 
mes  par  journal. 

12,  Les  journaux  déposés,  soit  au  bureau  de  Mar- 
seille^ soit  dans  les  bureaux  de  l'Algérie  ou  des  autres 
Jarages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  dea 
tablissemens  de  poste,  qui  seront  destinés  pour  Malte, 
Gibraltar,  les  fies  Ioniennes  et  les  Indes  orientales,  et 
réciproquement,  ne  supporteront  que  les  taxes  de  voie 
de  mer  fixées  par  l'article  précédent,  savoir:  cinq  cen- 
times par  journal,  pour  les  journaux  transportés  par 
les  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  et  dix  centi- 
mes aussi  par  journal,  pour  les  journaux  transportés 
par  les  paquebots  de  l'office  des  postes  britanniques. 

$3.  Les  journaux  publiés  ea  France  ou  en  Algérie, 
et  de^t^nés  pour  les  pays  d'outrç-mer,  sans  distinction, 
de  parages,  et,  réciproquement,  les,  journaux  originaires 
des  méoies  pays  d'outre -mer  qui  seront  adresséi^  en 
France  ou  en.  Algérie,  supporteront,  en  sm«  ie-  la  taxe. 
vouUjLe  par  les  Ipis  des.  15  marf  1827  et  14  déq&fil^i^e) 
1839,  une  t^xe  d^  voie  de  mer  de  dix  centimes  par 
journal,  lorsque  ces  journaux;  seront  transportés,.  soU 
par  des  bâtimens  du  comjnei^çe ,  soit  par  ^^^  paquefto^ts 
réguliers  partaiit  des  ports  du  Royaimf e  -  IJnî  de  la 
Grande -Qr^tagne  ot^  qui  aborderont  dai^a  ç^  ports. 

L^  ta^qe  çp- dessus  fixée  sera  augmentée,  dans  l^s 
uttéiy^es  csL^f  4i}  port  de  voie  de  m?r  étaJîU  par  Particle 
précédent,  pour  les  journaux  originaires  def,  papages  de 
la  Mt^diterranée  ou  la  France  entretient  des  bureaupc  de 
poste  ^  qui  seroiit  adi|essés  daps  les  contrées  transatlan- 
tjiqifflf  .et^  po^B  le^    journaux   provenant    des    contrée^ 
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transatlautiqties,   qui    seront     adresses   dans  les  parages  !I843 
de  la  Méditerranée. 

14.  Les  ouvrages  périodiques  non  quotidiens  pa* 
raiasant,  en  France  et  dans  le  Roxaume-Unî  die  la 
Grande-Brelagne  et  d'Irlande,  sous  forme  d«  broebures^ 
pourront  être  envoyés  d'un  pays  dans  l'autre  par  la 
voie  des  deux  offices,  aux  conditions  ci^après  exprimées, 
savoir  : 

1^  Le  port  de  ces  ouvrages  devra  être  payé  d'a- 
vance, et  il  ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  la  li« 
mite  du  territoire  des  Etats  respectifs; 

2^  Ils  devront  être  expédiés  sous  bandes,  ou  ren- 
fermés dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  les  cdtés,  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  vérifiés; 

3^  Enfin  ils  devront  être  imprimés  dans  la  langue 
du  pays  où  ils  auront  été  publiés. 

Le  port  à  percevoir  en  France,  tant  sur  les  ouvra- 
ges cl -dessus  désignés  qui  seront  adressés  de  France 
dans  le  Royaume-Uni,  que  sur  ceux  qui  seront  envoyés 
du  Royaume-Uni  en  France,  sera  celui  qui  est  fixé 
par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830« 

15.  Les  journaux  et  ouvrages  périodiques  désignés 
dans  les  articles  précédens  ne  seront  admis  qu'autant 
qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  arrêtés 
et  règlemens  qui  fixent  les  conditions  de  leur  publica- 
tion et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

16.  Il  ne  sera  admis,  à  '  destination  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ses  colonies  et  pos* 
sessions,  aucune  lettre,  même  chargée,  qui  contiendrait 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et 
effets  précieux,  ou  tout  autre  objet  passible  des  droits 
de  douanes.  ' 

17.  L'ordonnance  royale  du  26  juin  1836,  concer- 
nant la  taxe  des  lettres  et  journaux  échangés  entre  la 
France  et  la  Qrande- Bretagne,  est  et  demeure  abrogée* 

18.  Noire  ministre,  etc. 

Signé  :     Louis  •  Philwpe. 
Et  plus  bas:     Lati^agnie. 
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25. 

Conventions  postales  entre  l^ Autriche 
et  le  royaume  de  Wurtemberg.     Pu- 
bliées à  Francfort  a/M.  le  23  Avril 
et  le  \S  Septembre  1843. 

(RegîeruDgsbIatt    fiir  das  Roiiîgr.  Wurtemberg.     Jàhrg. 
1843.  V.  l.Mai  Nro  20.  und  v.26.  September  Nro  46.): 

Bekanntmachung  der  Thurn-  und  Taxischen  Generaldî- 
rectîou  der  Koniglicb  Wûriembergischen  Poste»  die 
Aufhebung  des  Fraiikirungszwangs  bei  der  Correspon- 
deiiz  tiach  und  ans  den  Kaiserlîch-  Konigllch  Oesler- 
reichîschen  Staaten  betrefiPend. 

lo  Folge  eine8  mit  der  KaiserHch- Koniglîch  Oester- 
reîchîschen  Oberposlbeliorde  [abgescblosseneu  Ueberein- 
kommens  wird  der  bisherîge  Frankirungszwang  beî  der 
Correspondenz  nach  und  aus  den  Kaîserlich-  Konigllch 
Oesterreichischen  Staaten.  auFgehoben  und  vom  1.  Mai 
d.  J.  an  fiir  die  gesammte  Correspondenz  zwiscben  dem 
Konîgreiche  Wurtemberg  und  allen  Staaten  der  Kaiser- 
Hch- Kôûiglich  Oesterreichischen  Monarchie  mit  Einfluss 
des  Lombardisch- Venezianischen  Kônigrelchs,  sodann 
dem  Fiirstenthume  Liechtenstein  und  der  freieu  Stadt 
Krakau ,  voliige  Frankirungsfreiheit  eintreten,  se  dass 
die  Briefe  von  dem  Aufgabsorte  des  einen  Staates  bis 
zum  Bestimmungsorte  des  audern  Staates  entweder  ganz 
unfrankirt  oder  ganz  frankirt  abgesendet  werdeu 
kônnen. 

Zugleich  ist  fiir  die  wecbselseitige  Correspondenz 
zwiscben  den  Koniglich  Wûrtembergischen  und  Kaiser- 
Hch-Koniglicb  Oesterreichischen  Staaten  eine  gemein- 
schaftliche  Portotaxe  in  zweî  Abstufungen  und  zwar 
ohne  Riicksicht  auf  die  Landesgrenze  in  gerader  Li- 
nie  fîir  Entfernungen  bis  10  Meileu  auf  6  ^.  Conven- 
tionsmunze  oder  7  Kr.  Rheinische  Wahrung,  und 'fiir 
aHe  Entfernungen  iiber  10  Meilen  auf  12  Kr.  Conven- 
tionsmîinze  oder  15  Kr.  Rheiu^  Wahrung  festgesleHt 
wrorden,  nebst  welcher  fiir  den  Durchgaog  durch  zwi- 
schenHegendes  fremdes  Postgebiet  ooch  das  auslîindische 
Transitporto  erhoben  wird. 
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Fiir  Zeiluttgen  ùiid  Journiiilê,  Brochuren^  gô- 1842 
druckte  Preiscoiiran  te^  M4i8Îkalien  ui^d  Cata* 
loge^  welche  unter  Kreiizband  80  geschlosseii  zur  Auf* 
gabe  gebracbt  werden,  dass  die  Beschradkiing  dièses  In-> 
halts  sicbtbar  bleîbt,  Ui  Ton  detn  gemeinscbaftlichen 
Porto  nur  der  d  rit  te  Theîl,  in  keinem  Çalle  aber  we- 
iiiger  aïs  die  bàlbe  Tdxé  fiir  dén  einfaùben  Brief  zii 
eotrtcbten*  Es  daiîf  ;)<edoch  dergleichen  Kreuzbandien- 
duDgen  nicbtfl  Geschriebenes  beiltegen. 

Fur  Waarenm  lister,  welchèn  Briefe  bemerkbar 
beigescblossen  werden,  isl  von  deni  gemeinscbaflHcheti 
Porto  ebenfalls  nur  der  dritte  Tbeil,  in  keinem  Falle 
aber  weniger  als  die  Taxe  fur  den  einfachen  Brief, 
zii  entrîcbtén.  Es' darf  jedocb  sôlcben  Sendungen  kein 
schwererer  aïs  eiti  ein fâcher  Brief  beigescblossen  v^erden. 

Fur  beiderlei  Sendungen  ist  das  Porto  bel 
der  Aufgabe  zu  entrichten,  wenn  sie  der  vor- 
steheuden  Modération  tbeilhaftig  werden 
8ollen. 

Fur  die  durcb  Oeslerreîcb  transitîrende  Correspondenz  ' 
nacb  iind  aus  den  sûdrussiscben  Provinzen,  demlKonig* 
reicbe  Polen,  der  Moldau,  Wallacbei,  Servîen,  Griechen- 
land ,  den  europaisch-  und  asiatiscb-  tiirkiscben  Provin- 
zen, den  Inselb  des  miltellândiscben  Meeres,  den  sâmmt* 
licben  nîcht  i>sterreicbich«  italiâniscben  Landen  iind  den 
Barbaresken-Staalen  bleibt  zwar  der  bisberige  Franki- 
niDgszwang  nocb  fortbestehen ,  und  mûssen  daber  die 
Briefe  nacb  diesen Staaten  nocb  ferner  bei  der  Aufgabe 
bis  zur  Oesterreicbiscben  Grenze  frankirt,  Briefe  nacb 
Polen  und  Sîidrussland  konnen  aber  aucb  durcb  Oester- 
reicb  bis  an  die  polniscbe,  resp.  russiscbe  Grenze  frao* 
kirl  werden  und  es  ist  fiir  dièse  Correspondenz  das 
Porto  ebenfalls  nacb  dem  dermaligep  Oesterreicbiscben 
internen  Briefporto  -  Tarifé  errnassigt  worden.  . 

ïMe  Briefanfgàben  von  Privatpersonen  an  I.  I.-  IVia- 
jestâten  und  die  Milglieder  des  allerdurcblaucbtigsteu 
usterteicbiscben  Kaiserhauses ,  so  wîe  an  Kaiserlicb- 
Kouiglicb  osterreicliiscbe  Beborden  und  Stellen  miissen 
bei  der  Aufgabe  frankirt  werden. 

Frankfiirt  a.  M.,    d^n  23*  Afril  1843. 

Frhr>  y.  Da|ii^Bii0« 
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%SAAWeiteJPe  Behanntmachung   ûber  diesen  Gegen^ 
stand ,    pom  15-  September  1843- 

Mît  Bezugnabnie   auf  die  Cekaiintoiacliiiiig  v.  23.  April 

d.  J*  werden  noch  folg^nde^  in  Hinsîcbt  auf  portofreîe 

Sendungen    nach    und    ans    Oeeterreicb   zu  beaclitende 

Bestioimungen  ziir  ôfTeutlicben.  Kenotuiiss  ^ebracht: 

1)  Die  Correspondeuz  zwisohen  den  Behordenr  SteU 
leii  und  offentlîchen  LandesanstaUen  iui  Konîgreiohe 
Wurtemberg  Und  in  -  den  K.  &•  osterreîcbischen  Staaten 
in  Regierungs*  und  OffîciaUachen,  ao  wie  die  amtUcben 
Aufgaben  derselben  an  Privatpersonen  werden  von  der 
Posianstalr,  wo  die  Au%abe  Stattfindet,  porlofrei  belas- 
seU}  in  80  fern  daa  aufgeb^nde  Amt  in  deui 
Staate»  wo  die  AuFgabe  gescbiebl,  von  der 
Portoentricbtung  befreit  ist. 

Dièse  Aufgaben  niiissen  nach  Massgabe  der  beste* 
henden  landesherrlîchen  Vorscbriften  durcb  Canzleiband 
unter  Beifiigung  des  Nainens  des  Expedienten  mît  ^'R.S.*' 
(Regierungs-Sacbe)  oder  mit  ^^ex  officio"  oder  mît  deni 
Betreif  der  Sache  (also  nach  deoi  Gegenstand  des  In- 
halts)  als  geseizlich  portofrei  bezeiohnel  und  dieselben 
amtlîch  gesiegelt  seyn. 

Fitr  dergleichen  Sendungen  ans  Oesterreich  haben 
jedooh  die  K..  Wurtembergischen  Postanstalten  die  halbe 
Taxe  und  daa  etwa  trefitende  auslândische  Transit- 
porto  fiir  den  Durchgang  durch  SBwischeniîiegendes  frem- 
des^  Postgebiet  zu  erheëeu ,  wenn  die  ais  Adressât  be* 
zeiohnete  Behërde,  Stelle,  ôffentliche  An^talt  oder  Per- 
son,  oder  der  Gegenstaad  der  Sendung  nach  den  be* 
stehenden  K.  Wiirtembergisohen  Landédverordnuogen 
oder  PostiehnsveriragsbestimnHingen   nicbt  portofrei  ist. 

2)  Correspondenzen  von  Behorden  und  Stelleu  weU 
cha  in  dem  Staate,  in  welchem  di«  Aufgabe  geschieht, 
von  der  Portoentricbtung  im  Ailgemein«n  oder  hineicht-^ 
lich'  des  Gegenstaodes  nicbt  befreit  sind ,  miissen,  wenn 
gleich  an  Bdiord^os  und  Stellen  gerichtet,  Mrie  die  Sen- 
dungen von  Pri^tpersonen  bebandelt,  demnacb  bei  der 
Aulgabe  fraiiktrl  v^«rden, 

Fiir  die  Aufgaben  der  KônigUcb  Wiirtembergîscheu 
Staatsbebërden  an  K.  K.  Oesterreîcbiscbe  Stellen  und 
Behorden  in  Dienst-undRegierungs-Angelegenheiten  falis 
dieselben  im  diesseitigen  Postyerwaltuugsgebiete  nach 
den   beslehfeoéen  Bestimmungen  die  Portofreiheit  nicht 
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anzusprecben  habeii ,  ist  jedoch  niir  die  Hâlfte  des  tS43 
gemeinschaniicben  Porto  oebsl  dem  allenfaUlgen  frem- 
den  Transitporto  fîir  dâs  Porto  bis  zur  Grenze  des 
Oesterreicbiscben  Kaitferstaates  înnerhalb  dessen  dî^se 
"Correapondenz  nrcksicfatlich  der  Empfânger  porto- 
ffe^i  »l>  zti  eiitrkbtéii. 

i)  Da  io  <ko  fL.  K.  OeslerreicbUcben  Sla^tea  4lie 
CorrespondeBzen  derBeborden  in  ParteiiBadieo  oicbt  por- 
topflicbtig  %\này  so  wird  fîir  dergleicheo  an  K,  Bebôr- 
den  in  Wiirrembferg  aus  Ôesterreicb  ankommeirdé  Cor- 
respondenzen  bei  der  Abgabe  iind  ebenso  bei  Aufgaben 
K.  Beborden  trnd  Stellen  iii  Wurtemberg  an  K.  K* 
-osterreicbiscbe  Bebërden  in  Portosacben  ntir  iHe  balbe 
Taxe  nebst  dem  aHeofalsîgen  atislandiscben  Trantitporto 
^  liirch    zwÊscbenliegendes   fremdes 

*e  Correispondenz  I.  L  Majestaten 
!8  allerdurchlauchtigsten  Wûrtem- 
689  so  wîe  auch  die  unmillelbare 
iajestaten  und  der  Mitglieder  des 
Oesterreicbiscben  Kaiserbauses  in 
den  allerbîichsten  Personen  ge^ 
gegenseitîg  portofrei  befordert, 

5)  Personen^  wiekbe  in  Wurtembei^  oder  in  Oester- 
rekb  befugt  «iiid,  Briefe  franco  oknyd  Erlegnng  ^ines 
ioterben  Porto .  abeiasenden ,  baben  im  WeobAelyerkebr 
2wi9chen  Wurtemberg  iMid  Oesterrekb^  wenn  .aie  die 
Todle  FinolsalM  »n  deii  Adreasalen  beabsichtigenv,  die 
Habite  éàv  ^enkeifischafilîcken  Portotaxe  zu  GunMen 
der  Jhf  treffeadenPoslansAalt^  iind  das  autlandîscba  Tk*an- 
aitporto  fur  den  Dioiehgaog  durch  zwkckeiiliègeiides  ^ 
frerad«#  :Pa9lgQhiet  zu  eaitrichtea. 

Frankfurt  a.  M.,  den  15.' September  1843. 

In  Abwesenbeit  des  Generaldirectors  : 

C.  MullÎea.'  '• 


Digitized  by  VjOOQ IC 


270        Convent.\p'oaiàii- entré  la  Grèce 


1S43 


Convention  conclue  les  ié  —  27  avril 
1843  entre  l'administration  générale 
des  postes  du  royaume  de  Grèce  et 
Ici  société  de  IHmpeinalët  royal  Lloyd 
autrichien  privilégié  à  X^^iesté^  / 

.    M;   8«     ScouffQS,;  directeur  ^   ra4mipistration   gé- 
D^rale:  deç  postea  :dii    royaume   de  G^èce   et  M.  F,. H. 
Sc^aeffer,   chargé  d'affres  de   la  société  de  navigation 
à.  vapepr  de  l'impérial ^  et  r^yal  (iloyd  ai^tricliien  privi- 
légié de  Trieete,  ayant  reçu  la  missioa  d'apporter  quel- 
ques   chaogemens    dans    les   cqu] 
peur  de  ladite  société  en  Grèce, 
menter  les  communications  existî 
et  les  Etats    de   rAutrîché    et   le 
moyennant   une    nouvelle   ligne 
qui    serait    établie    par  le  golfe 

courses  réglées  entre  d^aù très  ports  gi'^'eCs  déterminés^ 
s'étant  communiqué  mivtuénément  leurs  F^ôuvoirs  réspec« 
tifsy  %ODt  convenus  deé  iartfcles  suîvaiiSr}- '  ^ 

Art.  1er*  La  société'  du  Lloyd  «^vongage  \  établir, 
10  une  ccmim'ânicatîon,  deux  fois  par  in^^s,  feanf  le  îoae 
dé  force  majeure  entre  Triestè  et  AthèA^B/lé  Pir<é«  paw 
Ancâne»  Corfou,  Palras,  Voslttfea  et  Ë^O)u^i*aki  'daiie  le 
g«»lfe  d^  Lépante;  pms  Flsfkik]e>  <de<  Gof^nthb  la^alvérsé 
de  Càlamaki  au  Pirée/'  suivant  la  ligne  '1)-  au  toblea'ii 
annexé  à  la  prëse  n  te  ^  'cb  n  ventibn  ;  •  •  i  '  ' 

20  Une  seconde  comm>tinîoailion,  deuk  fbis  ipar  morià, 
sauf  le  c^  dfs  fpirce .  pii^ppurc^ ,  ?(itre  Triç^t^- ^  Cppf tan- 
tinople,  par  Corfou,  Sy l'a,,  avec  la  Ijgne  latérale  pour 
Athènes  et  Smyrne,  suivant  la  ligne  2  du  même  tableau; 

30  jEnfin  une  communication,  outre  celle  entre  Cà- 
lamaki et  Athènes,  le  Pirée  mentionné  dans  le  numéro 
1  de  l'art.  1er  entre  •le  Pirée  et  Syra  quatre  fois  par 
moiSj  sauf  le  cas  de  for£e>..au4eure.  Ces  voyages  entre 
le  Pirée  et  Syra,  et  le  Pirée  et  Càlamaki,  seront  faits 
par  un  bateau  à  vapeur  stationné  au  Pirée ,  suivant  la 
ligne  3  du  tableau  susmentionné. 

Art.   2*     Le  bateau    \   vapeur   de    station    au   Pirée 
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fera  du86t>  â«6.  voyages  r^^uliers  entre  Athées  et  Nau^  184? 
pliPy.daux^  tciU  par  moîs,.  sauf  toujouis  le  cas  de  force 
majeure,  et  à  luoins  qu'il  ii^en  soit  eni|iécbé.par  les  re«> 
tards  éventuels   d^s  bateaux  à   vapeur  de  Trieste  et  de 
Constantinopie^  ou  par  quelque  ^réparation  indispensable* 

Ces-  Voyages  de  Nànplie  iserorit  réglés  dela^nianière 
la  plus  conveotaULe^  aussitôt  que  les  nouveUea  cotnmum* 
cations  a  éublir:  anroaC  4\é  organisées.-      .    m  < 

Art*  3*  .  L^joûr^  et  keures  d'arrivée  et  de  départ 
des  paquebots  du  Lloyd^  affectés  entr'autrta  au  trane* 
port  dea  correspondancesy  se.  trouvent  dféjki;églés  dans 
Fitinéraire  annexé  à  la  présente  conventioil;  nrais  Pad^ 
minîstration  du<Xfteyd  pourra  les  changer  aek)ia  les  be^ 
soins  du  service ^  et  dans  Fintérét  bien^  entendu  des 
correspondances^  apnàa>  avoir  <:onkmuniquéijfcette  ioteni 
tion  à  l'adwinistratioii  d]es  postes  deJaGrèee.  >i Dans  la 
cas  où  dés  eiroon^ap ces  impérieuses.  :c(xigepaieiit  y  par  la 
suite )  quielquesB.c|mngemen8  ou.  modifications. ultérieurs 
dans  les  courses  des  pafcjiiebots  duLloydvTelativenient 
aux  voyages  de  ces  deinters  dans  les  divers  ports  grecs 
susmentionnés,  il  .est  réservé  à  la  société  susdite  de*  les 
introduire^  mais  elle  n6  pourra  mettre  éh 'exécutioh^es 
changemeos  ou  niodifeaAions  qu'après  tinp  entente  préà-* 
lable  avec  l'administration  des  postes  grecques;  11  est 
entendu  que  les  depxi  coorses  entre  Triesië  etia.  Grèce, 
voie  de  l'Isthme >  et  les  deux  autres  entre  Trieste. et  là 
Turquie,  voie  jde  Syra,  seront  maintenua  dans  tons 
les  oas.   ,    , 

Art.  4.  Les  frais  d'armement,  d'équipement  et  d'en^ 
tretîen  des  paquebots  «à  vapeur  du  Lloyd  emplojnjs  au 
service  susmentionné  j.  et  généralement  toute  •  dépense 
quelconque  relative  à  ees  bâtimens,  seront  à  la  âiarge 
de  la  société  du  LloycL 

Art.  S,  Les  paquebots  mentionnés  *  dans  Tarticle 
précédent,  seront  considérés  et  reçus  dans  tous  les  ports 
dil  T^ykume  de  Grîce,  et  notamment  à  Pâtrasj  ^ V4>stitza, 
Louti'aki,  Calamdliii,!  Pinée,  «jSjrra^  et  Natrptiè,  e&  tant 
qu'ils  seront  eèif^oyés'  •«  service  en  ^question,  comme 
bfttimens.âe.'gnérre^  9\  \h\  y  ^opiront  ^«ipe  immunité 
complète  de  tout  droit  de  navigation,  de  transit  aiic>ia 
cliarbon  destiné;  à  Jbun  ebiaommalion  ^^  aÎMi'  iqueî  toutes 
les  facilités  dont  ils  ^trissaienf  jusqu'à  ^véèeint  en  veriq 
des  ordotnaftoceà  exibtaiktea  'concernant  «es*  bâtimens. 
Ils  ne  pourront  être  détournés   de  leur  destination'  spé* 
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1843^*^9  €^Mt«4Hâire,  du  Irnbtport  d«6  eorreepottdtmcesy 
des  yoyagtun,  ntavchundises ,  groupes»  «ta^  elo«,'(»*t 
-quelque  aptorité  que  ce  8oit«    à:  . 

Art.  €«  Les  bateaux  ï  vapaot  de  tst  80oWtë  dû  Lloyd 
^oiuTont  embarquer  et  débarquer  à  Patr«i»^  ¥osHtsa, 
lioutrakî,  Calaniaki^  Nauplie,  i^^e  et  Syra^  de«  eispè* 
cea  et  matière  d'or  «t  d'argent  et  nvarohttndises^  aineî 
que  des  passagers  de  quelque  nalMWi  qu^ils  soîe«t,  avec 
leurs  haixles  tï  effets  persMiaê}s«  à  boufditioA  que  les 
cttpitaîues  «e  soumettrôui  dans  to«uf  kî  cas  afu^  rè^t* 
mens  sàDitaires,  de  4]ouan«  et  de  ^ii<e  d«  ces  pei^, 
concernant  l'entrëe  et  la  >soHie  des  TO}Migeurs  et  des 
marchandises*  8i^  «n  vertu  de  l'Kit.  3  de  k  présente 
convention,  on  s'accordait  à  fitre  touober  plus  tard  le 
bateau  à  vapeur  du  Lloyd  à  quelque  atitre  port  de  la 
Grèce:,  il  .eat  eiltetidu  qu'ils  y  pourront  &ire  paiement 
les  opéirdtiotts  >qiei>tîonoëes  ^ao^'^  ftésmit  article. 

Art«l  7..i:Qtuuit  sui  mode  du  transport  ié  la  cotres* 
pondanbo  antre  la  Gr^e  et  rAutricbe,  et  à  tous  les 
détails  y  relatifs»  on  se  conformera  strictement  aux  dis« 
positions  4es  conventions  existantes»  ou  qui  seraient 
conclues  datie  l'avenir  entre  les  deux  respectables  admi- 
nistrations de  postes  de  l^  Grèce  et  de  TAutricbe,  sauf 
le  changemepl  de  l'itioârairé. 

Art.  H^  làU  eociét^  du  Lloyd  prend  PèngageineDt 
de  faire  tràiîsporter,  per  set  paqdebots,  les  correspen- 
dancea  du  royaunie  de  Grèce,  en  d^pé^hes  closes,  pour 
Ancône,  Corfou,  Smyrne  et  Constantinople ,  et  de  ces 
dîffârens  pays  pottr  la  Grèce» 

Art.  9.  La  société  susdite  s'engage,  en  outre,  au 
transport  de  toutes  les  correspioo dancea  qui  eeront  con^ 
fiées  ^  ses  paquebots»  en  dépécbes  closes,  par  les  bu« 
reaux  des  postes  des  ports  de  la>  Grèce  ou  ces  paque- 
bots :doivent  relâcber  pour  led  bureaux  des  postes  du 
mémp  Etat. 

Art*  lO.  Ls  pïix)  a  payer  par  Padministratîon  des 
pMtea  de,  Girèce  %  la  aociéle',  ^i.  Lloyd,  pour  leé<  iéjfé^ 
ebeet  doses^  tismises  aux  jàgeôs  en  €hrèce  db  ladita  société 
ëti  deatioéea  fiôAir  leal  parys/  iadiqués  à  l'art,  ê,  «st  fixé 
obmose  âuil::  ':  -  i  '.i  i  -  >    '         i     t    > 

-  :ji4  U    FoMÉrGorfoitt^   ii:mison<  de    doute  kreutiers 
potm  demi4irtfe  (où  7  112  Canines) i 

|b  2^    FourAnodfte^  à  raiso»  de  huit  kreuHers  pour  ^ 
un  demitloâi;.      ' 


Digitized  by  VjOOQ IC 


et  la  société  de  Lloyd  à  Trieste.       273 

§.  3.     Pour  Smjrrne  et  Constantioopfe,   à  raison  de  1843 
doQze  kreutzers  pour  un  demi-loth. 

Art.  11.     Le  prix  à  payer   par  radminîstralioD  des 
postes  de  Grèce  à  la  société  du  Lloyd ,   pour  les  dépê- 
ches closes,  remises   aux    agens   ea  Grèce  de  ladite  so- 
ciété, et  destinées    pour  les  divers*  points   du   royaume 
indiqués  aux  nos  12  et  1 ,  2  et  3  de  l'art.   1er  et  dont 
il  est  aussi  fait  mention  à  l'art.  9,   est  arrêté  indistinc- 
tenient  à  raison  de  quatre  kreutzers  pour  un  demi-lotb. 
Art.   12.     La   progression    de  la    taxe    des   paquets 
contenant    les    correspondances   de   la    Grèce    pour   les 
pays  indiqués  aux  art.  10,    It   et  16  est  fixée,    en  rai- 
son de  leur  poids,  de  la  manière  suivante,  savoir: 
1^     Au-dessus  d'un  demi-lotb,  une  fois  le  port; 
20     D'un  demi*loth  à  un,  une  fois  et  demie  le  port; 
3^     D'un  loth  à  un  demi,  deux  fois  le  port; 
4^     D'un  et  demi  à  deux,  deux  fois  et  demie  le  port; 
5^    Et  de  demi-lotb  à  demi-lotb,   la  moitié  en  sus. 
Art.  13.    La  taxe  des  journaux,  gazettes,    ouvrages 
périodiques,  livres  brocbés,  brocbures,  papiers  de  mu- 
sique, catalogues,  prospectus»  annonces    et   avis  divers 
imprimés,  Utbograpbies,  autograpliiés ,  qui  seront  expé- 
diés,  sous    bande,   de    la  Grèce   pour  les   autres  ports 
du    royaume,    visités  par  les  paquebots   du    Lloyd,    et 
pour  ceux  destinés   pour   la  Turquie,  reste  fixé  à  rai- 
son d'un  kreutzer  par  feuille.     Ces  feuilles  seront  re- 
mises sous  bande  parles  bureaux  de  postes  du  royaume 
anx  divers  agens  en  Grèce  de  la  société  du  Lloyd,  pour 
être  expédiés  à  leur  destination  et  au    prix    susindiqué 
d'un  kreutzer  par  feuille. 

Art.  14.  L'administration  des  postes  en  Grèce,  à 
la  consignation  de  cbaque  paquet  de  correspondance  ou 
des  journaux ,  s'engage  à  payer  aux  agens  du  Lloyd  le 
port  relatif  auxdtts  paquets,  suivant  la  règle  ci-dessus 
tracée,  en  monnaie  de  convention ,  ou ,  à  défaut,  d'a> 
près  la  valeur  établie  pour  celte  monnaie. 

Art.  15.  La  société  du  Lloyd  s'oblige,  en  outre, 
toutes  les  fois  que  l'administration  des  postes  de  Grèce 
le  lui  demandera,  de  recevoir  les  correspondances  d'An- 
cône  pour  la  Grèce  en  dépêcbes  closes,  sans  exiger  de 
port,  bien  entendu  que»  dans  ce  cas-là,  le  port  lui 
sera  bonifié  sur  le  pied  indiqué  aux  art.  10  et  12  par 
l'administration  des  postes  grecques. 

Art.  16.     La  société  du  Lloyd  s'engage  à  réduire  le 
Recueil  gén.     Tome  V,  g 
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1843  port  de  la  correspondance  entre  Trieste  et  la  Grèce,  du 
jour  ou  la  présente  cbnv^ention  sera  roîse  à  éxecution, 
de  manière  à  ce  qu'une  seule  taxe  4gsle  (dix-huit  kreu- 
tsmrs  par  lettre  simple  d\in  demi-loth)  soit  payëe  dans 
tous  les  points  du  royaume  de  Grèce  visités  par  ses 
paquebots* 

Art.  17.  Il  est  accordé  à  la  société  du  LlQyd  la 
cession,  au  prix  d'estiràation,  selon  les  lois  du  royaume 
d^in  terrain  suffisant  (de  quatre  ou  cinq  stremmes), 
près  l'office  de  douane  à  Loutraki,  à  Ueffet  d'y  établir 
des  magasins  pour  le  cbarbon  de  terre,  voitures  et  tout 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  transport  des  voyageurs, 
leurs  effets,  groupes,  marchandises,  correspondance. 
Dans  le  cas  qu'elle  eût  par  la  suite  besoin,  pour  le 
même  usage,  d'un  autre  terrain  en^deçà  de  l'Isthme, 
c'est-à  dire  <\  Calamaki,  ou  sur  l'Isthme  même,  le  gou- 
vernement helleuique  le  lui  accordera  égalemextt  aux 
prix  d'estimation  comme  ci-dessus. 

Art.  18.  Le  gouvernement  du  roi  accorde  en  ou- 
tre à  la  société  du  Lloyd  : 

10  Liberté  entière  dans  l'érection  de  ses  magasins 
et  franchise  de  droit  pour  les  bois  de  construction  et 
autres  matériaux  à  ce  nécessaires; 

2^  Libre  introduction  des  voitures,  fourgons  pour 
le  transport  des  voyageurs,  leurs  effets,  groupes  et 
marchandises,  dans  le  cas  où  la  société  serait  obligée 
de  pourvoir  elle-même  à  ces  moyens  de  transport  pour 
la  traversée  de  l'Isthme  de  Corinthe; 

â^  Main  libre  de  régler  de  la  manière  la  plus  con- 
venable le  transport  susmentionné  des  vayageurs,  effets, 
groupes  et  marchandises; 

40  Maintien  de  la  route  de  l'Isthme  de  Corinthe 
en  bon  état  de  la  part  du  gouvernement  de  sa  majesté, 
et  réparation  immédiate  des  dégâts  que  le  mauvais  temps 
pourrait  y  causer; 

50  Toutes  les  facilités  possibles  dans  les  opérations 
de  la  douane,  port  et  santé,  afin  que  le  transport  par 
terre  puisse  se  faire  avec  promptitude  et  sans  interruption  ; 

6^  Les  objets  de  gréement  et  les  provisions  de 
bouche  dont  le  bateau  de  station  pourrait  de  temps  2i 
autre  ayçir  besoin  et  qu'un  autre  bateau  de  la  société 
lui  apporterait,  pourront  être  transbordés  sur  ledit  ba- 
teau de  station,  sans  être  soumis  à  aucun  droit  ou  taxe 
de  douane  ou  autres. 
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V  Art.  19.  Il  est  dëfeodu  aux  capitaines  des  paque-  1843 
bots  susmentionnës,  pendant  leur  relâche  dans  les  ports 
de  la  Grèce,  ainsi  qu^aux  a^ens  du  Lloyd ,  de  recevoii* 
aucune  lettre  en  dehors  des  dëpécbes  qui  leur  seront 
remises  par  les  bureaux  de  l'office  grec,  excepté  toute- 
fois les  dépêches  diplomatiques  et  consulaires  regardant 
le  gouvernement  d'Autriche  et  celles  de  service  des 
àgens  de  ladite  société. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  en -vigueur 
pendant  huit  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme,  elle  le 
sera  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins 
de  notification  contraire  Faite  par  Tune  des  parties  con- 
tractantes, six  mois  avant  l'expiration  de  chaque  terme.  . 
Pendant  ces  derniers  six  mois,  )a  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice 
de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  après  l'expi- 
ration des  six  mois* 

Art.  .21*  La  présente  convention  sera  ratifiée  d'une 
part  par  le  ministère  royal  hellénique  de  l'intérieur  et 
d'autre  part  par  le  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété du  Lloyd;  les  ratifications  en  seront  échangées  h 
Athènes  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  et  elle  sera  mise^  en  exécution  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  à  cinq  mois  après  l'échange 
desdites  ratifications. 

En  foi  de  qiioi  les  deux  contractants  la  présente 
convention,  M.  le  directeur  de  l'administration  générale 
des  postes  du  royaume  de  Grèce  et  M.  le  chargé  d'af- 
faires de  la  société  du  Lloyd  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé leurs  sceaux. 

Fait  double  à  Athènes,  le  15^27  avril  1843. 
(L.S.)  Signé:  G.  Sxouffos. 
(L.S.)  Signé:  S.  H.  Schaeffer. 


.S  2 
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Noupel  itinéraire  des  pyroscûphes  du  l.îoyd  autrichien  ^  pour  établir  une 

communication   hebdomadaire   avec    les    fies  Ioniennes   et    avec   la  Grèce 

et  pour  abréger  les  voyages  entre  Trieste  et  Constant inopîe, 

PREMIERE    LIGNE. 

De  Trieste,  parAncène,  Corfou^  Fatras,  Fostitza,  Loutraki  dans  le  golfe  de 

^Lépante,  puis  (PIsthtne  de  Corinthe  traversé)  de  Calamaki  à  jJthèneMJPtréeJ, 


âllëe. 


I 


RETOUR. 


LK     PT- 
SOSCAPIIE. 


A  Trieste 
»  Ancône 
»  Curfoii 
»  Patres 
»  Vostitza 
»  Lontraki 
»  Athènes 


PART             1 

chaque 

à 

mois 

hearet. 

1 

16 

4  S. 

2 

17 

48. 

5 

20 

midi. 

6 

21 

midi. 

6 

21 

4  8. 

«     » 

» 

» 

n 

» 

LE     PT- 
BOSCAPHB. 


K  Athènes 
Lontraki 
Vostitza 
Patras 
Corfou 
Ancône 
i>  Trieste 
DEUXIEME   LIGNE. 


»     » 
8  23 

8  23 

9  24 
n  26 
12.27 


4  m. 
8m. 
6  m. 
4  m. 
midi. 


PART 


De    Trieste   par    Corfou,    Syra     {avec    ligne     latérale   pour   Athènes )y 
Smyrne  et  Constantinople, 


ALLEE. 


I 


RETOUR. 


LE    PT- 
ROSCA^HE.    I   chaque 
I   mois 

ÂTrîcste 
n  Corfou 
»  Syra 
V  Smyrne 
M  Constant, 


ARRIVE 


chaque  |      à 
heures.  I  moU.   |  heures. 


LE    PY- 
BOSCAPHE. 


chaque j 


I  heure* 


» 

» 

»        8  24| 

n 

27 

4m.  n 

27 

13 

29 

68.    14 

30 

15 

i> 

48.    16 

2 

18 

4 

4m.     » 

n 

4  S. 
4  m. 

4  s. 
4  s. 


\  Constant. 
»  Smyrne 

Syra 

»  Corfou 

»  Trieste 


» 

» 

8 

24 

25 

lOs. 

10 

26 

27 

4  8. 

12 

28 

30 

8  s. 

15 

1 

4 

àVautie 

.  M 

t> 

PART 
cha^e  I 


48. 
48. 
48. 

midi. 


TROISIEME  LIGNE. 

De  conjonction  de  la  première  et  deuxième  ligne, 


DE 


POUR 


DEPART 


chaque 
mois. 


à 
heures 


ARRIVEE 


chaque 
mois. 


à 
heures 


Athènes 
Calamaki 
Athènes 
Syra 
Athènes 
Syra 
N.  B 


Calamaki 

7 

Athènes 

7 

Syra 

10 

Athènes 

11 

Syra 

13 

Athènes 

14 

22; 

22 
26 
27! 
29' 
30 


7  m. 
2  s. 

68. 
6  8. 
68. 
68. 


7 

22 

10  m. 

7 

22 

5  8. 

12 

27 

6  m. 

12 

28 

6  m. 

14 

30 

6m, 

15 

31 

6m. 

Pour  Trieste 
de  do 

pour      do. 
de  Constantinople 
pour       do 
de       Trieste. 


Quoique  les  heures  d'arrivée  et  de  départ  figurent  déjk  daot 
les  tableaux  âes  ti-ois  lignes  ci-dessus  tracées,  néanmoins  elles  ne  seront 
définitivement  fixées  qu^à  la  mise  en  exécution  d^un  nouvel  itinéraire. 

1)  Athènes  écrit  en  Europe. 
'  2)  Athènes  reçoit  des  lettres  de  POrient. 

3)  Athènes  répond  aux  lettres  de  TOrieut. 

4)  Athènes  reçoit  des  lettres  de  TEurope. 
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Ratification  de  la  convention  conclue  par  le  roi  de  1843 
la  Grèce. 

Noirs  secrétaire  d'£tat  de  sa  majesté  le  roi  de  la 
Grèce,    ayant  son  département  de  riotérieur,  , 

Vu  la  convention  signée  à  Athènes  le  15-27  avril 
de  la  présente  année,  d'une  part  par  M.  George  Skouf- 
fos,  directeur  de  Tadministration  générale  des  postes  du 
royaume,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  et  d'autre  part 
M.  S.  H.  Schaeffer,  chargé  d'affaires  de  la  société  du 
Lloyd  à  Trieste,  muni  également  des  pouvoirs  néces- 
saires, laquelle  convention  commence  par  ces  mots:  '^M. 
George  Skouifos",  et  finit  par  les  mots:  ^'Y  ont  apposé 
leurs  sceaux*'; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  14-26  avril 
1843,  par  laquelle  nous  sommes  autorisés  à  prouver  et 
ratifier  la  convention  susmentionnée,  approuvons  et  ra- 
tifions la  susdite  convention  par  notre  présent  acte,  la- 
quelle sera  échangée  contre  celui  qui  sera  envoyé  à  ce 
même  effet  de  la  part  du  conseil  d'administration  de  la 
société  du  Lloyd  de  Trieste. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  et  y 
avons  fait  apposer  le  sceau  du  ministère. 

Donné  à  Athènes  le  15-27  mai  1843.. 

Le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  départeiA^ot  de  Tin- 
térieur, 

(L.  S.)         Signé:     D.  Chrestides. 

C.  Christofoulos. 


27. 

Ordonnance  du  roi  des  Français  qui 
contient  des  dispositions  sur  Vad-^ 
ministration  de  la  justice  aux  îles 
Marquises,  et  investit  le  gouverneur 
de  certains  pouvoirs  spéciaux  en, 
date  du  28  Avril  1843- 

Louis  -  Philippe,   Roi  des  Français,  etc.; 

Attendu  la  nécessité  d'assurer  l'administration  de  la 
justice  dans  notre  nouvelle  possession  des  îles  Marqui- 
ses, et  d'investir  le  gouverneur  de  certains  pouvoirs 
spéciaux;  '''^• 
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1843        Sur   le   rapport  de    notre    ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  conseils  de  guerre  connaîtront,  aux 
Mes  Marquises, 

lO  Des  dëlits  et  crimes  commis  par  tous  individus 
français  et  étrangers; 

2^  Des  délits  et  crimes  commis  par  les  babitans 
contre  la  sûreté  de  la  colonie  ou  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  des  Français  et  étrangers. 

A  l'égard  des  crimes  et  délits  entre  les  babitans ,  ils 
continueront,  jivsqu'à  nouvel  ordre,  d'être  jugés  d'après 
les  usages  locaux,  sauf  au  gouverneur  à  intervenir,  quand 
il  le  croira  convenable,  comme  modérateur  des  peines 
prononcées. 

2*  Les  peines  prononcées  par  le  conseil  de  guerre 
seront,  à  l'oplion  du  juge,  soit  celles  qui  résultent  du 
code  pénal  militaire  et  du  code  pénal  métropolitain  de 
1810,  modifié  par  la  loi  du  28  avril  1832,  soit  celles 
qui  seront  établies  par  les  arrêtés  locaux  prévus  à  l'ar- 
ticle 7  ci  «après. 

5.  En  cas  de  condamnation,  par  les  conseils  de 
guerre,  à  une  peine  affltclive  ou  infamante,  ïe  gouver- 
nenr  ordonnera  i'exéciUion  de  Farrét,  ou  prononcera  le 
sursis  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  recourir  à  la  clémence 
royale. 

4.  Pour  le  jugement  des  procès  ^civils  autres  que 
ceux  entre  babitans,  lesquels  seront  jugés  d'après  les 
usages  locaux,  il  sera  créé» 

1^  Dans  le  cbef-lîeu  de  la  colonie  ainsi  que  dans 
l'établissement  secondaire,  deux  tribunaux  de  première 
instance  cona^posés  cbacun  du  commandant  parttcuKér  et 
dé  deiix  eiaployés  du  gouvernement,  à  la  notninttîon 
du  gouverneur; 

2^  Au  cbef-lieu,  un  conseil  d'appel  composé  du 
gouverneur,  président;  du  chef  du  service  administratif 
^er  du  cbirur^n  en  chef. 

Les  tribnxiatiit  civils  jugerdnt  en  préif^îer  et  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents  francs. 

Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  ar- 
rêts du  conseil  d*appel. 

,    5.     Les   tribunaux   de   première  instance  et  le  con- 
seil^ d*appel  appliqueront  les  lois  civiles  françaises   mo- 
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difiëes,  soit  par  des  ordonnances  royales  ^   soit  par  des,  1043 
arrêtes  ocaux,   soit  par  les  usages  du  pays. 

6.  Le  gouverneur  aura  la  faculté ^ 

1^  A  IVgard  des  fonctionnaires  et  agens  du  gou- 
vernement qui  tiendraient  une  conduite  contraire  au 
bon  ordre  ou  à  nos  intérêts  politiques,  de  les  suspendre 
de  leurs  fonctions  avec  privation  de  moitié  de  leur  trai- 
tement, ou  même,  si  la  gravité  du  cas  Texigeait,  de  les 
renvoyer  en  France  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite à  notre  .ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

2^  A  regard  de  tous  autres,  y  compris  les  indigè- 
nés,  de  les  mettre  en  surveillance  dans  une  localité  dé- 
terminée, ou  même  de  les  expulser  de  la  colonie. 

7.  Le  gouverneur  est  autorisé  à  faire  tous  règle- 
mens  et  arrêtés  nécessaires  à  la  marche  du  service  ad- 
ministratif comme  à  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  sû- 
reté de  la  colonie,  et  à  déterminer,  pour  la  sanction 
de  ces  arrêtés,  les  pénalités  que  réclameraient  l'urgence 
et  la  gravité  des  circonstances. 

11  ne  pourra,  toutefois,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre, 
établir  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

Dans  les>cas  prévus  par  le  premier  alinéa  du  présent 
article,  par  l'article  3  et  par  l'article  6,  en  tant  qu'il  . 
s'appliquera  à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  le  gou- 
verneur prendra,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer, 
l'avis  d'un  conseil  d'administration  dont  la  composition 
sera  réglée  ultérieurement. 

8.  Notre  ministre,  etc. 

Signé  :     Louis  -  PmLUPPE. 
Et,  pluç  bas  :  ,  Amiral  Roussur. 

Rapport  au  roi  fait  le  28  avril  1843»  concernant 
diverses  propositions  sur  le  mode  ^administration 
de  la  justice  aux  lies  Marquises^  et  certaines  attri- 
butions  spéciales  à  conférer  au  gouperneur^généraL 

Sire,   un    des  premiers  besoins  auxquels  leTgoiiver- 
neur  des  îles  Marquises  aura  à  pourvoir  sera  celui  d'as- 
surer dans  la  colonie  une  bonne  et  prompte  administra- , 
tion  de  la  )usiice* 

Je  viens  soumettre  «  votre  majesté  les  vues  que  )'ai 
conçues  relativement  à  cet  ionportant  service.* 

Ija  nature  de  notre  occupation ,  que  nous  ne  pou- 
vons  supposer    devoir   être    constamment    exempte    de 
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1843  troubles  el  de  tentatives  hostiles;  l'ëlëment  presque  en- 
tîjèremeut  militaire  de  la  population  européenne  qu'au- 
ront introduite  dans  le  pays  Pexpëdition  actuelle  et  celle 
qui  l'a  prëcëdëe;  tout  indique  que  Porgauisation  de  la 
justice  doit  y  être  essentiellement  militaire  ^  comme  elle 
Pa  ëté  dans  les  premiers  temps  de  notre  occupation  de 
PAlge'rie. 

L'effectif  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer,  quoi- 
que restreint,  permettra  que  deux  conseils  de  guerre, 
composes  chacun  de  sept  membres,  et  un  conseil  de 
révision,  compose  de  cinq  membres,  soient  institues 
dans  notre  colonie  pour  l'action  régulière  de  la  justice^ 
et  que  chacun  d'eux  puisse  être  présidé  par  un  officier 
supérieur. 

Par  analogie  avec  ce  qui  a  eu  lieu  en  Algérie  (voir 
les  arrêtés  du  général  Clausel,  du  15  octobre  1830,  et 
du  duc  de  Eovigo,  du  16  août  1832),  ces  conseils  se- 
ront destinés  à  juger: 

Les  crimes  et  délits  qui  seraient  commis  par  les  na« 
turels  contre  la  sûreté  de  la  colonie  ou  contre  les  per- 
sonnes et  propriétés  des  Français  et  des  étrangers; 

Ceux  qui  seraient  commis  par  tous  individus  fraii- 
•çais  ou  étranger?. 

A  l'égard  des  crimes  et  des  délits  commis  par  les 
indigènes  entre  eux,  il  conviendrait,  comme  cela  a  éga^ 
lement  eu  lieu  à  Alger,  de  les  laisser,  au  moins  jusqu'à 
nouvel  ordre,  juger  d'après  les  règles  et  usages  du  pays, 
sauf  au  gouverneur  à  intervenir  comme  modérateur, 
dans  les  cas  où  les  peines  seraient ,  par  leur  caractère, 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  iiiBigées  en  vue  et,  pour 
ainsi  dire,   sous  la  protection  du  pavillon  français. 

Tels  seraient  les  rouages  simples  et  faciles  de  la  ju- 
stice répressive;  ils  seraient  complétés  par  l'action  d'uu 
agent  faisant  fonction  d'officier  de  police  judiciaire,  le- 
quel constaterait  les  crimes  et  délits,  et  mettrait  Tauto- 
rité  supérieure  en  mesure  de  saisir  le  conseil  de  guerre 
de  ^instruction  et  de  la  connaissance  du  fait  incriminé. 

Quant  aux  procès  civils,  il  est  permis  6e  penser  que,- 
dans  lés  premiers' temps,  ils  seront  assez  rares,  à  part 
les  procès  entre  indigènes  qui  continueront,  naturelle- 
ment et  avec  plus  de  raison  encore  en  celle  nfiatière 
qu'en  matière  crînjînelle,  d?être  réglés  suivant  les  usages 
locaux.  Il  faut  cependant  prévoir  que  des  contestations 
naîlronl ,  "soil  entre  Français,  soit  entre  nos  compalrio- 
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tes  et  les  iàdigènés,  avec  qui  ils  ne  farderont  pas  à  en-  1843 
^ager  des  transactions  pëcnniaires. 

Ces  cas  seront -ils  assez  graves,  asseï:  multiplies  pour 
exiger  Tinstitution  immédiate  d^une  juridiction  civile? 
^  la  négative  paraissait  devoir  être  adoplëe,  il  suffirail 
•d'autoiîser  le  gouverneur  à  exeiieer,  en  parail  cas,  une 
juridiction  en  quelque  sorte  arbitrale ,  analogue  à  celle 
que  nos  consuls  à  Tëtraiiger  exercent  à  l'ëgard  des* 
Français  eu  matière  civile  et  contentieuse  1);  mais  mon 
opinion  est  contraire  à  ce  -  système ,  qui ,  d'une  part^ 
pourrait  avoir  pour  effet  de  détourner  assez  fréquem- 
ment le  gouverneur  de  la  partie  active  de  ses  fonctions  ;^ 
qui,  d'autre  part,  obligerait  les  parties  contendantes 
habitant  hors  du  chef-lieu  à  venir  y  paraître  en  justice  ;. 
et,  enfin,  qui  pourrait  créer  des  dilBcuItés  de  compé- 
tence, quand  les  parties  seraient  d'origine  mixte. 

Je  pense  qu'il  serait,  sous  tous  les  rapports,  préfé- 
rable de  constituer,  et  dans  le  chef'* lieu  et  dans  la  se* 
conde  île,  des  tribunaux  composés:  1^  de  Tofficier  com- 
mandant particulier  de  l'établissement,  président;  2^  de 
deux  officiers  d'administration  ou  employés  du  Gouver- 
nement^ qui  seraient  à  cet  eiFet  désignés  chaque  année 
par  le  gouverneur  et  pourraient  être  maintenus.  ' 

Les  appels  seraient,  au  delà  d'une  certaine  valeur 
(500  francs,  par  exemple),  portés  devant  un  tribunal 
supérieur  ou  conseils  d'appel,  composé  du  gouverneur, 
président,  du  chef  du  service  administratif  et  du  chirur*^ 
gien  en  chef. 

Les  arrêts  du  conseil  d'appel  pourraient  donner  lieu 
à  recours  en  cassation. 

Cette  combinaison  ne  serait  pas  nouvelle  aux  colo- 
nies, puisqu'aujourd'hui  encore,  dans  deux  de  ces  éta- 
blisseniens,   le   tribunal  de  première  instance  (à  Corée) 

1)  Les  consuls  ont  des  attributions  judiciaires  même  en  ma* 
tière  criminelle.     Voici  un  extrait  de  la  législation  sur  ce  point: 

*'  En  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions,  les  consuls  ont 
le  droit  de  juger  toutes  contestations ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  entre  Français  commerçans,  navigateurs  et  autres,  dans 
rétendue  de  leurs  consulats.  .  . 

*^  Outre  la  juridiction  civile  dont  nous  venons  d'indiquer  les 
principaux  objets,  les  consuls  sont  également  investis,  à  Pégasd 
fies  nationaux,  d'une  juridiction  criminelle;  mais  cette  juridiction 
n*est  complète  qu'eu  ce  qui  touche  les  délits  et  les  contraventions. 
'(Voir  Dictionnaire  du  contentieux  commerctal  de  MM.  de  Ville^ 
neuve  et  Massé.)'    (Note  du  Mii^.  de  la  marine.) 
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i843  est  présidé  par  le  commandaot  particulier ,  et  le  conseil 
d'appel  (à  Saint-Pierre  de  Terre-Neuve)  est  présidépar 
le  coDunaDdant  de  la  colonie. 

Des  commis  ou  écrivains  pourraient  être  désignés 
par  le  gouverneur  pour  remplir  les  fonctions  du  mini- 
stère public  et  du  greffe. 

Les  tribunaux  de  première  instance  seraient  chargés 
d'appliquer  les  lois  civiles  de  la  France»  modifiées,  au 
besoin,  soit  par  des  ordonnances  royales,  soit  par  des 
arrêtés  d4»  gouverneur,  soit  même  par  des  usages  locaux. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  Tintervention  éventuelle  du 
gouverneur,  comme  pouvoir  modérateur,  dans  les  con- 
damnations en  matière  crimiaelle  prononcées  par  les  ju- 
ges indigènes. 

Il  est  entendu  que  les  jugeniens  des  conseils  de  guerre 
ne  seraient  également  mis  à  exécution,  quand  ils  pro- 
nonceraient des  peines  afflictives  ou  infamantes,  qu'a- 
près avoir  été  soumis  à  Tapprobation  du  chef  de  la  co- 
lonie. Sans  doute,  le  gouverneur  ne  pourrait,  à  Pégard 
de  ces  jugemens,  être  investi  du  droit  de  grâce,  qui  est 
inhérent  à  la  prérogative  royale,  et  ne  saurait  être  dé- 
l^ué;  mais,  comme  cela  a  lieu  dans  nos  autres  colonies, 
il  pourrait,  avec  l'assistance  d'un  conseil  d'administra- 
tion, prononcer  le  sursis,  pour  recourir  en  faveur  du 
condamné  à  la  clémence  royale. 

Outre  cette  faculté  de  sursis  à  attribuer  au  gouver- 
neur, il  est  deux  autres  points  qui  touchent  à  l'exercice 
de  son  autorité  et  qu'il  me  paraît  également  important 
de  régler:  je  veux  parler  des  mesures  de  haute  police, 
dans  lesquelles  je  comprends  ce  qui  concerne  les  pou- 
voirs extraordinaires,  et  la  faculté  d'édîcter  des  peines 
dans  ses  règlemens. 

Cette  double  attribution  étant  accordée  à  nos  gou- 
verneurs dans  des  colonies  oii  les  pouvoirs  publics  sont 
régulièrement  et  fortement  organisés,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  n'y  ait  lieu  d'en  investir  le  chef  d'un  établis- 
sement naissant,  exposé  à  des  dangers  de  plus  d'un 
genre. 

Le  gouverneur  des  îles  Marquises  serait  donc  autorisé: 

1^  A  l'égard  des  fonctionnaires  et  agens  du  Gou- 
vernement qui  tiendraient  une  conduite  contraire  au  bon 
ordre  ou  \  nos  intérêts  politiques,  à  les  suspendre  de 
le.urs  fonclîoBS  avec  privation  de  moitié  de  leur  traite- 
ment, ou  même,   si  la  gravité  du  cas  l'exigeait,  à  les 
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Yeovayer  en  France  pour  y  rendre  compte  de  leur  cou*  1843 
duite  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

2®  A  l'égard  de  tous  autres,  à  les  mettre  en  sur- 
veillance daos  un  canton  déterminé,  ou  même  à  les  ex- 
pulser de  la  colonie. 

Si  la   mesure   à  adopter  concernait  un  Français  ou 

lin  étranger,  le  gouverneur  prendrait  Tavîs  préalable  de 

son  conseil,  mais  sans  être  tenu  de  s*y  conformer  (ainsi 

-  que  cela  a  lieu  \  Bourbon,  aux  Antilles  et  au  Sénégal)» 

Si  elle  concernait  un  indigène,  l'intervention  du  con- 
seil ne  serait  que  facultative. 

Le  pouvoir  de  faire  des  actes  facultatifs  a  été  res- 
treint ,  en  ce  qui  concerne  les  gouverneurs  de  nos  an- 
ciennes colonies,  à  l'émission  des  règlemena  â^admini' 
stration  et  de  police  i);  et  ils  onl  reçu  du  Code  d'in- 
struction criminelle  colonial  l'autorisation  d'établir,  pour 
la  sanction  de  ces  sortes  de  règlemens,  des  amendes 
lusqu'à  100  francs  et  un  emprisonnement  jusqu'à  quinze 
)Ours.  (En  France,  les  règlemens  de  police  ne  peuvent 
entraîner  qu'un  maximum  de  15  francs  d'amende  et  de 
cinq  jours  d'emprisonnement.) 

De  telles  limites  ne  sauraient  être  imposées  au  gou- 
verneur des  Mes  Marquises,  attendu  qu'il  pourra  se  trou^ 
ver  en  présence  de  circonstances  et  d'événemens  qui 
rendraient  les  pénalités  ci -dessus  tout  \  fait  insuffisan- 
tes pour  la  répression  des  délits  qui  seraient  commis. 
Sans  doute  le  Code  pénal  de  1810  (modifié  par  la  loi 
du  28  avril  1832)  et  le  Code  pénal  militaire,  dans  les- 
quels la  justice  de  notre  établissement  ira  puiser,  sui- 
vant les  cas,  les  dispositions  pénales  de  ces  arrêts,  sont 
conçus  de  manière,  à  ne  pas  donner  à  craindre  pour  les 
circonstances  ordinaires,  beaucoup  de  lacunes,  dans  la 
prévision  des  méfaits  à  réprimer;  mais  on  peut  prévoir 
que  des  cas  nouveaux  et  que  n'atteindraient  pas  ces 
Codes,  se  présenteront*  Ainsi  l'autorité  pourra  avoir  à 
réprimer  des  tentatives  de  débarquement,  notamment  l'in- 
troduction d'armes  et  de  imioitions  de  guerre.  Je  con- 
sidère donc  comme  indispensable  d'accorder  au  gouver- 
neur le  droit  de  faire,  le  conseil  d'administration  en^t 
tendu ,  les  arrêts  et  règlemens  nécessaires,  non  seule- 
ment à  la  mardie  de  service  administratif  mais  encore 
à  l'intérêt  du  bon  ordre  et  \  la  s&reté  publique  et  d'é* 


1)  Article  11  de  la  M  digaoiqae  dd  114  avril  1833. 
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i843tablir,  pour  la  sanction  de  ces  sortes  d*acles,  lés  peines 
pëcuniaîree  ^  autres  qui  Itiî  paraîtront  exiger  l'urgence 
des  ci>rconsUmces  ou  la  gravité  des  cas.  Il  est  d'ailleurs 
exprimé  qu^e  «e  dernier  pouvoir  n'ira  pas,  si  ce  n'est 
pas  au  cas  de  guerre}  jusqu'à  la  faculté  d'établir  des 
peines  afflictives  et  infamantes. 

Si  Votre  Majesté  veut  bien  donner  son  assentement 
aux  vues  et  ^ux  propositions  que  je  viens  d'avoir  Thon» 
oeuT  de  lui  eoumettre,  .je   la  prie  de    revêtir  de  sa  si- 
gnature le  projet  d'ordonnance  ci-joint. 
Je  suis  etc. 

Paris,  le  28  Avril  1843. 
Le  Ministre  Se<^rétaire  d'Etat  de   la  Marine  et  des 
Colonies. 
Signé:     Amiral  Roussiir. 


28.       ^ 

Articles   additionnels    à   la  conveii- 
tion  de  poste  du  16  avril  1831,  con- 
clus entre  la  France   et   V Autriche, 
signés  à  Paris  le  18  mai  1843- 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  ayant 
reconnu  qu'en  faisant  diriger  par  la  Bavière  une  par- 
tie des  correspondances  actuellement  échangées  entre 
leurs  Etats  respectifs  par  la  voie  de  Huningue,  en  exé- 
cution de  l'article  7  de  la  convention  de  poste  du  16 
avril  183t,  la  transmission  de  ces  corre8\)ondances  se- 
rait accélérée  de  vingt-quatre  heures,  et  l'office  général 
des  postes  autrichiennes  ayant  réglé  avec  l'office  géné- 
ral des  postes  bavaroises  les  conditions  de  ce  transport 
par  la  voie  de  Forbach  et  de  Wiirtzbourg. 

11  a  été  convenu,  entre  les  soussignés,  munis  des 
pouvoirs  de  leurs  souverains  respectifs,  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'office  général  des  postes  de  Paris  et 
l'office  général  des  postes  de  Vienne  continueront  à  se 
transmettre  régulièrement,  tous  les  jours-,  des  corres- 
pondances en  paquets  clos:  il  sera,  en  outre»  échangé 
journellement  une  dépêche  close  entre  le  bureau  des 
postes  de  Forbach  et  celui  de  Vienne.  Sera  maintenu 
pareillement   l'échange    de    dépêches    closes    subsistant 
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entré  fe  btireaii  cle  Huuiogue  et  celui  de  ViiE^e.  '  En  tf  843 
outre,  les  bitree-ipL  de  |^te  de  Forbach  et  de  HuDin-r- 
gue  et  r^fice  géaéral  des  postes  de  VîeBBe  échaoge-- 
ront  jaurneliemetit  un  paquet  contenant  ks  )0«rnauXy. 
gazettes,  imprimés  et -brochures  sous  bandes;  les  échan- 
tillons de  marchandises  ou  les  lettres  accompagnées  d'é«- 
chantiUonSy  échangés  entre  les  bureaux  de  Paris  et  de 
Forbach 9  d'une  part»  et  le  bureau  de  Vienne^  de  Tau-^ 
tre ,  formeront  un  paquet  séparé ,  jusqu'à  ee  que  Tof» 
£ce  des  postes  bavaroises  ait  consenti  à  les  recevoir  en 
paquets  clos. 

2*  Les  paquets  à  échanger  entre  les  bureaux  de 
Paris,  Forbach  et  Vienne  seront  acheminés  par  Wiirtz» 
bourg;  et. ceux  que  se  transmettront  réciproquement 
les  bureaux  de  poste  de  Huningue  et  de  Vienne  eonti* 
oueront  à  passer  par  la  Suisse. 

3.  A»  -^  Les  dépêches,  qui  seront  expédiées  par 
l'ofSce  général  des  postes  à  Paris  et  par  le  bureau  des 
postes  de  Forbach  renfermeront  les  correspondauces 
des  départemens  suivans:  Aisne ,  Ardennes,  Calvados, 
Charente,  Charente  «Inférieure,  Cher,  Côtes  «du -Nord, 
Creuse,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  IHe*et^  Vi- 
laine, Indre,.  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loire- 
Inférieure,  Loh^et,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne, 
Mayenne,  Meurthe,  Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Mièvre, 
Word,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Sarthe,  Seine,  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine  -  et  -  Oi^e,  Deux«>Sè- 
vres',  Somme,  Vendée,  Vienne,  Haute -Vienne,  Yoiiive; 
ainsi  que  celles  d'Angleterre,  d*Eco8se,  d'iilaude*  de 
Belgique,  des  Pays-Bas,  des  pays  d'outre- mer  et  des 
provinces  en  deçà  du  Rhin,  deslinées  pour  les  cercles 
de  la  basse  Autriche,  nomniés  Unter- Wienerwald  et 
TJnteir  «"  MannharUberg,  la  Hongrie,  la  Transylvanie, 
les  frontières  militaires,  la  Turquie,  la  Servie,  la  Mol- 
davie et  la  Valacliie. 

B.  *-  La  dépêche  adressée  par  le  bureau  des  po-^ 
'  sles  de  Huningue  à  IVffice  général  des  posiez  de  Vienne 
renfermera  la  correspondance  des  trente -sept  départe- 
mens; français  et  des  pays  étrangers  énilmérés  dans  le 
par^raphe  B  de  l'article  5  de  là  convenlion  de  poste 
du  16  avril  1831,  ainsi  que  celle  des  départemens  de 
TAube,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  de  la  Haute-Marne 
du  Bas -Rhin,  du  Haut -Rhin,  de  la  Haute- Saône*  et 
des  Vosges,    destinée   pour  les  provinces  de  la  monar- 
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1843  clrîe  autriobienne  et  poiir  le»  pays  ëtrangers  àéàgnés 
dans  le  même  article  sous  le  paragraphe  7. 

3>'  L'office  gênerai  des  postes  de  Vieniie  fera  en^ 
trer,  dans  les  dépêches  qu'il  adressera  à  Paris  et  è 
Forbach ,  la  correspoudance  provenant  déf  -proTinces 
autrichiennes  et  des  pays  étrangers  mentionnes  dans  le 
paragraphe  A  de  Particle  précédent,  et  destinée  pour 
les  départemens  français  et  les  pays  étrangers  désignés 
dans  ce  même  paragraphe*  Les  aépêches  q«e  PoiB<^ 
général  des  postes  dfe  Vienne  adressera  au  bureau  des 
postes  de  Huningue,  renfermeront  les  correspondances 
destinées  pour  les  départemens  et  les  pays  étrangers 
énumérés  dans  le  paragraphe  B  provenant  des  provnU 
ces  autrichiennes  et  des  paye  étrangers  relatés  dabs  ce 
même  paragraphe. 

Néanmoins  la  direction  des  correspondances,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  présent  article  et  par  Tarticle 
précédent^  pourra  être  modifiée  ttltâ*ieurement,  d^un 
commun  accord,  par  les  offices  des  postes  des  deux 
Etats. 

5.  Les  paquets  de  >ournaux,  imprimés  ou  brochu- 
res, ainsi  que  les  paquets  d'échantillons  ou  lettres  ac- 
cOBlpagnées  d'échantillons,  que  se  transmettront  réci- 
proquement les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbach  et  Tof- 
fice  général  des  postes  de  Viemie,  seront  placés  sous 
simples  bandes  croisées. 

6.  Les  prix  de  ports  fixés  par  les  articles  19  et  20 
de  la  convention  du  1^  avril  1831  pour  les  lettres, 
paquets,  échantillons,  gazettes  et  journaux  que  les  deux 
offices  se  sont  |usqu'ici  transmis  réciproquement  par 
Huningue,  seront  maintenus  à  l'égard  de  celles  de  ces 
correspondances  qui  seront  dorénavant  échangées  entre 
les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbach,  et  celui  de  Vienne, 
par  la  voie  de  la  Bavière» 

7.  L'office  général  des  postes  autrichtennes  se 
charge  de  payer,  à  t'aller  et  au  retour»  les  frais  de 
transport  d^  correspondances  e&tre  Vienne  et  Passau, 
ainsi  qu'entre  Passau  et  Forbach. 

8.  Dans  le  cas  ou,  par  lA  suite,  le  transport  dee 
correspondances  mentiionnéee  dans  l'artide  1er  pourrait 
être  accéléré,  en  dirigeant  ces  correspondances  par  Stras- 
bout^  ou  Wissembourg,  les  deux  Gouveirnemens  se 
réservent  <le  prendire  \  cet  ^ard,  d'un  commun  accord, 
les  mesures  convenables. 
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-91  L'expëditioo  des  dëpécbrt  qui  deTronl  être  1843 
idima^»  toire  Paris  ^  Forback  et  Vienne  |mr  la  Toie 
de  Pmsbu  et  de  Wvimbourg,  commencera  \  partir  du 
1er  juillet  184d,  ti  continuera  pendant  cinq  année» 
conaÀmtiTes^  )  c'est* à  «dire  jusqu'au  30  |uin  1848^  à 
moins  que,  dans  Pinterralle,  Il  n'ait  été  jugé  coBYena- 
ble  cb  se  seirvir  des  points  intermédiaires  de  Slrasbeut^ 
ou  âe  Wissembotirgi  ainsi  que  Ta  prévu  l'article  8;  ce 
qiii^  du  veste,  i»e  pourra  avoir  lieu  qu'un  an  après  le 
four  de  la.  notil^ation  qui  en  aura  été  faite  à  Foffice 
général  des  postes  de  Bavière» 

10.  Les  présens  articles,  qui  seront  considérés- 
comme  additionnels  à  la  convetition  de  poste  du  f& 
avril  1831,  seront  ratifiés;  et  l'échange  des  ratification» 
aura  lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus-  tât,  si  faire 
ee  peut. 

En  foi  de  quoi  [les  iidénipotentiairee  respectifs  les 
ont  signés  et  y  ont  apposé  leurs  cachets» 

Fait  à  Paris,  le  18e  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  1843. 

(L.S.)  Gvi20T. 

(L.8.)  A.  ArroHT* 

29. 

Convention  entre  les  administrations 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
et  du  royaume  de  Wurtemberg^  pour 
faciliter  la  correspondance  respec- 
tive entre  ces  deux  pays.  Publica- 
tion officielle  faite  en  Wurtemberg 
au  mois  de  mai  1843* 

Atntliohe  Bekanntniachung  der  General  •  Direction 
der  Konig).  Wiirtembergiseheu  Posten,  die  Krlekbte- 
rung  des  Correspondeaz>verkehrt  mit  dem  ver^igten 
Rënigrekhe  Grossbritannien  und  Irland  betreffend. 
Vom  Mai  1843.      < 

Vom  1.  Juoi  1.  J.  atnfangend ,  werden  binsichtlicb 
der  nach  dem  viereinigten  Kônigreiche  Grossbritannien 
und  IrUnd  selbit  beslimmten  und  durch  dasselbe  tran- 
sitirendeu,  iiberseeischen  Correspondent  und  vice  versa, 
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Î88  Convention  postuda  mtre  {Angleterre 

1843  Vax  deren  Beforderting  det  Weg  iibec  Fraskreich  von 
4eD  AbsettdeJrii  gewabU  wird>,  .die  àadufolgeii^eni  Be- 
stinunuqgen  bei  den  uater  diésseiliger  Vefwakuog  stb» 
heoden  Posten  zur /VuafiUu'ung  «kûfnmeïvr  i 

1.  Die  nack  dem  yecéiiiigfeu  Kdnigreiclra  Grossbri* 
tannien  ujid  Irland,^  «oVirie  nacb  dën  bnttisohen  Besi- 
^zangen/iit"  Nordameriika  (Kanàda,  Neu-Braunsdi-weigy 
JNeu  -  Schottland ^  .  Pritia  Eduards - Itisein  ,  Neu-Fiiod- 
land,  Bermudiscben  Inselo)  bestimoiten  Briefe  koaivfn 
auf  dem  Wege  iiber  «FrankreiGh,  von  non  an,  nach 
der  Wahl  der  Absender,  entweder  ganz  unbezafalt, 
-oder  ganz  bis  zuir  Beatihimung  friankirt^  abge- 
hen.  Ëine  tbeil.wei3e>  Frankatur  ist  dabet  nicbt 
feruer   zula^sig^ 

2.  Feroer  konneii.auf  demnâmlicbeii  WegeBmfe 
nach  allen  anderen  ûberseeiscben  brittiachen 
Kolonîen^Besltznngen  ii  nd Post bureaux  entwe- 
der ganz  uafaezaiblt  oder  ùber  Se^e  (d«  b.  bis  zu 
4eQ  betreffendea  ûberi^eeîscben  Hafen)  frankirt  be- 
fôrdert  v^erden,  wobei  ebenfalls  eiue  80Qst%e  théil- 
weise  Frankattir.)nicbt.ge8tattet  isU 

3.  In  gleicber  Wieise  bat  das  Publikiim  in  dem 
vereinigten  Konigreiche  Grossbritannien  iind  Irlaod  und 
in  den  ûberseeiscben  brlttischen  Besitzungen  etc.  die 
Befugniss,  die  nach  dem  Umfange  der  diesseitigea  Post- 
veryraltung  b^stimmten  Brîefe  nach  Belieben  entweder 
iinbezablt  oder  ganz  bezablt  iiber  Frankreich  abzusenden. 

4.  Nach  und  ans  alleti  vorsiehetid  iintér  1,2.  und 
3.  .aufgefiibrt&nLandero  upd  Gegenden  kônnen  Briefe 
<aiicb  unter  Rekommandatîon  ûber  Frankreich  befor- 
dert  werden,  wobei  jedocb  der  Absender  das  diessrî- 
tige  Porto  einfach,  das  franzosiscbe  und  britti- 
«ciie  Porto  Jûugegen  doppelt  vorauszu  entricbten  bat. 

5.  Bei  allen  vorerwàlinlen  Correspondenzen  findeu 
bedeutende  Porto-£r  ni  âssigunge  n  statt. 

6.  Zur  Versenduug  mit  den  ans  den  brittischen 
Uëfen  nach  allen  iiberseeiscben  Welttheilen  absegeindeu 
Handelsschiffen  weHeu  ebenfalU  Brie^  angenoni- 
4nen  und  fiir  das  nslmlicbe  ermassigte  Porto  befôrdert. 
Dieselben  miisseo  jedoch  neben  derBezeîcbnung  des  We- 
^eé  liber  Frankreich  und  En  gland  iiocb  die  Auf- 
stbrift:  ,,Batimenfs  du  Gonimerce*'  oder  „Prîvate  Scbîps" 
auf  der  Adresse  «nthatten  und  vom  Absender  uber  8ee 
frankirt  werden. 
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7.  Aiich     Zeitungen,     perîodische    ScIirif-1843 
teiiy  Preiss  -  Courante   uncl    andere    Drucksa- 
chen  konnen  bei  Beobachtung  der  hierûber  bestehen- 

den  geeetzlidien  Bestimmiingen  naeh  Gros^britaiinien 
iipd  Irlaod^  so  wie  nach  allen  brittîschen  ûbereeeischen 
Besitzungen  unter  Kreiizband  iiber  Frankreîch  fur 
eine  bîllige,  nach  der  Bogenzahl  sich  richtendeTaxe 
befordert  werden.  Das  diesseitige  Porto  bis  zur  deutsch- 
fraozosîschen  Grenze  Î8t  fiir  solche  Sendungen  bei 
der  Aufgabe  zu  bezahlen;  das  franzosische  und  brît- 
lîsche  Porto  dagegen  hat  der  Emprdnger  in  *  Ënglaod 
etc.  zu  entrichten.  Ebenso  miîssen  die  Aufgaben  80I- 
cher  Sendungen  in  England  etc.  das  britlische  Porto 
vorausbezahlen,  wâbrend  das  franziisîsche  und  deutsche 
Porto  von  dem  Einpfanger  erhoben  wird. 

8.  Ausserdem  finden  nuch  Ze  î  tunge  n  und  Druck- 
sachen,  die  nach  fremden  (d.  h.  nicht  brîltîscheu) 
iiberseeischen  Landern  beslimmt  sind ,  bei  Vorausbe- 
zahlung  einer  massigen  Taxe  fiir  jeden  Druckbogen 
iiber  FraDkreich  und  England  auf  Verlangen  Beforderung. 

9.  Allen  ganz  (beziehungsweise  bis  zu  einem 
iiberseeîschen  Hafen  et  vice  versa)  frankirten  Brie* 
fen  und  sonstîgen  Sendungen  wird  von  den  diesseiti- 
gen  und  brittîschen  Postanstalten  der  Stempel  P.  D. 
aufgedruckt,  welcher  die  geschehene  Vorausbezahlung 
des  Portos  beurkundet. 

Sammtitche  diesseîtige  Postanstalten  sînd  angewie- 
sen ,  dem  Publîkum  auf  Anfrage  iiber  die  bei  der  ge- 
nannten  brittiscben  etc.  Correspondenz  \\\  Anwendung 
kommenden  neiien  ermassîgten  Taxen,  iiber  die  Ab- 
fahrt  der  brittischen  Paquetboole  ans  den  betreiTenden 
H'âfen  etc.  weitere  Auskunft  zu  ertbeilen. 


Recueil  gén,    l^ome  V* 
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ao. 

Convention  postale  entre  le  royaume 

de   Bavière    et    le   Grand- duché    de 

Bade^  conclue  et  signée  à  Carlsruhcj, 

le  4  Mai  1843. 

Koniglich    Baierscbe    i^ekannlniadiung  des    neuen  Post- 
verlrags  zwischen   Baiern  iind  Baden. 

Im    Namen  Sr.  Majestât. 

Durch  eine  am  4.  Mai  1.  J.  zii  Karlsruhe  abgesclilos- 
8ene  und  allerhoclist  genebmîgte  Uebereinknnft  sind  din 
Taxverbâhnîsse  fiir  den  Corresppndenz- Verkebr  zwi- 
8cben  Bayern  und  Baden  neu  regulîrt  wordeu  lind  jre- 
teti  deuigeniâss  mit  dem  1*  August  1.  J.  folgende  Be- 
slimmiingen.ia  Wlrksamkeit : 

1.  Die  Correspondenz  ans  Bayern  nach  Baden  und 
umgekehrt  kann  mît  Ausnabme  der  ad  6  und  8.  auf- 
gefiihrten  Bescbrânkungeh  nacb  dem  Belieben  des  Auf- 
gebers  entweder  ganz  franko  oder  uufrankirt  abgesen- 
det  werden  ;  eine  tbeilweise  Frankatur  bis  zur'Lahdes- 
grânze  findet  nicbt  slatt. 

2.  Die  Briefportotaxe  fiir  diesen  Correspondenz- 
wecbsel  wîrd  obne  Riîcksîcbt  auf  die  Landesgranzen 
lediglich  nacb  Maassgabe   der   directen  Entfernung  vom 

'  Aufgabs-  bis  zum  Bestimmungsorte  in  einem  einzigen 
Satze  nacb  drei  Rayons  berechnel,  welche  letztere  in 
der  Art  bestimmt  sind^  dass  fiir  den  eiufachen  nicbt 
liber  ein  balb  Lotb  scbweren  Brief 

a)  bet   einer  Entfernung   bis  eînscbliesslich  6  Meî«  • 
leii •     •     •     4  kr. 

b)  „         ,,             ,,            von   niebr   als   6    bis  ein- 
scbliesslicb  15  Meilen 8  kr. 

c)  „         „             „            iiber  15  Meilen  als  bocb- 
ster  Satz 12  kr. 

in  rheînîscber  Wabrung  erboben  ùnd  Irerecbnet  werden. 

3.  Fiir  den  Correspondenzverkebr  der  gegenseitigen 
Grânzorte  unter  sicb  sind  die  bisberigen  moderirlen  Lo« 
calportotaxen  beîbebalten, 

4.  Ausser  dçn  oben  angefiïbrten  Taxsatzen,  welcbe 
das  bayeriscbe  und  badiscbe  Potto  zusammen  vom  Auf* 
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gabs-   bis  zuni   Bestimniiingsorte   umfassen,    ^îrd    den  1843 
Correspoodenten    eia    besonderer  Portozuschlag    wegeD 
dc6  Transits  ûber  WiirUeinberg  nicht  niehr  angerechnet. 

5.  Fur  schwerere,  das  Gewicht  eines  halbeii  Lo- 
thes  ûbersteigende  Briefe  wird  die  Taxe  nach  der  fiir 
die  inlândische  Correspondenz  bestehenden  Progression 
berechnet. 

6.  Fiir  Zeîtungeti ,  Journale,  Broschtiren,  Biicher, 
gedriickte  Freîscourants  etc.,  welcbe  so  geschlossen  zur 
Aiifgabe  gebracht  werden ,  dass  die  Beschrânkung  der 
Sendung  auf  diesen  Inbalt  ersichtiidi  bleibt  (z.  B.  unter 
Kreuzband),  isl  bei  schwerein  Gewîclite  mir  der  vîerle 
Theil  der  treffeoden  Briefportogebtihr ,  miodestens  aber 
immer  die  balbe  Taxe  des  einfachen  Briefes  zu  entrîch- 
ten.  Derlei  Sendungen  diirfen  ausser  der  Adresse  diircb- 
aus  nichts  Gesdiriebenes  enthalten  und  miissen  bei  der 
Aufgabe  frankirt  werden. 

7»  Fiir  Waarenmiisler ,  welche  Briefen  erkennbar 
beigesclilossen  sind,  ist  nur  die  Hâlfte  des  nach  ihrem 
Gewichte  trelTenden  Briefporto,  in  keinem  Faile  aber 
weniger  als  die  Taxe  fiir  einen  einfachen  Brief  zu  er- 
heben,  es  darf  jedoch  solchen  Sendungen ,  wenn  die 
Fortomoderation  angesprochen  werden  will,  kein  schwe- 
rerer  als  ein  einfacher  Brief  beigescblossen  werden. 

8.  Sendungen  an  Stellen  und  Behôrdeu  im  Gross- 
herzogthum  Baden,  welche  von  Privatpersonen  oder 
Behorden  aufgegeben  werden,  denen  in  Bayern  entwe- 
der  ûberhaupt  oder  riicksichtlich  des  beziiglichen  Ge- 
genstandes  die  Briefportofreiheit  nicht  zusteht,  miissen 
sogleîch  bei  der  Aufgabe  ganz  frankirt  werden. 

Mûnchen,   den  25*  Julius  1843. 
General -Administration  der  kôniglichen  Posten. 

GOEB. 


T2 
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31. 

Convention  entre  les  royaumes  de 
Danernarc  et  de  Hanovre  concernant 
le  commerce  et  la  navigation  sur 
l'Elbe.  Conclue  et  Signée  à  Dresde 
le  13  Mai  1843- 

(Gesetz-Samtnliing  fiir  das  Konigreieh  Hannoyer.   Jahrg. 
1843.     Iste  Abtlieil.     Nro.  28.  v.  31.  Jiili.) 

Ihre  Majestâten  die  Koiiige  von  Hannover  uod 
von  Danemark  haben  ziir  Beforderiing  des  Verkehrs 
zwischen  deni  Haniioverscben  und  dem  Holsteinschen 
FUbufer  dnrcb  AlJerhôcbst-Ilire  Bevollntacbtigte  io  der 
zwellen  Eibschifffahrts  -  Révisions- Commission,  uamlicb  : 

Seine  Majestat  der  Konîg  von  Hannoyer  durcb 
Allerbôcbst-Ibren  Ober-Steuerrath  Dr.  Otto  Cari  Franz 
Klenze,  Ritter  des  Guelpben-Ordens; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Danemark  dnrcb 
Allerhôcbst-Ibren  Etatsratb,  Sections  -  Chef  im  Kdnigli« 
chen  General  -  Zollkammer-  und  Commerz-CoUegio 
Cari  Phîlipp  Francke,  Rilter  des  Danebrog-Ordens 
und  Danebrogsmanu,  Ritter  des  Rôniglich-Preussischen 
rothen  Adkr-Ordens  zweiter  Classe,  Comtbur  des  Gross* 
herzoglicb-Oldenburgschen  Haus*  und  VerdienslOrdens. 

die  nachstebende  Uebereinkuult,  unter  Vorbebalt 
Allerbôcbst*Ibrer  RatîGcalioueu ,   abschliessen  lassen.^ 

Art.  1.  Die  freie  Scbiflfabrt  von  jedem  Hanuover- 
scben  Elbuferplatze ,  die  Stadt  Harburg  eiogescblosseO| 
nacli  jedem  Holsteinschen  Elbuferplatze,  die  Stadt  Al- 
loua eingeschlossen ,  und  uingekehrt,  ist  den  Schiifera 
beider  geoannten  Staaten  gegenseitig  zugestanden.  Be- 
huf  dieser  Schifffahrt  soilen  Schiffer  des  andern  Staates 
an  keinem  dieser  Uferplâlze  behindert  werden,  Ferso- 
nen  mit  ihren  Effecten ,  Wagen  und  Pferden ,  so  yvie 
Frachtgtiter  ein-  und  auszuladen.  Gleiches  gilt  hinsicht- 
lich  der  Ueberfabrt  in  Scblitlen  w^âbrend  der  Winterzeit. 

Art.  2.  Unter  der  Bestîmmung  des  Art.  1.  ist  der 
Transport  von  Briefen  und  Postgûlern  nicht  begriffen, 
sondern  es  bedarf  zu  diesem  Zwecke  der  zuvorigen  Ei- 
nigung  zwischen  den  beiderseitigen  Allerhôchsten  Re- 
gterungen. 
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Âuch  in  AnsehuDg  einer  solchen  Beforderung  iron  1S43 
Persouen  und  deren  Gepâcke  und  Transportinittetn  zwi« 
scheii  Harburg  und  Altona,,  welche  zu  voraus  bestimin<^ 
teu ,  regelinassig  taglich  wiederkehrenden  Zeltpuncten 
Statt  finden  soll ,  bedarf  es,  bevor  dieselbe  eîngefûhrt 
wîrd ,  einer  Verstândîgung  ûber  die  Modalitâten  der 
Aiiefuhrung  zu  deni  Zwecke  der  Ërlangung  eines  sichern, 
regelmasaigen  und  wohlfeîlen  Transports.  Zur  Verein- 
barung  in  der  einen,  wie  in  der  andern  Beziehung  wol- 
]en  zur  thunlichen  Erleichtertlng  einer  directen  Com- 
munication zwischen  den  beiderseitigen  wichtigsten  Elb- 
ufer-PJâtzen  beide  Allerhocbste  Regierungen  bereitwil- 
ligst  die  Hand  bieten. 

Art.  3.  Die  Harburger  DaaiprschifFe  soUeu  auf  kei- 
ner  Seile  behindert  werden ,  auf  ihren  Fahrten  nach 
und  voD  Hamburg  vor  Allona  auzulegen,  um  dort  Per- 
sonen  oder  Giitèr  abzusetzen  und  aufzunebmen. 

Art.  4.  Sobald  fur  den  Verkehr  zwiscbeu  Harburg 
und  Hamburg  eine  gegenseitig  freie  SchiiTfahrt,  ohne 
die  im  Art.  2.  bemerkten  Vorbebalte,  eingefûhrt  wird, 
8oII  jede  der  jetzt  paciscirenden  Allerhôcbsten  Regierun- 
gen berechtigt  sein,  die  dadurcb  fiir  jenen  Verkebr  ber- 
beigefiihrte  grôssere  Freîbeit  aucb  fiir  die  Schifffabrt 
zwiscben  Harburg  und  Altona  in  Anspruch  zu  nehmen* 

Art»  5.  Dièse  Uebereinkunft  soll  sofort  nach  Aus- 
wechsehmg  der  AUerbochsten  Ratificationen  in  Kraft 
treten* 

Dessen  zu  Urkund  ist  dieselbe  in  zwei  gleicblauten- 
den  Ëxemplaren  ausgefertîgt  und  von  den  Bevollmè^ch- 
tigten  unterzeichnet  und  besîegelt  worden. 

So  geschehen  Dresden,  den  13teD  Mai  1843. 

(L.  S.)        Dr.  Otto  Carl  Franz  Klenze 
(L.  S.)        Carl  Philipp  Francke. 
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32. 

Conventions  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande  sur  V exécution  de  plusieurs 
articles  du  traité  du  5  Novembre 
1839,  signées  à  Anvers,  le  20  Mai 
1843. 

Règlemena  arrêtés  entre  la  Belgique  et  les  Pays-' 
Bas  pour  V exécution  des  dispositions  des  articles 
9  et  iO  du  traité  du  i9  avril  i839»  ^t  du  chapi/re 
II,  sections  i,  2j  3  et  4 9  du  traité  du  5  novembre 

1842. 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges  d*uue  part,  et  sa  ma- 
iestë  le  roi  des  Pays-Bas  d'autre  part,  voulant  pour- 
voir à  l'exécution  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sections 
1,  2,1  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1842, 

Ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Befges,  les  sieurs  Henri  de 
Brouckere,  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  mem- 
bre de  la  chambre  des  représentans ,  chevalier  de  l'or- 
dre Léopold; 

î*ierre- Olivier -Joseph  Lesprit,  inspecteur  d'arron- 
dissement des  contributions  directes,  cadastre,  douanes 
et  accises; 

Jean -François -Jeseph  Catteaux  «Wattel,  membre  de 
la  chambre  de  commerce  et  du  conseil  communal  d'An- 
vers, chevalier  de  l'ordre  Léopold; 

Louis  Jacobs,  ancien  membre  du  congrès  national, 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  et  membre  du  conseil 
communal  d'Anvçrs; 

Laurent  Veydt,  membre  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'Anvers,  chevalier  de  l'or- 
dre du  Sauveur  de  Grèce,  décoré  de  l'ordre  impérial 
du  Sultan  en  brillans; 

Henri -Joseph  Otban,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal  de  commerce  de  Liège,  cheva- 
lier de  l'ordre  Léopold  et  de  l'ordre  du  Lion -Néer- 
landais ; 
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DieiidoDiié  Servais   Joîm,    membre   de   la    chambre  1843 
de  commerce  et  du  conseil  communal  de  Lîëge; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Charles  «Joseph -Edouard  de  Cuyper,  greffier  de  la  pro- 
vince d'Anvers. 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Con- 
rad-Jacques Gerbrand  Copes  van  Hasselt,  membre  du 
conseil  d'Etat,  commandeur  de  Tordre  du  Lion -Néer- 
landais; 

Iman  Boeye,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire, chargé  de  la  direction  des  divisions  de  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  accises,  navigation,  etc.,  au  dé- 
partement des  finances,  chevalier  de  Tordre  du  Lion- 
Néerlandais; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  au  département 
de  la  marine,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais; 

Hennan  -  Adrien  Vaii  Karnebeck ,  capitaine  de  fré- 
gate, aide-de-camp  du  roi,  chevalier  de  l'ordre  militaire 
de  Guillaume,  de  l'ordre  du  Lion  -  Néerlandais ,  et  de 
Tordre  de  la  Légion -d'Honneur; 

>     Et  Kryn   Wagtho ,   membre   des   Etats   provinciaux 
de  la  Zélande  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Tholen; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Corneille  Le  Clercq,  référendaire  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  règlemens  suivant,  qu'ils  ont  signé  en 
double  original  conjointement  avec  les  secrétaires: 

Règlernent  pour  l'exécution  de  tarticle  9  au  traité 

du   19   avril   1839  et  du  chapitre  11^  section  ier, 

du  traité  du   5  novembre  i842>    relativement  à  la 

navigation  de  VEscaut  et  de  ses  embouchures. 

Art.  ier.  Le  paiement  du  droit  unique  sur  la  na- 
vigation de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  fixé  par 
l'article  9,  $  3,^du  traité  du  19  avril  1836,  savoir:  de 
1  fl.  12  c.  par  tonneau,  pour  les  navires  qui,  arrivant 
de  la  pleine  mer,  remonteront  l'Escaut  occidental  pour 
se  rendre  en  Belgique  par  TEscaut  ou  par  le  canal  de 
Terneuzen,  et  de  38  c.  par  tonneau  des  navires  qui, 
arrivant  de  la  Belgique  par  TEscaut  ou  par  le  canal  de 
Terneuzen,  descendront  TEscaut  occidental,  pour  se 
rendre  dans  la  pleine  mer,   se  fera  à  Anvers  et  à  Ter- 
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^f^3neii?en,  aux  bureaux  de  l'agent  néerlandais,  coutre 
quittance  conforme  au  modèle  lettre  A,  annexe  au  pré- 
sent règlements 

Art.  2*  Ces  bureaux ,  qui  seront,  autant  que  pos- 
sible,,  situés  à  proximité  des  bassins,  seront  ouverts 
aux  m4me8  jours  et  heures,  que  ceux  fixés  par  Tarticle 
316  de  la  loi  générale^  du  26  août  1822  (Journal  of- 
ficiel des  Pays-Bas  n^  38). 

Dans  les  cas  extraordinaires  ou  d'urgence,  l'agent 
ne  se  refusera  pas,  bors  des  jours  et  heures  fixés  pour 
Touveiture  de  ses  bureaux,  à  contribuer,  en  ce  qui  le 
regarde,   à  la  prompte  expédition  des  navires. 

Art.  3.  Le  paiement  se  fera  en  monnaie  ayant  cours 
légal  dans  le  pays  où  il  devra  avoir  lieu ,  le  franc  cal- 
culé à  47  c.  -i  des  Pays-Bas.  Les  monnaies  inférieu- 
res à  50  centimes  de  Belgique,  ou  à  25  cents  des  Pays- 
Bas  ,  ne  seront  toutefois  admises  que  pour  solde  des 
fractions  au-dessous  d^  cette  somme. 

Art.  4.  Le  tonnage  des  navires  sera  calculé  à  rai- 
son de  un  mètre  cube  et  demi,  où  une  aune  cube  et 
demie,  mesure  des  Pays-Bas,  conformément  au  (  2  de 
Fart.  292  de  la  loi  générale,  du  26  août  1822,  et  d'a- 
près les  instructions  du  20  octobre  1819,  n^  1,  modi- 
fiées par  celles  du  20  février  1823,  n^  173,  et  du  12 
avril  1825,    n»  40. 

Quant  au  tonnage  des  bateaux  à  vapeur,  il  ne  sera 
calculé  que  relativement  II  la  partie  de  leur  capacité 
destinée  aqx  marchandises. 

Pour  établir  cette  capacité,  on  mesurera  les  parties 
de  la  cale  destinée  au  chargement  des  marchandises,  et 
l'on  suivra  dans  ce  mesurage  le  mode  prescrit  par^  les 
instructions  précitées,  sauf  qu'au  lieu  du  tiers  stipulé 
dans  l'instruction  du  21  février  1823,  il  ne  sera  déduit 
qu'un  sixième. 

Art.  5.  Tous  certificats  de  jaugeage  exprimant  le 
tonnage  des  navires  d'après  les  principes  établis  à  l'ar- 
ticle précédent,  et  délivrés  par  l'autorité  xQoipétenle, 
en  quelque  pays  que  ce  soit,  seront  exhibés  aux  agens 
néerlandais  à  Anvers  ou  à  Terneuzen,  et  seront  par 
'  eux  admis  pour  servir  de  base  à  la  perception  du  droit 
de  navigation.  Ces  certificats  ne  seront  valables  que 
pendant  le  terme  de  deux  ans,  depuis  la  date  de  leur 
délivrance. 

Art.  6.     Il  pourra  néanmoins  être  procédé,    contra* 
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clicroirement  svec  la  partie  inléi^essée,  à  la  yiërificatioti  1843 
du  î^ugeagQ  du  navire  aux  frais  dfïjsditfi  ageas^  chaque 
fois  que  cejiix«ci  auront  des.  motifs  spéciaux  et  plausi- 
bles pour  la  requérir  dans  riolérét.du  tresûd*  néerlandais. 
Dans  ces  cas,  la  demande  et  l'opération  seront  fai« 
tes  en  t temps  utile  et  de  .manière  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune entjrave  ni  aucun  retard,  autres  que  .ceux  insépa- 
Jiables  de  l'opération. 

Ces  .vérifications  pourront  réciproquement,  et  pour 
les  mêmes  motifs,  être  demandées  par  les  parties  payan* 
tes.  EUes  auront  .Ue^u  alors  aux  frais  de  .(Ces  dernières 
et  cou ti^^îqloire ment  avec  les  ageins. néerlandais. 

Dans  t<^us  les  cas  de  désaccord  entre  les  deux  ex- 
perts vérificateurs,  il  leur  sera  adjoint,  pour  les  dépar- 
tager, un  tiers  expert,  à  désigner  par  le  sort  entre  deux 
personnes  présentées  à  cet  effet  de  part  et  d'autre. 

Les  frais  résultant  de  cette  contre  -  expertise  seront 
à  la  charge  de  la  partie  succombante. 

Art.  7.  La  vérification  dont  il  s'agit  ne  devant  oc- 
casionner ni  entraves  ni  retards ,  autres  que  ceux  insé- 
parables de  l'opération,  et  ne  pouvant  se  faire  conve- 
nablement à  tTerneuzen»  alors  surtout  que  les  navires 
sont  chargés ,  aura  lieu  pour  tous  les  navires ,  chargés 
ou  sur  lest  ilkdistînctement,  dans  les  ports  belges  de  dé- 
ehargeoient  ou  de  chargement. 

Les  frais  de  déplacement,  comme  les  frais  de  jau- 
geage, sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  aura  demandé 
la  vérification.  Ces  frais  seront,  les  uns  et  les  autres, 
calculés  d'après  le  tarif  annexé  au  présent  règlement 
sous  la  lettre  B. 

Lorsqu'il  s^agira  de  jauger  pour  la  première  fois  un 
navire  lancé  en  Belgique,  l'administration  des  douanes 
préviendra  les  agens  néerlandais  respectifs,  au  moins 
deux  jours  d'avance,  du  jour  et  de  l'heure  des  opéra- 
tions du  jaugeage,  pour  que  ceux-ci  puissent  en  faire 
reconnaître  l'exactitude.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  dé- 
placement seuls  seront  à  la  charge  de  l'agent  néerlandais. 

Art.  8.  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer 
et  entrant  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzeu,  sans 
être  munis  de  certificats  de.  jaugeage  conformes  aux  sti- 
pulations de  l'art.  5,  il  sera  fourni  caution  solvable  au 
gré  de  l'agent  pour  une  somme  proportionnée  au  mon- 
tant du  droit  de  navigation,  évalué  approximativement 
par  ledit  agent. 
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1843  La  caution  sera  déchargëe,  dans  le  dëlaî  d'un  mois, 
moyennant  paiement,  sur  présentation  d'un  certificat  de 
jaugeage  en  due  forme,  délivré  par  l^autorité  compétente*. 

Art.  9.  Lorsqu'un  navire  de  mer  aura  péri  sur 
PËscaut  ou  à  son  embouchure,  avant  d'avoir  atteint  le 
territoire  de  la  Belgique  ou  la  pleine  mer,  et  que  sa 
cargaison  sera  transportée  en  Belgique  par  des  allèges, 
ou  en  mer  par  un  autre  navire,  on  observera,  pour 
la  fixation  du  droit  de  navigation,  les  dispositions  sui- 
vantes: 

Dans  le  premier  cas,  ce  dr^oit  sera  perçu  sur  le  ton* 
nage  des  allèges  calculé  conformément  à  Fart.  4  et  par 
chaque  voyage  qu'elles  feront;  dans  le  deuxième  cas, 
le  droit  perçu  sera  restitué,  si  les  marchandises  sauvées 
retournent  en  Belgique  ou  sont  exportées  par  un  autre 
navire  assujetti  au  péage;  si,  au  contraire,  elles  sont 
exportées  par  un  navire  non  assujetti  au  péage,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  restitution  du  droit. 

Art.  10.  Le  droit  de  navigation  de  TEscaut  sera 
payé  à  i'agent  des  Pays-Bas  à  Terneuzen,  avant  que 
le  navire  quitte  le  lieu,  soit  pour  la  pleine  mer,  soit 
pour  le  territoire  belge,  sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  8;  et 
à  celui  ^Anvers: 

1^  Pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  leur  arrivée  ou  passage  à 
Anvers  ; 

2^  Pour  les  navires  allant  à  la  pleine  mer,  avant 
leur  départ. 

Art.  11.  Les  navires  partis  de  la  Belgique  pour  la 
mer,  et  pour  lesquels  le  droit  de  navigation  aura  été 
payé,  ne  seront  pas  sujets  une  deuxième  fois  au  même 
droit,  ni  à  la  rentrée,  ni  à  la  sortie,  s'ils  rentrent  de 
la  mer  par  force  majeure ,  et  retournent  dans  un  port 
belge  où  la  force  majeure  et  l'identité  de  la  cargaison 
devront  être  dilkment  constatées. 

Pour  les  navires  rentrant  en  Belgique  par  le  canal 
de  Terneuzen ,  il  sera  fourni  caution  a  la  demande  de 
l'agent,  jusqu'à  ce  que  les  pièces  justificatives  lui  aient 
été  communiquées. 

Art.  12.  Seront  exempts  du  droit  unique  stipulé  à 
Part.  1er,  les  navires  de  guerre,  ceux  uniquement  em- 
ployés à  la  pèche,  les  yachts  et  les  navires  d'agrément, 
ainsi  que  les  bateaux  à  vapeur  servant  à  la  remorque 
(remorqueurs). 
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Art.  13.  Si  le  droit  avait  été  mal  à  propos  paye  1843 
en  tout  ou  partie ^  soit  par  erreur»  soit  parce  que  le 
navire  n'aurait  pas  pris  la  route  qui  l'assujettissait  au 
péage,  soit  par  toute  autre  circonstance,  le  porteur  de 
la  quittance  ne  pourra  répéter  ce  qui  aurait  été  indû- 
ment perçu,  qû'endéans  les  six  mois  à  dater  du  paiement. 

Réciproquement^,  l'agent  ne  pourra  recouvrer  le  paie- 
ment du  droit  dû  qui  n'auroit  pas  été  payé,  soit  par 
erreur ,  soit  parce  que  le  navire  aurait  pris  ulie  route 
qui  l'assujettissait  au  péage,  soit  par  toute  autre  circon* 
stance^  qu'endéans  les  six  mois  à  dater  du  jour  que  lè 
droit  aurait  dû  être  payé. 

Art.  13.  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent, le  gouvernement  belge  fera  remettre  à  l'agent 
néerlandais;  à  Anvers,  la  liste  des  navires  de  mer  qui 
auront  été  déclarés  en  destination  de  la  Belgique  ou  de 
la  mer,  pour  autant  que  ces  navires  sont  soumis  au 
droit  unique. 

De  son  côté,  le  gouvernement  néerlandais  fera  re- 
mettre au  gouvernement  belge  la  liste  des  navires  mu- 
nis de  lettres  de  mer,  ayant  fait  déclaration  aux  bu- 
reaux de  Bath ,  Sas-de-Gand  et  Terneuzen,  soit  à  l'en- 
trée,   soit  à  la  sortie  des»  Pays-Bas. 

Les  administrations  de  pilotage  belge  et  néerlandais, 
à  Flessîngue,  se  communiqueront  réciproquement  la  liste 
des  navires  qu'elles  auront  pilotés  tant  a  l'entrée  qu'à 
la  sortie  par  mer. 

Ces  diverses  communications  se  feront  respective- 
ment de  quinzaine  en  quinzaine. 

Art.  15.  Il  est  entendu  que,  moyennant  le  droit 
unique  mentionné  à  l'article  1er,  il  ne  pourra,  dire- 
ctement ni  indirectement,  être  établi  sur  la  navigation 
de  la  pleine  mer  en  Belgique  par  l'£scaut  occidental, 
et  pice  uersâj  d'autres  droits,  péages  ou  indemnités 
quelconques,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ce 
qui  est  réglé  pour  le  pilotage  et  les  fanaux. 

Art.  16.  Pour  les  bâtimens  soumis  au  droit  de  na- 
vigation ,  il  ne  pourra  être  délivré  aucun  document  à 
la  sortie  ni  acte  effectif  ou  négatif  de  décompte,  qu'après 
qu'il  aura  été  justifié  du  paiement  de  ce  droit. 

Les  navires  munis  de  lettres  de  mer,  qui  se  décla- 
reront à  la  sortie  parties  eaux  intérieures  des  Pays-Bas, 
devront  fournir  caution   du  droit  à  la  descente.     Cette 
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1S43  caution  sera  déchargée  du  moment  que  leur  entrée  par 
Bath  aura  été  constatée. 

Art.  17.  Tout  capitaine  d'un  navire  assujetti  au 
droit  de  navigation,  venant  de  la  Belgique  pour  se  ren- 
dre à  la  pleine  mer,  devra  être  muni  de  la  quittance 
de  paiement  à  la  descente,  ou  de  la  preuve  du  caution- 
nement dudît  droit,  pour  être  exhibé  par  lui  au  pilote 
chargé  de  le  conduire  en  mer,  lequel  devra  faire  con- 
naître à  sou  administration  la  nature,  la  date  et  le  nu- 
méro du  document  exhibé.  A  défaut  de  cette  exhibi- 
tion, le  navire  pourra  être  retenu  en  rade  de  Flessingue, 
de  Raniniekens  ou  de  Terneuzen ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
justifié  du  paiement  ou  du  cautionnement. 

Il  est  défendu  aux  pilotes,  à  quelque  administration 
qu'ils  appartiennent,  et  ce,  sous  peine  d'être  personnel- 
lement responsables  du  montant  du  droit  non  payé,  qui 
sera  retenu  sur  leur  salaire,  de  prêter  leurs  services 
pour  conduire  en  mer  un  navire  non  muni  de  la  quit- 
tance susmentionnée  ou  de  la  preuve  du  cautionnement 
iourni. 

Art.  18.  Tout  navire  venant  de  la  pleine  mer  pour 
se  rendre  en  Belgique,  ou  venant  de  la  Belgique  pour 
se  rendre  à  la  mer,  pourra,  si  les  vents,  les  glaces  ou 
d'autres  circonstances  l'exigent,  stationner  librement  dans 
toutes  les  eaux  de  TEscaut  occidental  et  de  ses  embou- 
chures. 

Art.  19.  Les  navires  se  rendant  de  la  pleine  mer 
en  Belgique,  et  vice  versd^  ne  seront  assujettis  à  au- 
cune formalité  par  rapport  aux  douaues  néerlandaises, 
durant  le  trajet  de  l'Escaut  occidental  et  des  embouchu- 
res,   ou  pendant  le  temps  qu^ils  y  séjourneront. 

La  surveillance  contre  la  fraude  pourra  être  exer- 
cée par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  tant  sur  les  ri- 
ves qu'au  moyen  d'embarcations  sur  ce  fleuve  même. 

Si,  après  une  expérience  de  deux  années,  l'insuffi- 
sance de  ces  moyens  était  démontrée,  les  deux  gouver- 
nemens  s'entendraient  pour  aviser,  d'un  commun  accord, 
à  un  mode  de  surveillance  plus  efficace,  par  l'adoption 
d'autres  mesures  les  plus  propres  à  mettre  cette  surveil- 
lance en  harmonie  avec  les  intérêts  de  la  navigation, 
laquelle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  exposée,  de 
ce  chef,  à  des  entraves,    frais  ou  retards. 

Art.  20.  Les  navires,  aHaui  de  la  Belgique  à  la 
mer    par   le   canal    de  Terneuzen   et  l'Escaut  occidental 
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et  vice  versé  y  seront  exempts  de  toutes  visites  et  for- 1843 
jnalitës  de  la  douane  néerlandaise,  à  leur  entrée,  à  leur 
sortie  et  pendant  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen, 
sauf  Tapposition  des  plombs  ou  scellés  aux  écoutilles 
et  aux  autres  issues,  ou  la  mise  à  bord  de  gardiens, 
dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et 
h.  la  nourriture  de  l'équipage;  mais  il  leur  est  défendu 
de  recevoir  aucune  rétribution,  indemnité  ou  salaire  des 
capitaines. 

Art.  21.  Il  est  interdit  aux  navir^  venant  de  la 
mer  pour  se  rendre  en  Belgique,  et  vice  versa ^  de 
communiquer  directement  ou  indirectement  avec  les  cô- 
tes et  rives,  dans  d'autres  endroits  que  ceux  déterminés 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  pour  prendre  charge 
ou  décharger* 

Toutefois,  il  sera  loisible  aux  capitaines  de  s^  mu- 
nir à  terre  des  provisions  dont  ils  auraient  besoin  pour 
Tusage  de  l'équipage  ou  du  navire,  et  de  s'y  ren#e 
pour  demander  ou  recevoir  des  ordres,  pourvu  que  le 
navire  reste  éloigné  des  côtes  et  rives,  et  que,  dans  ces 
cas,  les  communications  ne  se  fassent  qu'au  moyen  de  ' 
chaloupes,  soit  à  Flessingue,  soit  aux  autres  lieux  dési- 
gnés à  cet  elFet  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Le  gouvernement  des  Pays -Bus  fera  connaître  au 
gouvernement  belge,  dans  le  mois  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  règlement,  les  autres  ports  et  en- 
droits qu'il  aura  déterminés  pour  les  communications 
prévues  par  cet  article;  si  plus  tard  il  jugeait  conve- 
nable de  faire  a  cet  égard  des  changemens,  il  en  infor- 
merait le  gouvernement  belge  au  moins  un  mois  d'avance. 

Art.  22.  Toute  communication  avec  les  côtes  ou 
rives  non  autorisée  ou  dans  des  endroits  non  désignés, 
et  hors  les  cas  de  force  majeure  sera  punie  d'gne  amen- 
de à  la  charge  du  capitaine  du  navire.  Cette  amende 
sera  de  50  à  100  fr.,  si  la  communication  a  eu  lieu  di- 
rectement par  le  navire,  et  de  10  à  25  fr.,  si  elle  s'est 
faite  au  moyen  de  chaloupes  ou  autres  embarcations. 

Art.  23.  Lorsque,  pour  cauée  d'avarie  ou  autre 
circonsftance  extraordinaire ,  ua  capitaine  sera  obligé  de 
'  transborder  des  marchandises  sur  le  fleuve  ou  à  sou 
embouchure,  ou  d'en  décharger  sur  les  rives  et  côtes, 
ces^  marchandises  seront  exemptes  de  tous  droits  d'en- 
trée, de  sortie  ou  de  transit,   pourvu    que  le  capitaine 
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1843  se  soit  adresse  préalablement  aux  employés  des  douanes 
les  plus  voisins,  ou  à  leur  défaut ,  à  l'autorité  locale  la 
plus  Voisine,  et  qu*il  se  soumettre  aux  mesures  que  ces 
employés  ou  ces  autorités  jugeront  nécessaires  pour  pré* 
venir  l'importation  clandestine  d'une  partie  de  la  car- 
gaison. 

Les  mesures  que  le  capitaine  aurait  prises  de  soï^ 
chef  sans  en  avoir  préalablement  averti  les  employés, 
ou  en  leur  absence,  ou  à  leur  défaut,  l'autorité  locale, 
et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  seront  excusables 
qu'autant  qu'il  prouvera  d'une  manière  incontestable 
que  le  salut  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dé- 
pendu. 

Les  marchandises  déchargées  quitteront  le  territoire 
des  Pays-Bas,  soit  après  avoir  été  rechargées  dans  le 
même  navire  d'où  elles  ont  été  retirées,  soit  au  moyen 
d'allégés. 

Art.  24.  Toutes  importations  ou  exportations  de 
dAirées  et  marchandises  par  les  rives  et  c<3tes  de  TEs- 
caut  occidental  ou  de  ses  embouchures,  ainsi  que  tous 
allégemens  ou  transbordemens  de  denrées  et  marchan- 
dises pratiqi^és  sur  l'Escaut  occidental  ou  ses  embou- 
chures sans  que  l'autorisation  ait  été  obtenue  ou  que 
les  formalités  requises  par  l'article  précédent,  aient  été 
observées,  siéront  punis  des  peines  prononcées  par  la 
législation  des  Pays-Bas,  en  matière  de  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  d'accises. 

Le  capitaine  ne  pourra  pas,  dans  ces  cas,  invoquer 
•  la  liberté  de  la  navigation  de  l'Escaut,  pour  mettre,  soit 

sa  personne,  soit  les  denrées  ou  marchandises  qu'il  au- 
rait importées,  exportées,  transbordées  ou  déchargées 
frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuit^  dirigées  contre 
lui  de  la  part  des  employés  des  douanes,  sans  cependant 
qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'un  pa- 
reil fait,  le  reste  du  chargement,  qui  n'aurait  pas  été 
-  Tobjet  de  cette  fraude,  non  plus  que  le  navire,  s'il  n'a 
pas  servi  directement  à  l'importation  ou  à  {'exportation 
frauduleuse,  ni  en  général  à  sévir  contre  le  capitaine 
d'une  manière  plus  rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les 
lois  générales  en  vigueur. 

Art.  25.  Toute  tentative  d'importation  ou  d'expor- 
tation frauduleuse  par  les  rives  et  côtes  de  l'Escaut  oc- 
cidental et  de  ses  embouchures,  qui  aura  été  manifestée 
par   des    actes   extérieurs   et  suivie  d'un  commencement 
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d'exécution,  si  elle  n'a  évé  suspendue  ou  n'a  manque  1343 
son  effet  que  par  des  circon8td|ki;  fourtuites  ou  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  rauIWr,  est  tonsîdérée  et  punie 
comme  Fimportation  ou  l'expoHation  frauduleuse  même. 
Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  Belgique  par  TË^- 
caut  ou  le  canal  de  Terneuzen,  qui,  après  avoir  mis 
en  mer  seraient  forcés,  par  suite  de  vents  contraires, 
ou  par  toute  autre  cause  de  force  majeure,  de  rentrer 
en  rade  de  Flessingue,  Bammekens,  ou  Terneuzen,  sans 
avoir  touché  un  autre  port,  seront  affranchis  de  toute 
formalité  par  rapport  aux  douanes  néerlandaises ,  autre 
que  celle  d'une  déclaration  indiquant  les  motifs  de  la 
rentrée.  ^Cette  déclaration  devra  se  faire,  endéans  les 
24  heures,  aux  bureaux  de  Flessingue  ou  de  Terneuzen. 

Faute  de  faire  cette  déclaration  et  de  )ustifîer,  s'ils 
en  sont  requis,  des  motifs  de  la  rentrée,  les  capitaines 
seront  passibles  des  peines  comminées,  par  la  législation 
des  Pays-Bas,  contre  ceux  qui  entrent  en  relâche  for- 
cée sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Art.  27.  Les  navires  arrivant  de  la  mer  et  venant 
stationner  en  rade  de  Flessingue  ou  de  Rammekens, 
pour  y  recevoir  des  ordres,  ne  seront  assujettis,  pendant 
le  délai  de  trois  fois  vingt-quatre  heures,  à  aucune  for- 
malité par  rapport  aux  douanes*  Si  endéans  ce  délai, 
ils  n'ont  pas  continué  leur  route  par  l'£scaut  vers  la 
Belgique,  ils  devront  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  à  l'égard  des  navires  entrant  en  relâche  for- 
cée dans  les  ports  des  Pays-Bas. 

Art.  28.  Les  navires  venant  de  la  pleine  mer  pour 
se  rendre  en  Belgique,  et  vice  versd,  seront  admis 
dans  le  port  de  Flessingue,  en  cas  de  relâche  forcée, 
soit  pour  hiverner,  soit  pour  y  opérer  un  déchargement 
partiel  ou  total  pour  cause  de  force  majeure. 

Ils  y  jouiront  de  toute  la  protection  et  de  tous  les 
avantages  qui  sont  assurés,  par  la  législation  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas,  aux  butimens  de  toutes  les  autres 
nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution 
contre  la  fraude  prescrites  par  la  même  législation. 
~  .  11  est  expressément  entendu  que  le  séjour  dans  ce 
port  ne  donnera  lieu  h.  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie 
ou  de  transit. 

Art.  29.  Les  navires  chargés  de  poudre  à  canon 
arboreront  un  pavillon  rouge  pour  indiquer  la  nature 
de  leur  cargaison j   ils  resteront,   autant   que   faire   se 
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1843  pourra,  éloignes  des  cAtes  et  rives,  et  ne  pourront^  sans 
autorisation,  mouiller  fUjÉfct  lés  villes,  villages  ou  forts 
situées  sur  les  rives  de  iBfcriut  ou  de  son  embouchure, 
le  tout  sous  peine  d\ine  amende  de  50  à  150  florins. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  navires  qui  n'auront  à  bord  que  les  provi- 
sions ordinaires  de  poudre  à  canon  pour  leur  usage 
particulier. 

Art.  30.  Le  capitaine  sera,  dans  tous  les  cas,  re- 
sponsable des  amendes  encourues  pour  contravention 
au  présent  règlement,  par  les  gens  de  son  équipage, 
sauf  son  recours  contre  ceux  qui,  par  leurs  faits  ou 
omissions,    y  auront  donné  Heu. 

Art.  31.  Si,  pour  cause  de  contravention  aux  di- 
spositions du  présent  règlement,  il  y  a  lieu  à  saisie  de 
marchandises,  denrées,  navire,  chaloupe  ou  autres  em- 
barcations, il  sera  accordé,  sans  retard,  main -levée  \ 
la  demande  de  la  partie  saisie,  moyennant  bonne  et  va- 
lable caution  poirr  la  valeur  des  objets  saisis,  et  élection 
de  domicile  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Cette  caution  sera  convenue  entre  l'employé  le  plus 
élevé  en  grade  dans  l'endroit  où  la  saisie  aura  été  pra- 
tiquée,   et  celui  \  charge  de  qui  elle  a  été  faite. 

Si  les  contraventions  n  entraînent  qu'une  '  amende, 
le  contrevenant  obtiendra  de  continuer  immédiatement 
sa  route,  en  donnant  caution  pour  le  montant  de  l'a- 
mende et  eu  faisant  élection  de  domicile. 

Art.  32.  Toutes  contestations  au  sujet  du  droit  à 
percevoir  sur  la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embou- 
chures, des  navires  allant  da  la  pleine  mer  en  Belgique, 
ou  vice  per&dy  seront  décidées  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  opposition, 
appel ,  pourvoi  en  cassation ,  ou  requête  civile  contre 
le  jugement  arbitral. 

Art.  33.  Les  arbitres  sont  nommés,  l'un  par  l'agent 
chargé  de  la  perception  du  droit  de  navigation,  l'autre 
par  la  partie  qui  refuse  le  paiement'  du  droit  réclamé 
ou  qui  en  demande  la  restitution. 

Eu  cas  de  refus  de  Tune  des  parties  de  nommer 
son  arbitre,  il  est  nommé  d'office  par  le  président  du 
tribunal  de  première  irfstance  ci -après  indiqué. 

En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  surar- 
bitre, s'il  n'est  nommé  par  le  compromis;  si  les  arbi- 
tres sont  discordans  sur  le  choix,  le  surarbitre  est  nom- 
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mi^  iiU  requête  de  la  partie  k' plus  âîKgeote,  par  le  1843 
président  du  tribunal  de  première  iostancedans  le  res* 
sort  duquel  est  situëe  le  bureau  de  perception. 

Art.  34*'  La  nomination  des  arbitrer  peut  v^  faire 
par  acte  notarié,  ou  sous  signature  privâe,  ou  parpro- 
cès-Terbal  devait  les  arbitres  ckoisiSé   \ 

L'acte  de  nouifination  des  arbitres  ^désignera^  à  peine 
de  nullité ,  les  objets'  en  litige  et  les  ïioms  des  arbitres. 

Art.  35.  Le  îsiège  d«  tribiinaï  arbitral  est  dans  la 
localité  oii  est  établi  Pagent  de  la  perception  avec  le- 
quel la  contestation  est  engagée.  .Relativement  aux con» 
testations  dont  il  s'agit,.  )e  gouvernement  néerlandais  est 
représenté  par  Tagent  de  la  perception  et  choisit  domi- 
cile à  son  bureau.  ,  .... 

Art.  36.  La  procédure  est  instruite  somofiairem^t» 
les  parties  remettent  ji^eu^s  pièces  ou  mémoires  aux.  ar- 
bitres sana  aucune  foripalil^  .^e  justic^'5  Iq^^p^rtie  en 
retard  de  remettre  ses  pièces  et  mém^ir^  .  est  soiui|iée 
de  le  faire  endéans  les  îuiit  jours.     , ,,      «       ,        ,       , 

Art.  37p  Le  jugement  arbitral  est  mot^v^;  il  «st  ()é- 
posé^  endéans,  les  huit. jours  de  sa  date,  au  greffe  du 
tribunal  çivH  susîndiqué\  f|  est  rendu  exécutoire  sans 
auèune  modification  et  trànsérit  sur  les  registres^  en 
vertu  d'une' ordonnafiveet  du  président*  du  tràbunal. 

>L'oppositiof|<  à  l'ordoi^nance'' d'exécution  et  la  de- 
mande de  nullité  de  l'acte  qi^lifié  < jugemei;ut  arbitral 
pourront  avoir  lieu  dans  les  cas  et  4ans  les  formes  tra- 
cés par  les  lois  du  pays  où  Tordonnance  aura  été  rendue. 

Art^  3$.  Les  navires  pourront,  m^n?è  en^  cas  de 
contestation,  continuer  leur  voyage,  sans  'retards  ou  en* 
traV^SV  pourvu '  qii'R  soit  fait* élecli6n"(fé  dofnkile'dans 
là  loèalité  où  est  établi  le  bureau  dé  perception,  et  i|U^l 
soit  fourni,  totfiradicloirement  aveu  Tageitt,  caution  sol- 
vable  ou  suffisante .  pour  'le  paiennèot  du**âi*Oit. 

Art.  39.  £n  ce  qui  regarde  la  nomination^  l'accep- 
tâtibpy'  là/réeusation  et  la  révooârflc^ll  de^ 'arbitres',  les 
délais,  formalités >  frais  et  ttàitrdé'  to^dkÂottls  de  l'arbi- 
trage, on  suivra  les  loi^  sur  là  ntàtière''¥é«^ectvvement 
en  vigueur  dans  le<*pays  où*  le  jugement  ai'btl'ral  sera 
rendu,  pour'  autant:  qu'A  'n*y  air  pas -été  ^DtolHwit  ou  dé- 
rogé pôr  les  dispositions  qui  précèdent.  ^   --  ' 

Atl^.  40.    -Les   dispositions    du   présent  rèîglemeht  ne 
seroât   applicables  qtii^^ux   navire^    venant    de.   la'  mer 
pour  àfe  ré&dre  ett  Belgique»,  ou  •wVc  i^er^a,  et  ne  con- 
Recuêil  gén.    Tome.  F.  U 
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1848  cetnerout.  cfoé^i  la  partie  dîë  T'Ëscaut'^  occidental  dont  bs 
rires  a]ppartieonent  ai»  gouverite^dol:  des  Fays^fiii&^- 
Anvers,  lç'20=  mai  184S.  '  .  r 
'    Signet;  De  Brouckere\.            Copes  Van  Hasséll. 
i;  •  •  :      '     L«8pirt«'          i            Boeye*  *  c. 
Catleaiix  -  Wa!t«L       Vatt  de  /Vlelde. 
'.:  ':              ;;L^  Jacobis.  .-               H,wA.  V^nîRarnebeck. 
oi            .     'L,  VcydL          '        .Krytt  W^gUio.  .  5.  v' 
:l  ^' ;             i.  Edèiiai^d'de  Guyper,  Ç.  Le  Glerc^,.    A 
H     M             '  ;  »  8e(;rétairè.    *      /  .     :  secrélatre*  >      ^    .    .  -  - 

Aiiieîié  %:  l'Nnpipatioii  de  TÈscâut  et  He' se^  em- 

'-'     -'^*      *       '-'   '      ^^^-fo/ec^/^eir.^-*      ^    -     -       ..:     î 

"^■^-'    -••■•^^    ''"'^10i^itferfee''Nd  ^  •'-'     'î-^^  --'^^/■,'> 

Reçu  pour  Iç  navire  ,  ''    /    '  ""     *'    '    ' 

ihemrant'''  '*'^^  "  '  ''•  'iortneaux  '  ^  ^  f'>iM..:  >• . 
'Muivant\céHificêtf'dejtiug^^^^^  ^         '    ^'"^-   ^'  '''^ 

atteint  à  la  mer  -  -'  ""4  ">'  -  •^'^'  "^  '>»'-'J'' 
i^e/2a/2^  rf6  /a  ?wcr  -^  '  '  '  "^  "  \"'  '*'  '^'  "^* 
-/i"  somkie  dé'  '■  -'    '   •■'/e''  -''  ''"';-'''J  "-^  i8~'-  ••'^•- 


"ÎT" 


,,  »    ,   ,      df^oît  de  navigation  de  l'EscçiMt,.^ 


Vu  px)ujr:.é1ire  ahnex^  Aùijfèg&inewl  de  rE8CA«iib.i.  itiuv 
•  {Suivent  les  mêmes-  aigïfiaàWeis  qwis  dfdf$9Us*) 

f  3é^  jfrdîs  de  vacation  et  de  de- 
yérî/fcationdu  jaipgedg^  des  ha^ 

\  droit  df  navigation  stipulé  ah ^ 
du  trdiié^du  '  t9.  'avril  iêsls* , 


ffr-  > 


ï;. 


\% 


,  ;  !  VaealirOOl.pilMtïiiâi  vériipjo^i^a  djM  jsiugj^e 
ip/Qpi;  clifiqu^.en^per^, .  ,  .,rijfi    <   ji/  ./^o.j^^ 

cas  de  d.4$»<^p^d  efljt^ftj  te^f  cM"3f  ;  expext*   y^r 

.:  ?  ,FrM«  d(e^d4pl«ç?ai5§iîfipoMç  disqfn^  ^;iPftrfe|  i 
jpoiir  la ;d^«^^  ei^nç  la  #é^(ko perdes,, figiQp^ 
.Méer}ai^i#  ^|.|^^^pa^t§id0  1cl^»^re^n^^lt  ^hM 
i^iigft<iS<5-l»r#(,eff0çlM4^  PW  )tâu^  «t  poup;  (Sb« 
que  expert*.     .(•>.>**    *.     .^....    .i.  .*.    '. 
.  .  .J'o/i^T  !«!  retour»,    ,     iii  ,  ;  ;id-     *    11- 

Vil  ii)0/»rj^(r?,*na^ejc4  aju  Jrègteffieot  d*  rE8icaM.t, 
î  i    ;  ?  .-.    i^infanfiie^,  mémeis  ^ignatureis} 
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Règlement  pour  texéculion   de  Fart.  9.  du  imité  iMB 
du  ±9  avril  |839  et  du  chapitre)/!.,  seotip^a^^.du 
traité  du  S  n(H>embre  1842,  relatiyeme^it  ai^^ifç^ 

tage  et  à  la  aurpeillance  comn^u^e,  ^ .  i 
Chàp.  1er.  —      De    Pétabliasement  et  de'  Pàdminp- 
atration  dea  aerviceê  de  pilotage^         'i  '  • 

ÂrU  1er.  li  sera  au  cboix  de  tout  aaivii^e  êe,  fjei^- 
dant  de  la  pleine  mer  en  Belgique,  ou  de  la  Be^ique 
en  pleine  mer^  par  FEscaut  o 
de  prendre  un  pilote  belge  ( 
loisible,  d'après  cela,  aux  d 
tout  le  cours  de  l'Escaut  et  à 
vices  de  pilotage  qui  seront  ju^ 
uir  les  pilotes. 

I^es  deux  gouvernemens  #4 
meut    toutes  les ,  facilitas   convenables,,  pour  IMtabliasç;- 
ment  sûr  et  commode  d^  ces  s^rvicefl|«    ' 

Art.  2.  Sans  préjudice;  aux  ,drpit#<. des  deux  gou- 
vernemens résultant  de  l'article  9y  i'^  2r  du  Ur^it^  du 
19  avril  1839,  le  gouvernement  belge .  «pourra  établi 
une  administration  de  pilptage  à  Flessingiie,  et  en  dé- 
:  tacher  à  Tenneuzen  tel  nombre,  ,de.  pilotes  qpe  lesbiB- 
soîns  de- cette  station  lui  paraîtront  réclamer],,  ppur  |^ 
navires  allant  de  la  mer  à  Anyers  ou  à  Gand,.  eLviçifi 
veraA  .     ; 

De  son  c<)ité,  Ijb  gouverpem^nt  deê  pays-Bas  .p9pp*ia 
établir  upe  station,  de  pilotes  à  Anvers  ipouf  ^e  «ef,vtç/e 
des  navires  à  |a  descente.  t  .     . 

Ce«  établissemeos  «erpnt  légalement  ;  Reconnus  par 
les  gouyerpemens  respectifs,  qui  leur,açco^4^rppt  9x^e 
et  protection.  » 

'  Art.  3.  Celpi,  des  deux  p^ya  qui  établira  de  pqii- 
veaux  services  de  pilotage  dans  le  coiu:^,  de  TEsc^pt.  ou 
là  «op  embouchure,  en  fera,  la  ^notification  a  l'autre  pays 
per  J'iptermëdiaire  de^  compiissî^ires  cbarg/ls  de  Ifi.sur- 
veiUance  commune...  .      ;...,.[. 

'.  ,11  lui  donnera  ep  piépie  tepips  ;co;n^a^^nce  de  tppt 
i ce  qui  pourra  faire  reçônpattre  et,rei9|pç4^(er  lés  bateaux 
etl^  pilotes  employés  à  ces  services^  et  notapi^ment 
def  paarqu^es  distinctiv.es  mentionnées  aux  .articles?  et  10. 

Art.  4,  Chacup  des  deux  gouveroeipens  aura  la 
fac|LiUé  d'admettre,  an  pilotage  de  l'Espaut  et  c|e  ses 
bpuques,  d^s  pilotés  de  ses.  stationii  nop  situées  çur  ce 
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1M8  fkuH;  Apràs  qo'fls  auront  satisfait  i^  ce  qui  est  pres- 
crit-j^ar  T^rt.  5.  Dans  ce  cas,  ces  pilotes  seront  aussi 
bt^viet^  comiiie  pilotes  de  TËscaut. 

Les  gourémemens  se  communiqueront  réciproque- 
méqt^  dc^  la. manière  indiquée  à  l'art.  3,  ces  admissions 
et  le  signe  adopté  pour  indiquer  les  bâtimens  qui  se« 
ront  pourvus  de  semblables  pilotes,  comme  aussi  la 
iilatq^e  diâtirtctÎTe  des  pilotes  eux -mêmes. 
•  ;  Alt.'  5.  Les  pilotes I  soit  de  mer,  soit  de  rivière, 
pour  pouvoir  être  admis,  par  Tune  ou  l'autre  des  deux 
admiiUstratîons ,  au  pilotage  de  l'Escaut  et  de  ses  bou« 
q^tés,  devront  remplir  les  conditions  d'admission  exi* 
géés  par  Je&  règlemens  en  vigueur  dans  le  pays  auquel 
afppartiëndra  l^administralion. 

Art.  6.  Tout  pilote,  avant  d'entrer  en  fonctions», 
devra  s'én^get  par  serment;  à  se  conformer  stricte- 
ment, dans  son  service,  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  règlement,  et  ^  se  conduire  en 
bon,  digne,  blonnéte  et  fidèle  pilote. 

il  sera  fait  mention,  sur  le  bt*eVet,  de  la  precltation 
de  ce  serment. 

Art.  7,  Pour  être  reconnue  en  leur  qualité,  les  pî- 
léies  porteront  uhe  taarqub  distinctive;  la  forme,  les 
âtmensioDS  et  lés  accessoires  en  seront  déterminés  par 
les  règlemens  de  chaque  pays. 

Les  pilotes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  se- 
ront tenus  de  porter  cette  marque  d'une  manière  osten- 
sible et  d'être  munis  de  leur  brevet,  ainsi  que  des  extraits 
des  règlemens  sur  le  service  de  pilotage. 

<  Art.  B/   Il   est   laissé   à  la  (irudence  de  chaque  ad- 

ininistratièn   d^aiîf'êter   telleâ    dispositions    qu'elle  jugera 

convenables,  quant  à  la  faculté  de  piloter  de  nuit,   en 

"observant  toiitéfois  ce  qui  est  présent  au  chapitre  IV. 

toncërbant  le  service  sanitaire. 

'  Art.  91  Les  administrations  respectives  veilleront 
iscrupuleusément  à  ce  que  les  pilotes  et  autres  individus 
attachés  à  leur  service  et  chargés  de  piloter,  ne  s'aban- 
donnent'poTtif  à  Tabus  des  liqueurs  spirilueuééè,  mais 
i^rrtout  a  ce  qti%  ne  se  permettent  pas,  étant  en  état 
'd^vresse,  d'entreprendre  le  pilotiage  d'un  bâ^ment. 
5Elleé  punîrôbr  rigoureusement  les  délinquans  des  pei- 
nes pronoticééir  par  lès  règlemens  pour  ces  cas. 

Art.  10.    Les  bateaux  jpiloteé  porteront  dans  là  par- 
tie èupérielire  de   leur  gi^ande   voile,   sur   les  deux  eû- 
\ 
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tés  au*de88U8  de  la  bande  du  premier  ris^  le  nomi  du  1843 
lieu  de  leur  station ,  visiblement  petnt  en  lettres  adirée 
de  quatre  décimètres  de  hauteur,  ou,  si  la  voile  n'a 
pas  assez, de  largeur,  seulement  la  lettre  initiale  4e  ce 
nom,  plus  le  numéro  donné  au  bateau.  Ce  aignale*- 
ment  sera  répété  sur  Tarrière  du  bateau,  et  devra  être 
repeint  chaque  année. 

Les  bateaux  pilotes  arboreront,  au  haut  de  leur 
mât ,  un  pavillon  de  quatre  lés  ordinaires  de  large  et 
de  trois  mètres  vingt  centimètres  de  long,  dans  lequel 
sera  cousu  le  même  numéro,  afin  d'indiquer  à  quelle 
nation  ils  appartiennent.  Ce  pavillon  sera  rouge  avec  un 
numéro  blanc  pour  les  bateaux  pilotes  belges,  et  bleu 
avec  un  numéro  blanc  pour  les  bateaux  pilotes  néer-^ 
landais* 

Ces  bateaux  pourront  en  outre  arborer  leur  pavil^ 
Ion  national.  * 

Art.  11.  Les  bateaux,  canots  et  autres  embarca- 
tions servant  uniquement  à  l'exploitation  du  pilotage, 
poiiant  enseigne  et  ^également  reconnus  comme  tels, 
seront  exempts  de  tous  droits  de  port,  quai  et  autres 
quelconques  imposés  sur  la  navigation  dans  les  deux  pays. 

Ces  mêmes  embarcations  pourront  monter  et  de- 
scendre la  rivière  de  nuit  comme  de  jour. 

Art.  12.  Les  deux  administrations  de  pflotage  au- 
roBt  la  faculté  d'introduire  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane  et  autres,  dans  leurs  stations  respectives, 
les  cordages,  voilures,  avirons,  câbles,  chaînes,  ancres 
et  autres  objets  de  ce  genre  appartenant  au  matériel 
du  service  de  pilotage,  pourvu  que>  l'importation  se 
fasse  par  des  bateaux  de  ce  service  et  que  le  déchar* 
gement  soit  justifié  au  moyen  d'un  certificat  du  chef  de 
l'administration  locale  du  pilotage,  énonçant  la  nature 
et  la  quantité  des  objets  importés.  Ce  certificat  sera, 
avant  le  déchargement,  présenté  aux  employés  des  doua-: 
nés,  qui  y  apposeront  leur  visa  après  en  avoir  reconnu 
l'exactitude. 

Leis  objets  ainsi  introduits  sur  le  territoire  de  Tun 
on  Patitre  des  deux  pays,  seront  déposa  dans  un  lo^» 
cal  séparé.  11  en  sera  fait  un  inventaire  sur  lequel 
fee  mutations  seront  exactement  annotées^  de  telle  >  sorte 
que  rexislant  en  magasin  puisse  totijours  être  reconnu 
par  les  employés  de   douanes  qui,  sur  ««'-ordre  écrir 
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1843  déi  l^eouplojré  supëriéur   du  lieu ,   se  prësenteront  potîr 
eniiaîre  leirecensemeiit. 

f  Art.  .13.'  Il  sera  tenu  ,  dans  les  bureaux  des  deuac 
pilolèges^'  un  registre  où  les  capitaines  ^  pèurront  în^ 
sCDÎre  les  plaintes  qu'ils  se  croiront  en  droit  4^  faute 
contre  les^pHotes.  Les  capitaines  pourront  aussi  adres^ 
ser  leurs  plaintes  par  ëcrit  au  chef  de  service  du  pi^ 
lotage,,  qui  les  fera  annexer  au  registre;  U  en  sera 
donné  connaissance  aux  pilotes  inculpés,  pour  qu'iU 
pi^^s^t  se  justifier,  et,  au  besoin,  inscrira  ou. ffiir^ç 
annexer  leur  défense  au  même  registre.  .  ,  , 

^.  4rt.  14.  Chacun  des  deux  pays  pourra  prçpdre^ 
à  l'égard  det  ^0(i  pilotage,  telles  dispositions  particulii^*, 
res  qu'il  jugera  utile  dans  Fintérét  du  service  et^de  U. 
navigation,  pour  autant  qu'elles  ne  dérogent  pasi  ^a 
présent  règlement  et  qu'elles  ne  constituent  ni  faveurs, 
ni  immunités  de  nature  a  faire  accorder  la  préférence 
à  Pun  des  deux  pilotages.  *  ^ 

Chap.  II.  ^^  Des  devoir  s  des  pilotes  ^^t  des  obliga^ 
•■   fions  des  ^^apitaines.  •    ,  u 

'Art.  15.  Les  pilotes  des  deux  nations  se  compdr- 
teronl  avec  convenance,  les  utis  envers  les  aûtreè,'  dans 
l'exercice  dé  leurs  fonctions  ;  ils  éviteront  soigneuse- 
ment toute  occasion  de  collision  et  tout  sujet  de  plain- 
tes-mutuelles^     .  ■  •..).* 

Il  leur  est  recommandé  de  se  porter  mutuelkmeiit^ 
le  €â8  éphéant,  secours ,^  aide  et  assistance. 

•  Art..  16-.  Le  signal  d^Appel  d'un*  pilote  sera,  pour 
les  bâtimens  de  l'Ëtar,  le  pavillon  destiné  à  tei^effen 
Les  bâtimens  DKircfaands,  non  pourvus  de  ce  paivHloWy 
hisseront  leur  pavillon  -national  au  tenon  du  mât  dé 
misaine >  s'ils  ont  plus  d'un/ mât,  et  au  grand  tëuon, 
s*îls  n'ont  qu^un  tuât. 

Les  capitaines^  pendant  leur  séjour  en  rade,  ont  ta 
facu'ité  d^adopfer^  de  commun  accord  avec  le  chef  des 
pilotes, 'un  eîgnal  d'appol  a  convenir  piojur  le  bateaif 
pilote. 

Art.  IZ.  >  Aucua  pilote  ne.  inontera  à  bord.jl'un 
navire,  pojur  le  piloter^  avant  d*y  avoir  été, engagé  par 
lejcaiôt^ine  oil^  patvo^. .  .Lorsque  des  pUoteS'.de^  deux 
notions  ée  présienteroot  en^m^me  temps  pour  offrir,  leurs 
8ei:viçes^  lîla  attandront,  avant  dç  passer  aurile.  navire, 
<^tQ /1%  .CjUpit^Mie  'QM  patijon  pit  fflit  so.n  choix, entre  .eu;^. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


et  la  Hollande.  311 

Art.  É8v  ÀuasîlAt  que  le  pilote  «era  à  bord  d^un  1843 
n&vire^  il^kra  amener  le  pavillon  d'appel,  pour  faire 
connaître  que  le  bâtiment  est  déjà  pourvu  d'un  pilote; 
faut?  dé  quoi  il  sera  opëré,  sur  son  salaire,  une  re* 
tenue  de  douze  francs  soixante -dix  centimes  (six  flo* 
rint)  au  profit  de  chaque  pilote  qui  se  sera  présenté 
pour  eô^iduîré  le  navire. 

Art.  19.  Les  pilotes  seront  tenus,  eo  arrivant  à 
bord,  dentaire  constater,  d'accord  avec  le  capitaine,  la 
liaoteiiic  où  se  ti^ouve  le  navire. 

Ik  f^informeront  de  son  tirant  d'eau,  de  sa  marche, 
de  la  longueur  des  semelles  de  dérive,  s'il  en  a,  ainsi 
que^de  ses  qualités  et  défauts,  afin  de  pouvoir  se  ré^ 
gler  en  conséquence  pour  la  nianoevre;  ils  ne  pourront 
îaaièis»,. s'excuser  d^avoir  ignoré  ces  particularités.:  Si 
les  capitoHies  ne  donnent  pas  ces  indications  avec  la 
furéci^on  nécessaire;  ils  seront  responsables  des  cônsé- 
cpieoees  qui  en  résulteront. 

t\  Â4rtp  2N3.  Il  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de 
3e  servir,  autant  qtie  de  besoin,  de  la  sonde  ou  d^ 
.veiller  h  ce  qu'otieli  fasse  usage,  lorsqu'ils  sont,  chlaiv 
géb  de  piloter  deà  navires.  Tout  pilote  qui  n'aura  pa^ 
ofaaeicvé  bef(e  ineisure  de  précaution,  et  qui,  par  la  ou 
par  quelque  autre  négligence,  aura  occasionné:  quelque 
accideut  ou  avarie  aii  navire,  pourra  être  poiirâuivi 
élevant  les  tribunaux. 

',Daot  tous,  les  cas  d'avaries  graves  arrivées  au  b&* 
tiuient  par  la  faute  du  pilote,  il  ne  lui  .sera  alloué  au* 
cun  salaire;  l'administration  en  fera  la  restitution,  , si 
le  droit  de  pilotage  avait  été  payé  à  l'avance.  Elle 
pacrvrrà  é^vAtateui  restituer  la  portion  de  ce  droit  qui 
lui  r»vien** 

Il  ^«n  sera;  de  même  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  29. 
.  Al;t^:^i.  Il  ^t  interdit  aux  pilotes  de  former  au- 
cône  association ,  sojt  pour  naviguer  à  bénéfice  .  com^ 
mitov  soit  pour  partager  le  salaire  de  pilotage,  acquis 
par  l'équipage  d'un  bateau,  avec  celui  d'un  autre  ba- 
teaux ^-^  Toutefois,  lorsque  des  bateaux  pilotes  des 
deux^nations,  se  trouvant  ensemble  en  mer,  dans  les 
bouques  ou  dans  la  rivière^  rencontreront  ou  déooui 
wih)iit  des  navires  en  détresse  ou  ayant  besoin  de  se- 
tonnyXe^  pilotes  auront  la  faculté  de  leur  prêter  con^ 
enrrement  aid^  et  4MSÎstance;  au  besoin  ils  s'entendront 
pdar.  déterminer  lesquels  des   bateaux  pilotes  resteront 
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184}  sur  les  lieux  pour  donner  les  secours  ultënears.  Les 
salaires  qui  leur  en  reviendront  comme  aussi  les  8alai<- 
res  acquis,  pendant  cette  circonstance,  par  ceux  des 
baleaux  susmentionnés  qui  auront  éiê  désignés  pour 
servir  d'autres  bâtimens  se  trouvant  en  mer^  pourront 
être  partagés  d'une  manière  égale  entre  les  équipages 
de  ces  divers  bateaux,  en  raison  du  nombre  d'hommes 
dont  ils  seront  composés.  ) 

Art.  22.  Tout  pilote  conduisant  un  niÉvire ,  aura 
soîn^  dès  qu'il  sera  en  vue  de  la  station  où.  il*  doit 
être  relevé  par  un  autre  pilote,  de  faire  arborer  le  pa- 
villon d'a|5pel,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  16,  afin 
que  le  pilote  du  tour  se  prépare  et  n'occaçiotme  aucun 
retard  au  navire,  •       ' 

Le  pilote  fera  la  manoeuvre  convenable  peur  faei- 
Hler  ^arrivée  h.  bord  de  celui  qui  doit  le  relever^ 

Art.  23.  Le  pilote  ne  permettra  pas  qu'il  soit'  inls 
du  lest,  des  cendres  ou  des  résidus  de  houille  sur. la 
pont,  ou  II  portée  d'être  jetés  à  l'eau.  Il  s?opposera 
formellement  à  ce  qu'il  en  soit  versé^  dans  les  passeï^ 
rades,  ports  ou  dans  la  rivière;  et  s'il  s'aperçoit  i)ti«, 
malgré  sa  défense,  il  en  a  été  jeté  à  l'eau,  il  en  rencba 
compte,  aussitôt  que  possible,  au  chef  de  l'administra*- 
tfon  à  laquelle  il  appartient. 

Les  pilotes  qui  négligeraient  de  faire  immédiatement 
rapport  de  cette  contravention,  seront  punis  selon. i'é# 
xigence  du  cas.  Les  capitaines  délinquans  seront- pu- 
nis d'une  amende  de  cinquante  francs  ou  vingt- trois 
florins  soixante  cents. 

Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  à  tout  <^api^ 
taine  de  navire,  d'embarquer,  dans  le  cours  du  fleuve, 
du  sable  ou  toute  autre  matière  servant  de  lest,  .et 
d'augmenter  ainsi  le  tirant  d'eau -de  sont  bâtiment.. 

Art.  24.  Il  est  expressément  enjoint  aux  piloies  de 
p<»ter  secours,  par  tous  les  moyeps  possibles,  aux  aa*» 
vires  en  détresse  ou  en  danger,  en  observant  toutefois 
ce  qui  est  prescrit  à  l'art^  25.  <   ,. 

Il  leur  est  défendu  de  faire  au  préalable,  pour  cet 
objet ,  aucune  stipulation  de  salaire,  ou  d'exiger  aucune 
promesse,  lesquelles',  en  tous  cas,  seront  nulles. 

Néanmoins  une  récompense  extraordinaire  est  due^ 
par  le  capitaine  du  navire,  aux  pilotes  et  ,a^  leura  ai- 
des qui  auront  sauvé  d'un  péril  i«iminenty  à  Faide.dHin 
ou   de   plusieurs    bateaux    pilotes,    un   navire   démâté^ 
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privé  dd  9mï  gôuverndl  wt  de  ses  andret*  •  du 'ayant  lg43 
d'autres  avaries  graves. 

Cette  récom pense,  toujours  proporHoooée  aïkx' tra- 
vaux qu'ils.  àuroDt  faits  et  aux  dang^*s  qu'ils  auront 
courus,  sera,  autant  que  possibla,  r^lée  de  gré  à  gré, 
entre  les  parties  intéressées,  par  Tintervention  de  l'ad» 
ininîstration  à  laquelle  appartiennent  les  pilotes,  et  par 
les  commissaires  perroanens,  dans  le  cas  de  concours 
des  pilotes  des  deux  pays. 

Les  capitaines  ayant  besoini  de  secours,  ne  pourront 
refuser  les  pilotes  de  l'une  ou  Fautre  des  deux  nations, 
qiîi  se  seront  présentés  les  premiers  .pour  les  secourir. 
;<  Art.  25«  .  U  est  sévèrement  interdit  &  tous  pilotes, 
pécheurs  et  autres  marins,  de  moater^  sous  quelque 
p^rétexle  que  ce  soit,  à  bord  d'un  navire,  même,  en  dé- 
tresse, à  nioins^  d'y  être  autorisés  par  le  capitaine  ou 
par  les  génsi  de  l'équipage  qui  seraient,  restés  à  bord. 

Les  susdits'  piloleis,  pécheurs  t>u*  autres  marins  se 
garderont  surtout  de  mettre  la  main  aux  mâts,  corda- 
Igeai ou  autres  agrès,  et  de  s'arroger  aucune  autorité 
^uand  même  Je  bâtiment  serait  échoua  ou  rempli  d'eau, 
«ans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  du  capi- 
taine ou  des  gens  de  l'équipage  restés  à  bord.  Sans 
cette  autorisation,  les  piloteS'  ou  autres  individus  appe- 
lés ne  pourront  se  permettre  de  démonter  les  écoutilles, 
de  débarquer  et  transporter  des  objets  qui  se  trouvent 
à  bord.  ^ 

Art.  26é  Tout  pilote  sera  tenu  de  demander  aux 
capitaines  ou  comnaiidans  des  navires  qui  amTent^ 
s'ils  ont  de  la  poudre  à  canon  à  bord  et  en  quelle 
quantité;  il  en  fera  immédiatement  rapport^  s*ilya  lieu, 
au  capitaine  du  port  de  sa  destination ,  sans  préjudice 
des  oÛigations  imposées  par  les  lois  sur  le  transport 
des  ppud^s  à  .tiree.     ;        . 

Les  pilotes  seront  tenus,  en  outre,  d'avertir  les  ca- 
pitaîiieil>  qu'avant ;.d'enteet(  en  rivière  ou  en  rade,  ils 
aient  à  faire  ^ier  la.cbArgé  à  boulet  ou  autres  proje- 
ctiles des  bouches  à  feu^  >dioat  leurs  bâtimens  pourraient 
dtre. armésv  :;..?... 

Art.  27.  11  ne  pourra  paéser  à  bord  d'un^navire 
quHin  seul,  pilote ,  à  jnoioe  que ,  pour  pdus  de  sûreté, 
le  capitaine  n'en  demande  expressément  un  second> 
pour  lequel  il  ne  sera  dû  que  la  nulitié  du  droit  de 
pilotage.     î     :•    •  .    .        .     ■    ^     .    -! 
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1,^49  '   '  Ijatdeijnto^  dit  ccqçfitaîœ  âeirm  être  cmstÂtëe  par 
ëcrit.  ,   t  '  i . .     ; 

.•Arft^.2ft.  iSônt  peiner  d'«iie6iior  j»;  retenue  prévue 
k  l'arh  20  et  «aoa  préjudice  de»  peines'^  leur  infijgcr 
par.  lei  tribunaux  comp^ieoa,  les  pilotes  ^  ne  pournMit 
quitter  le  navire  qu^ils  condutseot,  ^bs  le  coçseiitemeiit 
du  capitaine  y  aaritn t.  q«t^it  80Ît;e»  sûreté  IÀ4»i;<il8  sont 
ebligâ  de  le  oonduirew       ,  .  '^. 

Il  leur  est  de  mérae  interdit  d'abandouuer  les  na- 
Tirea:a]l^ut  à  la  mer,  avant  qu'ils  soient'  4u«-dela  des 
dangers  ou  jdee  dernières  bouëeé;  ;  '    i 

Les  £apitaiiiea,  de-lciir;côté,  ne  pèoYetitir^eBÎr.liqs 
pilotés'  a«i>#del&  du  passade  des  dangers^  ainsi  qu'au-delà 
de,  Tendroit  où  ceux-ci  doivent  les  conduire.    >        /  ; 

Art,'  2^«  Lorsqu'un  pilote  à-  bord  d?un  navire  d«f> 
sAînë  jiour  la  Belgique,  ne  sera  phis-  qu'à  une 'iwae 
(de.  vîngif  au  degfë) -  de  distance, de(  là  àernià^id^  honéf 
de  la  passe  de  l'Ëecaut  occidental  paç  laquelle  il.  Sre ut 
entrer,,  il  fera  arboreif  à  ce  i  navire  son  p»Yilloti''Bbtio^ 
ual,  mais  non  au  haut  du  met,  où  s'arlidre  le  vsîgna^ 
d'appel  d'un  pilote.  De  même,  au  pftssàgs  ide*  cbFasfi|e 
station  de  pilotage  de  1-irn. ou  de  l'aulrei pays v Mastic i 
la  remonte^  qu'à  la  desce^t^  de  la  rivière  j  le  navire 
devra  arborer  son  pavillon  national* 

Les  capttaine».  auront  à  •le  > conformer  à  «ef  dispô** 
aitlona.    ':.'.'-•      ►       •'  .     ;  .  ■  ■       •:. 

V  Art.  30.  Tout  pilote  conduisant  un  navire  irenàn^ 
de  la>  mer,  sera  tenu v  si  le  capitaine  lui  en  fait*  la  de- 
mande, de  le  '  Goaduirâ  direcièmtiit  en  rade  de  Ram*- 
inekens.  '  /         •  •  î    '  ... 

De  'même'  les  navires  à:  '  la.  descente  qui  youéroot 
aller  st^tietioer^>  aoit  en ^ rade  •  de  FJeseingue,  soit  à 
Rammekens,  pouii  y  attendre-  un  ;V«nt  favorable)  à  >la 
sortie,  y  seront  conduits  directement 'par- 'les  pilotas 
de  rivière^--.'  *    .  '  ••     ,••?:  >'^  ^î'  <\  «t-.- 

1*  I>aiM  l'un  oomme'daM  l^aaive'^aé<dei.  conduite  dif- 
recte  du  navire  en  rade  de  Ràmmeketis ,'  il  n'y  iaura 
pas  lieu  à  augmeiitatioi»:de  d^oit;''  '  ,•.{'.' 

Art.  31.  Les  capitaines  et  leurs  ëquipagès>' doivent 
traiter  les  pilotes  avec.ëgard8.i;u  m   vh    ft     .T.    .iw' 

'  Pendant  l^ur  s^our  à  4>ord^  les 'eajpita Inès  sei^nt 
tenus  de  ieiih  fournir  ^gratis  la  «ourrittire  nëcenaire  A 
de  pourvoir  >à-lleur  logeiçent.  -    ^.i   it    •-».  ,  J      ..; 

Ils  s'abstiendront    particulièrement   de    les  .e^t^av^* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


da»r  l'^xtmioe  de  biii^  fon«tW)Bd;  ai  €ep«nâa»t  lt«  «a<{  tWS 
pilaiaes  iagUseot  eontmii^metil:  aux  indicaUooâ  «lii  pi*9 
lote.  ^  q«e  celui-«î  dédàre,  en  prëseDce  de  Teq^ipage, 
qu'il  lie  t^pond  plus  de  la  sûreté  du  navire,  il»  èeronl^ 
dè8^ç«  itiomènl;,  re^pousablea , de  lous  accidena  quelco% 
qu«8.  A. son  retour,  le  pilote  en  fera  rappo^rtau*  chef 
dii' pilotage  de.isa  staiion»,  .  :t 

Art.  32,  .  Lea-  capitaines,  à  l'entrée  coaime  à  la 
sortie,  sont  tenus'  de  reipplir  et  de  signer  le  certificat 
que  léMjf^:  présentera  le  pilotei,  coiistalant  qu'ils  oftt  été 
dûment  pilotés.,      ;     ^  ^'  /     , 

Ce  certificat  -ser^  conforme  au  modèle  arrdlé  par 
les.  règ]etnen&  du  pays^  auquel  Appartient  le  pilote. 

Si  le.bâtitnent  ai  élé  mal.  piloté,  ou  s'il  a  touché, 
le  capitaine  devra  en  faire  mention  8ur  le  certificat. 

/Art.  35.  Lés  pilotes  sont  obligés  de  veiller  à  icè 
que,  autant  que  fàîre  Se  t)ourra,'  lé^  ancres  abandon- 
nées -soient  convenabliement  garnies  de  bouées  et  d'orins. 
:  Immédiatement  après  leur  retour,  ils  feront  rapport 
de.  cet  abandon  à;leur  admiiiistration,  qui  en  donnera, 
sUl  .y  a  lieu,  connaisance  à  Fadministration  du  pays 
dans  les  ciaux  duquel  se  trouvent  les  ancres.  Cette  /  ^^ 
ministration  «e. chargera  de  faire  lever  ces  ancres,  si 
1er  intéressés  ou  les  personnes  à  ce  commises  par  eux 
ne  f'ont  pas  fait  déns  les  qiui^ze  jours;  même  après  ce 
délai,  lis  intéressée  poui;roBt  encore  faire  lever  leurs 
ancres  euesi  longttemps  que  Tadministration  du  pilotage 
ne  se  sera  pas.  nilse  :en  devoir  de  le  faite.  Si  des  an* 
cres  non ,  reclaipées  pailles  ayans- droit  sont  acciden« 
télleroent  levées  dans  les,  eaux  néerlandaises  par  des 
pilotes  belges,  ceux-ci  seront  obligés  de  les  délivrer  à 
î administration  maritime  des  Pays-Bas,  pourvu  qn'il 
soit  reconnu  que  ces  ancres  proviennent  d'elle,  et  dans 
le  caé 'C0ntV*ali*e,'aiix  fonctionnaires  néerlandais  de  Tad- 
mînistralipn  ^e  sauvetage  des  épaves.  ' 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  lesdits  pilotes  obtiei^drotit 
la  récompense  à  laquelle  ils  onèt  droit.     <  j- 

'&éeipraquefnent,  si  des  pilotés,  néerlandais  Ont  ac» 
cidentellement  levé  des  ancres  non  réclamées  par  les 
ajAoS'^droit,.  dans  les  enux  de  la  Belgique,,  ils, en. fe- 
ront la  délivrance  à  Tautorîté  compétente  de  ce  poys, 
contre  la  réçoiiipeDae  fixée  à  cet  efiPet.  i .  ; 

Airtb  34.  •  jLea.  adifiinîstratioRs  des  deux  pays  veille- 
ront ^  ce.que  .kai^pilatte jsondent  de.f terop$  à,  autre,  l^s 


Digitized  by  VjOOQ IC 


3i6        ConpentUms  entre  In  Belgique 

i843  passes  de  PEscaut  et  de  son  embouchure  pour  se  tenir 
exactement  ^u  courant  des  Ystîations  des  profondeurs 
ainsi  que  de  la  configuration  des  bancs.  Cette  op^ra» 
tioD  devra  surtout  avoir  lieu  après  de  grandes  tem^ 
péCes  et  à  la  suite  des  graudes^  marées  de  Téquinoxe. 

De  même  les  pilotes  porteront  leur  attention  sur 
les  bouées  et  balises ^  et  dans  le  cas  où  ils  remarque*- 
ront  que  les  passes  sont  changées,  ou  que  des  bouées 
ou  balises  ont  disparu  ou  soot  mal  placées,  ils  en  don- 
neront connaisance  immédiate  aux  employés  supérieurs 
de  la  station  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  pilotes  seront  également  chargés  d'observer  les 
feux  des  côtes  et  autres,  et  de  porter  à  la  connaisance 
de  leurs  supérieurs  le  résultat  de  leurs  observations. 

Chap.  m.  —    Du  paiement  des  drqiU  de  pilotage^ 
de  séjour  et  autres. 

Art.  35.  Tout  capitaine  ou  patron  de  navire,  se 
rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique ,  ou  de  la  Bel- 
gique en  pleine  mer,  par  TËscaut  ou  le  canal  de  Ter- 
nouten,  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas  exceptionnels 
prévus  par  l'article  48,  sera  tenu  de  prendre  nn  pi- 
lote de  l'un  ou  de  Tautre  des  deux  pays,  sons  peine  de 
répondre  de  toutes  les  conséquences  de  son  refus.  S'il 
ne  prend  pas  un  pilote  qu'il  a  été  à  même  de  se  pro- 
curer, il  n'en  sera  pas  moins  tenn  au  paiement  des 
droits  établis  par  le  tarif,  lesquels  seront  partagés,  par 
moitié,  entre  les  administrations  des  deux  pilotages.    ^ 

La  même  disposition  s'appliquera  au  cas, où  un  ca- 
pitaine, après  avoir  refusé  le  pilote  qui  se  présentait 
a  lui  pour  faire  choix  d\in  pilote  de  l'autre  nation^ 
n'aura  pas  trouvé  de  pilote  de  cette  dernière  nation. 

Tous  navires  entrant  daxys, .  l'Escaiit  eti^'ayant  pas 
une  destination  déterminée  et  définitive  pour  un  port 
néerlandais,  seront  censés  se  rendre  eu  Belgique. 

Art.  36.  Le  droit  de  pilotage,  sauf  les  cfis  excep- 
tionnels prévos  au  présent  règlement^  sera  payé  confor- 
mément au  tarif  annexé  au  présent  règlement,  ce  rai- 
son du  tirant  d'eau  dés  navires  et  d'après  les  saisons 
d'hiver  et  d'été. 

La  saison  d'hiver  commence  au  premier  octobre  et 
celle  d^été  au  premier  avril,  de  manière  que  le  pilotage 
d'été  sera  payé  pour  une  course  !  commencée   avant  le 
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^emier  Qc^oWe,  €l  oelui  .âMvc^r  pour  «Itio  ceux»»  en«  4843 
trepvlse  avant  le  preoiler  àyrik>  > 

1  (Xea  ibâiiqjiens'  qui»  :  se .  ttotivAtit  fdans  la  :B(fanbhe  on 
dana  le  Pas  ^  de  «  Calais ,  prdodtoâtjuu  pilota  pour,  être 
éonduits  îAUK  jBtaUooî  4»  i'fi^aul/de  riin  W  de.ti'autra 
pilotage^  aurtonft  à  pa^rèr  aioiliéi«fi  sus-du^dtail.  de  pi* 
lôlage'ordkimre  de  la  mer  ik\  Flessiognel^ipUis  soixante^ 
troîis.  francs  dnqualitei  ceiitMual  ««Llarf»!^  florins^  quel- 
que  'soîl  le  .tirant  d'eaii  du^.  ofiTirt.      ;    :      '     '1 

Les:  droits  ide  >pikftagqn«ee6Dlt<|ea  vmlaifBSppaiir  les 
navires  dé  tôulea  le», natibi^Sé  T*  '"'Hr\      is*    •.  . 

Ai^.  37.  iLé  tii^aol  ^?âàâi  4'âprèè  kquel  8a<  ratera 
le  droit  de  pilotage^  sera  iconsAatë.auit)  stfitiftxis  i^espe- 
clivas.  d^An^èn^  ?laitt  ^pouE  tle».;nliviraa  parlUntide  là 
pour  la.  Bfleri,  que  pour  ce«âSjqi|iir1fiienne|it  de^r.te  m«i^ 
en. destination  de: jce  port)    i-fri  î=      .         :^;,; 

Le.  tirant,  d'èap  4es  biliinf  Qs  jdestift^:  i  nouiv  iG^q4 
sera  pris  aux  stations  de  Terneuzea;  qttaâtiiayceox  .quj^ 
seront  dei^^  pour  «ilnr  portj  bel§0>iett  «Qi^M.lâ'Ao^ers, 
ou  qui  en  viendront,  joe  i^trfii^ti|d'fttii  «eta  ificiaitlil<r/i|; 
leur  passag&"detafit'An.v^*Su;  :'-.•'. .^s.;/,'/  .-'■>:•.'. o^  i'r  .)';  > 

Cettf  opération  ise 'fera  éansJiviéto  lieux*  ^fti«^e9Aft 
du  capitaine  ou  de  son  second,  et  par  un  nicfsut èllr;]^-r 
posé'  à  cette  fin  pa3r>i':adiniaiatr&il£iHi^«lu  i^olotâge.ittlquel 
appartient  :1e  pilotage^  E^e laui».  lieu  >i  autant  iqot  Mvet 
se  pourra^'tlànsuBeejutk^anqiiilU^. et.it  stca-pèyé^d^ 
ce  oheffun  droit  de  53  cenlînies  (25  centaVp^r.navi^ 

Les^  administrations  de  .pilotage  des  atafîoni^  de  ^niet 
se  rapporteront  réci|f>roquement.,àl  la*  dédaiiatîonjqile 
leur  fourniront  les  pilotes  dé  rivière,  quant satiiLtieanl 
d^eau  constaté  à  Anvers  ou  à  Temeuzenodes  n^^ire^  de« 
stinés  {pour  la  mer*        ,  :  -  »       j:o 

Art»  38.  Sir  pendant  la  coursé;  de  pilolageVt^  t^Â* 
timefit  se  trouve  dans  la  nécesské  de  cliarg«v  iOU.d^dén 
barqner  des  siarchanfdi8iea,> le  i droit rdt  pilotage*  a$irA 
calculé.; sur  le  tîiaiit,d*'éan uqu'aliré  e^i-ie  iifivii^<^  .^p^ 
avoir  chargé  ou   avant  d'avoir  dâ^rqué»ceii'Oi%itUM^ 

-  Art*  39« .  Lea .  «apitaioee  ou  patooBS  de  <j)avjr^  !pt?«^ 
nant  des  t)îloâf s   liors  <déà ,  bouqu^s  ^    pàî^rontu  l^i^roît 
de  ;pilôtage   entier*  >   S^ils  n'ont  pae,  voulu  hise^m^^ 
dea^  pilotes  stationnés  hors  des  bouques^  ils  n'etifpaîjironl       ^ 
pas  moii^ide' droit  entiers  .••  :  '       i.   i     i,   .^wi^j 

S'il  ne  se  trouve  point  de  pilote  hors  deji  |^9liquf4 
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318  Conuentiù9èm\)»àftex  ia^  Belgique 

lg4â  o\ï  fl'il'ttst  dëttiatftv^  ipiô^Vés  «a^itafe»es/^!^(Mrao9rioii^ 
été  dans  rim possibilité  d'4iiiplo]r«t^leii|:>&)lB^rvie68^>«M(iai 
droit  de  pîlotage  ne  iMvafidû.  Si*  dea^' ciipitaiiie*' iooC 
patTeDUSjjaâqii'en  deçl((de«l«  derbi^re^botiëeéana  avoib 
tencoAtrë  0d  pîlole^  et  ^ii^ebfeu^  ils  4n*^renQefii'«m«  jb 
}eur"se^¥ieë,>li8serOfit  atténue  de'payetii  tai'  moilî^<ét| 
droitl^al  dé  pihil«gê;-jiS'ils  ne:  font  pat  «i»^  ^dea-^ 
lotee  quv'ige  'prëitttewi  ipncuic:  «ii.<i«ç^i«b  la]derii&*â 
bouée,  ils  n'en  paier^rit^pes:  moins  la 'mohiëîdiudroîli 
St^-^st  prouvé  cfuètî^o^aplKMèjoai psSkroii/)  èkità bâ- 
timent n'a  point  trouvé  de  pUcftoien^'dtii^sde  tidemièce 
bOii^e  îott^  qofit  i  4ié  d^s)i*ci^pdtoîibilité  Se  i'en.toiB^vir, 
il  seta  e'Xiedfiir  dni-paieftoiït'dqifiroiU'  •  >  J^i  **î»  il'  'i  ' 
't  ^rtJ<40jitL«t Ilotes 'na<'P9u#raât  .exiger/ îikie^ plus 
féttn  sdmiRe  «qae  ceUleiyprlëe  au 'tanf,  j  S'îli  >hinr)  avait 
été  payé  davantage,  il  serait  Cait  ^restituiion .des  i^iiiiiies 
l^^erçilesi^eiijtrà^^^saiîiis^pr^fiidièe  ^dte  peinSts  .'à^iâir'ihfli- 
gof,  Vil-^T^a-'èient^  .  'N'.fui.'  t" -!.  .i  .•..;-  /...  .-i-fj  a.-, 
"^f^P^/ieftléfiMittlv  ibleu^'^éstJtn^Fdit  dexrédMilèrïaUoiffM 
^aVlièMioii  amts  qmiquèi  ipvétexte  t|iie^'oe  soiti  Sii^rpaD 
suite  de  services  extraordinaîresv  ks{ipîl<oie«*cmtt qiéritd 
ttfitt^rétsfiirpeusêt)  «lkr:^f«  Axëe^de  lanèliiiière  f*^esèrite 
à-il^irtide'  24;i  «•'•  ■  î  îv  ;  .•.♦.«'j'î  n  ■>,  m)  n  »  •)'i'',  :..,,?  ;;• 
•^1  )Art.  41J  >iâ^  «des  rpâbtea  appàrtënéiKt  <à<td'«Mpes  kica^ 
Ufti$\  et,admi»'iea  itnénfet'tempis  au^^ilotage^^de  i?Eioa(iit^ 
]^'>condqise»t  AbJiiaviifë^'ifllbur  sera  payé' >par> le cG|ipi*» 
i«itie*'0u  tpc|trôh ,  otitrë  itsdliioits' de  pilotage  ,  des*  frais 
de^^voyage  '^  iraison  de?  I  fraiic  ou  47  c«nt«  par  Mené 
(di^t  20 'degrés) i^  de  distahceiienlre  l^endroit  oàie  navire 
âura'iéiétadieué' et  leur  résidence^    ,  .   m..  .. 

*>Artiv42*.  Les  bârimeiis  qui,  ay«ni  été  pilotés  à  \t» 
sortie,  seront  obligés  de  revenir,  endéans  léSs  Û4  {leures, 
eiV^reiâcho  ifûi^o^ev^  dans  te  pott  d'où  ils  t)nt -appareillé, 
od»  sduleineni  «de>  rèntrier  dans  la  rivière  j  après  •  avoir 
li)^^  en  ifiér^  Mns  avoir  romp»  charge,  ne  paieront  au 
nvddi^  pilotage,  lawt  à' la  irpntréetqu'à  k  second  «orfie^ 
qWè'^le*itrolt^qus^s«idit  droit.^  •  '. 
,^  Dans  ce  cas,  l'administration  de  l'autre  pilotage  aura  la 

'fâ8alf#éer^tiie  lîerctvofrfiuseîqtie  iestroisi^uai*^^"  droit. 

^'^  Àrn^  46i     Si  «un   Infitau  piïote,  sôit  pnit  le  mauvais 

fëAip^,  >SOft  par  'd'airtiiesMÀrconstàtices,  n'a  «  pu.  faire  i  pas* 

'         kë^id^  pitoW  i(  b<A»d'd\^  bâttmefat,  mwé  l'a  ^^anii^otiis 

piloté  en  naviguant  avec  lui^  le  droit  4e  pilotage  «n  eu# 
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cepeiftdaal  ptu)jë,.pai^;.uli  Ubi^bnl.sdiis  Vi6île'>&  iKPrd  Jû^ 

Stfttli^efitfoiiife  (iiinp^6<«^'ififi'.)pafeira  ^ueftleaf  troîii quarts 
u  4troîlp^e.)pâlatagti  ç'j^-.t./ii .  -  m-.  •  ..•«  "i^uhb  oî  iI'b 
Li^^àrL-m»  finira  laotahlf  ftt  im  4ogcimti»| c<>itiieoab|6^ 
tomi/yiUi^itifirb  ûnAt  à(4  fntiussi;^  cefi9îiiesHÔintt2iADL» 
fwM-îpiM* JJQnfi^IdridsnleJB  ««iiiwisranfrsrui^  r.txici!  yaisfj  Jo 
•  fioL^t  ijljfi)itiQ|ci?«ii^iiclif&itaij1ft,tfe£âécU  potimlatsûviskS 
ih  mià  /  lAmôfe  / .  j  07 Iptendr^  :  >  pu  o  à  ao  naèripef  j  S<|[>69cl  ti  n 

.'j.Kv}9'xfiLoitfu|%&iJk)(|)3#3bejyi<>|k}^éut:  acheva  Mitcounttiiide 
piJptli^e4^lfémlOm]^^éoptr4fîfgt>^^tcttpfi^^d&f^  en 

,^r<^;Jl^Qn9cpilitii  bBtinie|èt,?fP^Dfl)ant)8atfC9tirail  âe(|)3df» 
ta§e  y''éiJiQtUem;^v6Qf»ifl>âtei]«ir.|»pr  jlâ'gnès  flBJBpslotiff^ 
.tiio«cal}ciAiniftj^o$a«b  -^iililc]  yt'  ^tudf ':la{  faute 'claf^Oole^ 
miii^ ';èfeV^«ii»D')r»daii0f.  lli  é^  ûiri]at;d'ui}<e  deoe^a^jotiB 
force  dëp9Mtl^li][Qf»  JApiviiic  f^âiemeat  de6'<fiiab  AbMh 
)eur  ^1»}  Alv$«Aiit  ûbljÎ9^(Hbe  oqîi'à  datfrS*  lac<|uattrième 

■  f;i'4%iitl»098^Wscapi4)é^e(.i«yfB»t(4^jà'îleopiIoleia)b^ 
diff<^i¥rf|Vjde,n»i«l(^  À  b6  v^ilep.tqubiqiiefhli  drcodétaBoe^ 
yemitlfesf  f$bii'td^l^flr^'>  -'vi-rî';  .mm  "■..  'i^-n  ..i  •':  n/; 
,  ^'i);X<0f8qii^  }^^  pliolea  «erotit 'forces  déjre$t«ri  on 
qiiarpQUiQe  mv«ifi;^^etfl»i]i^wê«i^<  dansice  ca«')  \ii  r^cSkèi^ 
tbnt jd^Lqi%a|rdr/ri|nca['}YiiiStHbroÎ8  denâmés  '4ii,  rieqkhfls^ 
du$  {9iai»i<itxigiblQ>d^>iRi»w«^:)Du  Je  ; -pilote,  ide^iireriireeti 
jb  bcfrà,  hiirtitiidlilkf.  éiife  tlBlewé^v et liL  kiLscraBde 'pêuk/sU 
I6il^t^^  V.Udi^.(jdQr/tCreU!de>roirte^  ffoar  ecotiisetiôor  &  9^ 
^{^Xiijiny  sQ^xnoi^i- ()irti3i^e;l  ceiutîibea  cru  >  tt«ptei«-  aix  beMis 
ptaiUtitiie',(4e>irihgttbu!?de©ï^)i  f     .T^  ,\\t 

6^  Lorsque,  par  suite  de  son  foiH'tlvaDtsd'efiu^t  iiq 
lil^|ii[9eiH>4?:  ir^i'«era\iQrèë  d'all^erv  ou  queipeàBant 
M  fiOfHraejjdfi  pilotage  â^Ibrréteto'  pour  ^bayguen:  eni 
^Ore  ^deft;9}ppditodia€i^;>'j  s^.-i,^.  ..- .  ,  ù)\\ii^^->  o..  .'ii 
'  :|79^  ul4araqM'iinjpîlMë"n?auba^  pu  être  dëbar^^iéetqiui 
le.'^|Hllliii^;p»r{8iiitej  di>!lei^p0'>!QU  de^  vetit^.seitftoiivera 
,4a»^rabii|atîôD}de.)IeiA[dinér  .en  aiûrcaVec  luî^  ^daids  ce 
<A8i,[>8t  .iels^lofin vdiii>  pUote'àibdrd  se»  prolonge  du^dd^ 
d^uotiinote^^Ui  a*eiira  pluBcdrxnt  qu'à  tiiota  f^aacè.ou'up 
fkiriO'qUiaraQte^déiix  centitl  «^ar  fopr.     ..  :c       •.   .. 

^lie.  oapit^e :je)6i  lepu  de  débarquer  sabs  (&aîs  leipi^ 
lote,  dès  que  Poccasion  s'en  présentera,  et  de.  loi  payer, 
pounifraiof  de  :roUte  .et.ide  naurritbre  îàlBqu?âq*,Keu  de 
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1M3  •»' station,  tnnfeaiie' (qtiaralrte^sëpt  cents) 'par  Hetie  (de 
vingt  ail  flegrë);  s^il  U 'drfpOîté  im\9  qn  }^6t%  dhi  ba  na* 
tiooy  deux  francs,  douze  centimes  l(qn  florin)  j^ar-llene ; 
s*il  le  dëpose  en  pays  étranger,  un  fiià^c  (quarante- 
sept  cents)  par  lieue  si  ee  {Pilote  passe  eb  vMt  \  bord 
d'un-btlknenl  se  rendant  au  (>ort  à^oii  dtfpentllê<pik>tei 
et  deux  francs  douze  centinnes  ^dn  •fldri|i)i«*irM'rend 
dana'iiBi antre  port  de^a'^natioU' VisqfueHf lt«fipartfent. 
L  Lefti^iiotes  de  nviàre':qu^)(HH»}qiront  teffmviim  db 
Flessingue  à  Terneuzeo  ou  à  Anvers,  et  vice  i^trilii 
n^auron t  droit  à  /  aucanè> .  indeianfti^  ^  poér  f^ai»  >  de  rëtbur. 

Art.  4^*' •8i:iin!capitaiii^  a^engagé  un^iiote^^eftn^ 
plus  tard  il  le  congédie,  ou  'qn«y  sans  en[-'4tt^:^Dipé«i 
ebé  par  les.ivents  cbnt^air^8,til> tardé  ik  «ifa«mii  2^  la  voile, 
le  ipUot»  ainfa  4poit^à«qMatre>iranca''viii§t^roif 'Centimes 
ou  defiix  floriné  pdr  jbur,  à  phrtir  é»  teUf^^aSi  11^  aurd. 
été  retenn  josqu^bu' jour  -oè  flUuvaMtéit«Hi^dié,^^''Ou 
>«iaqu?ài~  cehti  ob  lenaVir^  dura*  pii  appàrtiH«r«' -'>  "  '«^^ 

Art  1 46.  Si ,  par  suite  ^e'  'eiliéànstétutesv  liaprivuee^' 
telles  que  vents  contraires,  mauvais  temps,  avarièsy^ge^ 
léesycnatriage'  de  glaoes^  no  pitote  •se^'tro'U'^a  dané'l'im- 
possibiHté'd'atteîndrei'Jei  t^rme  de'  sa't*OUrà<e,  aoir'eti  éi* 
lant  à  la  mer  sans  être  arrivé  en  4rav«rs  de  Itf'dèrnîèt^ 
bouée.,  soit  en  naviguant  sur  la  rivtère,  e#  t{u'il  soit 
ol^é,  de  l'aveu  du  capitaine^,  'tdeVetoiirneriaU  point 
de  départ,  le  droit  de  ptiotage'sera 'paHr^'éiv-iraiaon  de 
la  distance  parcourue.  Cependant V  si,  0n  sortant,  it 
navire  est  arrivé  en  travers  de  la  dernière' ^bonée'  et 
qu'O  soit  ooMlraînt  de  revenir,  il'  aéra  payé  la'  mbittf 
cNi  droife  de;  pilotage  fixé  par  le  tarif  pOur  la'  sort^i     ' 

Art.  47.  En  cas  de  charriage  de  glacesj  le  drëit'd^ 
pilotage  Isera  double.  '  ' 

•  11  eist' bien  entendu  que  charriage  de' glactM^%\pil\i' 
fie  non  pas  l'existence  de  ^quelques  glaçons  flbttans,  maii 
d'une  quantité  de  glaces  assez  coni^érable  pour  que  la 
miM^chedes  navires  en  soit  sensiblement 'eiitravée  et  qu'il 
fi%i  résulte  quelque  danger  pour  la  course  '. de^  ttitotage;** 
•>  »U; 'sera,  également  payé;  double  droit  de' pilotagi*, 
péèr  les  navires  très'^diffiéiles  i  .goMYemerfaïUe^d'utïe 
quantité  suffisMttei  de  léBt,<  ou  par  Tquelque- avarie  'âii 
gouvernail  ou  aux  agris  ;  laquelle ,  sabs  compromettre 
«érieéseineint  le  n«vire,<  rend  le  pilotage  beaucoup* plus 
jdaDgerënx»''  '  ^  '•  - 
-    L'appréeii^n  des  oas'  dont  il  s'agit  au  présent  arr 
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ticle^  est  laissé  à  Parbitrage  de   ràdminlstration    du    pi- 1843 
lotage  auquel   appartient  le  pilote. 

Art.  48.  Ne  seront  pas  soumis  à  Tobligation  de 
prendre  uo  pilote: 

1^     Les  bâtiinens  de  guerre; 

2^  Les  navires  ou  bâtimens  de  mer  sur  lest  dont 
le  tirant  d'eau  n'atteint  pas  quinze  décimètres; 

3^     Les   navires   faisant   le  cabotage  dans  le  fleuve; 

4^  Les  navires  ou  baleaux  des  deux  nations  fai- 
sant la  pèche  du  hareng  »  de  la  morue  ou  du  poisson 
frais,  ou  servant  au  transport  de  la  marëe  fraîche  ou 
du  poisson  sale. 

Si  les  patrons  des  bâtimens  de  cette  dernière  catë* 
gorîe  préféraient  se  servir  d'un  pilote,  ils  paieront  la 
moitié  du  droit  fixé. 

Art.  49.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  ou  aucune 
autre  somme  relatifs  au  pilotage,  sans  qu'il  en  soit  dé- 
livré quittance  dûment  signée  aux  capitaines  ou  à  leurs 
consîgnataîres. 

Art.  50.  Afin  d'assurer  aux  administrations  respe- 
ctives le  paiement  des  droits  de  pilotage,  les  receveurs 
des  douanes  ne  délivreront  aux  capitaines  ni  décharge, 
ni  déclaration  de  sortie  aussi  long-temps  qu'ils  n'auront 
pas  payé  ces  droits,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sor- 
tie, ou  fourni  caution  satisfaisante  au  profit  de  qui  il 
appartiendra. 

Si  un  capitaine  ayant  fait  choix  d'un  pilote  de  Tun 
des  deux  pays  pour  le  conduire  jusqu'en  mer,  se  déci- 
dait, avant  de  mettre  en  mer,  à  prendre  un  pilote  de 
l'autre  pays,  il  en  fera  la  demanda  ou  l'appel  confor- 
mément à  l'article  16.  Dans  ce  cas,  le  droit  payé  ou 
cautionné  pour  le  pilotage  de  mer  passera  en  faveur 
âe  l'administration  qui  aura  fourni  le  pilote,  et  ce  sur 
la  production  du  certificat  exigé  par  Tart.  32. 

Art.  51.  Les  capitaines  auront  la  faculté  de  former, 
dans  le  délai  de  six  mois  après  le  paiement  du  droit, 
toutes  les  réclamations  qu'iU  jugeront  convenables  pour 
obtenir  la  restitution  de  ce  qu'ils  croiraient  avoir  été 
indûment  perçu. 

Réciproquement,  l'administration  du  pilotage  pourra 
réclamer  des  capitaines  ce  qui  n'aurait  pas  été  payé, 
soit  par  erreur,  soit  par  toute  autre  circonstance,!  en- 
déans  les  six  mois  u  dater  du  Jour  que  le  droit  aurait 
dû  être  payé. 

Recueil  gén,    Toin,  V.  X 
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1843  Chap.  IV.  —  Service  sanitaire. 

Art.  52.  Le  régime  sanitaire  applique  aux  prove- 
tiances  suspectes  sera,  autant  que  possible,  le  même  pour 
les  deux  pays.  Les  commissaires  'chargés  de  ta  surveiU 
lance  commune  se  communiqueront  réciproquement, 
.aussitôt  qiriîs  leur  auront  été  notifiés,  tous  les  arrêtés 
ou  instructions  de  leurs  gouvernemens  respectifs  déter* 
minant  les  pays  dont  les  provenances  par  mer  doivent 
être  habituellement  ou  temporairement  considérées  com- 
me suspectes  de  contagion,  ainsi  que  les  mesures  de 
précaution  que  chacun  des  deux  gouvernemens  aura 
)ugé  convenable  de  prendre  à  l'égard  de  ces  provenances. 

Art.  53.  En  conséquence  de  ce  qui  aura  été  statué 
par  le  gouvernement  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  des  or- 
dres seront  donnés  aux  pilotes  des  deiix  nations,  par 
les  administrations  auxquelles  ils  appartiennent,  pour 
qu'ils  aient  à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  54| 
à  l'égard  de  tous  bâtimehs  arrivant  de  pays  dont  les 
provenances  sont  déclarées  soumises  à  un  régime  sani- 
taire quelconque,  soit  par  les  deux  gouvernemens,  soit 
seulement  par  l'un  d'eux.  Si  les  navires  sont  destinés 
pour  Anvers,  il  sera  loisible  au  gouvernement  néerlan- 
dais de  les  faire  accompagner,  sur  son  territoire,  d'un 
garde  de  santé.  11  lui  sera  également  loisible  de  faire 
rester  à  bord  le  pilote  de  mer,  jusqu'à  l'admission  à 
libre  pratique  par  l'autorité  belge.  Cependant,  au  cas 
où  le  bâtiment  n'est  sujet  à  quarantaine  qu'en  Néerlande 
ou  bien  seulement  en  Belgique,  le  pilote,  s'il  appartient 
au  pilotage  néerlandais,  sera  débarqué  en  rade  de  Fles- 
singue,  pour,  dans  le  premier  cas,  y  être  assujetti  aux 
mesures  sanitaires  jugées  convenables. 

Les  navires  destinés  pour  la  Belgique,  par  le  canal 
de  Terneuzeo,  subiront,  en  rade  de  Ramniekens,  ou 
dans  tout  autre  endroit  sûr  et  commode  à  convenir,  les 
mêmes  mesures  de  quarantaine  ou  d'observation  aux- 
quelles seront  assujettis  les  bâtimens  destinés  pour  la 
Néerlande;  et  si,  en  raison  de  leur  provenance,  ils  n'ont 
qu'à  subir  la  simple  visite  sanitaire,  elle  aura  lieu  \ 
leur  passaige  devant  Flessingue  avec  toute  la  promptitude 
possible.  Toutefois,  il  sera  facultatif  aux  bâtimens  se 
rendant  en  Belgique  par  le  canal  de  Temeuzen,  d'aller 
de  préférence  à  la  statioa  belge  sur  l'Escaut  puiser  la 
quarantaine  qu'ils  auraient  dû  subir  dans  les  Pays-Bas, 
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après  quoi  ces  b&Umens  pourront  passer  librement  par  1S43 
le  susdit  canal. 

Art.  54*    Tout  pilote,  pécheur  ou  autre  marine  avant 
de  passer  à  bord   d'un    navire    qui   se   trouve  en  fQ^, 
ou  qui  en  vient,   soit  a  l'effet  de  le  piloter,   soit  pour 
tout  autre  motif,    est  tenu 
de  son  nom,  de  celui  du  cap 
et  du  lieu  de  sa  destination 
circonstances   qu'il  importe 
vient  d*uu  pays  considéré   c 
d'après  les  lois  et  arrêtés  de 
nement,  le  pilote  qui  le  corn 
vant  lui,   soit  après  être  me 
faire  bisser  immédiatement  \ 
décrit  à  l'article  55.     S'il  ei 
pilote,  à  son  arrivée  devant 
k  ce  qui  est  prescrit  par  l'ai 
pagnement  du  navire  par  un 
timent,    muni   de   son  pilote 

diatement  continuer   sa  rout    ^  «, 

stinée  aux  visites  et  précautions  sanitaires. 

Si  le  navire  se  repd  en  Belgique  par  le  canal  de 
Terneuzen,  le  pilote  de  mer  le  conduira  directement, 
soit  à  la  station  néerlandaise  de  quarantaine  indiquée  à 
Tart.  53,  soit  à  la  station  belge,  conformément  à  là  sti- 
pulation du  même  article,  à  moins  que  le  bâtiment  ne 
doive  être  soumis  qu'à  la  simple  visjte  d'observation  en 
rade  de  FlessjngHie. 

Tout  pilote,  soit  de  mer,  soit  de  rivière,  conduisant 
un  navire  venai^t  d'endroits  suspects  sous  le  rapport  sa- 
nitaire, empêchera,  pendant  sa  course  de  pilotage,  toute 
communication  civec  ce  bâtiment.  Faute  par  lui  d'ob- 
aerver  scrupuleusement  les  mesures  de  précaution  pre- 
scrites» il  sera  puni,  selon  l'exigence  des  cas,  sans  pré- 
judice des  peines  prononcées  par  les  Ipis  et  arrêtés  con<*> 
cernant  le  service  sanitaire. 

La  même  disposition  est  applicable  à  tout  pêcheu/ 
ou  marin  faisant  fonction  de  pUote. 

Les  capitaines  seront  tenus,  en  tout  ce  ^i  les  con- 
cerne, de  se  conformer  exactement  i^ux  dispositions  du 
présent  article. 

Art.  55.  Le  signal  Ap  qufurantaine  consiste  en  un 
pavillon  jaune ,   arboré  au  .grand  tenon. 

Les  navires  qui  sont  dépourvus  de  ce  pavillon  feront 

X2 
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1843  fïoller  lent'  pavillon  nationnl  dans  les  haubans  du  pelit 
perroquet  ou  du  petit  hunier;  s'ils  n'ont  qu'un  mal,  ce 
pavillon  sera  arboré  dans  la  partie  supérieure  des  bas* 
haubanSé 

res  arrivant  de  la  pleine  mer 
rs  par  l'Escaut  occidental,  et  ve- 
>  sous  le  rapport  sanitaire,  ayant 
leur  route  sans  entrave  ni  retard, 
Q  de  santé,  les  pilotes  sont  tenus 
re  commander  les  manoeuvres  les 
^ffet.  Si,  nonobstant  lesdites  ma» 
inté  ne  se  présente  pas,  les  susdits 
ler  leur  route  pour  leur  destination, 
et  formalités  relatifs  aux  mesu- 
înst  qu'aux  visites  d'observation 
s  se  rendant  en  Belgique  par  le 
ut  assujettis  dans  les  eaux  néer- 
luémes  que  pour  les  navires  en 
éerlandais. 

Chap.  V,  —   Du  contentieux  et  de  la  juridiction. 

Art.  58*  Les  contestations  relatives  aux  droits  de 
pilotage,  salaires  et  indemnités  des  pilotes,  seront,  autant 
que  possible,  terminées  a  l'amiable  par  l'intervention  des 
chefs  respectifs  du  pilotage. 

Da;]s  le  cas  où  les  efforts  de  ces  derniers  seraient 
infructueux,  les  parties  seront  engagées  par  tous  les 
moyens  possibles  de  persuasion  à  soumettre  la  décision 
de  leurs  différends  \  des  arbitres. 

Kn  cas  de  refus  d'arbitrage,  ces  contestations  seront 
jugées  par  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel est  le  siège  de  l'administration  à  laquelle  les  pilo<^ 
tes  appartiennent.  Si  les  contestations  intéressent  les 
deux  pilotages,  elles  seront  décidées  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers.  Si  l'une  des  deux  administrations 
seulement  veut  contester,  les  frais  seront  a  sa  chargé 
exclusive;  dans  le  cas  contraire,  les  frais  et  les  consé- 
quences seront  supportés  en  commun. 

Art.  59.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
commises  par  les  pilotes  ou  autres  personnes  employées 
au  service  du  pilotage,  seront  jugées  et  punies  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  6  mars  1818,  par  le  tribu- 
nal correctionnel  dans  le  ressort  duquel  est  le  siège 
principal    de   l'administration    à   laquelle  appartiendront 
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les  coDtrevenanS)  sans  préjudice  des  peines  de  discipline  4843 
que  chaque  administration  pourra  infliger  à  ses  pilotes* 

Les  amendes  infligées  à^  l'équipage  d'un  bateau  pi* 
lote  seront  supportées  proportionnellement  par  tous  les 
hommes  qui  en  font  partie ,  en  raison  de  la  quote-part 
attribuée  à  chacun  d'eux  dans  les  salaires  de  pilotage. 

Art.  60.  Les  contraventions  au  présent  règlenient 
commises  par  les  capitaines  ou  patrons  de  navire  et  leurs 
équipages  y  pour  lesquelles  aucune  peine  spéciale  n'a 
été  prononcée,  seront  punies,  selon  la  gravité  des  cas, 
d'une  amende  de  20  à  100  francs  ou  9  florins  45  cents 
à  47  florins  25  cents.  Lesdites  peines,  ainsi  que  celles 
spécialement  déterminées  au  présent  règlement  seront 
infliftées  par  le  tribunal  correctionnel  du  port  de  départ 
ou  d'arrivée  en  Belgique. 

Art.  61.  Une  expédition  de  tous  les  jugemens  et 
arrêts  rendus,  en  matière  de  pilotage,  par  les  tribunaux 
et  cours  de  l'un  des  deux  pays,  sera  adressée  au  Gou- 
vernement de  l'autre  pays  pour  autant  que  celui-ci  ait 
intérêt  à  les  connattre. 

Chap.  VL  —  Dispositions  générales. 

Art.  62.  Sauf  les  cas  prévus  ci-après»  il  est  inter- 
dit à  quiconque  n'est  pas  breveté  en>  qualité  de  pilote, 
aux  termes  du  présent  règlement,  de  se  présenter  aux 
navires  en  quelque  occasion  que  se  soit  pour  les  pilo- 
ter, et  surtout  d'y  remplir  les  fonctions  de  pilote. 

Tout  individu  non  pourvu  de  brevet,  qui  n'observe- 
rait pas  les  dispositions  du  présent  article,  et  par  la 
faute  duquel  un  navire  aunnit  éprouvé  quelque  accident 
ou  avarie,  sera  puni,  suivant  l'exigence  du  cas,  de  ia 
manière  que  le  serait  un  pilote  breveté,  et  le  droit  du 
pilotage  qu'il  aurait  reçu  sera  restitué  pour  être  partagé 
par  moitié  entre  les  deux  pilotages* 

Toutefois,  il  est  permis  aux  pécheurs  et  autres  gens 
de  la  mer ,  lorsqu'aucun  bateau  pilote  n'est  en  vue,  de 
piloter  les   navires  \  l'entrée,  pourvu  que  les  capitaines      ^ 
désirent  faire  usage  de  leurs  services. 

Tout  capitaine  piloté  par  un  pécheur  ou  autre  ma- 
rin, sera  tenu,  dès^  qu'un  pilote  breveté  se  présentera, 
de  le  prendre  \  son  bord;  s'il  s'y  refuse  ou  s'il  fait  ou 
ordonne  des  manoeuvres  pour  esquiver  le  bateau  pilote, 
il  sera  passible  du  droit  de  pilotage  comme  si  le  pilote 
l'eût  conduit. 
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1843  Art.  63.  Les  pilotes  non  admis  au  pilotage  de  TE- 
tcaiit  ou  autres  gens  de  mer  qui^  en  conformité  de  Part. 
62,  auraient  entrepris  de  piloter  un  navire  dans  les  pas- 
ses de  ce  fleuve,  seront  tenus  de  faire  les  manoeuvres 
convenables  pour  faciliter  l'arrivée  à  bord  du  pilote  qui 
se  présenterait  pour  les  remplacer,  et  ce  sous  peine  de 
la  retenue  de  leur  salaire  au  profit  de  ce  même  pilote 
et  de  la  caisse  de  pilotage. 

Art.  64.  Tout  pécheur  ou  marin  qui  aura  piloté 
un  navire  est  tenu  d'en  donner  connaissance  aux  chefs 
respectifs  des  stations  de  pilotage  où  il  aura  abordé. 

Art.  65.  Il  est  défendu  à  tous  pécheurs  ou  gens 
ât  mer  d'arborer  le  pavillon  distinctif  des  pilotes  de 
l'un  ou  de  l'autre  pays  ou  tout  autre  pavillon  qui  y 
ressemble. 

Art.  66.  Toutes  épaves,  tous  navires  et  bâtimens 
abandonnés,  seront  fidèlement  délivrés  par  les  pilotes 
aux  fonctionnaires  préposés,  à  cet  effets  dans  le  pays 
dans  les  eaux  duquel  ces  épaves  auront  été  trouvées. 
Si  elles  sont  rencontrées  en  mer,  la  délivrante  s'en  fe- 
ra parles  pilotes  II  l'autorité  de  leur  pays,  et  au  cas 
de  concours  dans  les  opérations  de  sauvetage  par  les 
pilotes  des  deux  nations,  les  épaves  seront  délivrées  à 
Pautorité  du  lieu  où,  d'après  les  circonstances,  on  pourra 
les  conduire  avec  le  plus  de  facilité  et  de  promptitude. 

Les  pilotes  pourront  faire  valoir  leur»  droits  à  la 
récompense  de  sauvetage,  qui  sera  fixée  le  juge  si  les 
parties  ne  peuvent  en  convenir. 

Chap.  VII.  —  De  la  surveillance  commune. 

Art.  67.  La  surveillance  commune,  ainsi  qu'elle  se 
trouve  définie  an  $  2  de  l'art.  9  du  traité  du  19  avril 
1839,  sera  applicable  tant  à  ce  qui  existe  qu'à  ce  qui 
sera  établi  ultérieurement.  Elle  sera  exercée,  soit  con* 
jointement,  soit  séparément,  par  les  commissaires  in- 
stitués à  cette  fin,  et  de  la  manière  déterminée  ci-après. 

Art.  68^.  Les  commissaires  se  réuniront  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  alternativement  à  Anvers  et  à 
Flesriiigue.  Ces  réunions  auroiU  lieu  à  des  jours  con- 
venables ^  à  déterminer  eiitre  eux  dVn  commun  accord. 

Elles  auront  principalement  pour  but  l'inspection 
générale  tant  des  bouées,  balises  et  passes  navigables 
qtte  des  services  de  pilotage  dans  les  limites  tracées  par 
les  art.  69  et  71  ci -après. 
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Dans  ces  réunionsi  les   commissaires  arcéteront  en  1843^ 
commun    toutes  lés  mesures  que  l'intérêt  de  ces  divers 
services  pourra  réclamer,  en  tant  que  ces  mesures  ren- 
trent dans  le  cercle  de  leurs  attributions* 

Si  elles  excèdent  leurs  pouvoirs,  il  en  sera  par  eux 
référé  à  leurs  gouvernemens  respectifs. 

Outre  ces  réunions  périodiques,  les  commissaires  de 
l'un  et  de  l'autre  pays  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront 
utile  y  provoquer  d'autres  assemblées ,  qui  se  tiendront 
aussi  alternativement  à  Anvers  et  à  Flessingue;  dans  ce 
cas,  ils  seront  tenus  de  se  convoquer  réciproquement 
huit  jours  à  l'avance,  en  faisant  connaître  le  but  et  les 
motifs  de  la  i*éunion. 

ÂrU  69.  Les  deux  gouvernemens  s'étant  engagés  à 
conserver  les  passes  navigables  de  l'Escaut  et  de  son 
emboiichure,  et  à  y  placer  et  y  entretenir  les  basses 
et  bouées  nécessaires,  chacun  pour  sa  partie  du  fleuve, 
les  couimissaires ,  dans  leurs  inspections  à  faire  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit  conjointement 
après  s'être  concertés  à  cet  effet,  soit  individuellement, 
observeront  avec  soin  tOus  les  changemens  qui  pourraient 
s'être  opérés  dans  les  fonds  et  passes  ordinaires,  en 
examinant  si,  par  suite  de  ces  changemens,  les  bouées 
et  balises  se  trouvent  encore  placées  convenablement  'et 
en  nombre  suffisant. 

Ils  s'assureront  également  si,  par  d'autres  causes,  des 
bouées  ou  balises  ne  se  trouvent  plus  à  leur  place,  ou 
pourraient  être  mieux  et  plus  sûrement  établies. 

Lorsque  les  commissaires  des  deux  gouvernemens 
se  trouveront  réunis,  il  sera  dressé  procès- verbal  en 
double  expédition  du  résultat  de  leur  inspection  ;  et  s'il 
y  a  lieu ,  ils  y  consigneront  leurs  propositions  relatives 
aux  améliorations  à  introduire  dans  ce  service,  après 
avoir,  pour  autant  que  de  besoin,  consulté  à  cet  égard 
les  chefs  ou  les  pilotes  les  plus  expérimentés  de  l'un 
et  de  Tautre  pilotage. 

£n  cas  de  désaccord  entre  les  commissaires  des  deux 
gouvernemens,  sur  leur  manière  de  voir,  ainsi  que  sur 
les  mesures  à  prendre,  il  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  l'opinion  des  uns  et  des  autres.  Si  les  com- 
missaires du  gouvernement  auquel  il  incombe  l'obligation 
d'entretenir  les  bouées  et  balises,  reconnaissent  qu'il 
est  urgent  de  prendre  des  mesures,  ils  auront  soin  d'y 
faire  procéder  le  plus  promptement  possible,  soit  par 
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1 843  radinioistratioD  du  pilotage  appartenant  audit  gouverne- 
ment, soit  par  l'entrepreneur  du  balisage.  S'il  n'jr  a 
point  d'urgence,  les  commissaires  en  référeront  respe- 
ctivement à  leur  gouvernemenl. 

Les  commissaires  des  deux  gouvernemens,  dans  leurs 
inspections  individuelles,  trouvant  quelque  dérangement 
dans  le  balisage  ou  des  cbangemens  dans  les  Fonds  et 
passes  navigables,  en  informeront,  sans  délai,  leurs 
collègues,  et  en  cas  de  besoin,  se  réuuiront,  afin  de 
reconnaître  le  fait  signalé  et  d'agir  de  concert  pour  les 
mesures  à  prendre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci -dessus  et 
dans  l'art.  68. 

Art.  70.  Tous  les  cbangemens  que  les  commissaires 
conviendront  d'opérer  dans  le  système  de  l'établissement 
des  bouées  ou  balises,  en  aval  d'Anvers  jusqu'en  pleine 
mer,  seront  par  eux  marqués  sur  le  plan  de  relevé 
qu'ils  en  ont  fait  conjointement,  afin  que  ce  plan  indi- 
que toujours  la  situation  existante  des  bouées  et  balises. 
Ce  plan,  fait  en  double  et  signé  par  les  commissaires 
respectifs,    sera  de  part  et  d'autre  gardé  en  dépôt» 

Art.  71.  <  La  surveillance  commune  du  pilotage  ne 
f  s'étendra  pas  au-delà  du  service  actif  des  pilotes;  en 
conséquence  cette  surveillance  aura  seulement  pour  but 
de  s'assurer  que  les  pilotes  de  Piin  et  de  l'autre  gou- 
vernement remplissent  leurs  devoirs  conformément  aux 
dispositions  réglementaires  communes  aux  deux  pays. 

Les  commissaires  s'entendront  pour  faire  conjointe- 
ment les  enquêtes  nécessaires,  \  l'eiFet,  s'il  y  a  lieu,  de 
constater  Tinconduite,  les  négligences,  l'impéritie,  les 
délits  et  toutes  contraventions  des  pilotes  au  présent 
règlement. 

Il  sera  dressé  procès -verbal  de  ces  enquêtes,  en  y 
consignant,  s'il  y  a  lieu,  les  dépositions  des  témoins  sur 
les  faits  à  constater. 

Si  ces  faits  sont  de  nature  à  n'attirer  aux  pilotes 
qu'une  punition  disciplinaire,  les  commissaires  de  leur 
nation  auront  soin  qu'il  en  soit  fait  l'application  par 
l'administration  du  pilotage  auquel  appartiennent  ces  pi- 
lotes. Si,  au  contraire,  la  punition  des  délits  ou  con- 
traventions excède  le  pouvoir  ou  la  compétence  de  la- 
dite administration,  il  en  sera  référé  par  elle  à  son  gou- 
vernement. 

Les  commissaires  de  l'un  ou  de  l'autre  gouvernement, 
ayant  pris   isolément   connaissance   d'une   contravention 
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ou  d'un  fait  quelconque  cpntraîre  aux  devoirs  des  pi-  1843 
lûtes  qui  n'appartiennent  ppiAU  à  leur  nation,  établiront, 
pour  autant  que  de  besoin,  le  fait  par  des  preuves,  et 
dénonceront  officiellement  les  pilotes  coupables  aux  com- 
missaires de  leur  nation,  pour  leur  faire  infliger  les  peines 
ou  punitions  qu'ils  auraient  méritées,  ou  pour  en  rendre 
compte  au  gouvernement  qui  doit  en  connaître,  sauf  à  ces 
dernier»  commissaires  le  tiroit  de  requérir  au  préalable  une 
enquête  par  les  commissaires  réunis  des  deux  pays. 

Art.  72.  En  cas  d'échouement  et  de  naufrage  d'un 
bâtiment  ou  de  tout  sinistre  de  cette  nature,  les  com- 
missaires seront  tenus  de  se  rendre  ^  aussitôt  que  pos- 
sible, sur  les  lieux,  si  faire  se  peut  conjointement,  afin 
de  s'enquérir  des  causes  et  circonstances  de  l'événement, 
tant  par  eux -mêmes  que  d'après  les  dépositions  à  re- 
cueillir contradictoirement  du  capitaine  ou  patron  du 
navire,  de  son  équipage  et  du  pilote,  s*il  en  existe  à 
bord;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès -verbal  en 
double,  pour  servir  et  valoir  où  besoin  sera;  à  défaut 
de  comparution  simultanée  des  commissaires  des  deux 
gouvernemens  sur  les  lieux  à  l'effet  de  faire  Tenquéle 
dont  il  s'agit,  ceux  qui  s'y  trouveront  les  premiers  au- 
ront néanmoins  la  faculté  de  procéder  aux  investigations 
qu'ils  jugeraient  nécessaires,  sauf  aux  commissaires  absens 
le  droit  de  requérir  ensuite,  si  bon  leur  semble,  une  nou- 
velle enquête,  conjointement  avec  les  autres  commissaires, 
qui  ne  pourront  se  refuser  à  cette  nouvelle  instruction. 

Art.  73.  Les  commissaires  auront  soin,  dans  leurs 
inspections,  soit  générales,  soit  particulières,  d'être  munis 
de  leurs  lettres  de  services  délivrées  par  les  gouverne- 
mens respectifs,  afin  de  pouvoir,  au  besoin,  se  faire  re- 
connaître parles  autorités  des  deux  pays  et  avoir  droit  aux 
égards  et  aux  prérogatives  attachées  II  leurs  fonctions. 

Le  bâtiment  qu'ils  monteront  portera  une  marque  di- 
stinctiveetsera  exempt  de  toute  visite  de  douane  et  de  police. 

Les  commissaires  pourront  s'adresser  leur  correspon- 
dance officielle  par  les  voies  qu'ils  jugeront  les  plus  con- 
venables. 

Art.  74.  Le  présent  règlement,  qui  ne  pourra  être 
changé  ni  modifié  que  d'un  commun  accord,  sera  im- 
primé en  français  et  en  hollandais  et  déposé  dans  cha- 
cun des  bureaux  de  pilotage  à  Tinspection  de  qui  il 
appartiendra. 

Anvers,  les  20  mai  1843.      {Suivent  les  signatures,) 
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ANNEXE  A,  au  règlement  sur  le  pilotage  et  la  surveillance  commune^ 
arrêté  le  20  mai  1843* 
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ANNEXE  A.   au    règlement  sur  le  pilotage  et  la  surveillance  cornmunef 
arrêté  le  20  mai  1843. 
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1843  Annexe  B.  au  règlement  sur  le  pilotage  et  la  sur^ 

veillance  commune^  arrêté  le  20  mars  1843. 
Stipulations  relatives  au   tarif  des  droits  de  pilo- 
tage arrêté  le  20  mai  1843» 

Art.  1er.  Le  tarif  cî-joint  est  adopté  pour  le  terme 
de  deux  aus.  Après  l'expiration  de  ce  terme^  il  pourra^ 
d^iu  commun  accord,  être  arrêté  défiuitivement ,  ou 
continue  pour  un  nouveau  terme  à  convenir.  Si  les 
parties  ne  s'entendent  pas  à  cet  égard,  ell^r  s-occuperout 
immédiatement  d'établir  un  tarif  définitif,  au  vœu  du 
premier  alinéa  du  paragraphe  2  de  l'art.  9.  du  traité. 
£n  attendant,  le  pilotage  retombera  sous  l'empire  du 
tarif  du  11  juin  1839,  établi  en  vertu  du  deuxième 
alinéa  dudit  paragraphe. 

Art.  2.  Si  les  tarifs  de  la  Meuse  sont  réduits  avant 
le  terme  précité  de  deux  ans,  le  tarif  d'essai  adopté 
pour  TËscaut  sera  dès  lors  réduit  de  plein  droit  dans 
la  même  proportion. 

Anvers,   le  20  mai  1843. 

{Suivent  les  signât ureffJ) 

Règlement  pour  FexécUtion   de  Part,  g   du  traité 
du  19  avril  1839  €t  de  Part.  iS  du  traité  du  5  no- 
vembre 1842,  relativement  aux  fanaux. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage 
à  établir  de  nouveaux  fanaux  à  Terneuzen  et  à  la 
pointe  sud  de  Borselen,  comme  aussi  à  entretenir  en 
bon  état  d'éclairage  ces  deux  feux  et  ceux  déjà  existant 
à  Flessiogue  et  à  Westcapelle.  Cet  engagement,  \  l'é- 
gard du  fanal  de  Borselen,  remplacera  celui  contracté 
à  l'article  18  du  traité  du  5  novembre  1842,  relative- 
ment au  fanal  de  Bath. 

Ces  deux  feux  seront  établis  de  telle  façon  qu'ils 
communiquent  directement  avec  celui  existant  à  Fles- 
singue  et  soient  visibles  tous  deux  de  ce  dernier  point. 

Art.  2.  Le  droit  de  trois  cents  par  tonneau  établi 
par  le  paragraphe  2^  deVart.  18  précité,  ne  pourra  être 
augmenté  ni  directement,  ni  indirectement,  pas  même 
par  l'usage  du  papier  timbré,  ou  par  la  perception 
d'autres  subventions  quelconques. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  se  fera  d'après  les 
mêmes  principes  et  des  mêmes  navires  que  le  droit 
unique  de  navigation  mentionné  au  paragraphe  3  de 
l'art.  9  du  traite  du  19  avril  1839. 
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Art. '3i  'Il  sera   d^Hvr^  quittance    du   paiement  du  1843 
droit  de  fanaux  d'après  le  modèle  suivant: 

DROIT  DE  FANAUX, 

^  Quittance,  n^. 

Reçu  pour  le  navire  ,  capitaine 

mesurant            tonne(»ux,  suivant  certificat  de  jauge  n^ 

allant  à  la  mer  ,  venant  .de  la  mer 

la  somme  de.  "  * 

le       '  184 

JT          ^~  L*agent    charge    de    la    perception  du 

,.•.  ,. ^  .,..-  droit  sur  la  navigation  sur  l'Escaut, 

ATt^f4's'  Afin  d'assurer  le  paiement  des  dfoits  de 
faiiauxV  ic?  ireceveurs  des  douanes  ne  délivreront  aux 
capitaiheft  ni' décharges,  ni  déclarations  de  sortie,  aussi 
long  -  temps  qu'ils  n'auront  pas  payé  ces  droits  tant 
pour  l'entrée  que  pour  la  sortie,  ou  fourni  caution  sa- 
tisfaisante. 

Art.  5.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient 
surgir  à  l'occasion  de  ce  droit,  seront  jugées  d'après 
les  dispositions  admises  à  l'égard  du  droit  unique  de 
nayigation. 

Art.  :6.  Le  gouvernement  belge  fera  connaître  au 
gouvernement  des  Pays-Baa,  avant  la  mise  à  exécu- 
tion du  présent  règlement,  s'il  entend  faire  usage  de  la 
faculté  de  racltàt  qui  lui  est  laissée  par  le  paragraphe  3 
de  l'art,  l^  précité,  sauf,  dans  ce  cas,  le  droit  de  per- 
cevoir par  lui-même  sur.SQii  territoire* 

Si,  plus  tard,  le  gouvernement  belge  désire  rem- 
placer l'un  de  ces  deux  modes  de  rétribution  par  Tautre, 
il  ne  pourra  le  Eaire  pour  un  terme  moindre  qu'une 
année,  et  il  en  préviendra ,  chaque  fois  le  gouverne- v 
ment  des  Pays-Bas,  trois  mois  avant  le  1er  janvier 
de   l'année  avec   laquelle  le   changement  prendra  .cours. 

Arl.  7.  La  somme  de  10,Q00  fl.  fixée  par  le  pa- 
ragraphe 3  de  l'art.  18  sera,  en  cas  de  rachat  du  droit 
de  feux,  versée  par  le.  gouvernement  belge,  h  l'expira* 
tton  de  chaque  année,  entre  lejS  mains  de  l'agent  néer- 
landais à  Anvei^,  chargé  àe  la  recette  du  droit, sur  la 
navigation  de  l'Eso^ut. 

•Art*  8.  Si,  par  ks  rapports  des  pilotes  ou  par 
tous  autres  moyenfs,  les  commissaires  permanens  belges 
reconnaissent  que  le  serVioe  des  feux  laisse  à  désirer, 
ils  en  informeront  sans  délai  leurs   collègues  des  Pays- 
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1843  Bas,   afiu  qu'il  soit  pris  .des  m^sutres  pour  faire  cesser 
sans  retard  tous  sujets  de  >pIaiote. 
Anvers,  Je  20  mai  1843. 

{Suiifent  les  signatures.) 

Règlement  pour   Pexécution    de  Part.  9  du  traité 

du  19  avril  1839*    relativement  à  la  pêche  et  au 

commerce  de  pêcherie. 

Art.  1er.  Les  habltans  des  deux  pays  sont  ^duiis 
à  l'exercice  de  la  péclie,  et  se  conformeront  aux  sti- 
pulatious  du  présent  règlement,  dans  toutes  les  eaux^ 
anses,  criques,  bancs  et  dépendances  du  fleuve,  com- 
pris dans  les  limites  ci  <>  après  désignées  et  reaseiguées 
%  la  carte  annexée  en  double  expédition  an  procès^ver* 
bal  de  la  séance  de  la  commission  mixte  de  navigation 
du  25  octobre  1841,  savoir: 

Sur  FEscaut  en  aval  d'Anvers,  à  partir  de  la  ligne 
censée  tracée  d'une  rive  ^  Pautre  du  fleuve,  aux  en* 
droits  q\x  se  trouvent  situés  les  deux  embarcadères  pour 
le  passage  d'eau  d'Anvers  à  la  télé  de  Flandre; 

Sur  la  continuation  de  <;e  fleuve,  jusqu'au  fort  de 
Batb,  d'où  la  ligne  de  délimitation  correspondra  di» 
rectement  \  la  pointe  la  plue  septentrionale  de  la  di- 
gue de  mer  du  poldre  deHoogewert,  commune  d'Os- 
sendrecht; 

Sur  l'Escaut  occidental,  jusqu^à  la  mer; 

Sur  les  eaux  du  Hellegat,  jusqu'au  pasiage  d'eau 
entre  Zaamsiag  et  Stoppeldyk; 

Sur  le  Braakman,  jusqu'à  la  limite  à  trac^  en 
ligne  directe  de  Philippine   au  ci -devant  fort  Maurice; 

Sur  le  Zwin,  jusqu'à  la  ville  de  l'Ecluse; 

Et  sur  le  Sloe,  jusqu'à  la  ligue  ceetée  tracée  du 
fort  de  Rammekens  à  la  Tour  de's  Heerenhoek. 

S'il  est  reconnu  plus  tard  que,  dans  les  eaux  du 
Hellegat,  du  Braakman  ou  du  Zwin,  la  pèche  est 
exercée  par  lee  pécheurs  néerlandais,  au  delà  des  li- 
mites susdésignées  pour  ces  eaux,  ces  limites  seront 
reculées  jusqu'aux  endroits  où  la  pèche  sera  trouvée 
praticable ,  de  manière  que  toujours  elles  «oient  lea 
mêmes  pour  les  pécheurs  des  deux  pays. 

Art.  2.  La  pèche  eera  exercée  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  et  égalité,  de  telle  •  manière  qu'au* 
cune  faveur  ou  immunité,  en- fait  d«  péohe,  ne  pourra 
directement  ou  indirectement    être    accc^dée    aux    pé- 
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cheurs  nationimxy  dont  n%  jouiront  en  même  temps  les  1843 
pécheurs  sujets  de  l'autre  pays. 

En  conséquence,  les  deux  gouYernemens  s'engagent 
à  ne  pas  affermer  la  pèche  dans  les  limites  désignées 
à  Tart.  1er. 

Art.  3.  Celui  qui  voudra  exercer  la  pèche  sera 
tenu  de  justifier  de  sa  qualité  de  sujet  de  l'un  des  deux 
pays 9  au  moyen  d'un  certificat  de  l'autorité  communale 
du  lieu  de  son  domicile. 

Art.  4.  Muni  de  ce  certificat,  le  pécheur  se  pré- 
sentera,  une  fois  par  an,  \  l'agent  que  chaque  gouver- 
nement désignera  sur  son  territoire,  savoir:  pour  la 
pèche  dans  la  partie  belge  de  l'Escaut,  à  Anvers,  et 
pour  la  pèche  dans  la  partie  néerlandaise  du  fleuve,  à 
Bath,  en  fera  déclaration  du  bâtiment  et  de. l'équipage 
avec  lequel  il  est  habitué  ou  se  propose  d'exercer  sa 
profession. 

Cette  formalité  devra  être  remplie  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  des  mois  de  décembre,  mars ,  juin  ou 
septembre  de  chaque  année.  Si  elle  a  eu  lieu  plus 
tard,  le  pécheur  sera  censé,  relativement  au  paiement 
de  la  rétribution  fixée  par  les  règlemens  particuliers  de 
chaque  pays,  avoir  fait  la  dédaration  dans  la  première 
quinzaine  de  Pun  de  ces  qiiatre  mois ,  le  dernier  échu. 

Art.  5.  Par  suite  de  cette  déclaration,  et  moyen- 
nant paiement  de  la  rétribution  fixée  par  le  règlement 
particulier  du  pays  que  cela  concerne,  il  sera  délivré 
au  pécheur,  par  l'agent  et  à  l'endroit  susmentionné, 
un  permis  pour  la  pèche  de  toutes  sortes  de  poissons, 
sons,  qui  sera  velable  pour  une  année  entière  è  com- 
pter du  1er  du  mois  qui  suivra  celui  dans  lequel  il  a 
fait  ou  est  censé  avoir  fait  sa  déclaration.  En  aucun 
cas,  la  rétribution,  pour  les  permis  de  pèche  sur  l'Es- 
caut occidental,  ne  pourra  être  plus  élevée  que  celle 
pour  les  permis  sur  l'Escaut  occidental.  De  même  la 
rétribution,  pour  les  permis  de  pèches  belges  sur  TEs- 
caut  en  aval  d'Anvers,  ne  pourra  être  plus  élevée  que 
celle  pour  les  permis  sur  l'Escaut  en  amont. 

Art.  6.  Ce  permis  énoncera  le  nom  du  pêcheur  et 
un  numéro,  que  celui-ci  sera  tenu  de  faire  peindre 
distinctement  à  Thuile  et  eu  chiffres  noirs  de  la  lon- 
gueur de  15  centimètres,  au  milieu  d'un  fond  circulaire 
blanc  de  25  centimètres  de  diamètre  sur  la  poupe  de 
800   bfttiment,   aux    deux  cdtés  du  gouvernail,  de  ma- 
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1843  n lire  à  ne  pouyoîr  être  déiajché  ni  enlève,  et  à  pou- 
voir être  reconnu  à  quelque  di^auce. 

Si  le  bâtiment  sert  en  même  teiups  à  ^exercice  de 
la  pèche  dans  les  eaux  des  deux  pajrs,  le  numéro  du 
permis  belge  sera  peint  à  la  gauche  et  le  numéro  du 
permis  néerlandais  ^  la  droite  du  gouvernail. 

Art.  7.  Tout  pêcheur  sera  tenu  d'avoir  à  bord  de 
son  bâtiment  ses  permis  de  pêche ,  et  d'en  laire  exhi-* 
bition  aux  surveillans  de  la  pêche,  à  leur  demande. 
Les  surveillans,  dans -ces  éas,  seront  tenus  de  se  faire 
reconnaître  en  arborant  un  , pavillon,  dont  les  deux 
gouvernemens  se  communiqueront  réciproquement  la 
description. 

Nul  pêcheur  ne  pourra  se  soustraire  ou  tenter  de 
se  soustraire*  h  la  visite  des  surveillans  lorsqu'ils  se  pré- 
senteront à  lui  à  cet  effet. 

Art.  8.  La  disposition  de  l'art.  2  ne  portera  pas 
atteinte  au  droit  que  se  réservent  respectivement  les 
deux  gouvernemens,  d'accorder  des  concessions  de  bancs 
artificials  de  moules;  bien  entendu  que  l'établissement 
de  ces  bancs  ne  pourra  être  accordé  qu'aux  endroits 
où  les  bancs  de  moules  ne  se  forment  pas  naturelle- 
ment. ^  Elle  n'empêchera  également  pas  les  concessions 
pour  l'exercice  de  la  pêche  au  moyen  de  gords. 

Cependant,  dans  l*un  et  l'autre  cas,  les  su|ets  des 
deux  pays  concourront  sur  un  pied  de  parfaite  égalité, 
et  le  sort  décidera,  au  besoin,  entre  ceux  qui  se  se« 
ront  présentés  dans  le  délai  utile  pour  être  admis  aux« 
dites  concessions. 

Les  annonces  relatives  à  ces  concessions  seront 
transmises  par  l'administration  de  la  pêche  d'un  pays 
K  l'administration  de  la  pêche  de  l'autre  pays,  au  moins 
un  mois  avant  l'expiration  du  délai  iixé  pour  faire  la 
demande  en  obtention  de  ces  concessions. 

Art.  9.  Dans  tous  )es  cas ,  le  gouvernement  qui 
accordera  ces  concessions  s'assurera  préalablement  qu'el- 
les ne  pourront  préjudicier  à  la  navigation  du  fleuve 
ou  produire  des  attérissemens  nuisibles.  Si,  plus  tard, 
de  semblables  inconvéniens  se  faisaient  remarquer,  les 
commissaires  permanens  les  signaleront,  et  le  gouver- 
nement qui  aura  accordé  la  concession  sera  tenu  de  la 
retirer  et  de  faire  immédiatement  cesser   les  obstacles. 

Art.  10.  Tout  individu  qui,  pendant  la  durée  d'une 
des  concessions  mentionnées  à  l'art.  8,  aura  détruit  ou 
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endommage  les  bancs  artificiels  de  nioiiles  ou  les  gords  1843 
ci*iiii    autre   péciieur,   ou    qui   aura  péch^    ou    tenté   de 
pêcher   de&  moules    sur    lesdits     bancs,    ou    enlevé  ou 
tenté    d'enlever   le    poisson    des  filets   des  gords,    sera 
puni  d'après  les  lois  du  pays  où  ce  délit  aura  été  commis. 

Art.  II.  La  pèche  se  fera  aux  conditions  prescrites 
par  les  règlemens  particuliers  en  vigueur  dans  le  pays 
où  elle  s^exercera,  et  les  deux  gouvernemens  s'enga» 
gent  à  se  communiquer  réciproquement  les  dispositions 
réglementaires  arrêtées  ou  à  intervenir,  au  moins  quinze 
jours  avant  leur  mise  à  exécution ,  pour  être  portées  à 
la  connaissance  de  ceux  que  la  chose  concerne. 

Art.  12.  Les  avertissemens  que  les  administrations 
respectives  de  la  pêche  jugeront  nécessaire  de  porter  à 
la  connaissance  des  pêcheurs,  seront  envoyés  immédia« 
tement ,  de  la  part  de  radministratjon  dont  ils  éma- 
nent, à  Pagent  désigné  pour  la  pêche  dans  l'autre  pays, 
pour,  par  les  soins  de  celui-ci,  être  affichés  dans  les 
lieux  de  domicile  ordinaire  des  pêcheurs. 

Art.  13.  Les  pêcheurs  des  deux  nations  pourront 
respectivement,  pendant  le  ternie  de  deux  ans  à  dater 
du  jour  de  lu  mise  à  exécution  du  présent  règlement, 
employer  les  filets  dont  ils  sont  en  possession ,  quoique 
non  conformes  à  ce  qui  pourrait  être  prescrit,  à  cet 
égard,  par  les  lois  et  règlemens  de  l'autre  pays. 

Art.  14.  Toute  contravention  au  présent  règlement 
sera  poursuivie  et  punie  cotiformément  aux  lois  du 
pays  où  elle  aura  été  commise.  ** 

Art.  15.  Chaque  fois  que,  dans  l'un  des  deux  pays, 
une  contravention  en  matière  de  pêche  aura  été  con- 
statée à  la  charge  d'un  sujet  de  Vautre  pays,  et  que 
,  l'administration  de  la  pêche  du  pays  où  cette  contra- 
vention aura  été  commise  trouvera  qu'il  y  a  lieu  de 
poursuivre,  elle  enverra,  à  l'administration  de  la  pêche 
du  pays  auquel  appartient  le  prévenu,  une  copie  du 
procès- verbal  et  de  la  citation  en  justice.  Elle  donnera 
également  connaissance  à  cette  administration  d^i  juge- 
ment qui  sera  intervenu. 

Art.  16.  Les  produits  à  désigner  ci- après,  prove- 
nant de  la  pêche  exercée  par  les  habitans  des  deux 
pays  dans  lés  limites  indiquées  à  l'art.  1er  du  présent 
règlement,  jouiront  indistinctement  de  toutes  les  faveurs 
de  la  pêche  nationale  dans  les  ports*  et  lieux  situés 
Recueil  gén.    Tome  F.  Y 
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1843    dans  ces    mêmes  limites,   pourvu   que  l'importalien  en 
soit  faîte  sous  payilloa  national. 

Ne  seront  considères  comme  poissons  provenant  de 
la  pèche  prëcitëe  que  les  espèces  suivantes: 

Eperlan.  %    Spiering 

Anchois.  And^ovis. 

Sardines.  Sardynen. 

Anguilles.  Paling. 

Carrelet.  Bot. 

Huîtres  dites  huîtres  de      Oesters  genaemd  Zeeuvr- 
Zélande.  sche  oesters. 

Moules.  Mosselen. 

Chevrettes.  Steurkrabben. 

Salicoques.  Garnalen. 

Limaçons.  Kreukels. 

Petits  crabes.  Kleine  krabben. 

Art.  17.  Celui  qui  exercera  la  pèche  conformément 
au  présent  règlement,  sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de 
justifier  aux  employés  des  douanes  des  Etats  respectifs 
qui  se  présenteront  à  lui,  de  sa  qiialité  de  pécheur, 
par  l'exhibition  du  permis  qui  lui  aura  été  délivré  en 
vertu  de  l'art.  5.  A  défant  de  cette  exhibition,  il  ne 
pourra,  en  aucune  manière,  jouir  des  faveurs  accor- 
dées par  l'article  suivant,  à  moins  qu'il  ne  justifie,  en- 
déans  la  quinzaine,  qu'il  avait  obtenu  un  permis  an- 
térieurement à  la  contravention;  il  ne  sera  paésible, 
dans  ce  dernier  cas,  que  des  frais  du  procès -verbal 
de  contravention. 

Art.  18.  Les  bateaux,  marqués  de  la  manière  pre* 
scrite  et  servant  uniquement  è  l'exercice  dç  la  pèche, 
pourront  passer  librement,  de  nuit  comme  de  jour,  les 
bureaux  des  douanes  établis  par  les  gouvernemens  re- 
spectifs,  sans  y  être  assujétis  à  aucune  déclaration. 

Art.  19.  Tout  bateau  servant  à  la  pèche  ne  pourra 
avoir  a  bord  d'autres  objets  que  ceux  destinés  à  la 
consommation  journalière  de  l'équipage,  ainsi  que  les 
agrès  et  ustensiles  néccessaires  è  la  pèche  et  les  pro- 
duits de  la  pèche  même. 

Toute  autre  denrée  ou  marchandise  sera  saisie  ou 
confisquée,  et  le  patron  sera,  en  outre,  puni  d'une 
amende  égale  au  décuple  des  droits  et  accises  auxquels 
les  objets  saisis  sont  soumis^  sauf  l'application  des  pei- 
nes prononcées  par  les  lois  des  Etats  respectifs^  si  une 
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importation  ou  exportation    frauduleuse  avait  ^1^  eom<-  1843 
mise  ou  tentée  sur  les  côtes  ou  rives  du  fleuve. 

Art.  20.  Les  bateaux  pécheurs  se  trouvant  sur  le 
fleuve  ou  à  son  embouchure,  y  seront  assujettis  à  la 
visite  et  à  la  surveillance  des  employés  du  service  aé^ 
tif  des  douanes,,  toutes  les  fois  que  eaux -ci  se  présen- 
teront à  eux  à  cet  effet. 

Les  patrons  ou  conducteurs  seront  tenus  de  facili- 
ter cette  vîéite  et  d'arrêter  ou  de  ralentir,  à  cet  effet, 
la  course  de  leur  bateau,  à  la  réquisition  des  employés. 

Celui  qui  se  soustrairait  ou  tenterait  de  se  sou^ 
straire  à  cette  visite,  sera  puni  suivant  la  loi  en  vî*^ 
guenr  dans  le  pays  oii  cette  contravention  aura  été 
commise. 

Art.  21.  11  est  défendu  aux  patrons  ou  conducteurs 
des  bateaux  pécheurs,  hors  le  cas  de  force  majeure 
dûment  constaté,  de  prendre  terre  ou  d'amarrer  sur  les 
cétes  OH  rives  du  fleuve,  ailleurs  qu'aux  lieux  ou  ports 
désignée  par  les  gouvernemens  respectifs,  'sotis  peine 
d\ine  amende  de  vingt  francs  (ft*.  20), 

Art.  22,  Les  patrons  sont  responsables  des  amen- 
des encourues  pour  contraventions  au  présent  règle- 
ment^ et  les  embarcations  pourront  être  retenues  en 
garantie  desdîtes  amendes,  à  moins  qu'il  ne  soit  fo^rnd 
caution  valable  avec  élection  de  domicile  dans  le  pays 
oii  la  contravention  aura  été  commise. 

Anvers,    le  20  mai  1843. 

{Suwent  les  signatures.^ 

Règlement  pour  V exécution  de  Vart.  9  du, traité  du 
19  avril  i^Q  et  du  cfiapiire  ïly  section  3,  die  traité 
du  b  nçuen^re  1842»  r*elatipement  à  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  V Escaut  et  le  Rhin^ 

'  Art,  1er.  '  La  nafvijgation  et  le  transit  des  eaux  in- 
fermëâitfires ' dés  Pays*  Bas >  entre  TEacaut  ocddental  et 
le'Biiiuj  sera,  pour  arriver  de  la  Belgiqite'au  Rhin  et 
vfce  ver  s  A ,  réciproquetnent  libre ,  bien .  eti|tendu  .  que 
l^on  êe  tbnformera  auxrèglemetis  dé  police  e:)cigés  pour 
lé  maintien  <]e  la  sûreté  générale  et  aux  t  dispositioms 
arrêtée^  par  le  présent  règlement.       > 

Art.  2vt  'Toutes  les  vmès  navigables^  oommiiaiquant 
de  PEsdâUt  bbddental  aiiiUbin,  y  compris  ie  iHoe»,.  l'E- 
scaut oriental  et  ia  Meuse,  seront  ]coasidléi>éffs„côm»ke 
eaux  intermédiaires  eii«re  «es   deux  flen vies,,  et  il  aerft 

T2 
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Jl848  ainsi  loisible  aux  patraos  ou  conducteurs  de  navires  de 
se  servir  de  celles  de  ces  voies  navigables  qui  leur  pa* 
raîtront  le  plus  convenables. 

Art.  3.  Les  navires  employés  à  la  navigation  en- 
tre TEscaut  et  le  Rhin,  appartenant  aux  sujets  des  hau- 
tes parties  conti;actantes,  ne  seront  point  obliges  de 
transborder  ou  de  rompre  charge  en  passant  des  eaux 
de  ^Escaut  dans  celles  du  Rhin  et  vice  versa  par  le 
;*(^yaume  des  Pays-Bas. 

\ ,  Art.  4.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  transi- 
tées de  la  Belgique  vers  le  Rhin  et  vice  versa  par  les 
Qa^ix  indiquées  à  l'art.  2  y  paieront  en  remplacement 
àé.  tous  droits  de  transit,  de  péages  et  autres  de  cette 
nature,  un  droit  fixe  comme  <suit:  ISy^  cents,  argent 
de$  Pays-Bas,  en  remonte  de  PEscaut  occidental  au 
Rhin;  9  cents,  argent  des  Pays-Bas,  à  la  descente  du 
Rhin  à  TEscautOecidental,  par  quintal  de  50  kilogrammeç. 

L'augmentation  et  la  réduction  de  ce  droite  stipu- 
lées dans  les  tarifs  L  et  IL  de  la  liste  A.  de  la  conveti- 
tion  de  Mayence  du  31  mars  1831,  seront  également 
appliquées  à  là  navigation  des  eaux  intermédiaires.  Le 
xlroit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  construction 
se  paiera.au  mètre  cube  des  Pays-Bas,  en  suivant  les 
ppoportioBS  fixées  par  l'addition  au  tarif  lilt.  C,  an- 
nexé à  ladite  convention.  / 

Il  sera  néanmoins  libre  au  gouvernement  des  Pays- 
Bas  d'ajouter  à  ce  droit  fixe  telle  partie  des  droits  de 
navigation  du  Rhin  qu'il  jugera  convenable  de  ne  pas 
faire  percevoir  pour  les  distances  de  Lobitti  jusqu'à 
Krimpen  ou  Gorcum  et  vice  versât 

Art.  5.  Le  droit  fixe  ne  pourra  être  augmenté  di- 
rectement ni  indirectement,  pas  même  par  l'usage  de 
"papier  timbré  ou  autres  droits  de  ce  genre. 

Art.  6.  Le  droit  fixe  mentionné  à  l'article  précé- 
dent ayant  été  établi  d'après  celui  auquel  > la  ciavigaU^P 
de  la  mer  à  Gorcum  et  x^ice  versd  est  assujétie,  il  esjt 
convenu  que,  si  ce  dernier  droit  venait, à  être  aug- 
menté d'après  le  résultat  du  mesurage  dont  il  est  fait 
mention* à  > l'art.  4  de  fa  convention  de  Mayence^  le 
droit  fixe  pour  la  navigation  de  la  Be^ique  à  Gorcum 
et  vice  pensé  subirait  la.  même  augmentation..     , 

x\rt*  T.  '-■'  Si,  par  siiUe,  le  droit  fixe  établi  sur  la  na- 
vigation de  la  mer  à  Gorcum  et  vice  vèrsâ  venait  à 
être  diminué,  cemboursé  en    tout  ou.  en  partie  ou  en- 
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tièrenieut  aboli,  celui  sur  fa  navigation  de  TËficaiit  au  18^3 
Biiin  et*  vice  uersd,  serait  également  diminue  de  plein 
droit  dans  ia  même  proportion  ou  entièrement  aboli, 
de  telle  sorte  que  les  conditions  de  navigation  et  'de 
transit  restent  constamment,  et  sous  tous  les  rapports, 
les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Alt.  8.  Il  sera  néanmoins  facultatif  aux  intéressés 
d^opter  en  faveur  du  droit  de  transit  ordinaire  pour 
les  niàrciiandises  destin^ées  au  transit  de  la  Belgique 
-Vers  le  Rhin  et  vice  versa,  par  les  eaux  irrtermédiai* 
i-es,  loi'sque  ce  droit  sériait  moins  élevé  que  lie  droit 
fee,  sous  condition  d'en  faire  la  déclaration  au  premier 
bureau  à  feutrée  du  territoire  des  Pays-Bas,  et  de' rem- 
plir les  formalités  de  douane,  conformément  à  la  lé- 
gislation générale  sur  la  matière. 

Art.  9.  Les  navires  exerçant  la  navigation  sur  ie^ 
eaux  intermédiaires  entre  FËscaut  et  le  Rhin  y  seront 
assujettis  au  paiement  des  droits  de  pilotage,  dé  bali* 
sage  et  (anaux,  ainsi  qu*aux  droits  spéciaux  établis  sur 
les  canaux  et  jonctions  artificielles  dont  ils  'feraient 
usage,  sans  que  toutefois  les  bâtimens  des  Pays-Bas 
puissent- êlre  traités  plus  favorablement  que  ceux  de 
la  Belgique,'  et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19 
avril  1839  sur  ces  eaux  puissent  être  augmentés. 

Si,  par  suite  de  l'ouverture  de  voies  nouvelles,  soit 
artificielles,  soit  naturelles,  il  était  nécessaire  d'établir 
sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage,  baKsage  ou  fanaux, 
ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  qu«  ceux  compris  aux  tarifs  précités. 

Art.  10.  'Les  marchandises  venant  de  la  Belgique 
ou  du  Rhin,  par  les  eaux  interm^édiaires,  seront  admi- 
ses dans  les  entrepôts  de  Dotdrecht,  Rotterdam  et  Am- 
sterdam.     ' 

Celles  de  ces  niarebandises  qui  seraient  ûllérieuré- 
ment  déclarées  à  destination,  soit  du  Rhin,  soit  de  la 
Belgique, ^par  les  eaux  intermédiaires ,  seront  affran- 
chies des  droits  ordinaires  de  transit,  qui  seront,  dans 
ce  cas,  remplacés  par  le  droit  fixe  déterminé  à  l'art.  4 
et  par  ceux  portés  aux  tarifs  qui  y  sont  mentionnés, 
quel  que  soit  le  lieu  de  l'entrepôt  que  l'on  aurait  choisi 
parmi  ceux  dénommés  ci-dessus;  sauf  les  formalités  de 
douanes  prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays- 
Bas,  comme  garantie  contre  la  fraude  et  les  disposi- 
tions des  règlemens  locaux  de  la  police  des  ports. 
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t.$43  h^  matrohandise^  entreposées,  ainsi  qu'il  vient  d'ét&e 
dit,  comme  appartepant  au  commerce  entre  la  Belgique 
et  le  Rbin  ,  ne  paieront  pour  tout  droit  de  magasin, 
de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'iJL 
aura  éié  £ait  usage  de  ces  ëtablissemens ,  que  |es  quo- 
tités indiquées  comme  maximum  dans  l'article  69  de  U 
convention  d©  Mayeoce. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  dec^difs 
droits  et  quai,  de  grue,  de  balance  et  de  magasin,  au- 
cune distinction,  entre  les  navires  belges  et  leurs  cargal- 
1008  se  rendant  de  la  Belgique  au  Rhin  et  ince^  veraâ^ 
et  les  navires,  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se 
rendent  de  ce  royaume  au  Rhin  et  vice  versât 

Art.  11.  .  four  profiter  de  rafiPranchîsseiuent  de&  droits 
ordinaires  de  transît  aux  intrepâts  su^m^ntionaés  >  les 
marchandises  dont  il  s'agit  doivent  y  être  apportées  par 
des  navires  doijit  les  patrons  sont  munis  de  la  patente 
prescrite  par  Tart.  20  ci -après. 

Art.  12.  Les  navires,  employés  à  la  navigation  de 
la  Belgique  au  Rhin,  ou  vice  versâ.^  pourront  rompre 
charge  d^tis  les  ports  de  I>ordrecht,  Rotterdam  ou.  Am- 
sterdam,  y  décharger  les.  marchandises  q^ii  iSerout  de- 
stinées, soit  pour  les  entrepôts,  soit  pour  la  consomma- 
tion des  Paya -Bas»  ou  bien  y  compléter  leiir  car^aisioii, 
après  avoir  acquitté,  soit  le  droit  ordinaire, de  transit, 
soit  le  droit  fixe  mentionné  à  Partt  4,  conformément 
aux  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  ou  conducteurs 
doivent  être  porteurs ,  et  en  se  conformant»  pour  les 
marchandisea  destinées  à  être  déchargées  oiA^cliargées 
dans  les  ports  de  mer  siisdits,  aux  dispositions,  de  la 
loi  générale  des  Pays-Bas  concernant  les  dfojts  d'en- 
trée ,   de  sortie  et  de*  transit.  :  î     . 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  patrons  ou  conducteurs 
de  navires  feraient  usage  de  la  faculté,  qui  leur  est 
laissée  par  l'article  précédent,  de  rompre  cl|^rge>  soit 
partiellement,  soit  en  tptalilé,  les  marxhaqdiseç  jouiront, 
tant  pi^ur  la  mise  ^  quai  que  pour  le  transbordement 
ou  la  nfise  en  entrepôt,  s'il  y  a  lieu^  de  tous  les  avan- 
tages accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  la  na- 
vigation des,  Pays-Bas  vers  le  Rhin  et  vice  ver^â. 

Art,  14.;  La  perception  des  péages  stipulés  à  Fart. 
4  se  fera: 

A.  Pour  le  transit  direct  d'Anvers  au  Rhin,  en 
amont  à  Bath,  eu  aval  a  Gorcum; 
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B,  Idem  de  Gand  au  Rhin ,   en   amoat  au  Sas-de-  1843 
Gaod  9  en  aval  à  Gorcum  ;  ^ 

C.  £n  cas  de  transit  par  les  entrepôts  des  Pays- 
Bas  ^  au  bureau  de  paiement  daps  les  places  entreposi* 
taîreSy   au  moment  de  la  sortie  de  ces  entrepôts. 

Art.  15.  iLes  patrons  ou  conducteurs  exerçant  le 
transit  par  les  eaux  intermédiaires,  sans  chargement  ou 
déchargement,  qui  seront  munis  de  manifestes  en  bonne 
et  due  forme  et  qui  auront  rempli  les  autres  conditions 
prescrites  par  le  présent  règlement ,  ne  pourront  être 
arrêtés  en  route,  sous  prétexte  d^impôts  de  TEtat  à  per- 
cevoir^  ou  de  recherches  à  faire  à  cette  fin  sur  les  char- 
gemens,  si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception 
établis  par  les  règlemens  ou  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  26  ci -après. 

Lesdits  patrons  ou  conducteurs  ne  seront  tenus  à 
d'autres  formalités,  par  rapport  aux  douanes,  qu'à  faire 
apposer  des  plombs  ou  cachets  aux  écoutilles,  ou  aux 
endroits  servant  de  dépôts  de  marchandises,  ou  à  rece- 
voir à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  l'autorité 
locale  de  la  douane  jugera  convenable  d'en  mettre,  afin 
d'empêcher  la  fraude,  ou  enfin  à  se  soumettre  à  ces 
deux  formalités  réunies. 

Art.  16.  Le  service  des  gardiei^s  se  bornera  à  la 
surveillance  des  bâtimens  et  des  cargaisons  ou  des  plombs 
et  cachets  dans  le  but  indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtimens  sont  tenus 
de  faire  participer  ces  gardiens  II  la  nourriture  de  l'é- 
quipage et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lumière  nécessai- 
res; mais  il  est  défendu*  aux  gardiens  d'exiger,  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  précédent,  à  ce  titre  et  sous  aucun 
prétexte,  une  rétribution  quelconque  du  patron  ou  con- 
ducteur,   et  même  d'en  accepter  l'offre. 

Art.  17.  ïl  n'y  aura  lieu  à  l'application  des  forma- 
lités des  douanes  suivant  les  lois  générales  des  Pays-Bas, 
que  par  rapport  aux  navires  qui  chargeront  ou  déchar- 
geront, soit  entièrement,  soit  partiellement  dans  les 
ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ^u  Amsterdam,  confor- 
mément aux    art.  5  et  6  de  la  convention  de  Mayence. 

Ainsi,  les  patrons  ou  cond'ucteurs  munis  de  mani- 
festes au  voeu  de  l'art.  18  et  ayant  rempli,  quant  au 
navire,  les  formalités  des  douanes  suivant  la  législation 
des  Pays-Bas,  seront,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises déclarées  au  droit  fixe ,  exempts  de  ces  formalités 
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1843  et  jouiront  des  avantages  du  tarif  et  du  régime  relatifs 
ail  transit  direct. 

Art.  18.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra,  en 
cas  de  transit  par  les  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut 
et  le  Rhin,  Opérer  aucun  chargement  ou  déchargement 
de  marchandises  ailleurs  que  dans  un  des  porté  dési- 
gnés à  l'art.  10  du  présent  règlement. 

11  lui  sera  néanmoins  permis  de  relâcher  dans  tout 
autre  lieu  et  d'y  opérer  le  déchargement  entier  ou  par- 
tiel de  son  navire  si,  par  suite  d^avarie  ou  autre  cir- 
constance extraordinaire,  il  était  empêché  de  continuer 
sa  route,  pourvu  qu'il  se  soit  adressé  préalablement 
aux  employés  des  douanes  les  plus  voisins  ou,  à  leur 
défaut^  à  Tautorité  locale  la  plus  voisine,  et  qu'il  se 
soumette  aux  mesures  que  ces  employés  ou  autorités 
jugeront  nécessaires  pour  prévenir  toute  importation 
clandestine. 

Aussitôt  son  arrivée,  le  patron  ou  conducteur  fera 
ses  diligences ,  afin  de  constater  d*une  manière  légale 
la  force  majeure  qui  l'a  obligé  de  refâcher. 

Les  mesures  qu'il  aurait  prises  de  son  chef,  sans 
en  avoir  préalablement  averti  les  employés ,  ou  en  leur 
absence  ou  a  leur  défaut,  l'autorité  locale,  et  sans  at- 
tendre leur  intervention,  ne  seront  excusables  qu'autant 
qu'il  prouvera  d'une  manière  incontestable  que  le  salut 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu.  • 

Le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchan- 
dises pour  continuer  sa  route,  ne  sera  sujet  à  aucun 
droit  d'entrée  ,  ni  de  sortie  ou  de  transit. 

Art.  19.  Les  allégemens  ordinaires,  pour  cause  d'a« 
varie  ou  de  gros  temps,  ou  qui  pourraient  être  tem- 
porairement nécessaires  par  manque  d'eau,  ne  seront 
pas  réputés  chargemens  ou  déchargemens  dans  le  vseos 
de  l'article  précédent,  lorsque  ces  allégemens  se  feront 
sans  toucher  aux  rivages  et  sous  la  surveillance  des  em- 
ployés des  douanes,  et  en  leur  absence  sous  celle  de 
l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Si  des  plombs  ou  cachets  avaient  été  apposés  aux 
écoutilles  ou  emplacemens  servant  aux  dépdts  de  mar- 
chandises ,  le  patrou  ou  conducteur  devra,  dans  les  cas 
précités,  s'adresser  préalablement  aux  employés  des  doua- 
nes les  plus  voisins,  pour  faire  lever  les  plombs  ou 
scellés,  en  se  soumettant  aux  mesures  que  ceux* ci  ju- 
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geroitt  «écetsaires   pour  pr^v^tiîr  l'tmportatLoii .  clande-  1S43 
sti ne  d'une  partie  de  la  cargaison. 

Les  marchandises  allégées  devront  éjtte  rechargées 
dans  les  niâmes  bâtimetis  qui  les  aurofit  apportées  avant 
d'avoir  atteint  le  bureau  du  droit  fixe  à  la  Sortie. 

Art.  20.  Chacun  des  deux  gotivernemens  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  s^assurer.  de.  la  capacité  des 
personnes  auxquelles  il  confie  Texercice  de  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin. 

Au  patron  ou  conducteur  qui  sera  reconnu  apte  par 
les  autorités  de  son  pays,  il  sera  délivré  une.  patente 
(permis)  .qui  lui  donnera  le  droit  d'exercer  la  navigation 
des  eaux  précitées  dans  totite  leur  étendue,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Cette  patente  ne  sera  délivrée  qu'à  des  sujets  recon- 
nus des  deux  £lats,  et  ne  pourra  être  retirée  que  par 
le  gouvernement  qui  l'aura  délivrée. 

Les  bâtimens  seront  signalés  dans  ces  patentes. 

Art.  21.  Le  patron  ou  conducteur  devra  soumettre 
son  bateau  au  jaugeage  op^é  d'après  une  échelle  gra- 
duée de  déeimètre  en  décimètre,  suivant  la  méthode 
actuellement. en  vigueur  sur  le  Rhin.  11  devra  être' porteur 
du  certificat  de  Jaugeage  qui  lui  sera  délivré  par  l'au- 
torité compétente  des  pays  respeclils. 

Art.  22*  Tout  patron  ou  conducteur  sera  tenu,  avant 
de  partir  du  Heu  de.  son.  chargeuœnt,  de  dresser  un 
manifeste  de.  sa  cargaison  suivant  les  lettres,  de  toiture 
ou  connaissemens,  qui  y  seront  joints  comme  pièces 
Justificatives,  et  indiquant  la  nature  et  la  quantité  des 
marchandises  ainsi  que  leur  destinataire. 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tous  points  confornie  au 
modèle  annexé  au  présent  règlement,  devra  être  signé 
par  le  patron  ou  conducteur;^  qui  sera  responsable  de 
son  contenu. 

Les  employés  du  lieu  de  chargement  viseront  les 
manifestes,  après  s'être  assurés  de  leur  exactitude  sous 
le  rapport  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchan- 
dises. Ils  veilleront  a  ce  qu'ils  ne  présentent  aucune 
rature,  surcharge,   interligne  ou  lacune. 

Un  duplicata  du  manifeste  sera  laissé  au  premier 
bureau  de  paiement  du  droit  fixe. 

Art.  23.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  repré- 
senteront un  manifeste  indiquant  le  nombre  et  le  volume 
total  des  arbres,   calculé  en  mètres  cubes.     Le  contrôle 
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1843  eo  sera  fait  par  les  employas  du  droit  fix« ,/ couforoië* 
ment  aux  instriictious  età  la  table  de  rëductâon  actuel- 
lement ea  vigueur  à  cet  effet  sur  le  Rhin.  ^ 

Art.  24.  Les  employés  stationnés  sur  les  lieux  ousoiit 
situés  les  bureaux  de  perception  du  droit  fixe,  auront 
le  droit  de  visiter  lea  embarcations,  pour  eti  connaître 
le  chargement,  chaque  fois  quUl  y  aura  des  «oupçoss 
sur  Texactitude  des  manifestes* 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'auront  les  em- 
ployés embarqués  sur  un  bateau  ou  canot^  d'exiger  la 
représentation  du  manifeste  de  tout  patron  où  conduc- 
teur d'embarcation,  en  quelque  endroit  des  eaux  ioter- 
médiaîres  qu'il  soit  rencontré. 

Dans  \\\n  et  Tautre  cas,  les  employés,  Vils  en  sont 
requis,  devront  justifier  de  leur  qualité  par  l'exhibition 
de  leur  commission. 

Art.  25.  Tout  patron  ou  conducteur  >qut  sera  en 
défaut  de  prpduire,  en  étant  requis,  son  mâoiffiste  et 
les  pièces  y  jointes  en  due  forme,  ne  pourra  profiter 
des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

Art.  2Q.  Lorsqu'un  patron  ou  couductèar  «èra  pré- 
venu d'avoir  tenté  la  contrebande,  il  n«  pourra  pas  in- 
voquer la  liberté  de  la  navigation  des  eaux' intermédiai- 
res pour,  mettre ,  soit  sa  personne ,  soit  les  marchandi* 
ses  qu'il  aurait  voulu  importer  ou  exporter  frauduleu- 
sement, à  l'abri  des  pourïuites  dirigées  contre  lui  de  la 
part  des  employés  des  douanes,,  saoïs  tcependant  qu'il 
puisse  y  avoir  Heu  à  saisir,  pour  cause. id'une  pareille 
tentative,  le  reste  du  chargement  qui  n'en  aurait  pas 
été  l'objet,  ni  en  général  à  sévir  contre  le  patron  d'une 
manière  plus  rigoureuse  que  ne  IWdonnent  les  lois  gé- 
nérales des  Pays-Bas.  "^j  da««  un  des  bureaux  fron- 
tières du  territoire  des  Pays <^ Bas,  soit  en  entrant,  soit 
en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est 
reconnu  qu'un  patron  ou  conducteur  est  porteur  d'un 
manifeste  tellement  infidèle  qu'il  en  résulte  une  fraude 
consommée  ou  tentée,  il  aura  également,  pour  ce  fait, 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi  contre  les  déclara- 
tions infidèles. 

Art.  27.  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  le 
bureau  sans  s'y  présenter  pour  le  paiement  des  droits 
avec  exhibition  de  sou  manifeste,  ou  qui  en  partira  avant 
d'avoir  effectué  le  paiement,  encourra  la  peine  portée 
par  l'art.  35  ci -après,    à   moins   qu'il    n'y   ait  été  con- 
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traint  p(tr  uoe  force  mineure,  et  apparente ,  afin  de  eatt-  1843 
ver  fioa»  bateau  )   le  cliat*g«M»ent  ou  Téquipage. 

£0  fmreil  ^eas^  ÎL  suffira  que  le  patron  >oii  conducteur 
se  présenté  au  .bureau  de  pe^xeption ,  aifsaitôt  que  l'ett** 
barcatiao  el  .les  marchandises  auront  été  mises  en  lieu 
de  sAreté»      ^. 

Art  <^i  Le  receveur  du  premier  bureau  du  droit 
fixe,  en  «aa  de  4ransit  direct,  ou  celui  de  l'une  des  pla- 
ces eatrepositaires.  désignées  \  l'art.  10,  en  cas  de  tran* 
sit  par<yOie  d'entrepâi,  seront  tenus  de  donner  quittance, 
sans  fràiS)  )aii  patron  ou  conducteur,  de  la  somme  per- 
^e,   et  d^en  faire  mention  au  bas  du  manifeste. 

Ces  quittances  éuoncero^nt  distinctement  le  nombre 
d^s  quÎDilaMx  et  le  f^iontàkit  ,des  d ifféren s .  droits  payés. 

Art.  29.  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  ob- 
ligé de  prouver,  .par  la  représentation  de  sa  quittance 
au  bureai*  de  6oHîé,  qu'il  a  acquitté  les  droits  au  bu- 
reau oii  %\  était  tenu  de  les  payer»  . 

Faut/^  deif)rodiiire  cette  quittance,  s'il  en  est  requis, 
il  sera,  jusqu'à  ce  quUl  se  soit  justifié,  regardé  comme 
fraudeur  ftjteiiu^de  payer  provisoirement  l'amende  dé- 
termina p^ar'  l'art  35. 

Art.  âQ.  Le  droit  fixe,  perçu  conformément  au^ma- 
uifeste.  produit  à  cet  effet  au  bureau  de  perception,  ne 
sera  pad  restitué,  lors  même  que  les  marchandises,  en 
continuant  leur  voyage,  auraient  souffert  tine  avarie  ex- 
traordinaire, à  moins  toutefois  que  celles-' ci  ne  soient 
déchargées:  et  déclarées  à  la  consommation  des  Pays-Bas. 

Art.  31.  Tout  batielier  doudrembarcation  présentera 
plus  d'enfoncement  que  le  maximum  de  Ja  'charge  indi~ 
quée  par  la  ligne  fixée  par  Tautorité  compétente ,  sera 
puni  .d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  la  coutrâven- 
lion  aura  été  découverte. 

En  lûutre,  le  contrevenant  sera  «istreiul,  au  port  le 
plus  voisin,  de  rompre  cliarge  jusqu'au  degré  d'enfonce- 
ment légal. 

Art*  32.  11  eçt  défendu  au  patron  ou  conducteur, 
sous  peine  d'une  amende  de  50  à  150  florins,  de  char- 
ger des  marchandises  sur  le  tillac.  Cette  défense  ne 
sera  toutefois  pas  applicable  aux  bateaux  à  vapeur, 
pourvu  que  les  marcjiandises  ainsi  chargées,  soient  réu- 
nies dans  un  ou  deux  endroits  et  recouvertes  par  une 
toile  attachée  au  tillac,  de  manière  à; permettre  le  plom- 
bage sans  occasionner  un  surcroît  de  frais  et  de  retard. 
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1843  Toutes  lés  exceptions  à  la  d^feose  ppéâil^e  qiîi  sont  on 
seront  accordées  par  rapport  à  la  navigatto»' du  Rkiii, 
s'appliqueront  également  et  dé  la  méni«  manière  à  'celle 
des  eaux  intermédiaires  entre  TËscaut  et  'le  l^bin* 

Art.  33.  Les  transports  de  poudre  -a  canon  se  fe- 
ront, dans  tous  cas,  sur  des  embarcations  particulières, 
sans  aucun  mélange  avec  d'autres  objetsl  Les  bateaux 
chairs  de  poudre  resteiH)nt,  autant K|Uë  faire  Se  ^poun^a, 
éloignés  des  rives,  et  en  cas  de  relâche  «  soit  pour  le 
déchargement,  soit  pour  toute  autre  cause  qui  empêche- 
rait la.  continuation  du  voyage,  la  police  de  l'endroit 
le  plus  voisin  en  sera  avertie  pour  prendre  les  mesures 
que  la  sûreté  publique  pourrait  exiger»^ 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  inrécèdent 
seront  punies  d^une  amende  de  50  Ji  150  florins. 

Art.  34.  A  l'égard  d'autres  matières  inflammables 
ou  corrosives,  telles  que  acides  sulfurique,)  ttiofiatique, 
nitrique,  briquets  phosphoriquesj  allumettes 'a  friction, 
etc.,  la  police  du  port  d'embarquement  |iur*a  à  décider 
si  le  transport  doit  en  être  fait  sur  des  embarcations 
particulières,  ou  s'il  peut  l'être  coneuï'remment  avec 
d'autres  objets.  Dans  ce  dernier  cas^  elle  prescrira  lès 
mesures  auxquelles  le  batelier  aura  à  se  soum^tt*e,  et 
en  fera  mention  sur  le  manifeste  du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle seront  punies  d'après  les  lois  respectives  des  Etats 
ou  elles  auront  été  constatées. 

Art.  35.  La  fraude,  en  înattère  du  droit  fixe,  sera 
punie  d'une  amende  du  quadruple  des  droits  fraudés, 
indépendamment  du  simple  droit,  qui  devra  toujours 
être  acquitté  en  sus. 

Art.  46.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  con- 
ducteur encourt  par  suite  4e  fausses  déclarations  et  au- 
tres contraventions  relatives  aux  droits  d'entrée  et  de 
sortie  territoriaux,  il  est  renvoyé  aux  dispositions  des 
art.  8,  10,  12,  15,  17,  18,  19  et  26  ci-dessus,  \e  pré- 
sent  règlement  ne  devant  porter  aucune  atteinte  aux 
lois'  particulières  des  Pays-Bas,  par  rapport  aux  douanes. 

Art.  37.  Conformément  à  l'art.  41  du  traité  du  5 
novembre  1842,  les  navires  belges  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons jouiront  sur  le  Rhin  néerlandais  de  tous  les 
droits  et  avantages  stipulés  par  la  convention  de  May- 
ence  du  31  mars  1831,  en  faveur  des  sujets  des  Etats 
riverains  du  Rhin  en   général.      Aussi  long -temps   que 
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les  susdits  navires  faisant  la  navigation  prëcitëe,  ou  iS43 
leurs  cargaisons,  ne  jouiront  ni  sur  le  Eliin  et  ses  con- 
fluens  rëgis  par  ladite  convention,  ni  d'Anvers  à  Batb, 
ni  de  Gaud  au  Sas-de-Gand,  d'avantages  autres  ou  plus 
grands  que  ceux  accordés  aux  navires  néerlandais  ou 
à  leurs  cargaisons,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons 
ne  paieront  sur  le  Rhiii  néerlandais  depuis  Gorcum  ou 
Krîmpen  .jusqu'à  Lobith,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  de- 
scente,  que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires 
des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  rendront  de  ce 
royaume  au  Rhin  et  vice  versa, 

Anvers,  le  20  mai  1843.     {Suivent  les  signatures.) 


['' 
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Règlement  pour  V exécution  de  Varticle  9  du  traité  1843 
du  19  iwril  1839  et  du  chapitre  II,  section  4,  du 
traité  du  5 'novembre  1842,  relativement  à  la  na- 
vigation de  la  Meuse. 

Titre  1er.  —     Des  droits  de  navigation  et  des  mo^ 
yens  d*en  assurer  la  perception^ 

Art.  1er.  £n  conformité  des  dispositions  de  l'acte 
gênerai  du  congrès  de  Vienne,  les  péages  sur  la  Meuse, 
depuis  la  frontière  de  France  jusqu'à  Gorcuni,  seront 
réglés  suivant  le  décret  du  Gouvernement  français  dit 
10  brumaire  an  4,  sauf  que  le  droit  établi  à  raison 
de  la  largeur  des  bateaux  sera  calculé  suivant  leur  ca- 
pacité sur  le  pied  de  %  de  centime,  argent  de  Belgi- 
que, par  distance  de  cinq  kilomètres  et  par  tonneau 
d'un  mètre  cube. 

Les  trains  de  bois  seront  assujettis  au  même  droit 
de  y^  de  centime  par  distance  de  cinq  kilomètres  par 
mètre  cube  (stère). 

Sauf  les  dispositions  que  chacun  des  deux  gouver* 
nemens  pourra  prendre  par  rapport  à  la  navigation  in-> 
térieure,  la  perception  des  droits  de  navigation  se  fera 
aux  bureaux  ci -après  désignés: 

^  la  descente.  .   j4  la  remonte. 

A  Hastier-Laveaux.  A  Gorcum. 

A  Dînant.  A  Rossum. 

A  Narour.  A  Kalwyk. 

A  Jluy.  A  Veoloo. 

A  Liège,  A  Maeseyck. 

A  Ëysdeo.  A  Lixhe. 

A  Ruremonde.  A  Liège. 

A  Venloo.  A  Huy. 

A  Katwyk.  A  Naœur. 

A  Rossum.  A  Dinant. 

Les  bateaux  qui,  soit  à  la  descente,  soit  à  la  re- 
monte, auront  choisi  la  voîe  du  Wahal  entre  Rossum 
et  Gorcum  au  lie«i  de  suivre  celle  de  la  Basse  -  Meuse, 
ne  seront  néacuiioins  assujettis  qu'aux  péages  en  raison 
de  la  dernière  voie. 

Art.  2.  11  sera  libre  aux  deux  Etats  de  supprimer 
des  bureaux  de  perception  '  intermédiaires ,  là  ou  ils 
exercent  seuls  la  souveraineté  sur  le  lit  de  la  rivière, 
en  faisant  percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de  la 
frontière  la  totalité  des  droits  de  navigation,  qui  étaient 
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1843  dus  jusqu'alors  aux  bureaux  supprimes)  «ans  que  tou* 
tefoîs  les  patrons  ou  conducteurs  puissent  être  tenus  de 
payer  une  plus  forte  quotité  de  droit  que- «elle  qu'ils 
auraient  dû  acquitter  si  les  bureaux  supprimes  exi- 
staient encore. 

Les  gouvernemens  se  communiqueront  réciproque- 
ment les  décisions  qu'ils  auront  prises  pour  la  suppres- 
sion des  bureaux  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  5.  Les  droits  de  navigation  sur  la  partie  de 
la  Meuse  qui  forme  limite  entre  les  deux  Etats,  seront 
liartagés  d'après  retendue  de  leurs  possessions  respecti- 
ves sur  les  deux  rives. 

En  conséquence,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  re- 
cevra en  conformité  du  tarif  annexé  au  présent  règlement  : 
^  la   descente. 

Cinq  centimes  et  trente -trois  millièmes  par  ton- 
neau d'un  mètre  cube,  pour  sa  quotité  dans  le  droit 
de  navigation  de  cette  partie  de  la  Meuse;  et  pour  la 
distance  parcourue  jusqu'à  l'entrée  du  canal  du  Zuid- 
Willems-Vaart ,   un  centime  et  cinquante -un  millièmes. 

Le  gouvernement  belge  recevra,  pour  la  première 
distance  ci-dessus,   quatre  centimes  et  dix  millièmes; 

Et  pour  la  seconde,  soixante  millièmes. 

jé  la  remonte^ 

Le  gouvernement  belge  recevra,  pour  la  distance 
entière  de  cette  même  partie  de  la  Meuse,  quatre  cen- 
times et  dix  millièmes; 

Et  pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du  catial  du 
Zuid  -  Willems -Vaart ,  trois  centimes  et  cinquante  mil- 
lièmes. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  recevra  cinq  cen- 
times et  trente -trois  millièmes; 

Et  'pour  la  distance  jusqu'à  l'entrée  du  canal  susdit, 
trois  centimes  et  quatre-vingt-deux  millièmes. 

La  perception  se  fera  conformément  à  Part.  1er  à 
la  descente,  par  le  receveur  néerlandais  du  bureau 
d'Ëysden,  et  à  la  remonte,  par  le  receveur  belge  du 
bureau  de  Maeseyck. 

Art.  4.  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse,  éta- 
blis par  ie  présent  règlemelit,  seront  payés,  à  chaque 
bureau  de  perception,  d'après  le  tarif  ci -annexé  pour 
toute  embarcation .  ou  tout  train  de  bois  qui  y  passera 
ou  qui  en    partira  ;   et  ce   d'après  la  contenance   men- 
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\\oi\née  dans  le  document  indiquant  la  capacité  du  bt^  IMl 
teau  ou  d'après  le  nombre    de  métrés   cubes  en  et  qui 
concerne  les  trains  de  bois.  j   . 

Le  paiement  aura  lieu  d'avance  pour  la  distance  à 
parcourir  d'un  bureau  à  Tautre,  soit  que  l'embarcation 
parcoure  ou  non  cette  distance. 

Art.  5.  Il  est  néanmoins  fait  exception  à  cette 'rèt 
gle  par  rapport  aux  bateaux  qui,  après  avoir  passé  le 
premier  bureau  à  la  descente  sur  la  frontière  néerlan- 
daise, quitteront  la  Meuse  pour  entrer  dans  Le  canal 
du  Zuid-Willems-Vaartt  auquel  cas  le  droit  ne  ^era 
di\  qu'eu  raison  de  la  distance  à  parcourir  depvia  le 
bureau  dont  il  s'agit,  Jusqu'à  l'entrée  dudit  canal* 

Par  contre,  les  bateaux  qui,  à  la  remonte,  passe- 
ront devant  le  bureau  de  Maeseyck,  en  destination  du 
canal  précité,  ne  seront  assujettis  aux  droits  qu'en  rai- 
son de  la  distance  depuis  l'&xtréme  frontière  belge  jua*- 
qu*audit  canal. 

Art.  6.     Seront  exempts  de  tous  droits: 

1^  Les  bateaux  chargés  d'apt>rovisionnemens  pour 
les  armées  et  d'effets  militaires  appartenant  à  l'un  ou 
l'autre  des  deux  gouvernemens  respectifs  ; 

2^  Les  bateaux  pécheurs,  ceux  servant  à  traverser 
la  Meuse  d'une  rive  à  l'autre,  les  batelets  conjtenant 
les  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  à  transporter  les 
chevaux  de  halage  d'un  bord  à  l'autre; 

5^  Les  bateaux  chargés  d'engrais,  de  grains  en 
gerbes  et  de  fourrages  pour  le  compte  des  fermiers 
dans  l'étendue  de  leurs  exploitation  s,  et  ces  mêmes  ba- 
teaux allant  ou  revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

Art.  7.  Les  bateaux  à  vide  ne  paieront  que  la  .moi- 
tié du  droit. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  paieront  également  que  la 
moitié  du  droit  et  seulement  pour  les  parties  de  la  cale 
destinées  à  recevoir  un  chargement  de  marchandises,  ou 
pour  les  marchandises  qui  seraient  chargées  sur  leur 
tiJIac. 

Art.  8.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'exiîger  de  novveaMX 
droits  de  navigation  sur  les  embarcations  qui,  après  avoir 
acquitté  lesdits  droits  lors  de  leur  passage  à  un  bureau 
seraient  obligées,  par  force  majeure  constatée,  d'y  re- 
tourner ou  même  de  rebrousser  chemin  plu9  loin* 

Art.  9.     Les    paiemens  se   feront  sur  q^^tfance  en 
monnaie   ayant  cours  légal  dans  le  pays  où  ils  devront 
Reoutil  gin.     Tome  V,  2i 
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iS43  avoir' lieu,  le  frauc  calculé  à  47  -^  cents  des  Pays-Bas. 
Lea  monnaies  infërieures  à  50  centimes  de  Belgique  ou 
25  cents  des  Pays-Bas,  ne  seront  toutefois  admises  que 
pour  solde  de  fractions  au-dessous  de  cette  somme. 

Art*  10.  Les  deux  gouvernemens  ne  pourront  au- 
gmenter le  tarif  eu  aucune  manière,  pas  même  indirec- 
tement,, en  prescrivant  Tusage  du  papier  timbré  ou  en 
établissant  d'autres  droits  de  ce  genre. 

Art.  11.  Les  droits  de  navigation  de  la  Meuse  ne 
pourront  être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement; 
la  perception  en  sera  faite,  dans  chaque  Etat,  pour  son 
compte  et  par  ses  employés. 

Les  deux  gouvernemens  s'obligent  réciproquement 
à  placer  dans  leurs  bureaux  de  perception  un  nombre 
d'employés  suffisant  pour  que  le  service  ne  soit  jamais 
tm  souffrance,  que  les  patrons  ou  conducteurs  n'éprou- 
vent point  de  retard  dans  leur  navigation  et  sans  que 
les  dispositions  de  l'art.  316  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822  (Journal  officiel,  n^  38),  puissent  élre  ap- 
plicables à  la  perception  du  droit  de  navigation. 

Art.  12.  Des  distances,  prises  pour  base  du  droit 
de  navigation ,  n'ayant  été  déterminées  que  d'après  des 
renseignent  en  s  plus  ou  moins  exacts,  il  pourra  être  pro- 
cédé contradictoirement  à  un  mesurage  de  la  rivière  . 
dans  toute  sa  longueur  sur  le  territoire  des  deux  Etats, 
aux  frais  de  celui  qui  en  fera  la  demande. 

Le  droit  sera  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  di- 
stances reconnues  par  ce  mesurage. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  bateau 
sera  tenu,  avant  de  l'employer  à  la  navigation  de  la 
Meuse,  conformément  au  présent  règlement,  de  le  sou- 
mettre ai\  jaugeage  des  employés  désignés  à  cet  effet  'par 
les  gouvernemens  respectifs. 

Le  mesurage  par  tonneau  d'un  mètre  cube  sera  fait 
d'après  le  règlement  sur  celle  matière  du  20  octobre 
1819,  n^  1,  actuellement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Indépendamment  de  la  marque  imprimée  au  moyen 
d'un  fer  rouge  sur  le  bateau  indiquant  son  numéro  et 
jia  capacité,  le  propriétaire  devra  faire  répéter  cette  in- 
dication, aux  endroits  les  plus  apparens  des  deux  côtés 
des  bateaux,  en  chiffres  blancs  sur  fond  noir,  peints  à 
Thuile  de  la  grandeur  d'un  décimètre  ou  palme. 

Art.  14.  Tout  conducteur  de  bateau  sera  tenu  de 
représenter,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par 
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les  employer  chargés  de  la  perception  ou  de  la  stirveîl-  1843 
lance  du  droit  de  navigation,    le   document  authentique 
indiquant  la  capacité  du  bateau. 

Tout  conducteur  de  trains  de  bois  sera  tenu  de  dé- 
clarer aux  mêmes  employé^  le  nombre  de  mètres  cubes 
dont  le  train  est  composé. 

Art.  15.  Les  tarifs  seront  affichés  dans  les  bureaux 
de  perception. 

Titre  IL  —    De  tapplication    à    la   navigation   des 
lois  sur  les  douanes  des  Etats  respectifs.   . 

Art.  16.  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation 
de  la  Meuse,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  venant  du 
Rhin  ou  des  Pays-Bas,  passeront  librement  en  transit 
direct  et  sans  être  obligés  de  rompre  charge  par  toute 
rétendue  de  la  Meuse  jusqu'en  France,  et  ne  paieront 
en  remplacement  de  tout  droit  de  transit,  péages  et  au- 
tres de  cette  nature,  que  ceux  établis  par  l'art.  1er  du 
présent  règlement;  et  réciproquement  les  bateaux  et 
leurs  cargaisons  venant  de  la  France  ou  de  la  Belgique 
pourront,  aux  mêmes  conditions,  faire  usage  de  la  Meuse 
pour  se  rendre  au  Rhin  ou  dans  les  Pays-Bas. 

Art.  17.  Les  cargaisons  entières  ou  partielles  des 
bateaux  mentionnés  à  l'article  précédent,  seront  reçues 
et  pourront  rester  déposés  pendant  un  temps  indéter- 
miné,  tant  pour  la  consommation  que  pour  le  transit, 
dans  les  entrepôts  néerlandais  admis  pour  les  marchan- 
dises appartenant  à  la  navigation  rhénane,  avec  faculté 
d'option,  en  cas  de  transit  suivant  Içs  dispositions  éta- 
blies pour  ces  entrepôts,  entre  le  paiement  des  droits 
ordinaires  d'après  les  tarifs  des  Pays-Bas  et  celui  du 
droit  fixe  mentionné  à  Fart.  4  de  la  convention  de  May- 
ence  du  31  mars  1831. 

En  retour,  l'entrepôt  public  de  Liège  sera  ouvert 
aux  cargaisons  mentionnées  ci -dessus.  £lles  pourront 
y  être  déposées  pendant  un  temps  indéterminé  et  être 
déclarées  en  consommation  ou  en  transit  par  la  Meuse, 
ioit  qu'elles  viennent  de  la  France,  des  Pays-Bas  ou 
du  Rhin ,  avec  faculté  d'option,  en  cas  de  transit,  entre 
les  droits  ordinaires  d'après  le  tarif  belge,  et  le  paie- 
ment du  droit  mentionné  à  l'art.  1er  du  présent  règlement. 

Les  marchandises  sortant  des  entrepôts,  indiqués  ci- 
dessus  et  destinées  à  la  .consommation,  seront  assuj^flies 
aux  droits  d'après  les  Iqis  et  tarifa  des  pays  respectifs. 

Z2 
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1843  '  -Al''*  ^^*  ^^B  marchandises  eirtreposées  ain$i  qu^l 
vient  d'être  dit,  comme  appartenant  an  commerce  de  la 
Meuse,  ne  paieront  pour  tous  droits  de  magasin,  d« 
quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il  aurait 
^té  lait  usage  de  ces  ^tabiissemens,  que  la  quotité  indi« 
quée  comme  maximum  pour  les  entrepôts  du  Rhin. 

11  ne  pourra  y  avoir  lieu,  quant  à  la  hauteur  des 
droits  ci-dessus  mentionnés,  à  aucune  distinction  entre 
les  cargaisons  des  difiPérens  bateaux  exerçant  la  naviga- 
tion de  la  Meuse. 

Art.  19.  Le  patron  ou  conducteur  d'un  bateau  de- 
stiné \  parcourir  la  Meuse  en  transit  direct  sans  rompre 
charge,  sera  tenu,  avant  de  partir  du  lieu  du  charge- 
ment, ée  dresser  un  manifeste  de  sa  cargaison  suivant 
les  lettres  de  voiture  ou  connaissemens,  qu'il  devra  se 
faire  délivrer,  indiquant  la  nature  et  la  quantité  de  mar- 
chandises avec  désignation  de  la  personne  à  qui  l'expé- 
dition en  est  faite. 

Ce  manifeste,  qui  sera  en  tout  point  conforme  au 
modèle  joint  au  présent  règlement,  devra  être  signé  par 
le  patron  ou  conducteur,  qui  sera  responsable  de  son 
contenu. 

Art.  20.  Le  manifeste  ainsi  que  les  lettres  de  voi- 
ture ou  connaissemens,  qui  devront  accompagner  le 
chargement,  seront  représentés  par  le  patron  ou  con- 
ducteur aux  employés  des  douanes  au  premier  bureau 
à  l'entrée,  et  au  dernier  bureau  à  la  sortie  du  territoire 
qu'il  traversera  en  transit  direct. 

Ces  employés  s'assureront,  par  une  visite  seimnaire, 
de  la  conformité  du  chargement  avec  le  manifeste  et  les 
pièces  y  jointes,  et  ce,  indépendamment  des  mesure» 
de  précaution  mentionnées  à  l'art.  24. 

Art*  21.  Indépendamment  des  obligations  prescrites 
par  les  art.  19  et  20,  le  patron  ou  conducteur  sera 
obligé  de  représenter  son  manifeste  aux  employés  des 
douanes,  qui  lui  en  feront  la  demande,  en  quelque  en- 
droit de  la  Meuse  qu'if  puisse!  se  trouver.  A  défaut  de 
le  représenter,  il  ne  pourra  pas  profiter  des  avantagea 
que  lui  assure  le  présent 'règlement. 

Art.  22.  Lé  patron  otî  conducteur  de  bateau  muni 
du  manifeste  en  bonne  et  due  forme,*  dont  il  est  parlé 
ii  Tart.  19>  ne  pourra  être  arrêté  en  route  sous  prétexte 
de  t^rce^tion  d'imp^jls  de  TËtart  ou  de  recherches  à  faire 
à  cette  flrt  sur  le  chargement,  si-  ce  n*est  au  bureau  de 
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douaiies  à  rentrée  ou  à  la  sortie  du  territoire  deê  deux  1843 
gouverneineoSy   ou  dans  les  cas  prévus  par  l!«rt.  31. 

Art.  23,  Chacun  des  deux  £tats  aura  le  droit  de 
déteriiiiper,  à  son  gré^  les  porta  et  les  différens  lieux 
d'auérage  où  il  sera  exclusivement  permis  de  piretidre 
chatte  ou  de  décUarger* 

Néanmoins  lorsqu'un  patron  ou  conducteur,  sera  e«ip^ 
pécbé  pour  cause  de  gros  temps,  de  voie  d'eatt  ou  d'au*: 
très  accidenSy  de  continuer  sa  route,  il  lui  sera  permis 
de  mettre  son  bateau  en  tout  autre  lieu  de  sûreté;  il 
pourra  même,  au  besoin,  le  faire  décharger  eu  tout,  ou 
en  partie,  pourvu  que,  dans  l'un  et  lautre  cas,  cela 
ait  lieu  sous  la  surveillance  des  employés  des  douADO» 
et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sotis  celle  de  Faut 
torité  locale. 

Toutefois  le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les. 
marchandises  pour  continuer  sa  route,  ne  sera  pas,  par 
ce  fait ,    aoumis  aux  droits  êuivant  le  tarif  du  pays. 

Lorequ'en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  con» 
dticteur  arrivera  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'em- 
plpyés  de  douanes,  il  devra  de  suite  donner,  cod nais- 
sance de  son  arrivée  à  l'autorité  locale  et  faire  sea  .dili* 
gences  afin  de  constater  d'une  manière  légale  la  force 
majeure  qui  l'a  obligé  de  relâcher. 

Les  employés  des  douai>es  du  poste  le  plus  voisin 
du  mÀne  territoire  eu  seront  immédiatement  avertis, 
pour  qt/tls  puissent  prendre  des  mesures  ulterieures.de 
surveillaujce. 

Tout  ce  que  le  patron  ou  conducteur  aurait  fait  de 
son  chef,  «ans  .en  avoir  préalablement  averti  les  fm» 
pk>yés  ou,  en  leur  absence  et  à  leur  défaut,  l'autorité 
locale,  et  aans  attendre  leur  intervention,  ne  sera  ex» 
cttsable  qu'autant  qu'il  prouvera,  d'une  manière  incon» 
testable,  que  le  saiut  du  bateau  ou  de  son  chargement 
en  dépendait. 

Art.  24.  Indépendamment  du  manifeste,  le  patrou> 
de  bateaux  destinés  à  parooiirir,  sans  rompre  charge, 
des  distances  où  la  souveraineté  aur  la  Meuse  appartient 
avec  ses  deux  rives  ^  un  seul  et  même  gouvernement, 
ne  aéra  tenu,  \  l'entrée  de  ce  territoire,  à  remplir  d'au* 
très  formalités  de  douane,  que  de  faire  apposer  des 
plombs  ou  cachets  aux  écoutilles  et  aux  emplacemens 
servant  de  4épât  de  marchandises,  ou  de  recevoir  à 
bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  les  employés  des 
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1843  doiianoft  le  jugeront  convenable,  ou  enfin  de  se  soumeN 
tre  à  ces  deux  foroialitës  reunies. 

Art;  2Sé  II  sera  toutefois  loisible  au  patron  ou  con- 
ducteur de  bateaux  mentionnés  \  Tarlicle  précédent, 
d'invoquer,  en  remplaceoient  des  dispositions  concernant 
les  manifestes,  fapplication  des  formalités  des  douanes 
suivant  la  législation  du  pays  dont  il  voudra  traverser 
le  territoire  en  transît  direct,  pourvu  qu'il  en  fasse  la 
demande  par  écrit  au  premier  bureau  à  Tentrée  de  ce 
territoire. 

Il  pourra  même  être  obligé  de  se  soumettre  aux  for* 
malités  d«  douane  selon  la  même  législation^  lorsque 
le  transit  s'opérera  par  bateaux  ouverts  ou  par  bateaux 
dont  la  fermeture  des  écoutilles  ou  autres  issues  des 
emplacemens  servant  de  dépât  de  marchandises,  ne 
pourrait  pas  être  suffisamment  assurée  au  moyen  de 
plombs  ou  cachets. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  au 
paiement  du  droit  de  transit,  mais  seulement  à  celui 
des  droits  dus  d'après  l'article  1er  du  présent  règlement. 

Art.  26.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  formali- 
^  tés  des  douanes  suivant  la  législation  des  Etats  respec- 
tifs par  rapport  aux  bateaux  qui  chargeront  ou  déchar- 
geront, soit  entièrement*  soit  partiellement,  dans  les  en- 
trepôts ouverts  au  commerce  de  la  Meuse,  ou  lorsqu'il 
s'agira  de  marchandises  dont  la  destination,  en  arrivant 
dans  l'un  ou  l'autre  pays,  serait  d'y  être  livrées  \  la 
consommation,  ou  qui  y  seraient  embarquées  pour  l'ex- 
portation. 

Art.  27.  Lés  allégemens  ordinaires,  pour  cause  d'a- 
varie ou  de  gros  temps,  ou  qui  pourront  être  tempo- 
rairement nécessaires  en  quelques  endroits  de  la  rivière 
eu  égard,  à  Tétat  moins  favorable  de  son  lit,  pour  la 
navigation ,  ne  seront  pas  réputés  chargemens  ou  dé- 
chargemens  dans  le  sens  de  l'article  précédent ,  lorsque 
ces  allégemens  se.  feront  sur  la  rivière  sans  toucher  aux 
rivages, 'et  sous  la  surveillance  des  employés  des  doua- 
nes et,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de 
l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Art.  28.  Le  service  des  gardiens  se  bornera  \  la 
surveillance  des  bateaux  et  des  chargemens  ou  des  plombs 
et  cachets. 

Le  patron  ou  conducteur  du  bateau  est  tenu  de  les 
faire  participer  à  la  nourriture  de  l'équipage  et  de  leur 
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fournir  le  feli  et  la  lumière  nécessaires;  mais  il  est  de-  1643 
fenda  à  ces  gardiens  d'exiger  ou  d'accepter  en  outre  ^  }i 
ce  titre  et  sous  aucun  prétexte^  une  rétribution  quekon- 
qoe  du  patron  ou  conducteur. 

Art«  29.  Lorsque,  en  cas  de  plombage  on  d'appo*- 
sition  de  cachets  aux  ëcoutilles  ou  emplacemens  servant 
de  dépôt  de  marchandises,  le  patron  ou  conducteur  du 
bateau  sera  obligé,  par  manque  d'eau  ou  par  suite  d'au- 
tres circonstances  extraordinaires,  d'en  alléger  le  char- 
gement, il  devra  s'adresser  aux  employés  des*  douanes 
du  poste  le  plus  voisin,  potir  faire  lever  les  plombs 
ou  cachets,  en  se  soumettant  aux  mesures  ultérieures 
que  ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  Timpor- 
tation  clandestine  d'une  partie  du  chargement. 

Art.  30.<  Si,  dans  un  des  bureaux  frontières  d'un 
territoire,  soit  en  entrant,  soit  en  sortant,  ou  pendant 
sa  traversée,  il  est  reconnu  qu'un  patron  ou  conducteur 
est  porteur  d'un  manifeste  infidèle,  et  qu'il  en  résulte 
une  fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura,  pour  ce  fait, 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi  du  pays  contre  les 
fausses  déclarations. 

Art.  3t.  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  pré- 
venu d'avoir  tenté  la  contrebande,  il  ue  pourra  pas  in- 
voquer la  liberté  de  la  navigation  pour  mettre,  soit  sa 
personne ,  soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu  im- 
porter ou  exporter  fi*audiiieusement,  a  l'abri  des  pour- 
suites dirigées  contre  lut  de  la  part  des  employés  des 
douanes,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  sai- 
sir, pour  cause  de  cette  tentative,  le  reste  du  charge- 
ment qui  n'en  aurait  pâs  été  l'objet,  ni  en  général  à 
sévir  contre  le  patron  ou  conducteur  d'une  manière  plus 
rigoureuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vi- 
gueur datis  TKtat  où  la  contravention  a  été  constatée,      v 

Titre  111.  —   Du  droit  d'exercer  la  navigation. 

Art.  32.  Chacun  des  deux  gouveruemëus^ prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  capacité  des 
personnes  auxcpielles  il  confiera  l'exercice  de  la  naviga- 
tion de  la  Meuse. 

Il  sera  délivré  une  patente  ou  permis  au  patron  ou 
couducte<tr  reconnu  apt«  par  l'autorité  de  son  pays,  et 
cette  pièce  lui  doniàera  le  droit  d*exercer  la  navigation 
conformément  au  présent  règlement  dans  toute  Téteti due 
de  la  M^use< 
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iiéi  '  hes  patèjites  de  uavigatîon  ne  seront  iéïWrée^  qti^à 
des  suiets  des  Etats  riverains  de  la  Meuse;  les  bâlinàens 
seront  signaWs  dans  ces  patentes. 

Art.  33.  Le  patron  ou  conducteur,  admis  à  la  na^ 
viga.Uon  de  la  Meuse,  ne  pourra  nulle  part  être  con- 
traint à  décharger  malgré  lui  ou  à  transférer  son'  charn 
gement  sur  d'autres  embarcations. 

Tous  les  droits,  privilèges  et  usages,  qui  pourn^ent 
exister  en  opposition  directe  ou  indirecte  avec  la  pré*» 
seule  disposition  sont  et  demeurent  supprimés,  sans  qu*ils 
puissent  être  rétablis  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit. 

Art.  34.  Le  nombre  de  patrons  ou  conducteurs  sur 
la  Meuse  est  indéterminé. 

Les  patrons  ou  conducteurs  exploitant  la  navigation 
sur  les  rivières  confluentes  de  la  Meuse,  de  même  que 
les  patrons  ou  conducteurs  du  Rhin  et  de  rËscatit,  se- 
ront admis  par  réciprocité  à  la  navigation  de  la  Meuse* 

11  suffira,  dans  ce  cas,  que  les  patrons  ou  conduc- 
teurs constatent  leurs  droits  à  la  navigation  de  l'un  des-» 
dits  fleuves  ou  rivières. 

Art.  35.  Le  transport  des  personnes,  chevaux,  voi- 
tures, effets  et  autres  objets,  d'une  rive  à  l'autre,  et 
tout  ce  qMÎ.Uenr  au  commerce  ordinaire  des  deux  rives, 
n'a  rien  de  commun  avec  le  présent  règlement,  pas  plus 
que  'la  navigation  d'un ,  patron  ou  conducteur  restreint 
à  l'exercer ,  dans  le  parcours  du  territoire  de  son  pays 
s^ns  en  déplisser  les  limite^,  un  tel  patron  ou  conduc- 
teur n'étant  assujetti  quaqx  autorités  du  pays  oà  il  ex- 
erce son  métier. 

Art,  36.  Le  )  goiivemeu^ent  du  pays  où  le  pati*cki 
ou  oonductèlu^  est  domicilié,  a  seul  le  droit,  pour  des 
moli£s  graves,  de  lui ^  retirer  la  patente  (permis)  q«ii  lui 
aura  été  délivrée. 

Cependant  cette  disposition  n'exclut  pas  le  droit 
qu'auront  les:  £lâl9  d^speetifs  de  faire  poursuivre  et  ju- 
ger lé  patroa  ou  tïonducteur  prévenu  d'un  délit  ou  cri- 
me commis  )sur  leur  territoire,  H  de  demaader  même, 
selon  les  circonstances,  aux  autorités  de  son  domicile, 
que  sa  patente  ihii  soit  retirée* 

Art.  37«  Lorsqu'il  s*agira  d'établir  un  service  de 
navrigaition  à.  jour.s  et  heures  £xes,  pour  le  transport 
deé  voyégeure  «t  de  leurs  effets ,  ou  de  Enarohanâises 
d'un  pays  vers  l'autre,  la  demande  d'autorisation  devra 
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éîre  foite  eipiuIlaDéinent  aux.  deux  goiivtfrnemèns.) .  qui,  tM3 
«ii;y  a  lieu,  eo^  feront  Voby^t  d'uue  ^égociatioiu  .     /    i 

Titre  iV.  —  De  ta  police  pour  ta  sûreté  de  la  nà' 
vigatiori  et  du  commerce.  . 

...  AiffU  38*  :Lre6rd«ux  gouYeinemeos  s'engagent  à  daiN 
ner  leur  allenliea  jiaHioulière  à  ce  que  les  chemins  de 
balage  existant <3ur.it^  bords  de  la  Meuse  soient  mie  et 
entretenus, en.  boKi  état,  et  que  toutes  les  réparations 
nécessaireaiaiekit.  lieu  chaque  fois^  sans  aucuu  retard, 
aux  frai^  -de  qui  il  appartiendra.,  et  de  nuinière  à  ne 
faire  ëproti^er  tiubuu  ob«tacle  à  la  navigation^ 

,lh  s'engagent  de  phi  s  à  ptrendre,^  dans  Tëtendue  de 
letiits  tetritoiresreaikctifa,  les  niesures  nécessaires  potir 
que  les  moulina ^  et  autres  usines  à  établir  siu"  la  Meuse, 
aiâsi  que  les  b'a  tard  eaux  et  ouvreges  d'art  quelconques, 
ne  puissent  eintraver  la  iKivigatiion ,  et  en  outre,  à  faire 
cesser  à  leurs^  (rais ,  tous  leff  obstacles  qui  pourraient 
se  rencontrer  dan»  le  lit  de  j«  Meuse,  lorsque  ces  ob* 
stades  résuUeroiït  du  défaut  de  surveillance  ou  d'entre* 
tien  c(KiY)enable« 

Lei  travaux  qui  devront  s'exe'cuter  sur  le. territoire 
mixte  jKMir  l^enïretîen  «n  bon  ét*t  du  lit  de  la  Meuse, 
devront'  être,  exécutés  aux  frais  des  deux  gouverneniefis^ 
après  qti'ils.se  seront  entendus  sur  l'utilité  des  travaus^* 

Art.  39^  .  Afin  de  conserver  led  dbemins  de  hidage, 
les  berges,  travaux  d'art  et  gardes  de  corps,  il  lîe 
pourra  être  attaché  plusieurs  chevaux  de  front  \  cha- 
cune des  cordes  de  hàlâgè.  "  * 

Il  est  défendu  de  déposer  sur  ces  chemins  du  gra- 
vier, 4ciiipierres^iboifr,  immondices,  de  la  paille  lOfi  du 
ftti«ier^  :  ainsi  quis  t)èut  autre,  ob)et  qui  pourrait  empét 
ekiei*  lai  oiroulatiiûii  etembarasser  les  bergeeC 

Art.  40.  Les  patrons  ou  conducteurs  dont  les  J)an 
teaux  oouli^teiit  ba8^so»t  tenus,  aussitôt  après  l'acc^ent, 
de  fëire.filacel*  une  badise  feitv^dessua  de  ces  bateaux.  ^  . 

Us  aenoot  tenus  4e  faire  rele'ver  snns,  délai  les  ba«* 
teaux  «t  de  .'faire  repêclier'^l^s  tnèrotiandises.,  les  agrès 
et  taus.mita«is  ob^tafifÉi  eeiraient  restés  au  fond  de  l'eau. 

Art;.  41.  Partout  où  ia  knCaJité  de  la  Meu«e  ren(^ 
nécessaire  le  l>alisage  pour  la  sûreté  de  la  navigation^ 
lea  droite  ou*  salaires  existans  seront  maintenus. et  de- 
vrbnt  étne.les  mêmes  »pour  tous  .ceux  qui  exercent:  la 
navigàlLoiu  siur  U  Meuse..  ..  i.  ^.^  < 
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1843  .  Art.  42.  Conformément  à  Tusage  adopte  poiir-  l<i 
uavigaliou  de  la  Meuse  ^  lorsque  les  eaux  g^Oflt  ftu<»idèsB^ 
sous  d'un  mètre  à  Téchelle  de  l'ëtiage,  il  sera  fapultat^f 
àu?^  patrons  ou  conducteurs  de  coupler  à  la  desèebté 
deux  bateaux  et  une  nacelle,  dont  la  contenance  réu- 
nie ne  dépassera  pas  cent  dix  tonneaux;  la  facdkë  de 
coupler  trois  embarcations  cessera  lorsque  les  eâux  au- 
ront atteint  une  hauteur  au  del^  ii\in  mètre» 

Les  bateaux  de  toute  espèce  devront  toujours  avoir 
vingt^cinq  centimètres  de  franG*bord  au-dessus  de  l'eau 
tout  compris,  jambresse  *et  bortingtes,  que  le  bortingle 
soit  un  waterbord  faisant  corps  avec  la  jambresse  (gang- 
boord),  ou  qu'il  soit  composé  de  simples  flaches  (haus- 
ses mobiles)  bien  ajustées  et  ^toupëes^  de  manière  à  ce 
que  Peau  ne  pénètre  pas  dans  le  bateau. 

Art.  43.  Les  transpoi^s  de  poudre  à  câ^on  se  fe- 
ront dans  les  embarcations  particulières,  sans  aucun 
mélange  d'autres  objets.  Ces  bateaux  lesteront  ^  autant 
que  possible,  éloignés  deis  habitations  et  se  conforme- 
ront, an  surplus,  exactement  aux  précautions  prescrite» 
par  chaque  Etat  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique» 

Art.  44,  Il  sera  défendu  aux  fermiers  4eS  bads  et 
nacelles  servant  au  |!>assage  d'une  rive  à  l'autre,  d'en- 
traver la  circulation  des  bateaux^  les  patrons  ou  con- 
ducteurs de  ceux-ci  ne  pourront  également  station N^r 
de  manière  à  empêcher  le  service  des  fermiers  ou  les 
abords  aux  abreuvoirs  publics*    ^ 

Titre  V.  —  Des  fraudes^  contraventions^  poursuites 
et  pénalités.     ,  ,   . 

Art.  45*  La  fraude  des  droits  de  na^vlgiiltoti  sera 
punie  d'une  amende  du  sextuple  d«s  droits  fraudés,  non 
compris  le  montant  du  droit/  qui'  devra  toujours  être 
acquitté  «n  sus.  ;.i 
•  Les  autres  contraventions  an  préseat  règlement  se- 
ront pfinies  d'une  amende  de  25  à  100  £n<ics.  Quant 
aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  encourra  par 
suite  de  manifestes  infidèles,  fausses  détlaratSons  «u 
antres  infractions  aux  lorâ  des  «douanes,  elle»  seront  ap^ 
pliqnées  suivant  la  législation  sur  cette  '  matière  dans  les 
Etats  respectifs.  • 

Art.  46.  Le  patron  ou  conducteur  qui  oerepré* 
sentera  pas,  lorsqu'il  en'sera  vequls,  la  quittance  des 
droits  de  navigation  qu'il  aura  dû  payer  au  biiveau  pvé* 
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codent,  ««ra'pMsible  de  ratticfAcIe^t^blie  contre  là  fraude  1S43 
desdîts  droits. 

U  sera,  spuiuis  à  la  mém^jaitteodq  lorsqu^il  passera 
devant  \xx\  bureau  sans  s^  présenter  ppiir  le  paiement 
du  droit  y.  ou  qu'il  en  partira  ayant  d'avoir  effectué  ce 
paiement ^,  à, moins; qu'il  n*y  ait  été  contraint  par  une 
force  ^majeu^e,  dans  lequel  cas  il  devra  se  présenter  au 
bureau  .  4^ .  perception  aAissitdt  après  que  la  cause  de 
l'enipéche^uent  aiu'a  çc^ssé. 

Art.  .47..  En  c^s  de  contravention  au  présent  règle- 
ment, les  embarçations.ain^i  que  leurs  cl^argçmepspour-' 
ront  être  retenus  jiisqirà  ce  qu'il  ait  été  fourni  bonne 
et  valable  caution  par  la  partie  contrevenante,  tant  pour 
les  peîne^  et  amejides  encourues  ^ue  pour  les  droits 
dus,  et  qu'en  outre  il  ait  été  fait  élection  de  domicile 
dans  le  pays  oii  la  contravention  aura   été  commise. 

Art.  48.  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous 
les  cas,  responsable  des  amendes  encourues  pour  con- 
traventions du  présent  règlement  par  les  gens  de  ^on 
équipage,  ou  ceux  employés  à  son  service,  sauf  son  re- 
cours contre  ceux  qui  par  leurs  faifs  ou  omissions  y 
auraient  donné  lieu. 

Art.  49.  Les  contraventions  au  présent  règlement 
seront  constatées  suivant  les  lois  du  pays  où  elles  au* 
ront  été  commises^ 

Toutes  Ie0  actions  résultant  des  dispositions  do  même 
règlement  seront  portées  devant  le  juge  du  pays  où  le 
fait  aura  «u  Jieu. 

Les  causes  y  seront  poursuivies,  instruites  et  jugées 
comme  matières  somtnaires,  et  les  jugemens  et  arrêts 
mis  à  exéentioB  j  le  tout  «conformément  aux  lois  en  vi^ 
gueur* 

Titre  VL  —  Des  inspecteurs  de  la  navigation  et  de 
leurs  attributions. 

Art.  50.  Chacun  des  deux  gouvernemens^  nommera 
un  inspecteur  pour  la  navigation  de  la  Meuse. 

Ces  inspecteurs  exerceront  leurs  fonctions  exclusive- 
ment dans  les  limites  du  pays  auquel  ils  appartiennent, 
sauf  toutefois  qu'ils  pourront  visiter  les  bureaux  établis 
pour  la  perception  commune  du  droit  de  navigation; 
les  employés  de  ces  bureaux  seront  tenus  de  leur  exhi- 
ber les  registres  et  documens  servant  à  la  perception, 
au  contrôle  et  à  la  comptabilité  du  même  droit,   et  de 
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1143  leur,  donner  à  cet  égsbrd  loue  le«  reaaeigxifmeBs  a^ëa- 
saires.  .-;   .i  j   .- 

Att.  51.  Aussi  souvent  que  le  bescyîn  dti  set^vice 
Texigera  et  au  luotns  une  fois  par  an;  ils  ser<nit' tenus 
de  faire  unie  tournëe  de  leiir  inspection  >  afiû  de  recon» 
naître  l'e'tat  du  lit  d«  la  rivière  et  les  obstacles  que  la 
navigation  pourrait  rencorftiHBr;  ils  vfsiteronif  léb  dhetnins 
de  halàge,  et  adresseront  à  leuris  gourernèttiens  des  rap- 
ports dëtaiilës  sur  ces  objets,  de  même  que -'sûr  les  con-* 
traventious  au  présent  règlement  qu'ils  auraient  pu  re- 
marquer ou  dont  ils  auraient  en  connaissfance  par  d'au- 
tres voies. 


pour  yeriner  aes  laus  couiesies. 

Art.  53.  Lors  de  leur  réuniou  £^n4Ui^)le,  les  deux 
inapeçtçors  arrêteront  les  ,i?eceil6s  4p  IVtHiiée  ^cOulée, 
qui  auront  ëtë  faitea  aux.  bu r«â4i x  ^u,.i;Ji^:>  de  U  per- 
ception commune;  ils  en  feront  le  parlée, iSiU iv<aot  les 
dispositions  de  l'art.  3  4^  ^réseiii  xcèsleHiaut ,  et  feront 
effacteur  \q  versement  du  sold<e  de  fionipi^t.tjau  bUiToau 
le.  plus  voisin  du  .pay«j«uqiUfl  «9e  soldîe  MfH  secbuuu 
appartenir. 

Anvers  >  le  20  mai  1^.43«  . 

{Suivent  les'  signatures,) 
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Règlement  pour  V exécution  de  V article  iÇ^  du  traité  iS4Z 
du  19  ai^ril  1839    et  du  chapitre  FI,   section  2  du 
traité  du  5  novembre  i842,  relatit^ement  à.  la  na^ 
vigation  du  canal  de  Terneuzen, 

Les  commissaires  belges  et  nëerlandais,  re'tinîs  a  An- 
vers en  vertu  du  J  6  de  Tari.  9  du  traite'  de  Londres 
du  19  avril  1839,  autorises  par  leurs  goiivernemens  à 
s'occuper  de  la  rëvîsion  du  règlement  général  sur  la  ca- 
nal de  Terneuzen  du  9  avril  1830: 

Vu  Part.  10  du  même  traité; 

Vu  les  art.  26  à  37  du  traité  signé  à  La  Haye,  le 
5  novembre  1842,  ainsi  conçus: 

Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se 
rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen,  ou  vice 
verad,  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  de  ce  ca- 
nal et  la  manoeuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  paie- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qu'en 
puissent  être  la  dénomination  et  l'espèce,  soit  au  profit 
des  Pays-Bas,   soit  au  profit  de  la  Belgique. 

Art.  27.  Les  navirvs  non  mentionnés  à  l'article  ci- 
dessus  ne  seront  assujettis  pour  le  parcours  du  canal 
de  Terneuzen,  à  aucun  autre  péage  ou  rétribution, 
qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  ci* 
après. 

Art.  28.  Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  seront  revisés,  de 
commun  accord,  dans  leur  application  à  la  navigation 
intérieure  de  ce  canal. 

Jusqu'à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu,  la  percep- 
tion se  fera  d'après  le  mode  en  vigueur. 

Dès  à  présent,  les  droits  de  navigation  sont  réduits 
à  deux  tiers  du  tarif  actuel  et  à  moitié  pour  les  barques 
et  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  public  périodique 
pour  le  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 
Lies  1[)âtimens  et  embarcations  exclusivement  chargés  de 
poisson  frais,  engrais,  pierres,  chaux,  charbon  de  terre 
et  tourbes,  ne  paieront  également  que  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif  précité. 

Art.  29.  Le  tonnage  des  bâtimens  et  embarcations 
sera  calculé  à  raison  de  1  mètre,  cube  conformément 
aux  règles  tracées  par  la  décision  du  20  octobre  1819, 
encore  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Le  même  mode   sera   suivi  pour  les  bateaux  à  va« 
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1848  peur,  mais  leur  tonnage  imposable  ne  sera  calcule  que 
sur  les  parties  de  la  cale  destinëes  à  recevoir  \\n  char* 
gement  de  marchandises. 

Art.  30.  Le  pilotage,  s'il  y  a  lieu,  soU  pour  ren- 
trée ou  pour  la  sortie  de  Terneuzen,  soit  pour  le  par- 
cours du  canal,  ne  pourra  être  rendu  obligatoire,  et 
aucun  droit  de  pilotage  ne  pourra  être  exigé  des  capi- 
taines   de   navires   qui  ne  feraient  pas  usage  de  pilotes. 

Art.  31.  Lorsque  le  tirant  d'eau  d'un  navire  ne 
lui  permettra  pas  de  naviguer  sur  le  canal,  ou  qu'il  y 
aura,  pour  toute  autre  cause,  nécessité  de  l'alléger,  tout 
ou  partie  de  son  chargement  pourra  être  transbordé  sur 
•  des  allèges,  après  en  avoir  préalablement  averti  les  em- 
ployés des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  de  l'endroit 
où  l'allégement  devra  avoir  lieu.  . 

Le  transbordement  s'effectuera  sous  la  surveillance 
des  douanes  du  pays  où  il  aura  lieu,  conformément 
aux  lois  en  vigueur. 

Art.  32.  Les  allèges  dont  il  est  parlé  \  l'article  ci- 
dessus  n'auront  \  supporter  le  paiement  d'aucun  droit 
de  navigation,  soiis  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être. 

14  en  sera  de  même  pour  les  bois  amenés  par  les 
navires  allégés,  que  ces  navires  traîneront  en  radeau  à 
la  remorque,  le  tout  pour  autant  que  les  allèges  et  ifS 
bois  en  radeau  p^asseront  simultanément  avec  le  navire 
dont  le  chargement  a  été  allégé* 

Art.  33.  Les  navires  allant  de  la  Belgique  à  la  mer 
par  le  canal  de  Terneuzen  etl'Esoaut  occidental,  et  vice 
versdy  seront  exempts  de  tonte  visite  et  formalités  de 
la  douane  néerlandaise  à  leur  entrée,  à  leur  sortie  et 
pendant  le  parcours  du  canal  de  Terneuzen  „  sauf  l'ap- 
position des  plombs  ou  scellés  aux  écoutilles  et  aux  au- 
tres issues,  ou  la  mise  &  bord  de  gardiens,  dont  le  nombre 
ne  dépassera  pas  celui  de  deux. 

Les  gardiens  participeront  au  feu,  à  la  lumière  et  à 
la  nourriture  de  l'équipage  ;  mais  il  leur  est  défendu  de 
recevoir  aucune  rétribution,  indemnité  ou  salaire  des 
capitaines. 

Art.  34.  .  Les  formalités  de  douanes  sur  le  territoire 
néerlandais,  «n  ce  -qui  ooncerne  les  navires  se  rendant 
de  Gand  \  un  autre  port  de  la  Belgique  et  vice  versd^ 
seront  déterminées  par  la  commission  mixte  d'Anvers* 
Ces    formalités   ne  pourront  être  plus  rigoureuses    que 
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cellea  adaitsea  pour  la  navigation  des^  eiiix  iftt€k>niëdtai-  1843 
res  entre  l*£8caut  et  le  Rhin. 

Art.  â5.  Les  navires  chargés  de  Aiarcbaadiseï  de- 
stinées en  transit  de  Gand  pour  ie  Rliin  et  i»ice  verad, 
par  le  canal  de  Terneuzen,  ne  seront  ns^jettis^  quant 
aux  douaaes,  sur  le  territoire  néerlandais  ou  le  terri- 
toire belge,  qu^aux  formalités  stipulées  pour  la  naviga- 
tion   des  eaux  intermédiaires  entre  TËscaul  et  le  Rhin. 

Art.  36.  Les  marchandises  destinées  soit  au  transit 
ordinaire,  soit  \  la  consommation  ou  à  destination  des 
entrepôts,  seront  régies  respectivement  par  les  lois  en 
vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  37.  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  fraude  sera 
constaté  et  puni  suivant  les  dispositions  des  lois  en  vi- 
gueur dans  le  pays  où  le  délit  a  eu  lieu. 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes; 

Titre  1er,   * —     Perception  des  droits  de  navigation. 

Art.  1er.  Les  deux  gouvernemens  désirant  attendre 
que  l'expérience  ait  démontré  s'il  y  a  des  motifs  d'ap- 
porter des  chaiigemeus  au  taux  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  de  Terneuzen,  il  est  entendu  que  les  droits 
établis  par  le  règlement  du  P  avril  1830  et  modifiés 
par  le  traité  du  5  novembre  1842,  resteront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  que  cette  révision  ait  eu  lien  de  commun 
accord. 

Art.  2.  Les  droits  seront  respectivement  perçus  par 
les  préposés  du  canal  nommés  à  cet  effet,  aux  bui^eaUJc 
de  Gand,  Sas-de-Gand  et  Terneuzen,  ainsi  (\\\*\^  chaque 
pont. 

Ces  bureaux  de  perception  seront  indiqués  par  des 
écriteaux  :   le  tarif  y  sera  affiché. 

Art*  3.  Il  est  défendu  aux  capitaines  ou  patrons 
de  navires  ou  autres  embarcations  de  dépasser  les  bu- 
reaux mentionnés  ci- dessus  ou  les  ponts  avant  d'avoir 
acquitté  les  droits  dus. 

Les  employés  chargés  de  la  perception  délivreront, 
contre  le 'paiement  des  droits,  des  qirittances  extraites 
d'un  registre  à  souche. 

,   .  Il"ne.:Qer£^  pas  donné  de  quiitapce  du.  paiement  des 
droits  a«. pfissage  des  ponts  (bruggeldeo). 

Art.  4.     Les  droits  payables  par  tonneau  seront  per- 
çus copÏQri^^Qiept  aux  règles  tracées  par  la  déçisi|>n  du 
20  octobre  1819,  sans   quil   y  ait  lieu  à  distinguer  si 
Recueil  gén.    Tome.  V,  .  Aa 
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1843168  navires  oo  bateaux  sont  i  vide  ou  chargea,  en  tout 
ou  en  partie. 

La  perception  ae  fera  d'aprèa  le  certificat  de  jaugeage, 
dotit  le  capitaine  ou  batelier  devra  être  porteur. 

Art.  ^.  A  la  demande  dés  proposes  du  can^l,  les 
capitaines  ou  bateliers  pourront  être  tenus  de  se  rendre 
à  terre  aux  bureaux  de  perception  pour  justifier  du 
paiement  des  droits,  de  la  capacilë  de  leurs  bateaux  et 
de  là  nature  de  leur  chargement. 

Quant  aux  navires  qui  jouissent  de  Pexemption  des 
droits  de  navigation,  ils  en  justifieront,  au  premier  bu- 
reau d'entrëe  sur  chaque  territoire,  par  l'exhibition  des 
connaissemeus  et  autres  papiers  de  bord. 

Art.  6.  A  défaut  de  produire  le  certificat  de  jau- 
geage, ou  si  remployé  chargé  de  la  perception  des 
droits  a  des  soupçons  graves  sur  Texaclitude  de  ce  cer- 
tificat ,  d'après  les  dimendons  extérieures  du  bateau ,  le 
patron  sera  obligé  de  payer  d'après  une  évaluation  ap- 
proximative du  tonnage  à  faire  par  ledit  employé,  à 
moins  qu'il  ne  préfère  se  soumettre  à  une  vérification 
au  même  bureau  de  perception.  Dan;  ce  cas,  les  frais 
seront  supportés  par  la  partie  succombante. 

Si  le  patron  a  payé  d'après  Tévaluation  et  que,  dans 
le  terme  de  six  mois^  à  dater  du  paiement,  il  produise* 
un  certificat  de  jaugeage  délivré  par  l'autorité  du  pays 
qui  a  perçu  les  droits  et  constatant  que  cette  évaluation 
)ui  a  été  préjudiciable,  il  y  aura  lieu  à  restitution  pour 
Texcédant. 

Art.  7.  Les  trains  de  bois,  à  l'exception  de  ceux 
amenés  par  les  navires  alliés,  que  ces  navires  traîne- 
ront eu  radeau  à  la  remorque^  seront  assujettis  aux 
droits  du  tarif,  en  calculant  chaque  mètre  cube  de  bois 
pour  un  tonneau. 

Art.  8.  Les  navires  et  bateaux  qui  chargeront  ou 
déchargeront  à  une  dislance  de  mille  mètres  en^  deçà 
du  pont  de  Meulestede  jusqu'à  l'écluse  à  Sas  ou  l'écluse 
de  déefaarge  à  Gaad,  devront  payer  le  même  droit  qu'au 
passage  de  cette  écluse. 

Il  est  défendu  de  commencer  le  chargement  ou  le 
déchargement  fivanf  que  le  paiement  de  ce  diroit  ne  soit 
efiectué. 

Pareillement ,  les  navires  ou  bateaux  qui  chargeront 
ou    déchargeront   à  'mille  niièltes  en  aval  ou  eo  amont 
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des  tfcluses  au  Sat-de-Gand  et  à  Terneuxen,  paieront  le  1843 
iitéme  droit  qu'au  passage  de  ces  écluses. 

Ces  distancée  seront  indiquas  par  des  poteaux. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtimens  qui  chargeront  ou 
déchargeront  dans  le  port  extérieur  ou  dans  l'ancien 
port  de  Terneuzen;  il  sera  dû  le  même  droit  que  celui 
1  payer, au  passage  des  écluses. 

Art.  9.  Si  les  navires  ou  bateaux,  qui  sortent  dà 
canal  après  avoir  acquitté  les  droits  de  navigation,  sont 
retenus  par  un  vent  contraire  dans  le  port  extérieur  de 
Terneuzen,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  leur  faire  payer  au- 
cun droit  de  port;  mais  si  leur  départ  n'est  point  re- 
tardé par  le  tenips  ou  le  vent»  le  droit  sera  perçu  comme 
sur  tous  les  autres  navires  qui  ne  font  qu'y  entrer* 

Art.  10.  Sont  exempts  de  droits,  dans  le  port  de 
Terneiisen,  les  bateaux  faisant  un  service  régulier 
(beurtUedeo)  >  qui  d'ancienne  date  y  chargent  ou  dé- 
chargent, de  même  que  les  bateaux  à  vapeur  et  les 
barques  servant  excluêwement  au  transport  des  passa- 
gers avec  leurs  effets  d®  voyage,  à  l'exclusion  de  toutes 
marchandises* 

Art.  11.  An  Tous  capitaines  ou  patrons  qui  dé- 
passeraient les  bureaux  de  perception  mentionnés  )k  l'ar- 
ticle 2  du  présent  règlement;  sans  y  avoir  acquitté  les 
droits  et  pris  la  quittance  à  bord,  de  même  que  ceux 
qui  auniient  négligé  de  payer  le  droit  de  port  à  Ter- 
neuzen,  seront  passibles  d'une  amende  égale  au  décuple 
du  droit,  qui  devra  tou|ours  être  acquitté  en  sus; 

B»  La  mime  disposition,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  quittance,  est  applicable  à  la  fraude  du  droit  de  pont; 

C.  Le  refus  de  se  rendre  aux  bureaux  de  percep- 
tlon,  à  la  demande  des  employés,  ou  d'exhiber  à  ces 
bureaux  le  certificat  de  jaugeage,  la  quittance  des  droits 
de  navigation  ou  les  connaissemens  et  autres  papiers  de 
bord»  sera' puni  d'une  amende  de  50 francs  (25  florins); 

D*  Si ,  favte.  d'acquitter  les  droits  établis  ou  de  se 
conformer  à  l'une  des  dispositions  du  règlement,  les 
navires  :0iii  bateaux  sont  dans  le  cas  d'être  retenue  au 
passaige,  les  capitaines  ou  bateliers  deviendront  passi- 
bles d?un  droit  de  2^0  francs  (10  florins),  pour  chaque 
}our  de  station  dans  le  canal; 

K  Les  contraventions  aux  fj^i  et  3  de  rartj^e  8, 
donneront  lieu  Ik  \mû  ameâde  du  décuple  du  droit  exi« 

Aa2 
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lg43gible,  dob  compris  le  montaut  dtidit  droit  qui  derra 
toujours  être  paye  en  sus. 

Art*  12.  Toutes  les  amendes  devront  être  iniffié- 
diatement  payées  contre  quittance,  au  bureau  Iç  plus 
voisin  appartenant  au  pays  où  la  contravention  aura  i)é 
commise ,  ou  garanties  par  une  bonne  et  solyable  cau- 
tion, à  la  satisfaction  des  préposés  du  canal. 

Si  les  capitaines  ou  bateliers  refusent  de  se  confor- 
mer à  cette  disposition  ou  de  payer  les  droits  dus,  leurs 
navires  ou  bateaux  seront  retenus  à  leurs  frais  Jusqu*^ 
parfait  paiement,  lequel  sera  recouvré  suivant  lés  di- 
spositions respectivement  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Titre  II.  —   Police  de  la  navigation. 

Art.  13.  La  manoeuvre  des  écluses,  vannes,  pou- 
trelles ,  ponts ,  etc. ,  appartient  exclusivement  ^ aux  pré- 
posés du  canal  ou  aux  agens  nommés  à  cet  effet;  il  est 
défendu  à  toute  autre  personne  de  s'y  livrer,  sans  au- 
torisation préalable. 

Art.  14.  11  est  défendu  de  jeter  dans  les  écluses  et 
sur  les  ponts  des  cendres,  immondices,  pierresy décom- 
bres ou  autres  objets  qui  pourraient  y  occasionner  quel- 
ques entraves  ou  dommages. 

Art.  15.  Il  est  défendu  de  toucher  avec  des  per- 
ches, 'crocs  ou  gaffes  ferrées  à  la  charpente,  'aux  por- 
tes ou  à  la  maçonnerie  des  écluses  et  des  ponts,  ou  de 
faciliter  l'entrée  ou  la  sortie  des  écluses  auli^emetit  qu^au 
moyen  detf  pieux  d'amarage  (duc  d'alven)^ 

Art.  16.  Nu-l  ne  pourra  stationner  ave<r  un  navire 
ou  bateau  en  aval  ou  en  amont,  près  des  écluses  ou 
des  ponts,  ni  y  attacher  des  chatnes  ou  cordes,  le  pasi 
sage  du  canal  devant  toujours  rester 'libre,  ce  dont  le 
maître  de  port  ou,  à  son  défaut,  le  maître  eclusier  dé- 
cidera. 

Art.  17.  Nul  ne  pourra  entrer  avec  son  navire  ou 
bateau  dans  une  écluse  qu'après  avoir  i^ntré  les  ancres 
à  bord,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  à  l^avant,  le  jas  en 
dessous- 
Art.  18.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  entrer 
en  pleine  marche  dans  les  écluses^  ils  devront  être  amar^» 
rés  aux  abords  des  ouvrages  et  être  tirés  afin  d'éviter 
tout  dégât. 

Art.  19.  Il  est  Refendu  de  faire  entrer  un  navire 
ou  bateau  dans  les  bassins  dés  écluses,  avftnt  qoe   l'o- 
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p^ratîon   d'un    passage    prëcëdent  ne   soit   eoUèreinefil  1843 
termioée. 

Les  navires  ou  bateaux  y  entreront  chacun  h  son 
tour,  eo  suivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  à  l'exception 
des  trains  de  bois,   qui  passeront  toujours  les  derniers. 

Pour  maintenir  cet  ordre,  le  maître  ^chisier  pourra 
distribuer  «des  plombs  dont  les  numéros  dëterroinent  le 
rang  d'admission. 

La  priorité  pour  le  passage  est  accordée  aux  yachts 
royaux,  aux  embarcations  appartenant  à  l'administration 
du  canal,  aux  barques  et  bateaux  .faisant  un  service 
régulier  et  reconnu,  ainsi  qu'aux  bateaux-  chargés  de 
poisson  frais. 

Art.  20.  Les  navires  et  bateaux  ne  pourront  s'ar* 
réter  dans  les  bassins  des  écluses;  les  préposés  auront 
le  droit  de  les  en  faire  sortir  aiissittit  après  Péclusée, 
afin  que  les  portes  des  écluses  ne  restent  pas  pins  long- 
temps ouverles  qu'il  n'est  strictement  nécessaire. 

Art.  21.  Il  sera  pris  par  les  capitaines  ou  bateliers, 
au  passage  des  écluses  et  des  ponts,  toutes  les  précau* 
tions  possibles  pour  que  les  ouvrages  d'art  ne  soient 
pas  endommagés;  ils  seront  responsables  de  tous  dégâts 
causés  par  leur  faute  et  tenus  d'en  consigner  immédia- 
tement la  valeur  à  fixer  appi*oxîmativement  par  le  maî* 
tre  éclusier  ou  le  garde-pont. 

Les  capitaines  ou  bateliers  auront  soin,  au  passage 
devant  les  signaux  placés  à  cet  effet,  de  larguer  les  li- 
gnes de  halage  ou  les  amarres  et  de  passer  avec  pru* 
dence  aux  ponts  et  écluses. 

Art.  22.  Il  est  défendu  de  naviguer  à  voile  ou  à 
la  vapeur  sur  le  canal;  tous  les  navires  doivent  être 
halés  ou  tirés,  à  moins  que  le  courant  ne  suffise  pour 
les  faire  avancer. 

Art.  23.  Les  navires  ou  bateaux  à  mâts  fixes  étant 
lialés  ou  tirés,  céderont  toujours  le  côté  du  chemin  de 
lialage  aux  barques  employées  au  transport  des  voya- 
geurs et  autres  embarcations  de  ce  genre  qu'ils  rencon- 
treront. 

Art.  24.  Lorsque  des  navires  ou  bateaux  à  mâts 
fixes  viennent  à  se  rencontrer  sur  le  canal,  ceux  qui 
remontent  gardent  le  côté  du  chemin  de  halage,  et  ceux 
qui  descendent  prennent  le  côté  opposé. 

Art.  25.  Les  yachts  royaui  et  les  embarcations  qui 
appartiennent   aux   autorités  de  l'un  ou  de  l'autre  pays 
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1843  pourront  garder  le  côïé  du  chemin  de  halage^  soit  à  la 
remonte ,   soit  à  la  descente  du  canal. 

Art.  26.  Attctin  navire  ou  bateau  ne  pourra  station- 
ner de  Gàud  à  LaDgei4»rugge  du  xiûié  est,  de  Langer^ 
brugge  à  TerneMzen  du  cdtë  ouest  du  cabal,  soit  pour 
passer  la  ïiuit  ou  ùiverner,  soit  dans  tout  autre  but  et, 
en  cas  de  chargement  ou  de  déchargement;  (ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu,  sans  autorisation  prëalabl^  à  d'autres 
endroits  qu'à  ceux  désignes  à  cet  e&t),  fon  aura  soin 
d'abaisser  le  inât  et  de  prendre  telles  précautions  qui, 
seront  nécessaires  pour  éviter  tout  embarras  au  passage 
d'autres  bateaux,  indépendamment  de  Tobligatiou  où 
l'on  sera  toujours  de  quitter  la  place  au  premier  aver- 
tissiMnent. 

Il  y  aura,. tant  de  |our  que  de  nuit,  au  moins  une, 
personne  It  bord. 

En  ce  qui  concerne  rendtH>it  oit  devront  se  placer 
les  navires  oii  bateaux  admis  à  étationner  entre  le  pont 
sur  la  vieille  écluse  au  Tolhuia^  le  pont  à  Muide  et 
la  nouvelle  écluse  à  Gai^d,  les  capitaines  ou  bateliers 
se  conformeront  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
le  maître  éclusier. 

Art.  27.  Pour  le  halage,  les  navires  et  bateaux  ne 
pourront  être  attachés  làtéralenienl;  ils  devront  toiijours 
être  à  la  suite  les  uns  des  autres. 

Art.  28.  Les  trains  de  bois,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  amenés  à  la  remorque  par  des  navires  allégés, 
ne  pourront  naviguer  sur  le  canal  ni  avant  le  lever,  ni 
après  le  coucher  du  soleil;  pendant  la  nuit,  leurs  con- 
ducteurs seront  obligés  de  les  attacher  avec  soin  au  cdté 
opposé  à  celui  du  halage  et  d'y  placer,  sur  l'avant  et 
sur  l'arrière,  une  lanterne  à  vive  lumière. 

Art.  29.  Les  bâtiuiens  matés  à  traits  carrés  devront 
lippHquer  les  vergues  et  ks  brasser  en  long,  de  manière 
à  prévenir  toute  avarie  lors  du  passage  d'autres  navires 
ou   bateaux. 

Art.  30.  Les  capitaines  ou  bateliers  de  navires  ou 
embarcations  qui  viennent  à  se  rencontrer  aux  abords 
des  écluses  ou  des  ponts,  sont  obligés  d'arrêter  OjU  de 
continuer  leur  marche,  suivant  Tordre  qui  leur  en  sera 
douné  par  le  mattre  éclusier  ou  le  garde-pont  ;  faute  par 
eux  de  se  conformer  à  cet  ordre,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages  et  frais  que  leur  refus  pourraient 
occasionner. 
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ArU  31.  Xiorsque»  à  raison  da  Itmpi  eu  du  venl^lMS. 
la  navigation  du  canal  ou  le  passage  aux  ponts  et. éclu- 
ses présentera  des  difficultés,  on  sera  tenu  de  détacher 
plus  promptement  les  cordes  debalage;  de  faire  emploi 
au  besoin  d'autres'  cordages,  et  de  prendre  toutes  les 
précautions  qu'exigeront  les  circonstances^  En  ce  qui 
concerne  les  écluses  établies  sur  le  canal,  il  est  entendu 
que,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  au  moins  vingt  centimètres 
d^eau>  entre  la  quille  du  navire  et  le  bùic  de  Pécluse, 
le  maître  éclusier  pourra  empêcher  le  passage.  En  cas 
de  contestation ,  le  tirant  d'eau  sera  constaté  contradic* 
toirement. 

Titre  111.  —  Police  des  bords ^  dea  talus,  des  ouvra- 
ges  d^art  et  du  lit  du  canal. 

Art.  32.  Il  est  défendu  de  faire  des  travaux  ou 
constructions  quelconques  le  long  des  bords  et  clicmins 
de  halage  du  canal,  sans  en  avoir,  au  préalable,  obtenu 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente,  qui  indiquera 
l'alignement  à  suivre. 

Art.  33.  Nul  ne  pourra  planter  des  arbres,  baies 
ou  taillis  à  une  distance  moindre  de  3  mètres  854  mil- 
limètres des  cohire-fossés  ou  d'autres  lignes  séparatives 
du  terrain  du  canal. 

Art.  34.  11.  est  défendu  de  faire  des  coupures  dans 
les  digues  et  chemins  de  halage,  d'y  placer  des  aqueducs 
ou  conduits,  d'y  ouvrir  d'anciennes  rigoles  d'écoulement, 
de  pratiquer  des  sentiers,  montées  pour  voitures,  esca- 
liers, quais  de  déchargement,  ou  d'exécuter  des  travaux 
de  quelque  nature  que  ce  soit  sur  le  terrain  du  canal, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  de  l'autorité 
compétente. 

Art.  3.5.     Il  est  défendu  de  passer  avec  des  voitures' 
siu*  les    digues   ou  chemins  de  halage,    à   une    distamce 
moindre  d'un  mètre  mesurée  de  la  crête  des  talus. 

Art.  36.  Le  passage  sur  les  ponts  est  interdit  à  des 
voitures  attelées  de  plus  de  deux  chevaux  ou  chargées 
de  plus  de  3,000  kilogrammes.  Dans  tous  les  cas ,  il 
est  défendu  de  trotter  Bwr  les  ponts. 

Tout  passage  sur  les  écluses  k  Terueuzen  est  interdit* 
Art.  37.     Les  conducteurs  de  bestiaux  les  empêche- 
ront de  s'abreuver  dans  le  canal  et  de  marcher  sur  (es 
talus  ou  berges,  ils  feront,  au  be^mn^  usage  Je  cordes. 
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ISttStafin  x{ue;  Ue  bfss^ux^  ne  pinssent  s^écarler  de  la  voie 
publique.     .       . 

Art.  38.  H  est  défeadu  de  géuer  le  passage  sur  les 
taiaç,  chemins  de  halage,  etc.,  en  y  dépotant  dés  bri- 
ques» terres,  fumiers  ou  autres  objets.  Les  dépôts  de 
bois,  matériaux  et  marcha udises ,  ne  pourront  se  faire 
qt/à  une  dislance  de  3  mètres  854  millimètres  du  ter- 
rain du  canal. 

Art.  39.  Il  est  défendu  de  Jeter  dans  le  canal  des 
terres,  pierres,  décombres,  immondices  ou  autres  objets 
qui  pourraient  en  encomber  le  lit. 

Art.  40.  11  est  également  défendu  d'apporter  le- 
moindre  dommage  aux  digues,  écluses,  pouts^  aqueducs 
et  autres  ouvrages  appartenant  au   canal. 

Dispositions  communes  aux  titres  II  et  111, 

Art.  41.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions 
des  titres  II  et  111,  encourront  une  amende  de  cinquante 
francs  (25  florins);  ils  seront,  en  outre,  tenus  de  répa- 
rer le  dommage  ou  de  rembourser  les  frais  qu'ils  auront 
occasionnés  et  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier 
état,  en  démolissant  les  constructions,  plantations  ou 
ouvrages  non  autorisés,  'le  tout  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication des  lois  dans  les  cas  non  prévus  par  le  pré- 
sent règlement. 

Art.  42.  Lorsqu'un  navire  ou  bateau  aura  endom- 
magé les  écluses,  les  berges,  ponts  ou  autres  ouvrages 
du  canal,  les  préposés  à  la  manoeuvre  des  écluses  et 
des  ponts  devront  en  instruire  leur  chef,  afin  qu'il  con- 
state sur-le-champ,  par  procès-verbaî,  la  nature  du  donir 
inage,  les  moyens  de  réparation  et  la  dépense  qui  en 
résultera. 

Ces  préposés  auront,  en  outre,  soin  que  les  dégâts 
reconnus  soient  signalés  ^  temps  ailx  agens  employés 
à  la  première  écluse  6u  au  premier  pont  que  le  navire 
devra  passer. 

•  Lorsqti'une  pareille  information  aura  été  donnée^  ces 
agens  veilleront,  sous  leur  responsabilité,  èitce  que  le 
ttavire  ou  bateau  qui  a  causé  le  dommage  ne  quitte,  eo 
aucun  cas  le  canal,  ni  ne  franchisse  Téeluse  ou  le  pont  « 
avant  que  la  réparation  de  ce  dommage  n'ait' eu  lieu 
conformément  au  procès- verbal,  ou  qu'il  n'ait  été  fourni 
(caution  suffisante  an  gré  des  employés  entre,  les  mains 
desquels  le  paiement  doit  s'efFectuer. 
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11   sera  toujours  loisible  à  l'auteur  du  dommage  de  1843 
le  faire  réparer  lui-même,  s'il  le  préfère,   pourvu  qu'il 
mette  immëdiatemeut  la  main  à  Toeuvre  et  Pachève  d'a« 
près  ies  ordres  des  employés  du  canal  et  dans  le  temps 
prescrit  par  eux. 

Dans  ce  cas,  si  les  ouvrages  ne  sont  point  exécutés 
comme  il  convient  ou  te^rminés  dans  le  délai  fixé,  le 
double  du  montant  de  l'évaluation  qui  en  aura  été  faite 
deviendra  exigible;  et  si  le  paiement  n'en  est  effectué 
de  suite,  il  sera  garanti  par  une  consignation  en  uumé* 
raire  ou  par  une  bonne  et  valable  caution,  avant  que 
le  navire  ou  bateau  puisse  sortir  du  canal. 

Titre  IV.  —    Halage  des  nayirea  et  bateaux. 

Art.  43.  Le  halage  des  navires,  bateaux  ou  train» 
de  bois  passant  par  le  canal  de  Terneuzen,  ne  pourra 
être  effectué  que  par  les  soins  et  l'intermédiaire  des 
chefs-haleurs ,  agréés  de  commun  accord  par  Tautorité 
compétente  de  chaque  pays. 

Le  passage  des  écluses  et  ponts  sera  interdit  à  tous 
navires,  bateaux  ou  trains  de  bois  qui  seraient  tirés  par 
d'autres  chevaux  que  ceux  appartenant  aux  associations 
de  haleurs  légalement  reconnues. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  interdiction: 

1^     Les  bateaux  jaugeant  moins  de  trente  tonneaux; 
2^  les  bateaux  halés  par  des  chevaux  appartenant  aux    . 
patrons;  3^  ceux  qui  le  sont  habituellement  par  les  mê- 
mes chevaux,  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
Ton  ait  demandé  et  obtenu  l'autorisation  préalable* 

H  sera  facultatif  de  faire  haler  par  des  hommes. 

Art.  44.  Il  y  aura  sur  le  canal  de  Terneuzen  qua- 
tre stations  de  haleurs,   savoir: 

La  première  à  Gand, 

La  seconde  à  Zelzaete, 

La  troisième  au  Sas-de-Gand, 

Et  la  quatrième  à  Terneuzen. 

Art.  45.  Les  maîtres  éclusiers  à  Gand ,  au  Sas-de- 
Gand  et  à  Terneuzen,  et  le  garde-pont  à  2elzaete  rem- 
pliront respectivement  les  fonctions  de  commissaires  du 
îialage  pour  leur  station. 

Art*  46.  Les  prix  du  halage  seront  réglés  par  che- 
val ainsi  qu'il  suit  : 
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1843  I  fr*  Cà  fl.  cent. 

De  Gaad  2i  Zelzaete    ••••«..    6  98     3  J25 

De  Zelzaete  \  Gand    .     • 7  41      3  60 

De  Zelz.  au  Sas^de-Gand  et  vice  versât    2  12      i  00 
Du  Sas-de-Gand  à  Tern.  et  Wc6  versd,    6  88      3  25 

Sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  ^tre  exig^  des 
capitaines  ou  bateliers  d'autres  prix  que  ceux  portes  au 
tarif  ci-dessus. 

Art.  47.  Les  demandes  des  capitaines  ou  bateliers 
pour  le  faaiage  de  leurs  navires  ou  bateaux  seront  fai- 
tes aux  commissaires  des  stations,  qui  détermineront  le 
nombre  de  chevaux  à  atteler  à  chaque  bâtiment  eu 
ëgard  à  la  saison  ainsi  ^u'à  l'ëtat  des  eaux  et  du  vent. 

Les  mêmes  commissaires  calculeront  le  prix  du  ha- 
lage  d'après  le  tarif  ci-dessus  et  en  donneront  la  note 
aux  parties  iotéressëes. 

Art.  48.  Les  chefs-haleurs  1  nommer  d'après  Tart. 
43  verseront,  entre  les  mains  des  commissaires  men- 
tionnes ci-dessus,  un  cautionnement  de  100  francs  ou 
50  florins. 

Art.  49.  Les  chefs-baleurs  seront  obligés  d'avoir 
constamment  à  leur  disposition  le  nombre  de  conduc- 
teurs, de  chevaux  et  cordes  nécessaires,  afin  de  pouvoir, 
dans  les  quinze  minutes  après  l'avertissement  qui  leur 
sera  donné  par  le  commissaire,  faire  partir  les  bateaux 
qui  se  seraient  présentés. 

En  cas  de  négh'gence,  les  commissaires  pourvoiront 
aux  besoins  du  service  aux  frais  des  chefs  haleurs. 

Art.  50.  Sauf  les  cas  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances extraordinaires,  les  chevaux  attelés  aux  bâ- 
timens  à  G^nd  devront  les  conduire  jusqu'au  Sas-de- 
Gand,  et  ceux  attelés  aux  bâtimens  àTerneuzen  devront 
l68  conduire  jusqu'à  Zelzaete. 

Art.  51.  Les  haleurs  ne  pourront  se  servir  que  de 
clievaux  examinés  et  admis  par  les  commissaires.  Les 
conducteurs  ne  pourront  être  âgés  de  moins  de  17  ans 
et  devront  être  également  agré^  par  les  commissaires. 

En  cas  de  négligence  ou  de  co^lravenlion  h,  ces  di- 
spositions, les  commissaires  prendront  d'office,  et  aux 
frais  des  chefs  haleurs,  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  régularité  du  service. 

Art.  52.  Les  haleurs  seront  tenus  de  conduire  los 
navires,  bateaux  ou  trains  de  bois  le  plus promptement 
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poêâible  à  leur  destiiiation ,  eu   ëgard  à  l'ëtat  dés  eaux  1M3 
€l  du  vent. 

Les  capîtarioes»  de  leur  cdtë,  seront  obliges  de  par* 
tir  sans  retard^  et,  dans  le  cas  ou  des  causes  iwprëvues 
retarderaient  ou  empêcheraient  ce  départ,  les  capitaines 
devront  de  suite  eà  donner  avis  aux  commissaires  oti 
aux  haleurs* 

11  sera  dû,  à  titre  de  dommage,  pour  un  retard  qui 
ne  dépassera  pas  la  première  heure,  le  quart,  et  pour 
celui  qui  dépassera  la  seconde  heure,  la  moitié  du  prix 
de  halage  qui  serait  dû  pour  le  tra)et  à  parcourir  jus- 
qu'à la  station  voisine. 

Lorsque  le  retard  durera  plus  de  trois  heures,  le 
prix  de  halage  sera  acquis  en  entier  aux  haleurs,  et  les 
chevaux  pourront  être  dételés. 

Art.  5d.  Les  haleurs  auront  soin  que  les  cordes 
soient  bien  tendues  lorsqu'elles  devront  passer  au-dessus, 
et  qu'elles  tombent  à  temps  lorsqu'elles  devront  passer 
au-dessous  des  bâtimens  rencontrés. 

Ils  détacheix>nt  les  cordes  au  pa^sieige  des  signaux 
placés  à  cet  effet  près  des  ponts  et  écluses,  et  avertiront 
Je  capitaine  aussitôt  qu'ils  apercevront  un  bâtiment  ve* 
nant  à  la  rencontre  de  celui  qu'ils  conduisent. 

Ils  en  agiront  de  même  aux  approches  des  ponts, 
des  grandes  courbes,  et  partout  ailleurs  ou  quelque  ob- 
stacle ou  quelque  circonstance  générait  la  marche  du  bâ- 
timent ou  l'exposerait  à  des  dangers. 

Titre  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  54.  Les  autorités  locales  des  communes  rive- 
raines du  canal,  la  gendarmerie  (maréchausée)  et  tous 
autres  officiers  et  ageus  de  la  force  publique  seront  te- 
luis,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  prêter  ou  faire  prê- 
ter main-forte  pour  l'exécution  des  dispositions  contenues 
dans  le  présent  règlement. 

Art.  55,  Tous  capîtaities,  patrons,  bateliers  et  hom- 
mes d'équipage  devront  traiter  avec  égards  les  préposés 
du  canal  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  ceux  qui,  à 
ToccasioD  de  cet  exercice,  leur  susciteraient  des  entra- 
ves ou  les  maltraiteraient,  par  paroles  ou  voies  de  fait, 
feront  poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois  péna- 
les des  pays  respectifs. 

Art.  56.  De  leur  cdté,  les  préposés  du  canal,  ainsi 
qne  les  haleurs  et  leurs  chiefs,  se  conduiront  avec  déférence 
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1843  envers  tôu8  ceux  avec  lesquels  ils  (^t  des  relations  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  plainte  à  laquelle  leur  conduijte  pourrait  don- 
ner lieu  sera  adressée*  aux  fonctionnaires  chargés  de  la 
direction  du  canal,  dans  l'un  ou  dans  Fautre  pays,  afin 
d'y  donner  la  suite  nécessaire. 

Art.  57.  Dans  l'application  des  dispositions  du  prë- 
seot  règlement,  les  capitaines  et  bateliers  seront  respon» 
^sables  pour  leurs  subordonnés,  les  parens  pour  leurs 
etifans,   et  les  maîtres  pour  leurs  domestiques. 

Art.  58.     Les   contraventions   seront  constatées  par  . 
procès -verbaux  è  la  diligence  des  employés  des  ponts- 
et-chausécs,   des  préposés    du   canal  ou  des  agens  de  la 
police  locale. 

Art.  59.  Lors  même  qu'un  capitaine  ou  batelier  se 
croira  lésé  soit  par  la  manière  d'agir  des  préposés  du 
canal,  soit  par  les  droits  ou  les  dommages* intérêts  qu'ils 
auraient  réclamés,  il  n'en  devra  pas  moins  se  soumettre 
à  ce  qui  aura  été  exigé  de  lui,  sauf  à  exercer  ensuite 
son  recours  près  de  l'autorité  compétente,  à  fin  de  re- 
dressement et  de  restitution,   s'il  y  a  lieu. 

Art.  60.  Les  préposés  chargés  de  la  perception  des 
droits  de  navigation  du  canal  et  de  la  manoeuvre  des 
ponts  et  écluses  n'apporteront  aucun  retard  è  l'expédi- 
tion et  au  passage  des  navires  et  bateaux. 

Art.  61.  Le  paiement  des  droits  se  fera  en  monnaie 
ayant  cours  légal  dans  le  pays  où  le  bureau  de  percep- 
tion est  établi. 

Art.  62,  Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera 
déposé  dans  chaque  bureau  de  perception ,  où  les  capi- 
taines et  bateliers  pourront  en  prendre  connaissance. 

Art.  63.  Les  dispositions  du  règlement  du  9  avril  1830 
continueront  a  être  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  na- 
vigation du  canal  latéral  de  Hoodenhujzen  àHulst  et  Axel. 

Formalités  de   douanes   à  observer  par  les  navires 

se  rendant  de  Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgi^ 

que  et  vice  versa. 

Art.  64.  Les  formalités  de  douanes  sur  le  territoire 
néerlandais,  en  ce*  qui  concerne  les  navires  se  rendant 
de  Gand  \  un  autre  port  de  la  Belgique  et  vice  versà^ 
seront  les  mêmes  que  celles  admises  pour  la  navigation 
des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin. 
Anvers,   le  20  mai  1843.       {Suivent  les  signatures.') 
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La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifica- 1843 
tions   eu  seront  ëcbangëes   à  Anvers  dans   le   âéhi  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Les  règlemens  seront  exécutoires  le  trente  et  unième 
)Our  après  Pëcbange  des  ratifications. 

A  dater  du  mémt  jour,  les  règlemens  provisoires 
concernant  le  pilotage ,  la  surveillance  commune  et  le 
droit  de  navigation  de  TEscaut  et  de  ses  embouchureSi 
arrêtés  à  Anvers  par  la  commission  mixte,  les  24. et 
25  octobre  1839,  cesseront  de  sortir  leur  effet. 

En  foi  de  quoi,  les  plÀiipotentlaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  conjointement 
avec  les  secrétaires. 

Fait  à  Anvers,  le  20  niai  de  Tan  de  grâce  mil  liuît 
cent  quarauie-rtrois.  {Suwefit  les  signatures.) 

I  '  ■  " — 

jirticle  additionnel  ajouté  au  règlement  pour  lexé^ 
cation  de  tart.  9  du  traité  du  19  avril  j839>  rela^ 
tipement  à  la  pécfie  et  au  commerce  de  pêcherie, 
arrêté  et  signé  à  Anvers^  le  20  Ttuii  1843.  . 

Les  lieux  ou  ports  d^amarrage  et  de  décharge  seront 
les  mêmes  pour  les  pécbeurs  des  deux  pays. 

Les  moules,  salicoques  et  limaçons  pécbés  dans  lé 
Braaknian  et  déchargés  aux  endroits  d'amarrage  désî* 
gnés  par  le  gouvernement  néerlandais,  pourront  <]e  l^ 
être  transportés  par  la  route  la  plus  directe  jusqu'en 
Belgique  par  le  bureau  de  Bouchante  ou  tout  autre  qui 
sera  désigné  par  le  gouvernement  belge  sans  être  assu- 
jettis a  aucuns  droits  ou  formalités  dans  leur  parcours 
sur  le  territoire  néerlandais. 

Les  produits  susmentionnés  de  la  pêche  dan^  le 
Braakman  seront,  sous  tous  les  rapports,  traités  dans 
les  deux  pays  comme  les  produits  de  la  pêche  nationale. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  ou  avait  été  inséré  mot  \  mol 
dans  le  susdit  règlement,  e^  il  aura  la  même  durée. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye,  le  sept  août  mil  huit 
cent  qiiarantelroîs,  entre  le  général  Prisse,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentaire  de  sa  majesté  le 
roi  des  Belges,  et  le  baron  Huyssen  Van  Katlendyke, 
ministre  de  affaires  étrangères  de  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas.  (L.  S.^  Hutssen  Van  Kattendtke. 
(L.  S;)  Puisse. 
'  ■  i 
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iS4Z  jirticle  additionnel  ajouté  au  règlement  pourTexé- 

eut  ion  de  Part.  9  du  traité  du  19  avril  1839)  et  du 

cluipitre  11^  section  4  du  traité  du  5  novené>re  1842» 

relativement  à  la  navigation  de  la  Meuse,   arrêté 

et  signé  à  jinyers,  le  20  mai  iS43* 

Le&  fontes  de  fer  seront,  au  transit  par  la  Meuse 
à  travers  le  territoire  belge,  assujetties  au  droit  spécial 
de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  aussi  long-temps 
q4ie  le  système  des  zones  sera  maintenu  en  France  pour 
Timportation  de  ce  produit. 

De  plus,  le  transit  par  la  même  voie  de$  fils  et  tis* 
sus  de  lin  et  de  chanvre  reste  prohibe. 

Toutefois  la  disposition  qui  précède,  relative  aux 
fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  cessera  d'être  en  vi* 
gueur  en  même  temps  que  la  convention  de  coihmerce 
conclue  entre  la  Belgique  et  la  France  le  16  juillet  1842. 

Le   présent  article    additionnel    aura  la  même  force 
et  la  même  valeur  que  s'il  avait  é{4  inséré  dans  le  sus- 
>dit  règlement. 

Arrêté  et  signé  à  La  Haye,  le  sept  août  mil  huit 
cent  quarantertrois ,  entre  le  général  Prisse,  envoya  ex* 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté 
le  roi  des  Belges,  et  le  baron  Huyssen  Van  Kattendyke, 
ministre  des  aflaireâ  étrangères  de  $a  majesté  le  roi  des 
Pays*Bas. 

(L.  S.)    HuYSftUf  Vak  Kattsvdtkb» 
(L.  8.)    Prisse. 

Ratifications   de  sa  majesté  le  roi  des  Belges  sur 
la  convention  signée  à  jinvers^  le  20  m,ai  1843. 

Léopold»  roi  des  Belges,  etc., 

Ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue  et  si- 
gnée à  Anvers,  le  20  mai  1843,  par  nos  commissaires 
plénipotentiaires  d'une  part,  et  par  les  commissaires  plé- 
nipotentiaires de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand 
duc  de  Luxembourg,  d'autre  part,  respectivement  nom- 
més et  désignés  à  cet  effet,  ainsi  que  les  sept  règlemens 
pour  l'exécution  des  dispositions  des  articles  d  et  10 
du  traité  du  19. avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1842,   savoir: 

1^  Le  règlement  pour  Fexécution  de  Part.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  iDt  du  chapitre  II,  section  1 
du   traité  du  5  novembre  1842,    relativement  à  la  na- 
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vigatioo  dt  TEêcaut   et  de  ses  eoiboachures ,    conteiiaiit  1843 
^iarjinte  aiiiolee  avec  deux  àmiexes; 

2^  Le  règleniesil  poui*  iratfctilîon  de  l'art*  9  du 
traité  du  19  avril  11^9,  et  du  chapitre  11^  sectioo  1 
du  trwtë  du  5  novenil»re  1442 ,  relatiTemeut  ait  pilo* 
tage  -et  à  la  surveillance  coiamune ,  contenant  soixante* 
quatorze  articles  et  trois  annexes; 

3^  Le  règlement  pour  Texécution  de  Tart*  9  du 
traité  du  19  avril  1839 ,  et  de  l'article  18  du  traité  du 
5  novembre  1842;  relativement  aux  fanaux ^  contenant 
huit  articles;  , 

4<>  Le  règle^ient  pour  Texécution  de  ràrllcle  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  relativement  à  la  pèche  et  au 
commerce  de  pêcherie,  contenant vingt*deux  articles,  avec 
une  carte; 

50  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'artide  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  3 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation des  eaux  intermédiaires  entre  I!£scaut  et  le  Rhin, 
contenant  trenle-sept  articles  et  une  annexe; 

6^  Le  règlement  pour  l'exécution  de,  l'article  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  4 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  «i  la  navi- 
gation de  la  JVleuse,  contenapt  cinquante-trois  articles 
et  de  deux  annexes; 

£t  7^  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art»  10 
du  traité  du  19  avril  1839  et  du  chapitre  11,  section  2 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  na- 
vigation du  canal  de  Terneuzen,  contenant  soixabte- 
quatre  articles,  lesquels  règlemens  se  trouvent  insérés 
dans  ladite  convention,  de  laquelle  la  teneur  suit: 

8a  majesté  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part,  voulant  pour- 
voir à  Texécution  des  dispositions  des  articles  9  et  10 
du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapîlre  II,  sections 
1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1842,  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Belges, 

Les  sieurs  Henri  de  Brouckere,  gouverneur  de  la 
province  d'Anvers,  membre  de  la  chambre  des  rcpré- 
aentans,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  ;  iVore^Olivier*» 
Joeepli  Lespirt,  inspiecteur  d'arrondissement  des  contri» 
butions  directes,   cadaa^e^  douanes  e4>  accises: 

Jean  François-Joseph  Cateaux-Watel,  membre  de  la 
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1843  chambre  de  commerce  «t  du  cooseil  communal  d'AoTert, 
chevalier  de  Tordre  de  Léo[>old;  Louia^Jàcobs^  aacieo 
membre  du  congrès  national:,  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats  et  membre  du  conseil  commutiald'Ativers;  Lau* 
rent  Veydt,  membre  de  la  d^putation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers,,  chevalier  de  Tordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  décore  de  Tordre  impérial  du  Sultan, 
en  brillans;  ' 

Henri -Joseph  Orban.,  président  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal  de  commerce  de  Liège,  che<* 
valter  de  Tordre  de  Léppold  et  de  Tordre  c|u  Lion-» 
Néerlandais.;  . 

Dieudonné^Servais  Joîris,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  conseil  communal  de  Liège;  auxquels 
a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur  Charles-Joseph- 
Edouard  de  Ccîyper,    greffier   de  la  province  d'Anvers; 

Et  sa  majesté  l^e  roi'  deç  Pays-Bas,, 

Les  sieiirs  Gonrad-Jacques-Gérbra^  Copes  Van  Has* 
sélt,  membre  dû  conseil  d^Etat,  commandeur  dé  Tordre 
du  Lion^Néérlatidaîs;  Iman  Boeye,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire,  chargé  de  la  direction  des  divi- 
sions des  droits  d^eutrée  et  de  sortie  accises,  navigation, 
etc.,  au  département  des  finances,  chevalier  de  Tordre 
du  Lion-NéeHandais; 

li^nr^  Van  de  Velde,  référendaire  au  département 
de  1{(^  marine,  chevalier  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais  ; 
|Ierm£|n*Adnen  V^  {(.arnebeek,  capitaine  de  frégate, 
aîde-de^camp  du  roi ,  chevalier  de  Tordre  militaire  de 
Guijl^ui^e,  de  Tordi:e  du  Lion-Néerlandais  et  de  Tordre 
de  la.  Mëî^^'T^'^Q'^ucur; 

Et  Kry;î  Wagtho,  membre  des  Etals  provinciaux  de 
la  Zélande'  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Tholeu  ;  aux- 
quels a  ëté  adjoint  comme  secrétaire,  le  sieur  Corneille 
Le  Clercq,  référendaire  au  département  des  afiPaires 
étrangères  ; 

Et  leftdita  plénipotentiaires,,  après  avoir  échange 
le4irs  pieins  pouvoirs,  trouvée  en  bonne  et  due  forme, 
saat  convenus  ides  règlemetis  suivans ,  qu'ils  ont  signes 
en  doubla  original  con|oiotemeiil  avec  les  secrétaires* 
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Règlemens  pour  Pexécution  des  dispositions  des  ^ir-  1843 
tichs  9  et  lO  du  traité  du  l9auriliS39,  et  du  cha* 
pitre  II i   sections  i,  2^  S  et  A  du  traité  du  5  no- 

pembre  1842* 

(Fiat  insertio.) 

La  présente  conventioo  sera  ratifiée  et  les  ratifica« 
tions  en  seront  échangées  à  Anvers  dans  le  délai  de 
deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut* 

Les  règlemens  seront  exécutoires  le  31e  )our  après 
l'échange  des  ratifications. 

A  dater  du  même  jour,  les  règlemens  provisoires 
concernant  le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le 
droit  de  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures, 
arrêtés  à  Anvers  par  la  commission  mixte  les  24  et  25 
octobre  1839,    cesseront  de  sortir  leur  efiPet* 

£n  foi  de  quoi,  l^s  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double,  conjointement 
avec  les  secrétaires. 

Fait  à  Anvers,  le  vingt  mai  de  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent-quarante  trois. 

{Suivent  les  signatures^ 

Ayant,  en  outre,  vu  et  examiné  l'article  additionnel 
au  règlement  sur  la  navigation  de 'la  Meuse,  et  celui 
au  règlement  sur  la  pêche  et  le  commerce  de  f>êcherie 
signés  l'un  et  l'autre  à  La  Haye,  le  7  août  1843,  par 
le  sieur  Albert- Florent- Joseph  Prisse,  officier  de  l'ordre 
de  Léopold,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Cou* 
ronne  de  chêne,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légiofi- 
d'Honneur,  général^major,  notre  aide-de-camp,  et  notre 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
sa  mafesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg,  etc.,  etc.,  en  notre  nom,  d'une  part; 

Et  par  le  baron  Jean-Guillaume  Huyssen  de  Kat- 
tendyke,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  des  Pays-Bas, 
chevalier  grand'croix  des  ordres  de  TAigle-Rouge  de 
Charles  III  et  du  Faucon-Blanc,  grand-cordon  de  l'or- 
dre de  Léopold,  ministre  des  affaires  étrangères,  etc., 
etc.,  au  nom  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'au- 
tre part; 

Nous,  ayant  pour  agréable  la  convention  susdite,  les 
sept  règlemens  qui  en  font  partie,  ainsi  que  les  deux 
articles  additionnels,  les  approurons,  ratifions  et  confir- 
mons en  toutes  et  chacune  des  dispositions  qui  y  sont 
Recueil  gén.   Tom,  V.  Bb 
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1 843  contenues,  annexées  et  ajoutées,  promeltaiit  de  let  faire 
observer  exactemeoti  sans  permettre  qu'il  y  soit  contre** 
venu  en  aucune  sorte. 

En  foi  de  quoi  nous  ^vons  signe  les  présentes  lettres 
de  ratification  y  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. 
Donne  h  Wiesbade»  le  neuvième  jour  du  mois  d'août 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-trois. 

Signe:     LioFOLD. 

Ratification  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas. 

Nous,    Guillaume  II,   etc. 

Ayant  vu  et  examine  la  convention  conclue  et  signée 
^  Anvers,  par  nos  commissaires  plënipotentiaires,  d'une 
part,  et  par  les  commissaires  plënipotentiaires  de  sa 
majesté  le  roi  des  Belges,  d'autre  part,  respectivement 
nommés  et  désignés  à  cet  effet,  ainsi  que  les  sept  rè* 
glemens  pour  l'exécution  des  dispositions  des  art.  9  et 
10  du  traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  sec- 
tions 1,  2,  3  et  4  du  traité  du  5  novembre  1842,  savoirt 

1^  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Part.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  1 
du  traité  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation  de  TEscaut  et  de  ses  embouchures ,  contenant 
quarante  articles  et  deux  annexes; 

2Q  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  1  du 
traité  du  5  novembre  1842,  relativement  au  pilotage  et 
à  la  surveillance  commune,  contenant  soixante-quatorzo 
articles  et  trois  annexes; 

30  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Tari.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  et  de  Tart.  18  du  traité  du  5 
novembre  1842,  relativement  aux  fanaux ,  contenant 
huit  articles; 

40  Le  règlement  pour  Texécution  de  l'art.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  relativement  à  la  pêche  et  au 
commerce  de  pêcherie,  contenant  vingt-deux  articles 
avec  une  carte; 

50  Le  règlement  pour  l'exécution  de  Tart.  9  du 
traité  du  19nvrîl  1839,  et  du  chapitre  II,  section  5 
du  traité  dii  5  novembre  1842 ,  relativement  ^  la  navi« 
gation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'j^scaut  et  le  Hhin, 
contenant  trente-$ept  artidef^  et  ui^  annexe;  ; 

6^^  Le  règlement  pour  l'exécution  de  l'art.  $  du 
traité   du  19  avril  1839,   et   du  chapitre  II ^i  section    4 
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du  tràiié  du  5  novembre  1<$42^  relativement  à  la  navi4  1843 
gation  de   la  Meuse,    cootenant  ciùquaole-troia  artidet 
et  deux  alinexs; 

.  7^  Le  règlement  pour  Texëcutton  de  l'art.  10  du 
traite  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  II,  section  2 
du  traite  du  5  novembre  1842,  relativement  à  la  navi- 
gation du  canal  de  Terneuzen,  contenant  soixante-qua- 
tre articles; 

Lesquels  règlemens  se  trouvent  insérés  dans  ladite 
convention  de  laquelle  la  teneur  suit: 

Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas»  d'un 
majesté  le  roi  des  Belges,  d'autre  part, 
voir  ^  l'exécution  des  dispositions  des  ai 
traité  du  19  avril  1839,  et  du  chapitre  ] 
2,  3,  4  du  traité  du  5  novembre  1842,  < 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir: 

8a  majesté  le  roi  des  Pa^s-Bas, 

Les    sieurs    Conrad -Jacques- Gerbrand    Gopes   Van 
Hasselt,  membre  du  conseil  dTtat,  commandeur  de  l'or-    , 
dre  du  Lien-Néerlandais; 

Iman  Boeye,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire, chargé  de  la  direction  des  divisions  des  dtt>its 
d'entrée  et  de  sortie,  accises,  navigation,  etc</,  au  dé- 
partement des  finances,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion- 
Néerlandais; 

Henri  Van  de  Velde,  référendaire  au  département 
de  la  marine,  chevalier  de  Tordre  du  Lion-Néerlandais, 

Herman-Adrien  Van  Karnebeck,  capitaine  de  frégate, 
aide-de-camp  du  roi,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Guillaume,  de  l'ordre  du  Lion-Néerlandais  et  de  l'ordre 
de  la  Légîon-d'Honneur; 

£t  Kryn  Wagtbo,  membre  des  Etats  provinciaux  de 
la  Zélande  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Thoten;  ,      <, 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Corneille  Le  Ciércq,  référendaire  au  déparlement  des 
ajQaires  étrangères; 

8a  majesté  le  roi.  des  Belges» 

Les  sieurs  Henri  de  Btouckere',  gouverneur  de  la 
province  d'Anvers ,  membre  de  la  Chàmbî^  des  Repré- 
sentans,   chevalier  de  Tordre  de  Léopold; 

Pierre-Olivier-Joseph  Lespirt,  inspecteur  d'arrondis- 
sement des  eontributions' dii'ectes^  cadastre^  douanes  et 
accises;  ■••..••.".,.    ^      ' 

Jean-François-Joseph  Gâteaux   Wattel!,    membre    de 

Bb2 
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1843  la  chambre!  de  commercé  et  du  conseil  communiai  d'An- 
vers, chevalier  de  l'ordre  de  Lëopold; 

Louis  Jacobsy  ancien  membre  du  congrès  national, 
bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  et  membre  du  conseil 
communal  d'Anvers; 

Laurent  Veydt,  membre  de  la  dëputation  permanente 
du  conseil  provincial  d'Anvers,  chevalier  dé  Pordre  du 
Sauveur  de  Grèce ,  décore  de  l'ordre  impérial  du  Sul* 
tan,   en  brillans; 

Orban,    président  de   la   chambre  de 

tribunal  de  commerce  de  Liège,    che- 

de  Léopold   et    de  l'ordre    du  Lion- 

rvais  Joiris,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  conseil  communal  de  Liège; 

Auxquels  a  été  adjoint,  comme  secrétaire,  le  sieur 
Cfaarles-Joseph-Edouard  de  Cuyper,  greffier  de  la. pro- 
vince d'Anvers; 

Et  lesdits  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  le«ir8 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  règlemens  suivans,  qu'ils  ont  signés  en 
double  original  9  conjointement  avec  les  secrétaires* 

Règlemens  arrêtés  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 
gique pour  Vexécution  des  dispositions  des  articles 
9  et  10  du  traité  du  19  avril  1839  et  du  cJiapitre 
II f  sections  1,  2^  3  et  4  du  traité  du  5  novembre 

1842. 
(Fiat  injBertio.) 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées,  à  Anvers,  dans  le  délai  de  deux 
mois  9   ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

L^s  règlemens.  seront  exécutoires  le.  31e  jour  après 
réchange  des  ratifications. 

A  dater  du  même  jour^  les  règlemens  provisoires 
oonç;er.nant  le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le 
droit  de  navigation  de  l'Escaut  et  de  sçs  embouchures, 
arrêtés  à  Anvers  par  la  commission  mixte,  )es  24  et  25 
octobre  163^9,  cesseront  de  sortir  leur  effet. 

En  -foi  de  quoif  les  (jéoipoteiitiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double^  conjoiiitemeiit 
avec  lias  secrétaires.' 
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Fût  à  Anvers,   le  viogt  mai  de  l'an   de  geâce  tiiH  ti43 
huit  cent  quarante-troit* 

{Suivent  les  signatures^        , , 

Ajranl  en  outre  vu  et  exaaiiotf  Farticlè  additiouDel 
au  rj^lement  sur  la  navigation  de  la  Meuse  et  celui  au  4 
règlement. sur  la  pécbe  et  le  commerce  de  pêcherie^  sio 
gnës  l'un  et  Tautre  à  La  Haye^  le  sept  août  mil  huit 
cent  quarante-trois,  par  le  baron  Jean-Guillaume  Huys- 
sen  Van  Kattend]^ke,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion 
des  Pays  Bas,  chevalier  grand'croix  des  ordres  de  TAigle- 
Rouge  de  Charles  III>  grand  cordon  de  Tordre  de  L^o* 
pold,  chevalier  grand'croix  des  ordres  du  Sauveur  et 
du  Faucon-Blanc,  et  notre  ministre  des  affaires  élran* 
gères  en  notre  nom,  d'une  part;  et  par  le  sieur  Albert- 
Florent- Joseph  Prisse,  officier  de  Tordre  de  Lëopold, 
chevalier  grand'croix  de  Tordre  de  la  Couronne  ,de 
Chêne,  officier  de  Tordre  royal  de  la  Lëgion-d'Honneur, 
gënëral-major ,  aide-de-camp  de  sa  majesté  le  roi  des 
Belges  et  son  enyoyë  extraordinaire  et  ministre  plëni* 
potentiaire  auprès  de  notre  cour,  au  nom  de  sa  majestë 
le  roi  des  Belges,   d'autre  part; 

Approuvons  la  convention  susdite,  les  sept  règlemens 
qui  en  font  partie,  ainsi  que  les  articles  additionnels  ci- 
dessus  relatés,  déclarons  que  cette  convention  et  toutes 
les  dispositions  y  contenues,  annexées  et  ajoutées  sont 
acceptées )  ratifiées  et  confirmées,  et  promettons  qu'elles 
seront  exécutées  et  observées  selon  leur  forme  et  teneur. 

£n  foi  de  quoi  nous  avons  donné  les  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  contre  signées  et  scellées  de  notre 
sceau  royal,  à  La  Haye,  le  huitième  jour  du  mois  d'août 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-trois. 

Signé  :     Guillaume. 

Procès-Verbal  de  ^échange  des  ratifications  de  la 
convention  conclue  et  signée  à  jinvers,  le  20  fnai 

1843- 
Les  Soussignés,  membres  de  la  commission  mixte 
de  navigation,  s'étant  réunies  pour  procéder  è  l'échange 
des  ratifications  de  sa  majesté  le  roi  des  Belges  et  sa 
majesté  le  roi  des  Pays-Bas  sur  la  convention  conclue 
et  signée  en  séance  de  la  comfinission- mixte,  le  vingt 
mai  mil  huit  cent  quarante-trois,  ayant  pour  objet  Tap- 
probation  de  sept  règlemens  potir  l'exécution  des  dispo- 
sitions  des   articles   9  et  10  dû  traité  ^u  diic-^neuf  avril 
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1M3  mil  huit^ent  trente-neuf,  et  du  chapitre  II,  sections  1, 
2,  3  et  4  du  traite  du  cinq  novembre  mil  huit  cent 
quarante»deux,  ainsi  que  sur  l'article  additionnel  au  rè- 
glement sur  la  navigation  de  la  Meuse  et  celui  an  rè- 
glement sur  la  pèche  et  le  commerce  de  péchei;4e,  signet 
Tun  et  l'autre  à  La  Haye ,  le  sept  août  mil  huit  tenX 
quarante-trois,  les  instrumens  originaux  en  ont  M  pro* 
duit«  et  ayant  éié  trouvas,  après  collation  attentive,  en 
bonne  et  due  forme,  ledit  échange  en  a  M  opéré. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressa  le  présent 
procès-verbal  qu'ils  ont  signé  conjointement  avec  les 
secrétaires,  en  double  expédition,  et  revêtu  de  leur^ 
cachets. 

Fait  à  Anvers,  le  quatorze  août  mil  huit  cent  qua- 
rante-trois, 

{Suivent  les  signatures^) 


33. 

Ordre  émané  du  cabinet  pnissien 
relatif  aux  droits  de  patente  paya- 
bles pour  les  étrangers  commentants 


en  Prusse. 


(Geseta-Sammlung  fîir  die  Koniglîqh  Preussischen  Slaa- 
ten.  Jahrgang  1843.  Nro.  26.) 

Allerhëchste  Cabinetsorder  vom  22  Mai  1843,  betrefTend 
die  Erhôhung  der  Gewerbesleuer  fîir  die  Angeliôrigen 
solcher  Staateu ,  in  denen  die  diesseitigen  Unterlhanen 
in  gewerbsteuerlicher  Beziehung  ungiinstig  behandelt 
werden. 

In  Betracht  der  Hôhe  der  Abgaben,  welohe  diessei- 
tige  Uuterthanen  in#  mehreren  Staaten  zu  entrichten  ha* 
ben,  wenn  sie  daselbst  Waarenbestellungen  aiJ  Proben 
umberziehend  such^n,  Waarenankâufe  im  Umherziehen 
machen,  oder  sonst  ein  Gewerbe  im  Umherziehen  be- 
treiben^  ermaçhtige  Icb  auf  Ihren  gemeinschaftlichen  Be- 
richt  vom  17*  y.  AL  Sie,  den  Fiqanzminister,  die  durch 
das  Gewerbesteu^rgesets  vom  30.  Mai  1820.  bestimmte 
Steuer  fiir  die  Angfhorigen  aolcjber  Lander,  in  welchen 
die  die&seitigen.  Uot,ertbanpn   bipsichtUch  der  von  ihuen 
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zu  entrichtenden  GewerbsabgaBèn  (Gewerbe-  Patent-  1843 
steuern  11.  s.  w.)  minder  gânstig,  als  die  eîgenen  Ange* 
liorigen  jener  Lânder  bebabdelt  uud  ausser  Verbâitniss 
zu  dert  von  den  AogehQri^n  anderer  Lânder  in  Mei* 
nen  Staaten  zu  entrichtenden  Steuer  belastet  werden, 
notbigenfalls  bis  auf  das  Achtfache  zu  erhoben,  £ine 
gleiche  Steuererbobung  kann  aucb  fiir  diejenigen,  wel- 
che  den  vorbezeichneten  Lândern  nicbt  angeboren  y  in 
dem  Falle  angeordnet  werden,  wenn  sie  fur  Rechnung 
der  Angehorigen  sotcber  LUnder  irgend  ein  Gewerbe  im 
Umherzieben  im  diesseitigen  Gebîete  betreiben,  —  Wer 
ohne  Ëntrichtung  der  nach  der  gegenwârtigen  Order 
und  nach  Iden  in  Folge  derselben  erlassenen  Anorduun- 
geu  zu  erlegenden  Gewerbesteiier  selbst,  oder  durch  an- 
dere^  ein  von  dieser  Steuer  betroffenes  Gewerbe  betreibt, 
oder  es  unternioimt ,  dièse  Steuer  ganz  oder  tbeiiweise 
auf  irgend  eine  Art  zu  umgehen,  bat  neben  der  Ron- 
fiskation  der,  des  Gewerbes  wegen  miigefiihrten  Ge- 
genstânde  das  Vierfache  der  erhoh^ten  Jahressteuer  als 
Stràfe  verwirkt.  Hinsicbtlich  des  Verfabrens  gegen  die 
K.ontravenienten  kommen  die  in  Betreff  der  Zuwider- 
handiungen  gegen  das  Gewerbesteuergesetz  tiberhaupl 
bestehenden  Bestiminungen  zur  Anwendung.  Die  wei- 
teren  Anordnungen,  welcbe  zur  Ausfâbrung  der  gegen- 
wârtigen, durch  die  Gesetzsammlung  zu  publizirenden 
Order,  erforderlich  sind,  baben  Sie,  der  Ptnanzniinister, 
durcb  die  Amtsblatter  bekannt  zu  macben. 

Polsdam,   den  22.  Mai  1843. 

Friedrich  Wilhelm. 
An  die  Staatsminister  Frh,  von  Bulo^  und  von 

BODELSGHWINGH. 
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Actes  concernant  le  transit  des  mar- 
chandises à  travers  VEgypte. 

Règlement  du  26  fnai  1843»  publié  par  ordre 
de  Mehemed-jili  relatif  au  transit  des  mar^ 
chandises  à  travers  P Egypte  ^  soit  de  (Europe 
et  de  la  Turquie  aux  Indes  ^  soit  des  Indes 
pour  CEàUrope  et  la  Turquie. 

Art.  1er,  Pour  éviter  la  confusion  et  afin  de  rei^ 
dre  plus  expëdîtif  le  service  de  transit^  le  gouvernement 
de  son  altesse  destinera  à  Alexandrie,  au  Caire  et  à 
Suez  y  des  magasins  à  part  et  sépares  de  la  grande 
douane,  où  on  déposera  tous  les  colis  qui  doivent  tra- 
verser l'Egypte  en  transit;  le  gouvernement  nommera 
aussi  des  officiers  spécialement  chargés  de  surveiller  le 
service  de  transit. 

Art.  2.  Toute  marchandise  déposée  dans  la  douane 
de  transit  sera  accompagnée,  de  la  part  des  receveurs, 
d'une  déclaration  qui  spécifiera  les  marques,  le  contenu 
et  la  valeur;  et  après  avoir  été  scellée  ou  plombée  par 
les  officiers  nommés  à  cet  effet,  la  susdite  marchandise 
pourra  être  expédiée  à  sa  destination. 

Art.  3.  Les  marchandises  passant  en  transît  seront 
transportées,  en  arrivant  au  Caire,  dans  les  magasins 
réservés  pour  ce^  service,  afin  de  vérifier  si  les  scellés 
ou  plombs  sont  intacts. 

Art.  4.  Au  port  d'embarquement,  le  douanier  don- 
nera un  certificat  que  l'expédition  pour  l'étranger  des 
marchandises  a  été  effectuée,  et  ce  document  servira 
de  décharge  pour  le  douanier  où  l'importation  aura 
eu  lieu. 

Art.  5.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  seront  dé- 
posés \  la  douane  de  transit  pour  traverser  l'Egypte, 
peuvent  passer  librement  sans  être  ouverts;  mais  ceux 
qui  n'auront  pas  été  déposés  dans  cette  douane  seront 
sujets  à  la  visite,  si  les  officiers  de  la  douane  l'exigent. 

Art.  6.  Le  droit  de  transit  sera  de  1/2  pour  100 
sur  la  valeur  déclarée,  et  doit  être  acquitté  à  Alexan- 
drie,   tant  pour  les  marchandises   débarquées  dans   ce 
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port,  que  ^ouv  ceHe»  debctrqit^  i  iSii^jt ; ,  éo  cft»*  dd  1843 
Iraude  manifeste  dans  la  dénottinalioD^  oudauërëiraluai- 
tion  des  marchandises),  la  douane ^  afirisi  avoir  constate 
la  fraude  par  l'ouverlure  du  coUs^  y  .im|K)Sfiira  un  droit 
de  10  pour  100:  il  est  entendu  que  les  marehandises 
qui  resteront  dan»  là  pigf^s  pai€ront  le  droit. établi  par 
les  traités.  f 

Art.  7.  Afin  de  conserver  là  rout»  entre  le. Caire 
et  Suez  autant  que  possible  libre  dç  désdrdres  et  de 
contrebandes,  et  que  le  gouvernemeut  puisse, répondre 
de  la  sûreté  y  il  est  défendu  à  tout  individu  quelconque 
de  se  charger  du  transport  dfs  màiobaAdises  ou  de&  e^ 
fets  des  voyageurs  en  transit,  sans  une  autorisationspé- 
ciâle  et  une  garantie  pour  la  bonne  conduite  des  per- 
sonne» employées  dans  ce  service^ 

Alexandrie 9    le  26  Mai  18i43w 

Signé:     BoGHos  Jussouf. 

Correspondance  entre  le  gouvernement  égyptien 

et  la  compagnie  orientale  anglaise^  relative  au 

transit. 

Lettre  adressée j  en  août  i841,  à  Mehemet^jili^  par 

la  Compagnie   de   la    navigation   péninsulaire    et 

orientale  établi  a  Londres  *)• 

La  Compagnie  de  la  navigation  à  vapeur  péninsu- 
laire et  orientale  a  l'honneur  d'exposer  à  votre  altesse, 
qu'une  société  de  capitalises  anglais  a  entrepris  un  ser- 
vice sur  une  grande  échelle,  pour  le  transport  des  let- 
tres, dépêches,  voyageurs  et  marchandises,  au  moyen 
de  bitimens  à  vapeur  de  fortes  dimensions  et  d'une 
grande  force ^  entre  l'Angleterre  et  les  Indes,  par  la 
Méditeirranée,  l'Jvgypte  et  la  mer  Rouge,  ou  par  telle 
autre  voie  qu'on  pourra  trouver  convenable. 

Sa  majesté  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  en  considération  des  avantages  qui  résultent 
de  cette  entreprise  pour  le  public,  a  eu  la  bonté  d'ac- 
corder une  charte  royale  à  cette  association. 

La  société  a  dé)k  donné  principe  à  cette  entreprise 
par  les  deUx  grands  bateaux  4  vapeur  VOriental  et  le 

*)  Ce  document,  et  ceux  qui  snivent,  serrent  de  base  au  rè- 
glement du  26  mai,  que  nous  avons  publfié  ci-deSBOs  ;  c'est  ce  qui  ' 
nous  engage  à  les  publier  malgré  lear  date  asses  aneienne. 
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iS49  lÀperpooi ,  :]escpiels  font:  âaos  ce  inoment  le  trajet  en-» 
tre  l'An^letetre  et  AleicAoïirie  y  et  elle  fait  construire 
d^aiitres ' bâtimeoa ^40  la  même  grandeur  peuricoatiDue^ 
la  ligne  «ntre  Suez  et  lee  différent  port»  det. Iodes  bri« 
taniitques. 

Au  moyen  de  ce  service  de<  bâtimens^  à  Tapeur,  le 
grand  nombre  des  voyageurs  qui  prendront  cette  rOute^' 
et  Timmènse  trafic  qui  s'introduira  dans  le  pays,  doi- 
vent faire  de  TEgypte  ce  qu'elle  était  dans  les  anciens 
tealps,  :rentrep4t  du  commerce  entre  l'Europe  et  POrient* 

L'introductioD^  de  ce:  trafic  ne  peut  manquer  d'être 
uû  grand  bien  pour  l'Egypte,  en  fournissant  un  emploi 
avantageux  au  peuple  et  en  aco'oissant  Içs  revenus  de 
votre  altesse. 

Cependant  ces  grands  avantages' dépendent  beaucoup 
de  la  facilité  et  de  la  sécurité  que  votre  a&esse  aura  la 
bonté  d'accorder  à  la  société  et  surtout  au  transit  des 
marchandises  par  l'Egypte,  vu  que,  si  les  droits  et  les 
frais  de  transport  étaient  trop  forts,  le  commerce  con* 
,  tinueratt  à  diriger  les  marchandises  par  le  cap  de  Bon- 
ne-Espérance et  par  les  bâtimens  à  voile;  tandis  que  si 
les  dépenses  sont  modérées,  la  plus  grande  partie  des 
'  marchandises  sera  acheminée  par  les  bâtimens  de  la 
Compagnie,    et  de  cette  manière  traversera  l'Egypte* 

La  société,  appréciant  l'importance  de  cet  objet,  tant 
à  l'égard  de  votre  altesse  qu'à  celui  de  la  grande  entre- 
prise qui  est  sous  sa  direction,  a  cru  devoir  députer 
un  de  ses  directeurs,  M.  Arthur  Anderson,  lequel  se 
rend  en  Egypte  dans  le  but  de  faire  connaître  au  gou- 
vernement de  votre  altesse  les  détails  de  l'ei^treprise,  en 
vous  priant  de  lui  accorder  votre  protection  et  de  preu-* 
drie  en  considération  l'objet  de  sa  mission. 

Requête  adressée ,  le  10  septembre  184£>  à  Mehe- 
jnet'uiliy  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  natfigation  à  papeur. 

En  vertu  de  la  commission  dont  je  suis  chargé  par 
la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à 
vapeur,  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  respectueuse- 
ment des  propositions  pour  servir  de  base  d'arrangement 
à  des  conditions  mutuellement  avantageuses  pour  le  tran- 
sit, à  travers  de  l'Egypte,  des  marchaiidises  allant  et 
venant  aux  Grandes-Indes  et  les  pays  limitrophes. 

11    est   de  ,  mon  de^f^ir  de  déclarer-  d'abord  à  sou  al- 
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toMey>qti«  ftt  iielfiuis.rsyétujd'aiieun  ciiraot^  poUtiq[kie  iS43 
quelottui^iM ,  et  que   je   me ,  piSëstote  à  lui  purement  «i 
éîmplelueDf'  oooiine  negociaut  chargé  des  intér^s  â?uiie 
graiide  «fitrepr^e  jconnneroiaie. .  .         o 

.S»OrAlt«ifti»  sait.  bîi»i  qiie  <tduteA  le»  marchan^êeei 
font  le  tour  ducbapcdeBotme-^Espéraace  pour  aller  aux; 
ludea^  «t  .quètle  ^tiempa  ordinaire  prîs  par  ^in  vaisseau 
à  voile  pour  faire  ce  voyage  est  de  quatre  mois.  Au 
inayeu  d^  FentcepHee  cooimierciale  que  j'ai  Phpuneur 
de  repDéseiktei!^  luôut  aUoiia.  établir  des  comihunications 
beaucoup  plus  accélérées  pour  les  voyageurs,  les  lettres 
et  les  marchandises^  entre  TËurope  et  tout  TOrient^  par 
la  voie  de  la  Méditerranée ,    l'£gypte   et  la  mer  Rouge. 

Si    leipriK'de  transpopt  par  cette  nouvelle  rebute,  » 

comparé'  avec  celui  qu'on  paye  par  la  route  ordinaire, 
est  plus'  favorable^  outre  les  autres  avantages,  non  moins 
réelty  d'une  plua  grande  célérité  dans  les  affaires,  il  est 
certain  qu'une  portion  très-considérable  du  trafic  passera 
par  cette  nouvelle  voie.  Il  faut  donc  que  le  négociant  y 
trouve  «on  avantage,  soit  par  la  diminution  du  prix, 
soit  par  la  plus  grande  célérité  du  transport;  autrement 
il  continuer»  \  envoyer  ses  marchandises  par  des  navi* 
re^  à  voUes.  Ainsi  il  est  de  toute  nécessité  que  le  prix 
du  transpbrt  ne  soit  pas  augmenté  de  manière  à  contre» 
balancer  les  avantages  d'une  plus  prompte  expédition. 

Il  est'  donc  évident  que  des  frais  très-modérés  Je 
transît -sans  difficultés  et  embarras,  sont  les  seuls  moyens 
de  s'emparer  de  cet  important  trafic,  et  de  concilier  en 
même  temps  tous  les  intérêts  parmi  lesquels  ceux  de 
son  allesëe  «ont  les  pUis  considérables. 

Sans  e^rér  ici  dans  des  détaik  qui  prendraient  trop 
de  temps I à ^on  altesse,  je  me  bornerai  à  dire,  à  pré-» 
sent,^  que  je^  possède  des  calculs  basés  sur  des  données 
statistiques  exactes  qui  prouvent  que  des  marchandises 
d'une  valeur  «le-  dix  millions  de  livres  sterling  (deux 
millions  de  >bourses),  paisseront  annneUement  à  travers 
TËgypIe  par  cette  nouvelle  voie,  pourvu  que  les  frais 
de  transit  ne  dépassent  pas  les  limites  tracées  d'avanoe, 
par  la  1  ooinparaison  av«c  ce  que  coûte  actuellement  le 
voyage  de  ces  marchandises  par  la  voie  du  cap<  de* 
fiottoe»Ëspérance.       i 

J'ai  en  conséquence,  l'honneur  de  prier  son  altesse 
de  vouloir)  bi^i  entrer  en  arrangement  pour  le  transit' 
des  marcbandràes  à  travers  ses  possessions;   de   donner 


Digitized  by  VjOOQ IC 


396        Jiciei  concernant  le  transit- de» 

1843  ^  la  Cooipagnie  péninsulaire  eft  orientale^  qnS  se.  charge 
de  belte<  grande  entreprise ,  une  protrclîon  efficace  et 
toutes  lés  facilités  désirables  ;  de  permettre  (]ue  le  tarif 
des  droits  de  transit  soit  réglé  par  des  persotines  oom- 
péténtes,  agréées  des  deux  parties  cdntractantes^'st  €[\ï% 
ledit  tarif  ait  pour  base  que  le  droit  de  transît?  n'excé- 
dera pas  un  demi  pour  cent  sqr'  Ib  Vale^  imoysenne 
des  marchandises.  >  •.     :f     i 

Je  peux  prouver  \  son  altesse  qu'un  taux  phis  élevé 
qu'un  demi  pour  cent ,  hausserait  tellement  les  frais  de 
transit,  que  les  négocians  n^auraient  aucun? motif  pour 
préférer  la  nouvelle  route ,  et  que,  dans  ce  cM)<  le  tra- 
fic serait  très-limité  et  sans  importance. 

Les  avantages  pécuniaires  qui  doivent  infailltbleroent 
résulter  de  cet  établissement,  lorsqu'il  aura  pris  du  dé-» 
veloppement,  seront  très-considérablea,  car  son  altesse 
pourrait  compter  de  ce  chef  sur  un  revenq  direct  et  net 
de  dix  mille  bourses,  outre  le  revenu  indirect,  mais 
sûr,   qui  résultera  d'une  plus  grande  circulation. 

Les  frais  de  transport  pour  les  n^atrchafi dises  à  tra- 
vers l'Egypte,  je  les  estime  &  vingt  mille  bourses  par 
année.  Les  frais  des  voyageurs,  pour  leur  transit  et 
celui  de  leurs  bagages ,  en  sus  de  ce  qu'ils  dépenseront 
dans  le  pays,  je  les  estime  aussi  à  vingt  mille  bourses 
par  année.  11  résultera  donc  de  cette  entreprise,  qu'il 
y  aura  une  augmentation,  dans  la  circulation  en  Egypte, 
de  cinquante  mille  bourses  par  année.  De  cettie^  somme, 
trente  mille  bourses  environ  seront  payées  aux  pauvres 
en  salaires,  et,  commet  l'ouvtîer  dépense  forcément  ce 
qu'il  gagne,  et  que  de  la  consommation  vient  la  richesse 
du  trésor  public,  de  cette  manière  son  altesse  se  trou- 
vera, amplement  rémunérée  de  toutes,  les  faveursj  qu'elle 
pourra -accorder  à  la  Compagnie.  Tout  le  monde  «ait 
que  son  altesse  cherche  à  répandre  dans  son  beau  pays 
des  idées  civilisatrices  ;  et  qui  est^é  qui  peut .  plu)»  y 
contribuer  que  l'entreprise  dont  il  s'agit?  Le  transport 
des  marchandises  à  travers  l'Egypte  donnera  de  l'occu- 
pation à  plusieurs  milliers  de  personnea^  dont  une 
grande  partie  consistera  en  Bédouins  avec  leurs  cha- 
meau^ et  autres  bétes  de  somme.  Cette  occupation  suivie 
et  leur  contact  continuel  avec  les  Européens  produiront 
indubitablement  les  meilleura^  effets  sur  les  habitudes  et 
le  caractère  de  ces  gens.  Ils  apprendront  bientôt,,  par 
leur,  propre  intérêt,   les  avantages   d'un  travail  paisible, 
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profitable, (fit  sans  ^amgers;    et  ainsi  corrigés  sens  cor-  iS43 
rectioo,  tii^s*4e  leur  ;  vie  vageboude  et  sauTege,  les  ha- 
bitans  dw^dësert  del^iendrojit  des  su|ets  soumis,   cootrt- 
buant  à  la  force  et  à  la  prospérité  du  pays. 

En  4Hitre  des  coBSÎdératioae  que  |e  viens  d'exposer, 
il  y  etk  a  d'autres  i  plus  grandes  encore ,  qui  n'auront 
pas  échappé  à  la  haute  sagacité  de  son  altesse* 

Toutes  les  entreprises  commerciales  qui  concernent 
les  possessions  anglaises,  et  qui  ont  po^r  base  l'écono- 
mie ou  la  facilité  dés  comm%inicatîons ,  sont  sûres  de 
fixer  l'attention  du-  gouYernement  britannique,  qui  se 
considère  comme  partie  intéressée  et  qui  toujours  les 
encourage  et  ies  protège.  Si  cette  consîdératioli  est  vraie 
dans  les  cas  ordinaires,  combien  n'aurait-elle  pas  de 
force,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  vitale  pour  ses  va** 
stes  possessions  dans  les  Grandes-Indes.  L'entreprise 
que  la  Compagnie  désire  établir,  diminuera  de  plus  de 
«doitié  la  distance  entre  Calcutta  et  l'Angleterre;  mais 
elle  sera  avantageuse  ou  non,  suivant  les  restrictions 
que  son  altesse  imposera  au  transit  des  marchandises  à 
travers  son  pays.  Cette  qi^estion  devient  donc^  de  la 
dernière  importance ,  non-seulement  pour  la  Compagnie 
et  le  gourernement  anglais,  mais  pour  tout  le  commerce  ; 
on  peut  dire  même  pour  toute  l'Europe,  car  le  com- 
merce avec  les  Indes  ne  se  restreint  pas  aux  Anglais, 
il  s'étend  \  tous  les  pays.  Ainsi  ce  qui  nuit  àPAngle-^ 
terre,  iiuit  à  tous,  et  tous  ont  un  intérêt  positif^  écar- 
ter de»  obstacles  qui  ne  font  aucun  bien ,  mais  beau- 
coup dt  maU 

La  protection  et  les  facilités  que  son  altesse  a  ac-; 
cord^^s  aux  dépêches  et  aux  voyageurs  passant  par 
l'Egypte  entre  ^Angleterre  et  les  Indes,  pendant  ies 
dernièrea  difficultés  politiques,  ont  été  connues  et  appré- 
ciées avec  reconnaissance  par  tous  les  intérêts  commer- 
ciaux, de  la  Grande-Bretagne;  et  ^approbation  d'une 
classe  êl  puissante  et  qui  exerce  une  influente  si  directe 
et  si  positive  sur  le  gouvernement  britannique,  sera  pour 
son  altesse  une  ^vrantie  efficace  et  permanente  de  l'al- 
liance de  l'Angleterre. 

Pour  assurer  la  communication,  il  faut  qiie  son  al« 
tesse  garantisse  à  la  Compagnie,  en  considération  des 
droits  de  transit,  une  protection  toute  spéciale,  afin  que 
le  transit  ne  souffre  ni  retard  ni  efnbarros. 

Jl  faut  de  même:   IQ  que   la  route  à  travers  le  dé^- 
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1843  sert^  entre  l«f  Caire  et  Suez,  sob  beaneotip.aftii^Koré^ 
et  débarrassée  des  pierres  qui  empéèhefiRt 'dè>  voyager 
dans  des  voitures  à  ressort,  ou  idu  makis'l»' rendent 
difficile  et  désagréable; 

2^  Que  la  route  entre  Cosseir  et  Kéné  M»it  aussi 
rendue  viable  pour  les  voitures,  et  ceei  en  la  débarras- 
sant des  rochers  qui  Pobstruent  dans  un  cer^in  endroit. 

Les  ft*ais  de  ces  améliorations  n'excéderont  pas  quel* 
ques  centaines  de  talaris« 

Gomme  l'ouverture  et  la  visite  des  colis  en  transit 
seraient  un  obstacle  à  l'entreprise,  vu  que  cela>  occasion- 
nerait une  grande  perte  de  temps,  une  certaine  dâé- 
rioration  dans  la  valeur  des  marchandises^  et  des  frais 
de  quarantaine  lors  de  leur  arrivée  en  Europe,  je  me 
réserve  de  soumettre  à  son  'altesse  un  plan  qui  obviera 
à  la  nécessité  de  toute  visite  et  qui  garantira,  en  même 
.   temps,  les  droits  de  transit  justement  dus  à  son  altesse* 

Je  prie  son  altesse  de  vouloir  bien  prendre  ces  de- 
mandes en  considération,  et  de  m^accorder,  le  plus 
promptement  possible^  une  réponse  pour  que  je  1»  trans- 
mette à  mes  commettans. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Signé:    H.  Audsrsoh. 

Note  explicatwe  d!un  paragraphe  des  propositions 
adressées  à  son  altesse  par  M.  jinderson. 

Pour  assurer  les  communications,^  il  faut,  que  son 
altesse  garantisse  à  la  Compagnie,  en  con sidéra tion^  des 
jdroits  de  transit,  une  protection  toute  spéciale  afin  que 
le  transit  ne  souffre  ni  retard  ni  embarras. 

M.  Anderson  entend  dire  par  là  que  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur  aura 
la  liberté  de  faire  tous  les  arrangemens  et  tous  les  éta- 
blissemens  nécessaires  pour  le  transit  à  travers  l'Egypte; 
le  tout  sous  la  protection  spéciale  de  son  altesse.  Par 
exemple,  il  désirerait  que  cette  Compagnie  ait  le  privi- 
lège de  conduire  ou  transporter  à  travers  le  désert  les 
marchandises,  les  dépêches  et  les  voyageurs  dans  des 
voitures  ou  par  d'autres  moyens  qu'elle  trouverait'  plus 
convenables;  :que  perousston  lui  soit  accordée  de  .navi- 
guer'sur  le  Nil) avec  autant  de  nsEvires  et  de  bateaux 
soit  à.  voiles,  soit  k  vapeur,  qu^e  le  trafic  pourra  exi- 
ger, et  de  mémo  poiir  ce  qui  regarde  les  ^  bateaux  à 
remorque  sur  le  canal  du  Mahmoudièh  ;  que  le  Compa- 
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goie  toîl  «ult9ri«^  à  louer»  ou  faute  de  potivoir  louer,  J 843 
1^ .  faire  construire  «  à  mb  propre»  frais ,  autant  de  ma^ 
gaskis  qM'elle  jugera  D^cesMÎres  pour  les  besoins  du 
commerce  de  ItaimûI,  et  que  les  g/eus  du  pays,  les  bér 
tos  de  somm^,  les  voitures,  les  navires,  etc.,  employés 
par  ou  appartenant  à  ladite  Compagnie,  loqissent  de  la 
protection  spe'ciale  de  son  altesse,  et  que  personne  ne 
puisse  enlever  arbitrairement  rien  qui  soit  au  service  de 
la  Compagnie* 

MatureJlemeot  son  altesse  pourra  prendre  telles  pré- 
cautions qu'elle  jugera  nécessaires  pour  prévenir,  l'intro- 
duction frauduleuse  de  marchandises  dans  la  consom^ 
matipn  du  pays* 

Réponse  de  Boghos-Rey^  en  date  du  15  septembre 

1841. 

Monsieur,  la  maison  Briggs  et  C«  m'ayant  transmis, 
le  10  de  ce  mois ,  votre  mémoire  à  son  altesse  le  vice- 
roi ,  du  même  jour,  ainsi  que  la  traduction  de  la  com- 
mission dont  vous  êtes  porteur  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie péninsulaire  et  orientale,  je  me  suis  fait  un  de- 
voir de  les  soumettre  à  son  altesse* 

J'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître,  de  la  part  du 
vice-roi,  que  ses  intentions  sont  de  favoriser,  dans  l'in- 
térêt général  du  commerce,  le  transit  des  marchandises 
allant  on  venant  des  Indes  dans  la  Méditerranée. 

Le  mémoire  précité  auquel  vous  avez  ajouté  plus 
tard  une  note  explicative,  peut  se  partager  en  deux 
parties  distinctes: 

lO    Le  droit  de  transit  en  faveur  de  l'Egypte; 

2^  Les  moyens  de  transport,  d'entrepât  et  de  sû- 
reté convenables. 

Sur  la  première  partie,  son  altesse  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  en  faire  une  question  d'argent;  que  la  Compa- 
gnie péninsulaire  et  orientale,  honorée  d^ine  charte 
royale  de  S*  M.  britannique,  avait  aussi  sa  confiance^, 
qu'elle  serait  autorisée  à  opérer  le  transit  pendant  une 
année  complète,  du  1er  janvier  au  31  décembre  1842, 
en  tenant  note  des  valeurs;  et  que  ce  terme  expiré,  la 
Compagnie,  par  l'entremise  de  cès-agensici,  ferait  payer 
au  trésor  la  somme  qu'elle  {logerait  lui  être  dévolue; 
laquelle  somme  sera  susceptible  cependant  de  modifica- 
tions pour  les  années  suivantes,  selon  que  la  nature 
des  circonstances  potrrra  le*  démontrer.    '  ^ 
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1S43  Quant  \  la  seconde  partie,  Tiiitentioa  "de  80b  altesse 
est  que  les  frais  de  traiYsit  deviennent  aossi  peu  onéreux 
que  possible;  qu'on  prenne  des  pr^utions  suffisantes 
pour  que  les  marchandises  déclarées  en  transit  pour 
l'Europe  9  ne  soient  pas  ouvertes  et  vendues  dans  le 
pays  ou  en  Turquie;  que  le  fret  des  chameaux  soît 
fixé;  que  celui  des  barques  du  pays  soit  au  niveau  du 
cours  des  noHs  sur  le  Nil;  et,  voulant  rendre  à  ses 
frais  les  routes  de  Suez  au  Caire  comme  de  Cosseir  à 
Kéné  praticables,  on  recevra  les  indications  nécessaires 
à  ce  sujet  Son  altesse  fournira  aussi  des  postes  mili- 
taires et  au  besoin  des  escortes  pour  obtenir  toute  sû-> 
'  reté;  mais  toutes  ces  questions  étant  susceptibles  de 
beaucoup  de  détails ,  MM.  Briggs  et  C^ ,  agens  de  la 
Compagnie,  pourront  les  traiter  et  les  suivre  avec  ceux 
qui  seront  désignés  par  le  vice-roi. 

Recevez,  monsieur,  les  assurances  de  ma  très-haute 
considération. 

Signé:     BooHOs-Rrr. 

Réplique  de  M.  Anderson ,  en  dat^  du  l6  septem" 
are  1841. 

Excellence,  j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  vo- 
tre dépêche  en  date  d'hier,  m'informant  que  son  altesse 
le  vice-roi  a  eu  la  bonté  d'accorder  à  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  de  navigation  à  vapeur  le  pri- 
vilège^ pour  le  transit  par  rEgyptè,  des  roardiandises 
entre  les  Indes-Orientales  et  l'Europe,  aux  conditions  y 
mentionnées. 

Permettez-moi  d'exprimer  à  son  altesse,  par  l'entre- 
mise de  votre  excellence,  les  sentimens  de  gratitude  dont 
|e  suis  pénétré  pour  la  manière  franche  et  libérale  avec 
laquelle  son  altesse  a  octroyé  ce  privilège  important,  et 
particulièrement  pour  la  confiance  sans  bornes  qu'elle 
a  si  généreusement  mise/ dans  là  Compagnie  que  fai 
l'honneur  de  représenter  ici ,  confiance  dont  «on  altesse 
peut  être  assurée  que  la  Compagnie  n'abusel^a  îamais. 

Son  altesse»  par  l'ouverture  d'une  voie  si  avantageuse 
aux  communications  .eoinmerciales  entre  .  le»  continens 
oriental  et  occidental,- a  donné,  à  tous  les  intéressés  use 
nouvelle  preuve'  éclatante  d;e  cette  politique  éclairée  à 
laquelle .  ils  sont  dè)è  si  redevables  pour  la  facilité  de 
leurs  communications. 

La  maison  Briggs  et  C«  aura  les  pouvoirs  nécessaires 


Digitized  by  VjOOQ IC 


marchandises  à  .  travers  I^Egypie.       401 

pour  agir  au  nom  de  la  Compagnie^  et  pour  établir  les  1943 
détails  des  arrangemeDS  convenables  pour  mettre  à  exé- 
cution le  transit  en  question* 

Je  saisis  cette  circonstance  pour  renouveler,   etc. 

Signé  :     Anderson* 

Nouvelle    réponse  de  Boghos-Rey^  en  date  du  iS 
septembre  1841. 

Monsieur,  )*ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre 
réponse  du  17  courant,  par  laquelle  vous  témoignez 
votre  satisfaction  de  pouvoir  transmettre  à  la  Compa- 
gnie péninsulaire  et  orientale  de  navigation  h  vapeur  la 
lettre  que  je  vous  ai  adressée  le  15  de  ce  mois,  par 
ordre  de  son  altesse  le  vice-roi,  au  sujet  du  transit  des 
marchandises  allant  ou  venant  des  Indes.  Je  crois  de- 
voir en  même  temps  remarquer  que,  dans  votre  susdite, 
vous  vous  servez  du  terme  privilège  y  lequel  pourrait 
être,  par  quelques  personnes,  interprété  dans  toute  l'ac- 
ception du  mot,  et  vous  savez  assez,  monsieur,  que 
son  altesse  ne  Teut  point  accorder  de  privilèges* 

J'aime  à  croire  que  ce  terme  n*a  d'autre  portée,  par 
conséquent,  que  celle  exprimée  dans  ma  lettre  du  15 
précitée,  où  il  est  dit  que  la  Compagnie  serait  auto» 
risée  à  opérer  le  transit,  etc*  Je  compte,  monsieur, 
que  vous  saurez  apprécier  cette  remarque  dans  le  cas 
où  elle  serait  nécessaire,  et  que  votre  correspondance 
avec  les  directeurs  de  la  Compagnie  ne  sera  fondée 
que  sur  les  expressions  que  j'ai  été  chargé  de  vous 
transmettre  de  la  part  de  son  altesse. 

Je  vous  réitère,  monsieur,  etc. 

Signé  :     Bogros-Ret. 

Réplique  de  M.  Anderson^    en   date  du  i8  septem- 
hre  1841. 

Excellence,  j*ai  Thonneur  d'accuser  réception  de,  vo- 
tre lettre  d'aujourd'hui. 

Je  puis  vous  assurer  qu'en  me  servant  du  mot  pri* 
vilége  dans  ma  lettre  du  17  courant,  je  n'ai  pas  voulu 
donner  à  ce  terme  d'autre  sens  que  tautorisation  do" 
pérer  le  transit,  comme  l'exprime  la  lettre  de  votre 
excellence  du  15  courant. 

Je  prie  votre  excellence  d'agréer,   etc. 

Signé.     ANnEASON. 


Recueil  gén.   Tome  V.  Ce 
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Traité  d'amitié,  de  coinmerce  et  de 
navigation,    conclue,    à    Quito    le   6 
juin  1843,  entre   la  France  et  la  ré- 
publique  de  VKquateur. 

(Les  ratifications  ont   été  ëchangies  à  Quito  ^   le  9  no- 
vembre 1844.) 

De  nombreuses  relations  de  commerce  ëtant  établies, 
depuis  plusieurs  années,  entre  les  Etats  de  sa  ma)«sté 
le  roi  des  Français  et  la  république  de  l'£qualeur,  il 
a  été  jugé  utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  favori- 
,  ser  le  développement  et  d'en  perpétuer  la  durée  par 
un  traité  d'amitié,  de  commerce  .et  de  navigation,  fondé 
sur  l'intérêt  commun  des  deux  pajs  et  propre  à  faire 
|ouir  les  citoyens  respectifs  d'avantages  égaux  et  réci- 
proques. 

D'après  ce  principe  et  à  cet  effet,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Jean-Bap- 
liste  Washington  de  Mendei^ille ,  clievalier  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légton>-d'Honneur,  son  consul  général 
et  chargé  d'affaires  dans  TEtat  de  TEquateur; 

Et  son  excetlence  le  président  de  l'Equateur,  lé  sieur 
Benigno  Malo,  docteur  en  droit,  ministre  juge  de  la 
cour  supérieure  du  district  judiciaire  de.  TAzuay; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle et  sincère  entre  sa  majesté  le  roi  des  Français, 
ses  héritiers  et  successe^urs,  .d'une  part,  et  la  république 
de  l'Equateur ,  d'autre  part ,  et  entre  les  citoyens  des 
deux  Etats,  sa»s  exception  de  personnes  ni  de  Ueux. 

2.  11  y  aura,  entre  tous  les  terri tt^ires  des  Etats  de 
sa  majesté  le  roi  des  Français ,  en  Europe ,  et  ceuic  de 
l'Equateur,  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Les 
citoyens  des  deux  Etats  pourront  entrer  en  toute  liberté, 
avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  toiis  les  lieux, 
ports  et  rivières  des  deux  Etats,  qui  sont  ou  seront  ou- 
verts au  commerce  étranger. 
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Ils  pourront  (y  faire  le  commerce  d'ëchelle  pour  y  1843 
dtfcliarger,  en  tout  ou  en  partie,  l08  cargaisons  par  eux 
apportée  de  Tëtranger,  et  pour  former  successnrement 
leurs  cargaisons  de  retour,  mais  ils  n'auront  pas  la  fa« 
cnlté  dY  décharger  les  marchandises  qu^ils  auraient  re* 
çues  dans  un  autre  port  du  même  Ëtàf,  ou,  autrement, 
de  faire  le  cabotage,  qui  demeure  excltisÎTemefit  rësei^ë 
aux  nationaux. 

Ils  pourront,  sur  les  territoires  respectifs,  vojàger 
ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros  qu^en  détail,  com- 
me les  nationaux;  louer  et  occuper  les  malins,  maga- 
sins et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires;  effectuer 
des  transports  de  marchandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des  consignations;  être  admis  comme  caution  aux  doua- 
nés,  quand  il  y  aura  plus  d'un  an  quUls  seront  établis 
sur  les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qtt^ils  y  possé- 
dei*ont  présenteront  une  garantie  suffisante. 

Ils  seront  entièrement  libres  ^e  faire  leurs  affaires 
eux*mémes,  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur 
semblera,  facteur,  agent,  consignataire  ou  interprète, 
sans  avoir f  comme  étrangers,  à  payer  aucun  surcroît 
de  salaire  ou  de  rétribution. 

Ils  seront  également  libres,  daqs  tous  leurs  achats 
comme  dans  tontes  leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des 
effets,  marchandises  et  objets  quelconques,  tant  impor- 
tés que  destinés  à  l'exportation,  sauf  à  se  conformer 
aux  lois  et  aux  règlemens  du  pays.* 

3.  Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'oblige,  en 
outre,  à  ce  que  les  citoyens  de  l'Equateur  jouissent  de 
la  m^e  liberté  de  commerce  et  de  navigation  stipulée 
dans  l'article  précédent,  dans  les  domaines  de  sa  majesté, 
ehttés  hors  d'Europe ,  qui  sont  ou  seront  ouverts  au 
commerce  et  à  la  navigation  ile  la  nation  la  plus  fa»* 
vorisée,  et  réciproquement,  les  droits  établis  par  le  pré<^ 
seàt  traité  en  faveur  des  Français  seront  communs^  aux 
habîtans  dès  colonies  françaii^s. 

4.  Les  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  les  deux.Elats, 
d'une  ooostante  et  oomplèile  |irotec4ioti  poiir  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propretés.  Ils  4iuront  «n.libiieet  faicilè 
accès  ^auprès  des  tribtiiHiuxi  de  justice,  p6ur  la  poursuite 
et  la  idéféDte  de  leurs  droits;  et  ce,  atix  mêmes  condin 
tions  qui  seront  lea  usage,  pour  les.  citoyens  du  pays 
dans  lequel  ils 'résideront. 

Us  seroiit  maîtres,,  à  cet  ^et^  Remployer,  dans  tou- 

Cc2 
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1843  tes  les  circonstances,  les  avocats,  avoues  ou  agens  de 
toute  classe  qu^îls  jugeront  à  propos.  Enfin,  Us  auront 
la  facuUë  d'être  présens  aux  décisions  et  sentences  des 
tribunaux*',  dans  les  causes  qui  les  intéressent,  comme 
aussi  à  toutes  les  enquêtes  et  dépositions  de  témoins 
qui  pourront  avoir  lieu  à  Toccasion  des  iugemens,  tou- 
tes les  fois  que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront 
la  publicité  de  ces  actes. 

Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  service  person- 
ne], soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans 
les  gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  toutes  con- 
tributions de  guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  mi- 
litaires, et,  dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
être  assujettis 9  pour  leurs  propriétés,  soit  mobilières, 
soit  immobilières,  ni  à  aucun  autre  titre  quelconque,  à 
d^autres  charges,  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Ils  ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même 
envoyés  d'un  point  à  un  autre  du  pays,  par  mesure 
de  police  ou  gouvernementale ,  sans  indices  ou  motifs 
graves  et  de  nature  à  ti*oubler  la  tranquillité  publique, 
et  avant  que  ces  motifs  et  les  documens  qui  en  feront 
foi  aient  été  communiqués  aux  agens  diplomatiques  ou 
consulaires  de  leur  nation  respective.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  accordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour 
présenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  du  pays 
leurs  moyens  de  justification:  ce  temps  sera  d'une  du- 
rée plus  ou  moins  grande,   suivant  les  circonstances. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle ne  seront  point  applicables  aux  condamnations  à  la 
déportation  ou  au  bannissement  d'un  point  à  un  autre 
du  territoire,  qui  pourraient  être  prononcées,  confort 
mément  aux  lois  et  aux  formes  établies  par  les  tribu- 
naux des  pays  respectifs,  contre  les  citoyens  de  Pun 
d'eux.  Ces  condamnations  continueront  à  être  exécuta- 
bles dans  les  formes  établies  par  les  législations  respe- 
ctives. 

•  5.  Les  Français  catlioliques  jouiront ,  dans  PEtat 
de  l'Equateur,  sous  le  rapport  de  la  religion  et  du  culte, 
de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection  dont  les 
nationaux  y  jouissent;  et  les  Equatoriens  jouiront  éga- 
lement, en-  France,  des  mêmes  garanties,  liberté  et  pro- 
tection que  les  nationaux. 

Les  Français  professant  un  autre  culte,  qui  se  trou- 
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veroiU   dans    l'Etat  de  rEmiateiir,   n'y  seront  inquiétés  1843 
nî    géués   en    aucune   manière   pour   cause    de   religion; 
bien  entendu  qu'ils  respecteront  la  religion  y  le  culte  du 
pays  et  les  lois  qui  y  seront  relatives. 

6.  Les  citoyens  des  deux  nations  seront  libres  de 
disposer  comme  il  leur  conviendra,  par  vente,  donation, 
échange^  testament,  ou  de  quelque  autre  manière  que 
ce  soit,  de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les 
territoires  respectifs.  De  même,  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats,  qui  seraient  héritiers  de  biens  situés 
dans  Tautre,  pourront  succéder,  sans  empêchement,  à 
ceux  desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  a&  2/2^««^a/; 
étales  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  tenus  à  ac« 
quitter  des  droits  de  succession  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  sembla- 
bles, par  les  nationaux  eux-mêmes. 

Et,  dans  le  cas  où  lesdits  héritiers  seraient,  comme 
étrangers  ou  pour  tout  autre  molîf,  privés  d'entrer  en 
possession  de  l'héritage ,  il  leur  sera  accordé  trois  ans 
pour  en  disposer  conmie  il  leur  conviendra  et  pour  en 
extraire  le  produit,  sans  payer  d'autres  impôts  que  ceux 
établis  par  les  lois  de  chaque  pays. 

7.  Les  citoyens  de  Tun  et  de  l'autre  Etat  ne  pour- 
ront être  respectivement  soumis  a  aucun  embargo ,  ni 
être  retenus  avec  leurs  navires,  équipages,  cargaisons 
ou  effets  de  commerce,  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particu- 
lier que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé 
aux  intéressés  uwe  indemnité  suffisante  pour  cet  usage, 
et  pour  les 'torts  et  les  dommages  qui,  n'étant  pas  pu- 
rement fortuits,  naîtront  du  service  auquel  ils  seront 
obligés. 

8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes  venait  à  être  rompue, 
il  sera  accordé,  de  part  et  d'autre,  un  terme  de  six 
mois  aux  commerçans  qui  se  trouveront  sur  les  côtçs, 
et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveront  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés;  et,  en  outre,  un  sauf-con- 
duit leur  sera  délivré  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  désigneront  de  leur  propre  gré. 

Tous  les  autres  citoyens  ayant  un  établissement  fixe 
et  permanent  dans  les  Etats  respectifs,    pour   l'exercice    ^ 
de  quelque  profession  ou  occupation  particulière,  pour- 
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1843  raot  conserver  leur  établUsement  et  continuer  leur  pro- 
fession sans  être  inquiétés  en  aucune  aianièr^;  et  ceux- 
ci,  aussi  bien  que  les  nëgocians,  conserveront  la  pleine 
possession  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils 
ne  commettront  aucune  olfense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  les  deniers  dus  par 
des  particuliers  ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banques 
et  de  compagnies,  ne  seront  assujettis  à  d'autres  embar- 
gos, séquestres,  ni  à  aucune  autre  réclamation,  qiie 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  h.  l'égard  des  mêmes  ef- 
fets ou  propriétés  appartenant  à  des  nationaux. 

9.  Le  commerce  français  dans  l'Equateur,  et  le 
commerce  équatorien  en  France,  seront  traités,  sous  le 
rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  l'importation  qu'à 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés, 
en  France,  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'Equateur,  et  dans  l'Equateur,  sur  les  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  France,  ne  pourront  être  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  soumis 
les  mêmes  produits  importés  par  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

Aucune  probibition  d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  deux  pays, 
qu'elle  ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres 
nations. 

Les  formalités  qui  pourraient  être  requises  pour  ju- 
stifier de  l'origine  et  de  la  provenance  des  marchandises 
respectivement  importées  dans  l'un  des  deux  Etats,  se- 
ront également  communes  à  tputes  les  autres  nations. 

10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un 
des  deux  pays  paieront,  dans  les  ports  de  l'autre,  les 
mêmes  droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés  sur 
navires  français  ou  équatoriens. 

De  même,  les  produits  exportés  acquitteront  les 
m'êmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  franchises,  alloca- 
tions et  restitutions  qui  sont  ou  seront  réservées .  au:|c 
exportations  faites  sur  bâtimens  nationaux. 

II  est  entendu  que  cet  article  demeure  sujet  à  la 
modification  suivante:  Attendu  qu'une  loi  de  l'Equateur 
du  21  mars  1837,  dispose  que  les  produits  et  denrées 
de  la  république,  exportés  par  bâtimens  construits  dans 
le  chantier  de  Guayaquil,  seront  exempts  du  droit  d'al* 
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cabale  de  sortie^  pendant  deux  ans ,  les  bâtiinens  fran- 1S43 
çaîs  oe  poiiiTont  prétendre  \  cette  même  franchise,   à 
moins  que  l'Equateur  ne  l'accorde  à  quelque  autre  na- 
tion; dans  lequel  cas,  elle  sera,  par  ce  fait  méme^  ëten* 
due  à  la  France. 

11.  Les  navires  français  arrivant  dans  les  poris  de 
l'Equateur  q\\  en  sortant,  et  les  navires  ëquatoriens,  à 
leur  entrée  en  France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  as- 
sujettis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phare,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine  ou  au- 
tres affectant  le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  auxquels 
sont  ou  seront  respectivement  assujettis  les  navires  na- 
tionaux dans  les  deux  pays. 

Les  droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélèvent  en 
raison  de  la  capacité  des  navii^es  seront  d'ailleurs  per- 
çus, en  France,  pour  les  navires  équatoriens,  d'après  le 
registre  équatorien  du  navire,  et  pour  les  navires  fran- 
çais, dans  r£quateur,  d'après  le  passeport  ou  congé 
français  du  navire. 

12.  Les  navires  respectifs  qui  relâcheront  dans  les 
ports  ou  sur  les  côtes  de  l'un  ou  de  Tautre  Etat  ne  se- 
ront assujettis  à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quel- 
que dénomination  que  ces  droits  soient  respectivement 
établis,  sauf  les  droits  de  pilotage,  phare  et  autres  de 
même  nature,  représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces  navires  n'ef- 
fectuent aucun  chargement  ni  déchargement  de  mar- 
chandises. 

Toutes  les  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes 
parties  contractantes  seront  forcés  de  chercher  un  re- 
fuge ou  iMi  asile  'dans  les  rivières,  baies,  ports  ou  ter- 
ritoires de  l'autre,  avec  leurs  navires,  tant  de  guerre 
que  marchands,  publics  ou  particuliers,  par  l'effet  du 
mauvais  tçmps,  ou  de  la  poursuite  des  pirates  ou  des 
ennemis,  il  leur  sera  donné  toute  protection  pour  qu'ils 
puissent  réparer  leurs  navires,  se  procurer  des  vivres 
et  se  mettre  en  étal  de  continuer  leur  voyage  sans  au- 
cun empêchement;  et  même  dans  le  cas  oii,  à  raison 
de  rélâche,  forcée ,  les  navires  respectifs  seraient  obligés 
de  déposer  à  terre  les  marchandises  composant  leurs 
chargemens  ou  de  les  transborder  sur  d'autres  navires, 
pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au  loyer  des  magasins, 
cours  et  chantiers  qui  seraient  nécessaires  pour  déposer 
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1S43  les  marchandises  et  pour  réparer  les  avaries  des  bâli- 
mens.  De  plus,  les  citoyens  des  deux  Etats,  qui  na- 
vigueront sur  des  bâtîmens  de  guerre  ou  marchands, 
ou  sur  des  paquebots,  se  prêteront,  en  haute  mer  et 
sur  les  côles,  toute  espèce  de  secours,  en  vertu  de  Ta- 
iriitic  qui  existe  entre  les  deux  £tats. 

13.  Seront  considérés  comme  français  les  bâtimens 
construits  en  France,  ou  ceux  qui,  capturés  sur  l'enne- 
mi des  armemens  français,  auront  été  déclarés  de  bonne 
prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été  condamnés  par  les 
tribunaux  français  pour  infractions  aux  lois,  pourvu 
d'ailleurs  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  Français. 

De  même  devront  être  considérés  comme  équatoriens 
tous  les  bâtimens  construits  dans  le  territoire  de  l'E- 
quateur, ou  ceux  capturés  sur  l'ennemi  par  des  bâtimens 
de  guerre  de  la  république,  et  déclarés  de  bonne  prise, 
ou  ceux  enfin  qui  auront  été  condamnés  par  les  tribu- 
naux de  l'Equateur  pour  infractions  aux  lois,  pourvu 
toutefois  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les  trois 
quarts  de  l'équipage  soient  Equatoriens. 

11  eM  convenu,  d'ailleurs,  que  tout  navire  français 
ou  équatorien,  pour  jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du 
privilège  de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un  passe- 
port ,  congé  ou  registre  dont  la  forme  sera  réciproque- 
ment communiquée,  et  qui,  certifié  par  l'autorité  com- 
^        pélente  pour  le  délivrer,    constatera: 

1^  Le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en  France 
ou  dans  l'Equateur,  du  propriétaire,  en  exprimant  qu'il 
est  unique,  ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur 
nombre,   et  dans  quelle  proportion  chacun  possède; 

2^  Le  nom,  la  dimension,  la  capacité  et  enfin  tou- 
tes les  particularités  du  navire  qui  peuvent  le  faire  re- 
connaître aussi  bien  qu'établir  sa  nationalité. 

14.  Les  navires,  marchandises  .et  effets  appartenant 
à  des  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes,  qui 
auraient  été  pris  par  des  pirates,  soit  dans  les  limites 
de  leur  juridiction  ,  soit  en  pleine  mer,  et  qui  auraient 
été  conduits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades,  baies, 
ports  ou  domaines  de  l'autre  partie,  seront  remis  à  leurs 
propriétaires  (en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  re- 
prise qui  seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs), 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant 
les  tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra  êlre  faite. 
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daos  le  délai  d'un  au,   par  les   parties  întëréssëes,   par  1843 
leurs   (ondes  de  pouvoirs  ou  par  les  ageus  des  gotiyer-r 
iiemens  respectifs.         'A  • 

15.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  hautes  parties 
contraclautes  soit  en  guerre  avec  un  autre  Etat,  aucun 
citoyen  de  l'autre  partie  contractante  ne  pourra  accepter 
de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider  l'en- 
nemi à  agir  hostilement  contre  la  partie  qui  se  trouve 
en  guerre,  ou  pour  inquiëter  le  commerce  ou  les  pro« 
priëtés  de  ses  citoyens. 

16.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  adoptent, 
dans  leurs  relations  mutuelles,  le  principe  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  par- 
lies  reste  neutre,  dans  le  cas  oti  l'autre  viendrait  à  être 
en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  les  marchan- 
dises couvertes  du  pavillon  neutre  seront  aussi  rëputëes 
neutres,  même  quand  elles  appartiendraient  aux  enne- 
mis de  l'autre  partie  ^contractante. 

11  est  également  convenu  que  la  liberté  du  pavillon 
s'étend  aux  [individus  qui  seraient  trouvés  à  bord  de 
bâtiiiiens  neutres,  et  que,  lors  même  qu'ils  seraient 
ennemis  des  deux  parties,  ils  ne  pourront  être  extraits 
des  bâlimens  neutres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires 
et  alors  engagés  au  service  de  Tennemi. 

En  conséquence  du  même  principe,  il  est  également 
convenu  que  la  propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un 
bâtiment  ennemi  sera  considérée  comme  ennemie  ^  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée  dans  ce  navire  avant 
la  déclaration  de  guerre,  ou  a^ant  qu'on  eût  connais- 
sance de  cette  déclaration  dans  le  port  d'où  le  navire 
sera  parti. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  n'appliqueront  ce 
.principe  qu'aux  puissances  qui  le  reconnaîtront  également. 
17.  Dans  le  cas  où  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes serait  en  guerre  et  où  ses  bâtimens  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est  convenu  que 
s'ils  rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  partie  de- 
meurée neutre,  les  premiers  resteront  hors  de  portée 
de  canon,  et  quUls  pourront  y  envoyer  dans  leurs  ca- 
nots seulement  deux  ou  trois  personnes  chargées  de 
procéder  à  Texamen  des  papiers  telatifs  \  sa  nationalité 
et  à  son  chargement.  Les  commandans  seront  respon- 
sables de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient ou  toléreraient  dans  cette  occasion. 
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1843  II.  est  également  conveDu  que,  daus  aucua  cas^  la 
partie  neutre  oe  pourra  être  obligée  à  passer  à  bord 
du  bâtiment  visiteur,  ni  poiy^^xhiber  sea  papiers,  ni 
pour  toute  autre  cause  que  ce  soit. 

La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  des  bâtimeua 
qui  navigueraient  sans  convoi.  11  suffira,  lorsqu'ils  se- 
ront convoyés,  que  le  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur^  que  les  navi^ 
res  placés  sous  sa  protection  et  sous  son  escorte  appar- 
tiennent à  TEtat  dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  dé- 
clare, lorsque  les  navires  seront  destinés  pont  un  port 
ennemi,   qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  de  guerre. 

18.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays  seraient  en 
'  guerre  avec  quelque  autre  puissance,,  les  citoyens  de  l'au- 
tre pays  pourront  continuer  leur  commerce  avec  les 
Etats  belligérans,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  les 
villes  ou  ports  qui  seraient  réellement  assiégés  ou  blo« 
qués.  Il  est  également  entendu  qu'on  n'envisagera  com- 
me asisiégées  ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouve- 
raient attaquées  par  une  force  belligérante  capable  d'em- 
pêcher les  neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  ne  s'éteudra  pas  aux  articles  réputés  contre- 
bande de  guerre,  tels  que  bouches  et  armes  à  feu,  ar- 
mes blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre,  objets  d'é-, 
quipement  militaire,  et  généralement  toute  espèce  d'ar- 
mes et  d'instrumens  de  fer,  acier,  cuivre,  ou  de  t4>ute 
autre  matière,  expressément  fabriqués  pour  faire  la 
'  guerre  par  terre  ou  palï  mer.  ' 

Aucun  navire  de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  articles  de 
contrebande  de  guerre,  toutes  les  fois  que  le  patron, 
capitaine  ou  subrécargue  dudit  navire  délivreront  ces  ar- 
ticles de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  à  moins 
que  lesdits  articles  ne  soient  en  quantité  si  considérable 
et  n'occupent  un  tel  espace,  que  l'on  ne  puisse,  sans 
de  grands  embarras,  les  recevoir  \  bord  du  bâtiment 
capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de  même  que  dans  tous 
ceux  qui  autorisent  légitimement  la  détention,  le  bâti- 
ment détenu  sera  expédié  dans  le  port  le  plus  conve- 
nable et  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité,  pour 
y  être  jugé  suivant  les  lois. 

Dans  aucun  cas,  un  bâtiment  de  commerce,  appar- 
tenant à  des    citoyens   de    l'un   des  deux  pays  y   qui  se 
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trouvera  expédie  paiir  un  port  bloque  par  l'autre  Etat,  1843 
ne  pourra  être  saisi,  capture  et  condaaiiié,  si,  préala* 
blement,  il  ne  lui. a  éié  fait  une  notification  ou  signifi* 
cation  de  l'existence  du  blocus  par  quelque  bâtiment 
faisant  partie  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus;  et, 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance 
des  faits,  et  que  le  navire  qui  aura  été  dûment  averti  soit 
daus  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
senter devant  le  même  port,  pendant  le  temps  que  du- 
rera, le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre 
qui  le  rencontrera  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour,  le  lieu 
ou  la  bauteur  oii  il  l'aura  visité  et  lui  aura  fait  la  si- 
gnification en  question,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
Marnes  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa. 

Tous  navires  de  l'une  des  deux  parties  contractantes 
qui  seraient  entrés  dans  un  port,  avant  qu'il  fût  assiégé, 
bloqué  Ou  investi  par  l'autre  puissance,  pourront  le 
quitter,  sans  empêchement»  avec  leurs  cargaisons;  et,  si 
ces  navires  se  trouvent  dans  le  port  après  la  reddition 
de  la  place,  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation, 
non  plus  que  leurs  cargaisons,  mais  ils  seront  rendus 
à  leurs  propriétaires. 

19.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
sera  libre  d'établir  des  consuls  à  résidence  dans  les  ter- 
ritoires et  domaines  dé  l'autre,  pour  la  protection  du 
commerce.  Ces  agens  n'entreront  en  fonction  qu'après 
avoir  obtenu  Texéquatiur  du  gouvernement  du  pays  où 
ils  seront  envoyés. 

Celui-ci  conservera  d'ailleurs  le  droit  de  déterminer 
les  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre  les  con- 
suls; bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gour 
vernemeus  ne  s'opposeront  respectivement  aucune  restric- 
tion qui  ne  soit  commune  dans  leur  pays  à  toutes  les 
nations. 

20.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers  joui- 
ront dans  les  deust  pays,  des  privilèges  attribués  à  leur 
charge,  tels  que  Texemptip»  de&'iogemens  militaires  et 
celle  de  toutes  le»  contaribiftions ,  directes ,  tant  person- 
nelles que  mobilières  ou  somptuaires,  à  moins  toutefois 
qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  où  ils  résident,  ou 
qu'ils  ne  deviennent  soit  propriétaires,  soit  possesseurs 
de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le  com- 
merce^ pour  lesquels   cas  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
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iS43  taxes,  charges  ou  împositious  que  les  autres  particuliers. 
Ces  agens  jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres  privi- 
lèges, exemptions  et  immunités  qui  pourront  être  accor- 
dés, dans  leur  résidence,  aux  agens  du  même  rang  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

21.  Les  archives  et,  en  général,  tous  les  papiers 
des  consulats  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  au- 
cun prétexte  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  être 
saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

22.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de 
leurs  nationaux  morts  sans  avoir  testé  ni  désigné  d'exé- 
cuteurs testamentaires, 

1^  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  \  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées,  sur  les  effets  mobiliers 
et  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  as- 
sister, et  même,  si^elle  le  juge  convenable,  croiser  de 
ses  scellés  ceux  apposés  par  le  consul,  et  dès  \ov%  ces 
doubles  scellés  ne  seront  levés  que  de  concert; 

2^  Dresser  aussi,  en*  présence  de  l'autorité  compé- 
tente, si  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de 
la  succession; 

3^  Faire  procéder,  suivant  Tusage  du  pays,  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession, 
lorsque  lesdits  meubles  pourront  se  délérîorer  par  l'effet 
du  temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux 
intérêts  des  héritiers  du  défunt; 

Et,  40,  administrer  ou  liquider  personnellement,  on 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que,  d'ailleurs, 
l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
rations. 

Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer 
la  mort  de  leurs  nationaux  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publient  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  faire  délivrance  de  la  succession  et  de  son 
produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  dé- 
funt potirrait  avoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qu^au- 
tant  qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la 
publication  du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  eût 
été  présentée  contre  la  succession. 

23.  Les  consuls  respectifs  seront  exclusivement  char- 
gés de  la   police  interne  des   navires   de    conimerce  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


el  la  république  de  t Equateur.         413 

leur  nalioD  ;   et  les   aulorilës  locales  ne  pourront  y  iu.  1843 
torvenir    qu'autant    que   les  désordres  survenus  seraient 
de  nature  à  troubler  la  tranquiliité  publique,  soit  à  terre, 
soit  a  bord  des  bâtioiens. 

Mais,  en  tout  ce  qui  regarde  In  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûrelë 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
£tars  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts 
du  territoire* 

24.  Les  cousuls'  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots 
qui  auraient  déserte  des  bâtimens  de  leur  nation.  Â 
cet  effet ,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition  du  registre 

du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou,  si  ledit  navire  * 

était  parti,  par  la  copie  desdites  pièces,  dûment  certifiée 
par  eux,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  par- 
tie dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée  ;  il  leur  sera  donné, 
de  plus,  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  sai- 
sie et  arrestation  desdits  déserteurs,  qui  seront  même 
^  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agens 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les  faire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  a  y  aura  pas  de  stipulation 
contraire  entre  les  armateurs,  les  chargeurs  et  les  as- 
sureurs, les  avaries  que  les  navires  des  deux  pays  au- 
raient éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les  ports 
respectifs,  seront  réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

26.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  français,  naufragés  ou  échoués  sur  les  câtes  de 
TËquateur,  seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  équatoriens  dirigeront 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation ,    naufragés  ou  échoués  sur  les  cotes  de  France. 

^intervention  des  autorités  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  pays  pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
\   observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandise 
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ISiSsauvëeSé  En  l'absence  et  jusqu-à  l'arrivée  dea  consuls, 
les  autorités  locales  devront  -  d'aiijeurs  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufrages. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues -à  aucun 
droit  de  douane,  \   moins  qu'elles  ne  soient  admises  à. 
la  consommation  intérieure. 

27.  Il  est  formellement' convenu  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agens  diplomatiques  et  cotisulàires, 
les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  les  marchant 
dises  de  Tun  des  deux  Etats,  jouiront  de  plein  droit, 
dans  Tautre,  des  franchises,  privilèges  et  immunités 
quelconques ,  consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement,  «i  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  la  même  compensation,  si 
la  concession  est  conditionnelle. 

28.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  la  république  de 
l'Equateur,  désirant  rendre  aussi  durables  et  solides  que 
les  circonstances  le  permettront  les  relations  qui  s'éta- 
bliront entre  les  deux  puissances  en  vertu  du  présent 
traité  d'amitié,   de  navigation  et  de  commerce^   ont  dé* 

/        claré  solennellement  convenir  des  points  sui^ans: 

1^  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  douze 
années,  à  compter  du  îour  de  rechange  des  ratifications^ 
et  si,  douze  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
n'annonce  ,  par  une  déclaration  officielle ,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  traité  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration 
officielle  en  question,  \  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
11  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  déda* 
ration  viendrait  à  être  faite  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes, les  dispositions  du  traité  relatives  au  corn* 
nierce  et  à  la  navigation  seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées,  mais  qu'à  l'égard  des  ar* 
ticies  qui  concernent  les  relations  de  poix  et  d*amitié, 
le  traité  n'en  restera  pas  moins  perpétuellement  obliga» 
toire  pour  les  deux  puissances. 

2^  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  de  Tune  ou  de  Pan* 
tre  partie  venaient  à.  enfreindre  quelqu'un  des  articles 
contenus  dans  le  présent  traité,  lesdits  citoyens  en  seront 
personnellement  responsables,  sans  que ,   pour  cela,    la 
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bonne   bariiiOnie   et'la  rëcîprocitë    soient    interrompues  1843 
entre    les    deux   nations,   qui   s'obligent  mutuellement  à 
ne  protéger  en  aucune  manière  Tofifenseur. 

Si  malhenreusement  un  des  articles  contenus  dans  le 
présent  traité  venait,  en  quelque  manière  qi^e  ce,  soit, 
à  être  violé  ou  enfreint,  il  est  expressément  convenu 
que  la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle  devra  d'abord  pré- 
senter à  l'autre  partie  un  exposé  des  faits  ainsi  qu'une 
demande  en  réparation ,  accompagnée  des  documens  et 
des  preuves  nécessaires  pour  établir  la  légitimité  de  sa 
plainte,  et  qu'elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles 
jii  se  porter  elle-même  à  des  bostilités,  qu'autant  que 
]a  réparation  demandée  par  elle  aura  été  refusée  ou  ar* 
bitrairenient  différée. 

29.  £t,  dans  le  cas  où  il  serait  convenable  et  utile, 
pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes,  et  pour  éviter  à  l'a- 
venir toute  espèce  de  difficultés,  de  proposer  et  d'ajou- 
ter quelques  autres  articles  au  présent  traité,  il  est  con- 
venu que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moin- 
dre retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pour- 
raient manquer  audit  traité,  s'ils  étaient  jugés  mutuelle- 
ment avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été 
convenus  et  dament  ratifiés,  feront  partie  du  présent 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

30.  Le  présent  traité,  composé  de  trente  articles, 
sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  des  Français  et  par  le  pré- 
sident ou  vice-président  chargé  du  pouvoir  exécutif  de 
la  république  de  l'Equateur,  avec  l'accord  et  le  consen- 
tement préalables  du  corps  législatif,  et  les  ratifications 
eu  seront  échangées  à  Quito,  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois,   ou  plus  tôt,   si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dedsus  nommés 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets,  k  Quito,  le  6 
juin  1843. 

(L.  S.)     Signé  W.  De  Menoeville. 
'  (L.  S.)     Signé  Benigno  Malo. 

(L'ordonnance  royale  prescrivant  la  publication  de 
ce  traité  en  France,   est  du  28  IVlara  1845.) 
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j4rrêté  du  gouvernew^-génércd  de  la 

Havane  j  du  17  juin  1843,  relatif  aux 

correspondances  d'outre-mer. 

L'expérience  ayant  démontiré  que  les  règlenieos  éta- 
blis par  les  autorités  supérieures  de  cette  tle,  dans  leur 
décret  du  23  février  1826,  pour  régulariser  Tintroduc- 
tian  et  rexportation  des  correspondances  d'outre-mer, 
sont  impuîssans  pour  empêcher  les  abus  commis  par 
les  capitaines  au  préjudice  de  Tadministration  royale  des 
postes,  j'ai  arrêté,  avec  l'avis  de  M.  l'auditeur,  assesseur 
titulaire  de  cette  branche  du  service,  que,  jusqu'à  ce 
q4ie  le  gouvernement  suprême  en  ait  décidé  autrement, 
on  observera  rigoureusement  les  mesures  ci-après,  les- 
quelles «seront  portées  à  la  connaissance  de  joa  excel- 
lence M.  le  surintendant-général  délégué  de  l'administra- 
tion royale  des  finances,  de  M.  Tadministrateur-général 
des  postes  et  de  MM.  les  directeurs,  sous-direc'teurs  et 
autres  employés  subalternes  de  l'administration ,  pour 
qu'ils  tiennent  la  main  à  leur  exacte  et  ponctuelle  exé- 
cution par  toute  l'île;  faisant  observer  toutefois  que  ces 
règlemens  ne  cliangent  rien  à  ceux  qui  sont  observés  pour 
les  correspondances  introduites  ou  exportées  par  les  pa- 
quebots à  vapeur  anglais: 

1^  Tout  bâtiment  de  commerce,  soit  national,  soit 
étranger,  est  tenu,  aussitôt  qu'il  a  jeté  l'ancre,  de  re- 
mettre à  l'administration  générale  des  postes  ou  à  cel- 
les des  autres  ports  de  l'île,  les  correspondances  de 
toute  espèce  dont  il  est  porteur; 

2^  Si,  vingt>quatre  heures  après  la  visite ,  des  let- 
tres sont  saisies  à  bord,  le  capitaine  du  navire  paiera 
une  amende  de  trois  fois  la  valeur  desdites,  de  laquelle 
amende  il  ne  pourra  être  déchargé,  en  sus  des  frais  de 
la  procédure,  qui  sera  sommaire  et  courte; 

3^  Les  consignataîres  des  navires  étrangers ,  ainsi 
que  nationaux,  sont  tenus  de  donner  avis  trois  jours 
à  Tavance,  aux  administrateurs  des  postes,  du  départ 
des  bâtimens  qu'iU  expédient  pour  les  ports  étrangers, 
afin  de  faire  connaître  au  public  le  nom  des  bâtimens 
qui  doivent  recevoir  les  correspondances.  11  est  abso- 
lument interdit  auxdits  consîgnataires  de  faire  cette  dé* 
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claratton  dans  letirs  maisons  ou  bureaux,  attendu  que  1843 
les  lettres  doivent  être  reçues  et  affi*anchies,  conforme* 
ment  au  tarif ^  à  l'administration  même,  où  le  même 
consignataire  ^  ou  une  personne  de  confiance  à  lui,  dc^ît 
faire  prendre  les  paquets  ou  sacs  clos  et  cachetés;  Je 
tout  sous  la  peine  énoncée  de  trois  fois  la  valeur  de 
chaque  lettre  qui  serait  saisie  au  moment  de  la  visite 
de  sortie;  .    , 

4^  11  est  alloué,  comme  juste  indemnité ,  aux  capi- 
taines ou  consignataires,  dix  pour  cent  de  la  valeur  des 
lettres  ou  paquets  qu'ils  remettront  et  recevront  dàlis 
les  administrations;  laquelle  indemnité  sera  liquidée  et 
réglée  sur-le-champ; 

5^  Il  sera,  tant  par  son  excellence  M.  le  capitaine- 
général,  que  par  son  excellence  M.  le  surintendant  sous^ 
délégué  des  finances,  donné  les  Instructions  convenables 
aux  aides-vérificateurs,  au  commandant  des  carabiniers, 
et  par  celui-ci  k  ses  subalternes,  pour  qu'ils  informent 
les  capitaines  de  navires  de  cette  obligation,  et  veillent 
à  ce  qu'ils  s'y  conforment  exactement  et  ponctuellement, 
faisant  pari  a  la  première  desdites  autorités,  en  qualité 
de  subdélégué-général  des  postes,  pour  qu'il  forme  im- 
médiatement la  procédure,  avec  l'avis  de  M.  l'assesseuv 
titulaire  et  par  devant  le  notaire  de  Tadministration  ;  ' 

6^  Les  dispositions  du  règlement  qui  précède  seront 
observées  dans  les  autres  ports  de  Itle,  en  tant  qu'eU 
les  pourront  s'adapter  aux  circonstances  des  localités,*  à 
charge  par  MMé  les  juges-députés  des  postes  de  rendre 
compte,  è  cette  subdélégation  générale,  des  cas  qui  se 
sont  pi^sentés  et  de  ce  qu'ils  auront  décidé  dans  ces  cas* 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d'i- 
gnorance, le  présent  sera  inséré  dans  trois  numéros  du 
journal  de  cette  ville. 

La  Havane,   17  juin  1843. 

Signé:     Gerovimo  VALDib.  . 


Becutil  gén.    Tomt  V.  Dd 
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Traité  de  commerce  entre  la  Gran- 
de-Bretagne et  la  Chine^  signé  dans 
les  premiers  joutas  de  Juillet  1843  à 
Victoria  y  capitale  de  Vlsle  Hong- 
Kong  y  par  Sir  H.  Pottinger,  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britanni- 
que et  par  le  Grand  Mandarin  Key- 
mg  représentant  de  S.  M.  l'Empe- 
reur de  la  Chine  avec  le  nouveau 
tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le 
27  Juillet  1843. 

Proclamation  of  the  British  Plenipoientiary. 

Sir  Henry  Poltînger,  BarU,  G.  C.  B.,  lier  Britaonîc 
Majesty^s  Plenipotentiary,  etc.,  etc.,  in  Chioa,  has  tbe 
gratification  to  announce,  for  tbe  gênerai  information 
and  guidance  of  ail  siibjects  of  ber  said  Majesty,  tbat 
he  bas  concluded  and  sealed  yfiûi  tbe  High  Commission- 
ers  t  appointed  by  bis  Impérial  Majesty  tbe  Emperor  of 
Cbina  to  treat  witb  bim,  a  commercial  treaty,  stipulâ- 
tes for  in  tbe  définitive  treaty  of  peace  signed  at  Nan* 
kin  on  tbe  29tb  day  of  Augiist,  1842,  and  tbe  ratifica- 
tions of  yrbicb  définitive  treaty  of  peace  bave  been  la- 
tely  excbanged  under  tbe  signs<rmamial  and  seals  of  ber 
^dajesty  tbe  Queen  of  Great  Britain  nnd  Ireland,  and 
bis  Majesty  tbe  Emperor  of  Cbina.  Her  Brilannic  Ma* 
jesty's  Plenipoientiary,  etc.,  now  publîsbes  tbe  export 
'  nnd  import  tariff,  and  tbe  régulations  of  trade  wîncb 
bave  beén ,  after  tbe  most  searcbing  scruliny  and  e^a- 
minatîons  fixed  and  finally.  agreed  iipon,  and  wbich 
tariff  and  régulations  pf  trade  are  to  be  promulgated 
in  Cbinese  simultaneously  wltb  tbis  proclamation,  ac« 
companied  by  a  proclamation  on  tbe  part  of  tbe  Impé- 
rial Commissioners ,  etc.  Her  Britannic  Majesty 's  Pie* 
nipotentiary,  etc.,  trusts  tbat  tbe  provisions  of  tbe  com- 
mercial treaty  will  be  foutid  in  practice  mutually  ad- 
vantageouS;  bénéficiai,  and  just,  as  regards  tbe  interests, 
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tlie  honour,  anci  the  future  angmented  prosperity  ori843 
the  governments  of  tbe  two  mightj  contracting  empires 
and  their  subjects,  and  his  Excellency  most  soleinoly 
and  urgently  calls  upon  ail  subjects  of  the  British  Crown, 
individuallj  and  collectively,  by  their  allegiance  to  their 
Sovereignsi  by  their  daty  to  their  coiintry,  by  their 
own  Personal  réputation ,  respect,  and  good  name,  and 
by  the  integrity  and  honesty  'which  is  due  from  us  as 
men  to  the  impérial  rights  of  the  Ëroperor  of  China, 
not  only  to  strictiy  conform  and  act  up  to  the  said 
provisions  of  the  commercial  treaty,  but  to  spurn,  decry, 
and  make  known  to  the  world  any  base,  unprincipled, 
and  traitorous  overtures  which  they  or  their  agents  or 
employés  may  receive  from,  or  which  roay  be  in  any 
shape  made  to  them,  by  any  subject  of  China,  whe- 
ther  officialiy  connected  w^ith  the  government  or  not, 
towards  entering  into  any  collusion  or  scheme  for  the 
purpose  of  evading  or  acting  in  contravention  of  the 
said  provisions  of  the  commercial  treaty.  Her  Britannic 
Majesty's  Plenipotentiary ,  etc.,  will  not  allow  himself 
to  anticipate  or  suppose  that  the  appeal  which  he  now 
makes  to  ail  her  Majesty's  sdbjects  will  be  unheeded 
or  overlooked  by  even  a  single  individual  ;  but  at  the 
same  tinie  it  is  his  duty,  in  the  responsible  and  unpre- 
cedented  situation  in  which  he  has  been  placed  by  the 
course  of  events,  to  distinctly  intimate  that  he  is  de- 
termined  by  every  means  at  his  disposai  to  see  the 
provisions  of  the  commercial  treaty  fulfilled  by  ail  who 
choose  to  engage  in  future  in  commerce  with  China, 
and  that  in  any  cases  where  he  may  receîve  well-groun- 
ded  représentations  from  her  Majesly's  Consuls,  or  from 
the  Chinese  authorities,  that  such  provisions  of  the 
commercial  treaty  hâve  been  evaded  (or  hâve  been  at* 
tempted  to  be  so),  he  will  adopt  the  mostetringent  and 
decided  measures  against  the  olfetlding  parties;  and 
where  his  présent  powers  may  not  fuUy  authorise  and 
sanction  such  measures  a«  may  seem  to  himfitting,  he 
will  respectfuUy  trust  that  the  Législature  of  Great 
Britain  will  hold  him  indemnified  for  adopting  them  in 
an  emergency  directly  compromisîng  the  national  honour, 
dignily,  and  good  faith  in  the  estimation  of  the  govern^ 
ment  of  China,  'and  in  the  eyes  of  ail  other  nations. 

Government-house  al  Victoria,  Hong  Kong,  Jirty  221 
1843.  (Signed)     Henry  Pottimgek. 

Dd2 
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\Vitli  référence  to  the  precedÎDg  proclamation,  etc., 
it  is  hereby  uotified  that  the  new  System  of  trade  vriÛ 
commence  at  Canton  on  the  Ist  day  of  the  7th  loonth 
of  the  présent  Chinese  year  (27lh  July,  1843),  and  that 
from  that  day  the  Hong  merchants,  monopoly  and  Con« 
80O  charges  will  cease  and  ternilnate.  The  olher  four 
ports  of  Amoy,  Fuchow-foo,  Ningpo,  and  Shanghai, 
whicb,  agreeably  to  the  treaty  of  Nanking,  are  to  be 
resorted  to  by  Britisb  merchant  vessels,  cannot  be  de- 
clared  to  be  opened  for  that  purpose  until  an  Impérial 
£dict  to  that  effect  shall  be  received  from  the  Cabinet 
of  Pékin.  This  Edict  is  expected  to  reach  Canton  early 
in  the  month  of  September,  and  immédiate  public  no* 
tice  will  be  given  of  its  arrivai.  In  the  intérim  mea- 
sures  will  be  taken  for  the  appointment  of  consiilar  of« 
ficers  and  their  establishments  to  the  ports  in  question, 
in  order  that  no  unnecessary  delay  may  take  place  in 
the  commencement  of  trade  at  them  ;  and  merchants 
may  make  their  anangements  accordingly.  The  foUo- 
wing  temporary  appointmenis  are  iiiade:  —  G.  Tradefr- 
cant  Lay,  Esq.,  to  offiôate  as  her  Britannic  Majesty'a 
Consuls  at  Canton  ;  Robert  Thom ,  Esq.,  joint  inlerpre* 
ter  and  translator^  who  is  at  présent  stationed  at  Can- 
ton ,  as  the  médium  of  communication  betweeo  her 
Majesty's  Plenipotentiary ,  etc.^  and  the  Impérial  Com- 
mlssioner,  and  otber  high  Chinese  officers,  will  assistin 
his  capacity  of  interpréter  in  the  Consular  office.  Messrs. 
Thomas,  T.  Meadows,  and  William  Meredith,  to  act  as 
clerks  and  assbtauts  in  the  officiating  ConsuPs  office. 
With  the  view  of  relieving  the  officiating  Consul  at 
Canton  and  his  establishment  from  the  judîcial  fuoctions 
which  will  hereafter  form  a  part  of  the  diity  to  be  per- 
formed  by  the  consuls  at  the  diiferent  ports,  but  which 
might  interfère  with  the  officiating  consul,  devoting  his 
wholejîme  and  attention  exclusively  to  the  more  im« 
portanl^l^ject  of  promoting  and  regulaling  the  trade  at 
its  oiitset  on  the  new  System,  her  Majesty's  Chief  Su- 
perini^dant  of.the  Trade,  etc.,  js  pleased  to  direct 
that  ait  disputa  and  complaints,  emanating  at  Canton, 
and  coming  witbin  the  consular  functions  above  adver- 
ted  to.>  shall  for  the  présent,  and  until  further  notice, 
be  referred  to  A.  N.  Johnston,  Esq.,  the  Assistant  and 
Registrar  to  the  Chief  Superinlendent,   etc.,    who   wiJl, 
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in  the  first  instance ,  inqiiire  into  and  ioTesiigate  such  1843 
disputes  and  complaînts  at  Victoria,  Hong  Kong,  and 
wiU,  in  case  of  necessîty  arising  from  sucb  a  step,  pro- 
ceed  to  Canton  for  tbe  piirpose  of  completing  his  in- 
quiry  and  inTestigation.  The  amonnt  to  which  Mr. 
Johnston  awards  shali  be  considered  final,  and  tbe  man* 
ner  of  appealing  from  tbat  officer's  awards  to  the  Chief 
Superintendent  will  be  bereafter  notified. 

P&OCLAMATIOir. 

Issued  by  the  Impérial  Commissioneri  etc.  Keying, 
Higb  Commissioner y  etc.,  etc.,  Kikung,  Governor* Ge- 
neral, etc.,  etc.,  and  Ching-Yiietsai ,  Governor,  etc.,  is- 
sue tbe  Proclamation  for  the  purpose  of  giving  clear 
information  and  commands. 

Whereas,  when  the  Englisb  had  last  year  ceased 
from  bostiilîties ,  our  august  Sovereign  gratited  them 
commercial  intercourse  at  Canton,  and  at  four  other 
ports  9  and  was  graciously  pleased  to  sanction  the  treaty 
that  had  been  concluded,  the  ratifications  of  tbat  treàty 
bave  now,  therefore,  been  excbanged,  and  commercial 
régulations  bave  been  agreed  upon  ,  and  a  tariff  of  du- 
ties,  wherein  ail  fées  and  présents  are  abolîshed,  bave 
been  distinctly  settled.  Thèse,  as  soon  as  tbe  Higb 
Commissioner ,  with  tbe  Governor-General  and  Gover- 
nor, sball  bave  received  the  replies  of  tbe  Board  of 
Revenue,  sball  be  promulgated,  and  sball  become  tbe 
rules  to  be  observed  in  the  various  ports;  the  tariff  of 
duties  will  then  take  effect  witb  référence  to  tbe  coih- 
merce  with  China  of  ail  conntries  as  vrell  as  of  £ng- 
land.  Hencefortb,  then,  the  weapons  of  war  sball  for 
ever  be  laid  aside,  and  joy  and  profit  sball  be  the 
perpétuai  lot  of  ail  ;  neither  slight  nor  few  will  be  tbe 
advantages  reaped  by  tbe  merchants,  alike  of  Cbina 
and  of  foreign  countries»  From  tbis  time  forward  ail 
mnst  free  tbemselves  from  préjudice^  and  suspicions, 
pursuing  eacb  his  proper  avocalion,  and  careful  always 
to  retain  no  inimical  feelîngs  from  tbe  recollection  of 
tbe  bostilities  that  bave  before  taken  place,  for  sucb 
feeliogs  and  recollections  can  bave  no  other  efifect  than 
to  binder  tbe  growtb  of  a  good  understanding  between 
the  two  people.  With  regard  to  Fuchow,  Amoy, 
Niogpo,  and  Shanghai,  tbe  foUr  poris  wbic^,  by  bis 
Impérial  Mafesty's  gracions  permission,  are  riow  newly 
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lS43o[ieued  for  trade,  it  is  requlsile  that  the  replies  of  the 
Board  of  Revenue  should  be  received  before  tbe  corn- 
iiierce  of  tho8e  ports  sbould  be  actually  tbrown  open. 
But  Canton  bas  been  ja  inart  for  Euglish  trade  during 
more  tban  two  centuries  past.  and  therefore,  the  new 
régulations  having  been  decided  upon,.  they  ougbt  at 
once  to  be  brought  into  opération,  that  the  far-trayel- 
led  merchants  inay  not  be  any  longer  detained  in  tbe 
outer  seas,  disappointed  in  ail  their  anticipations.  Tbe 
High  Commissioner ,  the  Governor- General,  and  tbe 
Governor  bave,  therefore,  in  concert  with  the  Super- 
intendent  of  Customs,  determined,  in  fulfiloient  of  their 
august  Sovereign's  désire,  to  cherish  tenderly  men  froni 
afar,  that  a  commencement  shall  be  made  with  the  ope- 
ning  of  the  port  of  Canton,  under  the  new  régulations, 
ou  the  Ist  of  the  7th  month.  The  wishes  of  tbe  mer- 
chants  will  thus,  it  is  hoped,  be  met.  The  island  of 
Hong  Kong  having  been,  by  the  gracions  pleasure  of 
bis  august  Majesty,  granted  as  a  place  of  résidence  to 
the  English,  nation ,  the  merchants  of  that  nation  who 
will  proceed  from  thence  to  the  varions  ports  will  be 
numerous;  and  such  vessels  as  they  may  engage  to  con- 
vey  them  to  and  fro  will  therefore  be  required  to  lie 
under  no  restrictions,  but  merely  to  accept  engagements 
at  fair  and  just  rates.  If,  however,  such  passengers 
Gonvey  goods  in  tbe  same  boats,  with  the  view  of  evad* 
ing  the  dues  of  government,  they  shall  be  subject  to 
such  fines  as  the  law  shall  direct.  Should  merchants 
of  China  désire  to  proceed  to  the  island  of  Hong  Kong 
aforesaid  to  trade,  they  will  be  required  only  to  report 
themselves  to  the  next  Custom -bouse ,  and  to  pay  tbe 
duties  of  their  merchandise  according  to  the  new  tariff, 
obtaining  a  pass  before  they  quit  port  to  commence 
their  traite.  Any  who  may  dare  to  go  and  trade  with- 
ont  having  requested  such  a  pass,  on  discovery,  shall 
be  dealt  with  as  offenders  of  the  laws  ^gainst  clande- 
stine traffic  and  against  contumacious  visiting  of  the  open 
seas.  As  to  those  natives  of  China  who  in  past  clays 
may  bave  served .  tbe  English  soldiery  or  others  vrith 
supplies,  and  may  bave  been  apprehended  in  consé- 
quence, ibjs  High  Comdiissioner  bas  obtained  from  the 
good  favour  oi  bis  auguat  Sovtreign ,  vast  and  bound- 
less  as  tbait  of  Heaven  itself,  the  rereiasîon  of  their  pu- 
nisbment   fo^  ail  past.deedsf  and  any  sii^h  who  may 
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not  y  et  bave  been  brougbt  to  trial  are  tberefore  no  fS43 
Ipnçer  to  be  sougbt  after,  wbile  ail  vrho  may  hâve 
beeo  seîzed  and  brougbt  before  tbe  goveroment  are 
granted  a  free  pardon.  AU  persons  of  tbis  class  must 
tben  attend  quietly  to  tbeir  avocations.  With  a  dili- 
gent piirsuit  of  everything  tbat  is  good  and  rigbt ,  (bey 
need  entertain  no  appréhension  of  being  hereafter  drag- 
ged  forwat*d,  nor  yield  io  conséquence  of  any  fears  or 
suspicion.  Witb  référence  to  tbe  arrangements  wbich 
tbe  Uigb  Commissioner  and  bis  coileagues  bave  inade 
in  regard  to  duties  ^  everything  bas  been  done  with  a 
single  eye  to  a  just  impartiality.  AH  mercbants^  then, 
whether  of  China  or  of  foreign  countries,  are  called 
upon  to  consîder  tbe  many  pains  tbat  tbe  High  Corn* 
missioner  and  bis  coileagues  bave  taken ,  and  by  ail 
means  to  abide  in  tbe  quiet  pursuit  of  tbeir  respective 
callings,  and  in  tbe  enjoyment  of  so  suspicious  a  peace. 
From  henceforward  aoiity  and  good-will  sball  ever  con- 
tiaue;  and  those  from  afar  and  those  wbo  are  near 
gball  perpetiially  rejoice  together.  Such  is  tfae  fervent 
hope  of  tbe  High  Commissioner  end  bis  coileagues'; 
and  in  tbis  hope  they  command  implicit  obédience  ta 
v^bat  is  now  thns  sptcially  promulgated. 

(A  true  translation.)      (Signed)  J.  R»  Morrison, 

Chinese  Secretary  and  Interpréter. 
(A  true  copy) 

R.  W008VAM. 
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i84S         )  GkHERAL    RtOULATIONS. 

Undér  which  the  British  trade  is  to  be  conducled  at 
the  five  ports  of  Canton,  Amoy,  Fuchow,  Ningpo,  and 
Shanghai.  ,  , 

Whenever  a  British   mercbantoian 

of  the  £ 

!v,  Amoy 

I  to  tak< 

,  wben  1 

es  and  c 

lall  be  i 

bout   an 

ration   t( 

y  settlec 

rticular 

ce   to   the   distance  gone   over,  the 

2.  Gustom  House  Guards.  —  The  Chine  superiii- 
tendeot  of.  ctistoms  at  eacb  port  will  adopt  tbe  nieaii« 
tbat  be  may  judge  most  proper  to  pcevent  tbe  revenue 
sufPering  by  fraud  or  &muggUDg.  Whenever  the  pilot 
shall  bave  brotight  any  Britisb  merchantmafl  into  port, 
the  superiptendent  of  customs  wiil  députe  one  oi;  two 
custora-house  officers,  whose  duty  it  wîU  be  to  watcb 
against  fraUds  on  the  revenue.  Thèse  will  feither  Hve 
in  a  boat  of  tbeir  own,  or  stay  on  board  tbe  English 
ship,  as  may  best  suit  theîr  convenience.  Theîr  food 
and  expenses  will  be  supplied  them  from  day  to  day 
from  the  Custom  House,  and  they  may  not  exact  any 
fées  whatever  from  either  the  commander  or  consignée. 
Should  they  violate  this  régulation,  they  shall  be  pu- 
uisbed  proportîonately^to  the  amount  so  exacted. 


3.  Masters  of  Shîps  reporting  themselves  on  Arri- 
vai. —  Wbenever  a  British  vessel  shall  bave  cast  aa- 
chor  at  any  one  of  the  above-mentioned  ports,  the  cap* 
tain  will,  within  twentyfour  hours  after  arrivai,  pro* 
ceed  to  the  British  Consulate  and  deposît  bis  ship^s  pa* 
pers ,  bills ,  manifest ,  etc.,  in  the  hands  of  the  consul  ; 
faîling  to  do  whîch  be  will  subject  hîmself  to  a  penalty 
of  200  dollars.     For    presenting  a  false   manifest,    the 
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Règleineri^ygéftétauH  pourAU    ùùmjrierce  ariMmq  iUi 
dààu.ile9(tmq:pofiaf'de>QBaiton^   d'Amùty^  de  PouIh 

-.,.  ,i       \,.càou9.ihyNingifQ:ét  de  Shanghaï.    

...  Atif  Ux*.  r^  vDeÉ  pilot^eéé  -»*»  £d  jEirrirant  en^^^e 
^,lHi)Q^Aleft' ciiiq  ports  o^vaél:^  au  toaiinexce>  e'««lrà*cify0 
(iant(»).^tÀBro3r^^>FoiitchoU).J>ëiigpo  et  Shanghaï^  ohaqiic 
iMiYire;4«sjioâiiiier€8i.aoglaiê.'2era' amssitôl  pourvu  d^uti 
l^oi^.  qMi^  4e  le  1  cotàduirt  imih^dialeniant  dans  le 
port;  et vdex même  Lorsque  cenria vire,  après  avoir  ac* 
Quitterions  ks. droits  l^aux,'.«Ga>a'sar  le  point  de  re^ 
tourner  dans  sa  patrie,  des  pilotes  lui  seront «i1ssit(^tfonr-! 
nie  pour  le.^obduird  a^i  krgé  sans'  ai^ciin  retard  ni  d^lai. 
/  iQuantsàJa;  rémunération  de ;!C«s  pilotes,  elle  sera  ^ëqui- 
tablemeat  fix4e  par  le  eousnl  anglais  nomme  dans  chacun 
de«ce8  ports;>oe  s^a  lui- qui  la  déterminera  en  raisonf 
copvenableiile' la  distance  parcourue,  des  risques,  etc. 
Art.  2v  t—  iGardes  de  \la  douane.  —  Le  sïirin'*- 
teurdanl  xhinois  /de  la  dèuaoé,  dans  chacun  des  cinq 
ports ^:  a«toptero  les  Qioyens  qu'il  croira  les  plus  cbnve<' 
nables  pour  mettre,  ik  x:6iiviert  lea  intérêts  dui^evenu  im- 
piérial  contre  laiii^de.ouia  contrebande.  Quand  le  pi^ 
lote  «lira  aokené  un  navire  au  port,  le  surintendant  Ae 
la  doAtaue  désignera  aussitdt  un  ou  deux  officiers  fidèle^ 
de  La  douane,  de*  qui  ce  sera  le  devoir  de  surveiller 
et  d'empêcher  toute  fraude  nuisible  atix  intérêts  duitré* 
sor.  Ces  officiers  ou  vivront  dans  un  bateau  qui  leur 
appartiendra,  ou  logeront  à  bord  du  navire  anglais,  se- 
lon leur  convenance.  Leur  nourriture  et  toutes  choses 
do4>t  ils  auront  besoin  leur  seront  fournies  •  chaque,  lour 
par  l'adinioistratio»(de  la  douane,  ei  ils  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  exiger  d'honoraires  soit  du  càpi« 
tajne,  soit  du  coesignataire  du  navire.  S'ils  violaient 
ciette  .prescription ,.  ils  seraùsnt  punis  en  proportion  du 
montant  de  ce  qu'ils  auraient  reçu. 
,^  hné  3i  v^  Z/e  la  dénonciation  des  capitaines  fuite 
par  euxni»én^s  à  Varrûi^e  de  leurs  navires,  -r^  Aus-* 
sitôt  qi^'un;  bâtiment. aurais,  aitra  jeté  l'ancre  dans  l'un 
^9  cinq  ports  sosmemjonnés.,  ,1e  capitaine  devra ,  dans 
1^  ,vintv»qvalrei  heures  qui  suivront  son  arrivée,  se  ren« 
dre  «u.COQSUbt  anglais, et  j  déposer  dans  les  mains  du 
consul  ses  papiers  de  bord,  son  connaissement,,  soni 
manifeste  I  ^9tt*%  fautif  de  quoi  il  sera  passible  d^ine 
amende  de  200  doltari«v  Pour  avoir  .présenté  un  faux 
majiifçstei  l'iamende  ser^ido:  500  dollars»*   Pou Vi  rompre 
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IS43  pesaby  wîU,  bfi'v500  «k>llarai\.  Konvfim|kihgv  bulk"  aiiS 
eominNsiiDiag  to  discbarge  liefdre  due.  fMifiiitsdiX)»  sliall  bé 
obtaioed,  thé  petNilty^  wîll«bBv5^00/ dollars  ^  ànd  confis- 
oation  oflbe  goods  so  disdiargied, '^\The^oii«ti],i  baving 
tftbLen.  pQS»e$»ian  €if  tlie  shvpVpapersv  ivill  immedkte^ 
send  a  writlea  coittiuuoicalîoti  to' 'tbe  iBupem^Ddeut  of 
custoiBiS,  specîfyiog  Ibe  ri^Uieivt<aaiirâFge  of  (ike  tk'ip^ '  and 
tbe  partîciilars  of  the.cafgb  :8fee  bat  ofi  boâini;^  ail  bf 
wbich  .b«îng  done  in  due  form,  permission  •'will  the^ 
b«  gîven  to  discbarge^  and  tfaè  ddties  leviedi  as  pi^otided 
for  înithe  larifi. 

4.  Comaiiercîal  Dealings  between  Ençlish  and  Cbinese 
]VIerdiant8.,^-r  It  having  been  stipulated  that  Ënglish 
mercbants  may  Irade  witb  iwbatever  native  îrii«pchant8 
tbey  please,  sboùld  any  Chinése  inerclmnt  fraudulently 
abscoiiâ,  or  incnr  debts  wbicb  be  is  nnable  la  discbarge^ 
tbe  Cbinèse  autborities^  iipoh  complaint  beîng  aiade 
thereof,  will  of  course  .  do:  ibieir  '  uimost  to'bring  tbé 
offiender  10; justice.  It  mu^l,  bowever,  be  di$t^tly  un*^ 
derstood  Ibat  îf  tb^e  defaulter  realty  cannot  be-fnnnd,'  or 
be  dead,  or  bankrupt,  and  iberct^be  not  wberewithal 
t0}  pay,  :tbe  engiisb  raerehants  «nay  nôt^  appeal  te  ibe 
farffî«r  custom.  of  tbe  Hong-mercbants  paying  for  oné 
anidtber,  anid  can  no  longer  expeci  to  bavé  t^eir  lossi^s 
iièade  goodto  tbeou 


5.  Tonnage  Duesi  ^^  Ëvery  Ënglisb)  mérehantihanv 
an  entering  any  use  of  tbe  abovei>ni«ntioned  fiv^  ports» 
sball  pay  tonnage  dues  at  tfae  rate  of  iBve.  fnaee  per  re* 
gisteiî  Ion  in  fuU  of  ail  cbarges;  Tbe  fées  formerly  le- 
vied  on  entras  and  depatfture  of  >very  description  are 
hencefortb  abolished.  t  i      ' 

•  \  61  Import  and  Export  Dutîes.  —  >  Xjoods  wbôtlier 
imported  to  or  exported  '  fipom  any  one;  ol  tbe  above- 
mentîonëd 'five  ports  are  benoéfotward  to  befaxed,  ae-^ 
eoordtng  to  Ibe  tariff,  a6  nbvi^  fixed  ^tld'agr^^  apoïi^ 
and'  norfurtber  surtis  are  to  be  'le«néd  %«yond'  Xhàêë 
vrhith  are  specified  in  tbe  tarîff.  MV  défîtes  inc^irreîd 
by  an  ËBgtfsb  mercbant  yeisd,  wbetber' on  gôods' il»- 
ported  or  «xpprted^  br  in.  tbe  sbaoe  of  t^noà^  'diHB> 
must  firsl  W.  pai4  up  în  fnU,  whitb  donc^  tbe  swper^ 
inteodent  ^V  custoîns  wUf  grànt  a'f)ort  cléatance,  '  and, 
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la  chlar^e  «t  c^mmemrer  k  débarquement  de  ses  maixhaD-*  1843 
dises  avanl  d'avoir  obtenu  la^ponaiêsion  lëgaley  Tamende 
sera  de    500  dollars,    et  les  niari:handises  ainsi  débar- 
quées, seroat  cofltfisqWes.  '      . 

Le  cdnsUl,  mis  en  possessibnf  des  papiers  du  navire» 
enverra  aussilât  au  suriâteadant  de  la  douane  une  coni«* 
municf^oh  écrit»,  laqueHa  spéotfiera  le  tonnage  du  iia» 
Tire  et  les  détails  de  la  cargaison;  et  ces  formalités 
étant  accomplies,  permission  sera  alors  dannée  de  dé*> 
charger^  et  les  droits  seront  levés  selon  les  provisions 
étt  <ari£. 

Art;  4.—  Des  transactions  entre  les  marehanda 
anglais  et  alUnois^  -^  Ayant  été  stipulé  que  les  mar^ 
chaads  anglais  peuveEnit  fdire.  ïe  commerce  avec  tous  les 
marchands  du  pays  sané  distinction,  s'il  arrivait  qu'un 
marclmnd  chinois  dtapar&t  frauduleusement  ou  contrac** 
tât  des  detlea  qu^l  ne  pourrait  payer,  les  autorités  chl^ 
Doises.,  sur. la  plainte  formelle  qui  leur  serait  faite,  de^ 
vjTOtit  faire.  touSt  leura  efforts  fiour  mettre  le  coupable 
sous  la  main  de  la  fustkeu  -Il  rdoit  être  bien  entendu 
cependant  que  si  le  défaillant  ne  peut  rëellement  pas 
être  retrouvé,  ou  est,  mort^  ou;.;en  banqueroute,  et  qu'il 
soit  ^ns  Fimpossibilité  absolue  de. payer,  les  marchands 
anglais^  ue  pourrdM  aucunement  se  prévaloir  de  Pan-^ 
cieotne  coutume,  qui  rendait  les  hotigs  solidairement  re<* 
sponsi^bles  des  dettes  de  chacun,  et  que  désormais  ils 
ne  doivent  plus  s?atteadre  à  se  voir  rembourser  leurs 
pertes. 

Art.  5.  Des  droite  de  tonnage,  —  Tout  navi|*e 
anglais*  en  entrant  dans  l'un  des  cinq  ports  sus*mentîon- 
nés  acquittera  un  droit  de  tonûagede  5  mace  par  tonne 
(â  frw  70. c),  pour  tout  droit  de  navigation.  Les  droits 
levé»  antérieurement  Sur  l'entrée  et  le  d^art  et.  autres 
sont  abolis.  .  î 

Art.  6.  --^  Droits  d^ importation  et  d! exportation.  — ^ 
Les  marchandises  importées  dans  l'un  des  cinq  ports 
sus*ntentionnés,^ou  exportées  d'aucun  d'eux,  seront  dé- 
sormais. laHées  suivant  le  4arif  arrêté  el  convenu»  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  rien  au-delà  des  sommes  déter- 
minées par  ce^  tarif.  Tous  droits  encourus  par  un  na- 
vire anglais,  soit  sur  les  marchandises  importées  on  ex- 
portées, soit  pour  droits  de  tonnage,  doivent  d'abord 
être  acquittés  dans  leur  totalité;  et  cela  étant  fait,  le 
surintendant  de   la  douane  délivrera  une  permission  de 
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1S43  tins  bring  shown  .to:  tlie  Brtfisli  Consul,  he  will  tfaere- 
upon  réturik  the  ship'aipapcrsy  and  permit  timvessel  to 
depftrt.  .  ,  j    .   , 

7.  Ëxamînatîon  of  Goods  at  tke  CiiSlom«-Hou8e*  *— 
Eyer}r..Ëng]bb  jnerchant  havtttg  .cargo  to.load  or  dis- 
eharge  imist  give  notice  thereof ,  and  hand  particiilaira 
oC^the  saine  to  the  Conaiil,  w^  "Vfill  imniedîately  des-' 
patch  a.  recogniled  lingm^.  of  bis  own  eitabltsbntent  to 
eommtinicate  the  particulars  to  the  su|>erinteodent  of 
enstoinS)  tbat  thè  gooda  may  be  duly  examined,  and 
neîther  party  subjected  to  loss.  The  Ëngllsb  mercbaat 
miist  baTe  also  a  f!>roperly  qualified  person  on  the  spot 
to  attend  to  hîs  inlerests  when  bis  goods  are  being  exa* 
mined  for  duties^  otbervrise  «hould  there  becom plaints 
thèse  canROt  be  attended  to.  Regarding  sucb  gonds  as 
are  snbject,  by  the  tarif,' to  ^nad  uàiorem  dukyf  if 
the  English  merchant  cannot  agrée  willi  the  Chinese  of- 
ficiers in  fixing  a  value^  then  each  pàrty  sball  call  two 
or  three  m«robânts  to  Ipok  at  the  goods,  and  tbe  big*» 
bést  prîce  àt  'which  any  lof  thèse  inercbants  wonld  be 
wîHing  to  piirohase  shaH^be  assunted  as  the  iralue  of 
fbe  goods.  ^  To  fix  the  tare  of  any  article  8<idi  as  tea: 
if  the  Englisb  merchant  cannot  àgreé  witb  tbe  ciistoni'' 
Ivause  offeer^  tben  each:  party  shiill-  cbo^se  so  many 
cbesls-  ont  of  every  hundréd)  whidi  beiog  £rst  vreigfaed 
in  gross  shall  aftervrards  be  tared,  ^nd  the  average  tare 
npon  thèse  chests  «hall  be'assuined  as  the  tare  upon  tbe 
whole,  and  upon  this  principle  shall  the  tare  be  fixed 
Upon  ail  other  goods  i«  packages»  If  there  sbould  be 
any  dtsputed  points  wbich  cannot  be  settled,*  the  Eng- 
lish merchant  may  appeal  tel  tbe  €oneul,  vrho  Wîll  com- 
municate  the  particulars  of  tbe  case  to  )he  supérînten- 
dent  of  ciistoms,  tbat  ir  mày  be  equilably  •  arranged. 
But  the  apeaal  must  be  made  on  the  saine  day,  or  it 
vrill  not  be  regarded;  Wbile  susb  points  are  etill  open, 
the  superintendent  of  citstoms  wilt  delay  to  insert  tbe 
same  in  bis  books,  tbué  affordipg  an  opportunity  tbat 
tbe  mérita  of  thé  case  may  bè  duly  tned  ahd'  sifl^d; 

.   .  .  •'  ..'■•,.'        i ,  j  *     ,1,1* 
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sorlir  du  port,  laqtvèUe  ëtftnt  exhibée  au  consul  anglais,  1843 
il  rendra   les  papiers   du    bord  au  capitaine  et  laissera 
le  bâtiment  effectuer  son  dëpart. 

Art,  7.  —  Kidte  de$  marchandises  à  la  douane»^^ 
Tout  marchand  anglais  ayant  une  cargaison  à  débarquer 
ou  à  embarquer  devra  d'abord  en  donner  connaissance 
avec  tous  les  détails  nécessaires  au  consul,  et  ceiui*ci 
dépéchera  aussitôt  un  linguiste  (interprète)  accrédité 
et  attaché  à  son  consulat ,  pour  donner  avis  détaillé  au 
aurintendent  de  la  douane ,  afin  que  les  marchandises 
soient  convenablement  examinées  et  qu'aucune  partie 
ne  «oit  exposée  II  des  pertes.  Le  marchand  anglais 
devra  aussi  constituer  une  personne  dûment  qualifiée 
pour  veiller  à  ses  intérêts  lorsque  ses  marchandises  pas- 
seront à  la  visite;  autrement,  s'il  voulait  se  plaindre  plus 
tard,  ses  plaintes  seraient  considérées  comme  non  avenues. 

Quant  aux  marchandises  qui  sont  soumises  par  le 
tarif  à  un  droit  ad  valorem  ^  si  le  marchand  anglais 
ne  peut  s'accorder  avec  l'officier  chinois  pour  en  régler 
la  valeur,  alors  chaque  partie  devra  appeler  deux  ou 
trois  marchands  chargés  d'inspecter  les  marchandises,  et 
le  prix  le  plus  élevé  auquef  un  de  ces  marchands  offri- 
rait de  les  acheter,  déterminera  la  valeur  sur  laquelle 
on  n'était  pas  d'accord. 

Pour  déterniiaer  la  tare  sur  toutes  les  marchandises, 
sur  le  thé  par  exemple  t  —  Si  le  marchand  anglais  ne 
peut  pas  s'accorder  avec  l'officier  de  la  douane,  alors 
chacune  des  deux  parties  prendra  un  certain  nombre 
de  caisses  par  cent,  piiis  ces  caisses  ayant  été  pesées 
ensemble,  on  en  vérifiera  ensuite  la  tare,  et  la  tare 
moyenne  de  ces  caisses  déterminera  la  tare  pour  le 
tout;  et  c'est  d'après  ce  principe  que  la  tare  sera  déter«- 
minée  pour  toute  marchandise  en  caisse. 

S'il  était  encore  d'autres  points  sur  lesquels  on  ne 
put  s'accorder,  le  marchand  anglais  en  appellerait  à  son 
consul,  lequel  s'entendrait  avec  le  surintendant  de  la 
douane,  afin  qu*ils  soient  décidés  à  l'amiable.  L'appel 
doit  être  fait  le  jour  même  où  l'affaire  se  présente; 
autrement  il  n'est  pas  valable.  Aussi  longtems  que  le 
différend  ne  sera  pas  vidé,  le  surintendant  attendra 
avant  de  porter  sur  ses  livres  les  marchandises  qui  ont 
occasionné  le  débat,  afin  qu'il  soit  donné  le  tems  con^  / 
venable  pour  examiner  mûrement  et  décider  équitable- 
ment  l'affaire. 
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1843  8.  Manner  oF  Payiog  the  Dtitîes.'  —  Il  îs  hereinbe- 
fore  proyided  that  every  Euglish  vessel  fhat  eiiters  at 
any  one  of  ^the  five  ports  shall  pay  ail  dutîes  and  ton- 
nage dues  before  she  be  permitted  to  départ.  The  8u- 
perintendent  of  cnstoms  wiU  sélect  certain  8bro£Ps  or 
bankîng-establishinent  of  knovv^n  slability,  to  ^^hom  he 
will  give  licences ,  authorising  them  to  receive  duties 
from  the  Ëùglish  merchants  on  behalf  of  government, 
and  the  receipt  oF  tkese  shroffs  for  anjr  money  paid 
them  shall  be  considered  as  a  government  voiteher.  In 
the  paying  of  thèse  diHies  différent  kinds  of  foreîgn 
money  may  be  made  use  of,  but  as  foreign  money  is 
not  of  equal  purity  with  Sycee  silver,  the  Ënglish  Con- 
suls appointed  to  the  différent  ports  will,  according  to 
the  time,  place,  and  circumstances ,  arrange  with  the 
superintendent  of  customs  at  each  what  coins  may 
be  taken  în  payment,  and  what  per  centage  may 
be  necessary  to  make  them  equal  to -standard  or  pure 
silver. 


9.  Weights  and  Measures.  —  Sets  of  balance-yards 
for  the  weîghing  of  goodsor  money,  weights  and  mea- 
sures  prepared  in  exact  conformity  to^  thole  hitherto  in 
use  at  the  custom-house  of  Canton ,  and  duly  slamped 
and  sealed  in  proof  thereof,  will  be  kept  in  possession 
of  the  superintendent  of  customs ,  and  also  at  the  Bri- 
tish  consulate  at  each  of  the  five  ports,  and  thèse  shall 
be  the  standards  by  which  ail  duties  shall  be  charged, 
and  ail  sums.paid  to  government.  In 'case  of  any  dis- 
pute arising  between  any  British  merchants  and  Chî- 
nese  officers  of  customs  regarding  the  weights  and  mea- 
sures  of  goods,  référence  shall  be  made  to  thèse  stan- 
dards,  end  disputes  decided  accordingly. 

10,  Lighters  or  Cargo  Boats.  —  Whenever  any 
English  merchant  shall  hâve  to  load  or  discharge  ^argo, 
he  may  hire  whatever  kind  of  lighter  or  cargo  boat 
he  pleases ,  and  the  sum  to  be  paid  for  such  boat  eau 
be  settled  between  the  parties  themselves,  wilhout  the 
iuterlerence  of  government.  The  number  of  thèse  boats 
shall  not  be  limited,  nor  shall  a  monopoly  of  them  be 
granted  to  any  parties.  If  any  smuggling  takes  place 
in  them  the  ofFenders  will,  of  course,  be  punished  ac- 
cording to  law.     Should  any  of  the  boat-people,   whil 
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Art.  S.  -«  De  la  marche  à  suivre  pour  ticquiUer  Ï843 
les  droits,  —  Il  a  déjà  rfté  dît  plus  haut  qde  tout  bâ* 
tîment  anglais  qui  sera  entré  dans  l'un  des  cinq  parts 
accpiiltera  tous  les  droits  de  douane  et  de  tonnage  aVaÀt 
qu'il  lui  sort  permis  de  partir.  Le  surintendant  de  la 
douane  choisira  à  cet  effet  certains  shroffs  (changeurs) 
ou  banquiers  dHine  solvabîKtë  reconnue ,  auxquels  il 
d^litrera  des  licences  par  lesquelles  ils  seront  autorisas 
à  recevoir  les  droits  acquittés  par  les  marchands  anglais 
p6ur  le  compte  du  gouvernement,  et  la  quittance  xle 
ces  shraffs  pour  tout  argent  reçu  par  eux  équivaudra 
à  un  acquit  du  gouvernement.  Pour  le  paiement  de 
ces  droits,  dn  pourra  faire  usage  des  diverses  espèces 
de  monnaies  étrangères;  mais  comme  la  mtonnaie étran^ 
gère  n'est  pas  aussi  pure  que  l'argent  sayei,  les  con- 
suls anglais  accrédités  dans  les  différens  ports  s'enten« 
dront  suivant  le  tems,  le  lieu  et  les  circonstances  avec 
le  surintendant  de  la  douane,  dans  cbacun  de  ces  ports, 
pour  déterminer  les  monnaies  qui  pourront  ^tre  prîses 
en  paienent ,  et  fixer  le  tant  pour  cent  nécessaire  poui^ 
établir  l'égalité  avec  l'argent  pur; 

Art.  4.  — *  Des  poids  et  mesures.  -*-  Des  balances 
modèles  pour  peser  les  mardiandises  et  la  monnaie, 
ainsi  que  des  mesures  modèles  exactement  pareilles  à 
eellës.  ddftt  il  était  iù\  usage  jusqu'ici  à  la  douane  de 
Canton,  estampées  ;et  scellées  en  preiive  de  leur  authen- 
ticité^ aepoDt  déposées  entre  les  mains  des  surintendans 
de  la  douane  et  des- consuls  anglais  accrédités  dans  cha*, 
con  des  àac^  porte.  Elles  serviront  de  régulateurs  pour 
déterjnitier  tous  les  droits  et  toutes  les  somities  à  payer 
au  gouverbem«nt<  En  cas  de  discussion  entt^  les  mar-^ 
chands  anglais  et  les  officiers  chinois  à  proposées  froids 
et  mesures,  on  sVn  rapportera  è  ces  modèles,  et  les 
discussions  seront  vidées  en  conséquence. 

Art.  10.  —  jillèges  oU  bateaux  de  charge.  — 
Quand  un  mamliand  anglais  aura  à  débarquer  ou  à  em* 
barquerune  cargaison^  il  pourra  louer  à  sa  convenance  . 
toute  espèce  d'allègeè,  et  la  somme  a  payer  pour  loca- 
tion de  ces  allèges  se  réglera  entre  les  parties  elles-mé* 
mes  sans  aucune  intervention  du  gouvernement.  Le 
nombre  de  ces  bateaux  ne  sera  limité  dans  aucun  port, 
et  ils  ne  pourront  en  aucunr  cas  devenir  l'objet  d'un 
monopole.  Si  l'un:  dVux  se  livre  à  la  contrebande,  les 
coupables  seront  punis  suivant  la  iot.  -  Si  quelqu'un  d«s 
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1843  eagaged  ^m  conyeying  goods  for/En^lbh  mercbants, 
^audulenlly  abscond  mrïi  tbe  picopetty^  tbe  Cbinese 
nuthorUies  wlll  do  their  beat  to  «pprebend  them  \  but^ 
tt  tbe  hdtm*  time,  tbe  Ëoglish  meffcbaslâ  muet  take  ey»ry 
due.  précaution  for  tbe  safety  of  their^  goods*. 

11.  Tranehipoient  of  Goods*  — *  No  EDgKeb  mer- 
chant-^bîpa  may  transbip  goodt  without  spécial  pertriis- 
aion;  sbould  any  urgent  case  bappan  -wbere  transbiph» 
inent  is  necessary,  tbe  circum&tanoes  mitst  firsl  be  mib* 
initted  to  tbe  consul,  wbo  wîU  give  a  certifioate  to  tbat 
effecty  and  tbe  superintendent  of  ettstoois  wiU  tben  «end 
a  spécial  officer,  to  be  présent  at  tbe  transbipment* 
If  any  one  présumes  to  transbip  witboul  sucb  permis* 
sion  being  asked  for  aad  oblained,  Ibe  v?bole  of  tbe 
goods  so  illegally  transbipped  will  be  coofiscated. 

12.  Subordioale  Consular  Offices*  ^*  At  any  place 
sele^ed  for  tbe  aocborage  of  tbe  Englisb  mercbast-sbipa 
tbere  may  bé  appointed  a  subordinate  leoniabr  oHîcer 
of  approved  good  conduct  to  exercise. due  control  over 
tbe  seamen  and  otbers.  He  mUst  exert.bîmsetf  to  pre* 
y  eut  iquarrels  betwe«n  tbe  EngHah  «oamen  aii4  natives, 
Ibis  beiag.of  «tJ^  utnmst  imfHMrtaBce»'  Sbotild  any  tbing 
of  tbe  kind  unfoHuoatety  take  plsK^e,  be  will'  in-  like 
manner  do  bis  best  to  arrange  îtaAiiGably^  Wben  aai-* 
lors  go  on  sbore  to  walk,  officers  sball  be  reqiared  to 
accompany  tbem,  and  sbould  disturbances  take  place 
sucb  officers  will  be  beld  responsibla.  Tbe*  Cbinese 
officei^s  may  not  impede  natives  from  coming  aloDgsîde 
tbe  sbips  to  sell  clotbes  or  otber  necessnries  «to  tbe  sai<^ 
lorà.Uving.  on  board. 


13.  Disputes  between  Eritisfa  Subfects  and  Cbinese. 
-«-^  Wbenever  a  British  sub}éct  bas  reason  to  complain 
of  a  Cbinese,  be  must  first  proceed  to  tbe  Consulate 
aad  State  bis  grievance;  tbe  Consul  will  tbereupon  in* 
quire  into  tbe  merits  of  tbe  case,  and  do  bis  utmost 
to.  arrange  it  amicably.  In  like  manner,  if  a  Cbinese 
bave  reason  to  complain  of  a  Britisb  sUb|ect,  be  shalL 
no  less  listen  to  bis  coAiplaint).  and  endeavour  to  settle 
it  (n  a  .friendly  mànnep.-  If  an  EngKsh  mercbaet  bave 
occasion   to  address  tbe  Cbinese  autboritieS)    be  sball 
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bateliers  employas  au  transport  des  marchandises  an-  1843 
glaises  disparaissait  avec  elles,  les  autorités  chinoises 
feraient  tous  leurs  efforts  pour  appréhender  le  coupa- 
ble; mais  en  même  tems,  les  marchands  anglais  devront 
prendre  toutes  les  précautions  convenables  pour  la  sû- 
reté de  leurs  marchandises. 

Art.  11.  —  Du  transhordement,  —  ^Aucun  bâti- 
ment anglais  ne  pourra  transborder  des  marchandises, 
\  moins  qti'il  n*en  ait  reçu  la  permission  spéciale.  S'il 
se  présentait  un  cas  d'urgence  qui  rendit  un  transbor* 
dément  nécessaire,  il  faudra  d'abord  en  référer  au  con- 
sul, qui  donnera  un  certificaf  à  cet  effet,  et  le  surinten- 
dant de  la  douane  enverra  un  officier  chargé  spécialement 
d'assister  au  transbordement.  Si  l'on  osait  faire  un  trans- 
bordement sans  avoir  demandé  et  obtenu  ladite  permis- 
sion, toutes  les  marchandises  ainsi  transbordées  illicite- 
nient  seront  confisquées. 

Art.  12.  — •  Des  officiers  inférieurs  des  consulats. 
—  Dans  tout  Heu  désigné  pour  l'arrivage  des  navires 
anglais  il  sera  nommé  un  officier  releyant  -du  consul, 
d'une  boane  conduite  certifiée  et  spécialement  chargé 
d'exercer  une  surveillance  active  sur  les  marins  et  autres 
personnes.  Son  devoir  est  de  .  s'employer  à  prévenir 
toute  querelle  entre  les  matelots  anglais  et  les  Chinois; 
et  ce  point  est  de  la  plus  haute  importance.  Si  par 
malheur  il  survenait  quelaue  querelle,  il  devra  de  même 
faire  de  son  mieux  pour  1  arranger  \  Tamiable.  Lors- 
que les  matelots  iront  à  terre  pour  s'y  promener,  des 
officiers  devront  toujours  les  accompagner,  et  s'il  arrivait 
des  désordres,  ces  officiers  seront  responsables.  Les 
offiiciers  chinois  ne  devront  pas  empêcher  les  gens  du 
pays  de  venir  le  long  du  bord  des  navires  pour  y  ven- 
dre des  habits  ou  autres  objets  nécessaires  aux  matelots 
du  bord. 

Art.  13.  —  Des  querelles  entre  les  sujets  anglais 
et  chinois.  —  Quand  un  sujet  anglais  aura  quelque 
grief  contre  un  Chinois,  il  devra  d*abord  se  rendre  au 
consulat  et  y  déposer  sa  plainte.  Le  consul,  après  avoir 
informé  sur  le  différend,  fera  tous  ses  efforts  pourTar* 
ranger  à  l'amiable.  De  même  quand  un  Chinois  aura 
à  se  plaindre  d'un  sujet  anglais,  le  consul  n'écoutera 
pas  sa  plainte  avec  moins  d'impartialité,  et  il  tâchera 
encore  d'arranger  l'affaire  \  l'amiable.  Quand  un  mar- 
chand anglais  aura  à  faire  une  communication  aux  au* 
Recueil  gén.    Tome.  V,  Ee 
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1843  send  sticb  address  tbrough  the  Consul,  who  wiil  see 
that  the  language  is  becoining,  and  ,  if  otberwise  will 
direct  it  to  be  changed,  or  will  refuse  to  convey  tbe 
address.  If^  unfortunately ,  any  disputes  take  place  of 
sucb  a  nature  tbat  tbe  Consul  cannot  arrange  tbem  ami- 
cably,  tbeo  he  sball  request  tbe  assistance  of  a  Cbinese 
officer ,  tbat  tbey  may  togetber  examine  iuto  the  merits 
of  tbe  case,  and  décide  it  equitably.  Regardiug  punish- 
ment  of  Englisb  criminals,  tbe  Englisb  government  will 
enact  tbe  laws  necessary  to  attain  tbat  end,  and  the 
Consul  will  be  empowered  to  put  tbem  in  force;  and 
regatding  tbe  punisbment  of  Cbinese  criminals ,  thèse 
will  be  tried  and  punisbed  by  tbeir  own  laws,  in  the 
way  provided  for  by  tbe  correspond ence  which  took 
place  at  Nankin,  after  tbe  concluding  of  tbe  peace. 


14.  British  Government  Cruisers  Ai^horing  withia 
tbe  Ports.  —  An  Englisb  Government  cruiser  will  an- 
chor  witbin  reach  of  tbe  five  ports,  tbat  tbe  Consul 
may  bave  the  means  of  better  restraining  sailors  and 
otbers,  and  preventing  disturbances  ;  but  thèse  Govern- 
ment cruisers  are  not  to  be  put  on  tbe  same  footing  as 
mercbant  vessels,  for  as  tbey  bring  no  mercbandise, 
and  do  not  come  to  trade,  tbey  will,  of  course,  pay 
neither  dues  nor  charges.  Tbe  résident  Consul  will 
keep  tbe  Superintendent  of  Customs  duly  informed  of 
tbe  arrivai  and  departure  of  sucb  government  cruisers, 
that  he  may  take  bis  measures  accordingly. 

15.  Ob  the  Sccurity  to  be  given  for  the  British 
Mercbant  Vessels.  —  It  bas  bitherto  been  tbe  custom, 
wben  an  Englisb  vessel  entered  tbe  port  of  Canton,  that 
a  Cliinese  Hong  mercbant  stood  security  for  ber,  and 
ail  dutîes  and  charges  were  paid  tbrough  sucb  security- 
merchant.  But  thèse  security-merchants  being  now  dooe 
away  wîth,  it  is  understood  that  tbe  British  Consul 
will  henceforth  be  security  for  ail  British  merchant- 
ships  entering  any  of  tbe  aforesaid  five  ports. 
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torit^s  chinoises,  il  l'adressera  par  rintermëdiaire  du  con-  1843 
8iil  qui  veillera  à  ce  qu'elle  soit  rédigée  e«  termes  con- 
venables; et  é^ii  en  était  autrement ^  il  la  fera  modifier 
ou  bien  il  refusera  de  la  faire  parvenir.  Si  par  malheur 
il  survenait  une  querelle  telle  que  le  consul  ne  pût  pas 
l'arranger  à  Tamiable,  alors 'il  sollicitera  l'assistance  d'un 
officier  chinois  pour  informer  d'un  commun  accord  sur 
le  diffërend,  et  le  juger  selon  les  règles  de  l'équité. 
Pour  ce  qui  est  du  châtiment  des  criminels  anglais,  le 
gouvernement  anglais  rendra  les  lois  uëcessaires  poui^ 
atteindre  ce  but,  et  le  consul  sera  revêtu  des  pouvoirs 
Diécessaires  pour  les  faire  exécuter.  Pour  ce  qui  est 
du  châtiment  des  criminels  chinois ^  ils  seront  jugés  et 
punis  selon  les  lois  de  leur  pays  et  de  la  manière  con- 
nue dans  la  correspondance  échangée  à  Nankin,  entre 
les  commissaires  des  deux  gouvernemens,  après  la  con- 
clusion de  la  paix. 

Art.  14.  —  Des  croiseurs  du  gouvernement  an-  . 
glais  en  station  dans  les  cinq  ports.  —  Un  croiseur 
du  goufernément  anglais  sera  en  station  dans  chacun 
des  cinq  ports,  afin  que  le  consul  ait  toujours  les  moyens 
d'imposer  respect  aux  marins  et  autres  personnes,  et 
d'enipécher  les  désordres.  Mais  ces  croiseurs  ne  seront 
pas. soumis  aux  mêmes  obligations  que  ces  batimens  du 
commerce;  ne  portant  pas  des  marchandises  et  ne  ve- 
nant pas  pour  faira  le  commerce,  ils  ne  paieront  de 
droitB  d'aucune  espèce.  Le  consul  résideat  tiendra  le 
suriatendacnt  de  la  douane  toujours  au  courant  de  l'ar- 
rivée et  du  départ  de  ces  croiseurs,  afin  que  celui-ci 
puisse  preadce  ses  mesures  en  conséquence. 

Art.  15i  Sur  les  cautions  à  fournir  pour  les  fe/f- 
timens  de  commerce  anglais.  —  Jusqu'ici  la  coutume 
a  été  établie  que  quand  un  bâtiment  anglais  entrait  dans 
le  port  de  Canton ,  un  marchand  hong  chinois  lui  ser- 
vait de  caution  pour  les  droits  de  toute  espèce,  et  ces 
droits  s'acquittaient  par  l'intermédiaire  de  ce  répondant 
Mais  l'usage  de  ces  cautions  étant  désormais  aboli  ^  il 
eéH^  entendu  qu'à  l'avenir  les  consuls  anglais  serviront 
de  répoadaus  pour  tous  les  navires  qui  fréquenteront 
les  cinq  ports  ouverts  au  commerce. 
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436  Traité  de  commerce 

1 843  Tariff  of  Duties  for  ihe  foreign  Trade  u^ith  China. 

The   m,ace  at   780    taels  per  1000  drs.  is  equal  to 

13j88  cents,,  and  thetealto  drs,  1^9  cents.;  to  avoid 

fractions,   we  hâve  assumed  the  value  of  ihe  mace 

at  14  cents.,   and  that  of  the  teal  where  less  than 

1^  teals  at  drs.  1.40 

:  EXFORTS.   '                                    T.  M.  C.  C,  CENTS. 

1  Aliim per  100  clys     0  10  0  .14 

2  AnnUeed  (star) .0500  .70 

ditto  OU 5  0  0  0  6.94 

3  Arsenic     ,.     •     . 0750  1.04 

4  Bangles  (glass  armiets)     •     •     .     .0000  .70 

5  Bamboo  screens,  and  bambooware 

ail  kind« ...0200  .28 

6  Brass  leaf 1500  2.10 

7  Building  Materials,   duty  free 

8  Bone  and  hornware  per  100  ctys     10  0  0  1.40 

9  Camphor ,...1500  2.10 

10  Canes  of  ail  kinds  per  1000    .     .     0  5  0  0  0.70 

11  Capoor  Cutchery    per   100  ctys     .     0  5  0  0  0.42 

12  Calsia do     0  7  5  0  1.04 

do  buds     ...••..     do     1  0  0  0  1.40 

do  oil do     5  0  0  0  6.94 

13  China  root       .     .     .     .   ,.     .     do     0  2  0  0  0.28 

14  Cbinaware,    ail  kinds  ...     do     0  5  0  0  0.70 

15  Clothes  (ready  made)    •     .     .     do     0  5  0  0  0.70 

16  Copper  and  pewlerware,  etc.  .     .     0  5  0  0  0.70 

17  Corals  (or  false  coral)      .     .     .     .     0  5  0  0  0.70 

18  Crackers  and  fireworks,  ail  kinds     0  7  5  0  1.04 

19  Cubebs 1500  2,10 

20  Fans  (as  feather  fans),  etc.      .     .     10  0  0  1.40 

21  Furniture  of  ail  kinds,  —  .     .     .     0  2  0  0  0.28 

22  Galingal ,—  ...0100  0.14 

23  Gamboge  .     .     .     .     .    _  .     ...     2  0  0  0  2.78 

24  Glass  and  glassware  of  ail  kinds  .     0  5  0  0  0.70 

25  Glass  beads   ....    —   ...0500  0.70 

26  Glue  (as  fish  gliie,   etc.)       .     .     .     0  5  0  0  0.70 

27  Grass-cloth  (ail  kinds)      ....     1  0  0  0  1.40 

28  Harlall 050O  0.70 

29  Ivory-ware  (ail  kinds)     .     .     .     .     5  0  0  0  6.94 

30  Kittysols  (or  paper  umbrellas).     .     0  5  0  0  0.70 


*)  Le  Dollar  en  usage  dans  le  commerce  de  la  Chine  Tant  5 
Francs  83  Centimes.    Le  Picul,  poids  chinois  est  égal  à  63  Kilo- 
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Tarif  de  douanes  pour  le  commerce    extérieur  avec  1843 
la  Chine  ^   adopté  par    le  gouvernement  chinois  et 
applicable  à   tous   les  peuples   qt4i  voudront  venir 
faire  le  commerce  en  Chine*). 

Droits  à  r exportation. 

fr,  c. 

1  Alun le  pîcul  de  62  kîlog«       0  74 

2  Anîs  ëtoilë .       3  73 

Essence  d'anies  •     .     •     •     • 36  99 

3  Arsenic 5  54 

3  Bangles 3  73 

5  Nattes  de   bambou    et   ouvrages  de  bambou 

de  toutes  sortes •     •     •       1  49 

6  Cuivre  en  feuilles     • 11   19 

7  Matériaux  de  construction      .     •     .     francs  de  droit 

8  Ouvrages  d'os   et  de  corne 7  46 

9  Camphre .     11  19 

10  Joncs  de  toute  espèce le  mille       3  73 

11  Capoor  cutchery .le  picul       2  13 

12  Cassia  lignea :     .     •     •     •       5  54 

Do  graines     .     « 7  46 

Do  essence 36  99 

13  Racine  de  la  Chine 1  49 

14  Porcelaines  de  toute  espèce 3  73 

15  Habits  confectionnés 3  73 

16  Vases  de  cuivre  et  d'ëtain 3  73 

17  Corail  (faux) 3  73 

18  Pièces  d'artifice 5  54 

19  Cubèbe Il   19 

20  Ecrans  (tels  qu'en  plumes,  etc.)     •     .     .     .  7  46 

21  Meubles  de  toute  espèce    .••••••  1  49 

22  Galangal  (racine) 0  74 

23  Gamboge .....••  13  81 

24  Verre  et  ouvrages  en  verre   ..•#.•  3  73 

25  Grains  de  yerroterie     •..••••«  3  73 

26  Colle  (telle  que  colle  de  poisson,  etc.)   •     •  3  73 

27  Tissus  végétaux  de  toutes  sortes     ....  7  46 

28  Harlall 3  73 

29  Ouvrages  en  ivoire  de  toutes  sprtes    .     •     .  36  99 

30  Kitlysols  ou  parasols  en  papiers      .    •     .     •  3  73 

g^rammes  et  demi  en  France  et  se  divise  eu  100  Cattys  qui  va- 
lent par  conséquent  chacun  625  grammes  et  enfin  le  change  me- 
sure de  longueur,   équivaut  à  3  métrés  658  milh'métres. 
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1843  31  Lacketedware  (ail  kiads)     .     .     .  10 

32  Lead  (wltite  Içad)   ......  0  2 

33  Lead  (red  lead) 0  5 

34  Marble  slabs 0  2 

35  Mats  (straw,  ratten  and  bamboo), 

etc.,  etc 0  2 

36  Mother  o  Pearl-ware 10 

37  Musk,   per  satty 0  1 

38  Nankeens  and  cotten  doths  of  ail 

kînds,   per  100  catties  ....  1  0 

39  Pîctures,  viz.,  large  paintiugsy  each  0  1 

Rice  paper   pictures ,   per   100     .  0  1 
.  40  Paper  fans,   per    100  catties     ..05 

41  Paper  of  ail   kiads     .....  0  5 

42  Pearls  {i.  e.  false  pearls)     ...  0  5 

43  Préserves   and   sweetmeats    of  ail 

kinds 0  5 

44  Ratten  work  of  ail  kinds     ...  0  2 

45  Rhubarb    . 10 

46  Sîlk  (ravf)  whelher  Cbekeaug,  Can- 

ton,  or  elsewbere,   ail  kinds     .  10  0 

Coarse  or  refuse  silks    ....  2  5 

Orgazine,   ail  kinds  .     ...     .  10  0 

Rîbbons,  thread,  etc.     .     .     .     .  10  0 

Silk  pièce  goods  of  ail  kinds,  as 

vêts,  satins,  pongees,  crapes,  vel- 

silks,  lutestringd,   etc.,  etc.     .     .  12  0  0  0  16.67 

(N.B.  The  addltional  duty  of  so 

much    per    pièce   hitberto   levied 

to  be  henceforth  abolished.) 

47  Silk  and  cotton  mixtures,  silk  and 

woollen  mixtures,  and  goods  of 

sucb  class,  per   100  catties     .     .  3  0  0  0     4.17 

48  Shoes   and   boots,    leather ,' satin, 

or  otherwise,   do.     .....  0  2 

49  Sandalwoodware,    do 10 

50  Soy 0  4 

51  SJlver  and    Goldware      •     .     .     .  10  0 

52  Sugar  wbile   and   brown      .     .     .  0  2 

53  Sugar  Candy  of  ail  kinds    ...  0  3 

54  Tin  Foil 0  5 

55  Tea 0  2 

56  Tobacco   of   ail   kinds     ....  0  2 

57  Turmeric 0  2 
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31  Ouvrages  laqués  de  toutes  sortes     •     .     v    •  7  46  1843 

32  Piomb  (blanc) 1  85 

33  Do      (rouge) 3  73 

34  Marbre  débité  en  plaques 1  49 

35  Nattes 9   paille ^  rattan,    bambous,   etc.    •     •  1  49 

36  Ouvrages'  en  nacre  de  perle 7  46 

37  Musc     •     .     •     •     le   catty   de   625  grammes  3  73 

38  Nankins  et   tissus  de  coton   de  toutes  sortes, 

le  picul  7  46 

39  Peiutures  (grandes) la  pièce  0  74 

Peintures  sur  papier  de  riz   •     .     •      le  cent  0  74 

40  Eventails  en  papier le  picul  3  73 

41  Papiers  de  toutes  sortes 3.73 

42  Perles  (fausses) 3  73 

43  Conserves  et  confitures  de  toutes  sortes    •     .  3  73 

44  Ouvrages  en  rattans,   de  toutes  sortes  •     .     •  1  49 

45  Rhubarbe •  7  46 

46  Soie  brute  du  Chekiang,    de   Canton   ou  de 

toute  autre  provenance 73  3 

Soie    de  qualité  inférieure  ou  de  rebut     •     •  18  49 

Organsins  de  toutes  sortes 73  3 

Rubans,   fils,    etc.,  de  soie 73  3 

Tissus   de  soie    de   toutes   sortes,    telles   que 
soieries   et  satins  unis  et  brochés,    velours, 

crêpes,   passem'enterie,   etc. 88  85 

N,  B.  Le  droit  additionnel  de  tant  par 
pièce  qui  était  perçu  )usqu'ici  est  désor- 
mais aboli. 

47  Tissus  de  soie  et  coton,  de  soie  et  laine  mê- 

lées,   et  autres  semblables.    •.••••  22  22 

48  Souliers  et  bottes  en  cuir,  en  satin  et  autres  1  49 

49  Ouvrages   en  bois  de  santal >    7  46 

50  Soy  (épîce) 2  98 

51  Ouvrages  d'or  et  d'argent   .••••..  73  3 

52  Sucre  blanc  et  brun 1  86 

53  Sucres   candis  de  toutes  sortes 2  60 

54  Refus  d'étain 3  73 

55  Thés   de    toutes  sortes 18  49 

56  Tabacs  de   toutes   sortes 1  49 

57  Curcuma 1  49 
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1843  58  Tortoîsesliell-ware 10  0  0  0  13.89 

59  Trunks  (of  leather) 0  2  0  0     0.28 

60  Treasure  (i.  e.,  coin  of  ail  kinds)  free. 

61  Vermillon 3000     4.17 

Articles  unenumerated  to  pay  5  percent.,  ad  valorem. 

Imforts.  t.  m.  c.  c.  Cents. 

1  Assafoetida  per  100  catties     .     10  0  0  1.40 

2*  Bees'-wax ,,..1000  1.40 

3  Betelnut ,,..0150  0.21 

4  Bicho  de  mar,  Ist  quality  or  black     0  8  0  0  1.12 

2d   quality    or  white     ,,...0200  0.28 

5  Birds'  Nests,  Ist  quality  or  clean  5  0  0  0  6.94 
2d  quality  or  good  mid.  „  .  •  .  2  5  0  0  3.47 
3d  quality  or  uucleaned  „     .     .    .     0  5  0  0  0.70 

6  Camphor  (Malay),    Ist   quality  or 

clean  per  catty    .     .     .     10  0  0     1.40 

2d  quality  or  refuse  ',,...0500     0.70 

7  Cloves,  Ist  quality  or  picked,  per 

100  catties     15  0  0     2.10 
2d  quality  or  mother  cloves     „     .     0  5  0  0     0.70 

8  Clocks,   watches,    spy-glasses,  ail 

kinds  of  writing-desks ,  dressîiig- 
boxes,  cutlery,  perfumery,  etc., 
5  per  cent.,  ad  valorem. 

9  Canvas,   30  to  40  yards  long,    24 

to  34  incbes  wide,   per    pièce     .     0  5  0  0     0.70 

10  Cochîneal,   per  100  catties  .     .     .     5  0  0  0     6.95 

11  Cornelians,  per  100  stones  •     •     .     0  5  0  0     0.70 

"  Beads,  per    100   ctys      .  10  0  0  0  13.89 

12  Cotton,   per  pièce 0  15  0    0.21 

13  Cotton   Manufactures,    viz.   Long- 

cloths,  wbite,  30  to  40  yds  long'; 

30  to  36  iûches  wide  per  pièce.  0  15  0  0.21 
Cambrics  and  Muslins,   20   to   24 

yds  long,  41  to  46  inches  wide, 

per  pièce 0150     0.21 

Grey  ou  unbleached  Cotton,    viz. 

Long*cloths,    domestics,  etc.  etc. 

30  to  40  yards  long,    28   to   40 

inches  wide  per  pièce  .  .  .  .  0  10  0  0.14 
Grey-twilled  cottons,  30  a  40  yards, 

28  a  40  inches,  per  pièce.     .     .     0  1  0  0     0.14 
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58  Ouvrages  en  ëcaille 73  3  IS43 

59  Malles  (de   cuir) 1  49 

60  Espèces  d'or^  d'argent  et  autres  .     •  francs  de  droit 

61  Vermillon .•     ...  22  22 

Les  articles  non  dénommes  dans  ce  tarif 
paieront  un  droit  ad  valorem  de  5 
pour  100. 

Droits  à  Pimportation. 

1  Assafoetîda     • le  picul     7  46 

2  Cire      ^    . 7  46 

3  Noix  de  bétel 1   11 

4  Biche  de  mer,   Ire  qualité  ou  noire     •     •     •     5  96 

Do  2e  qualité  ou  blanche     •     •     1  49 

5  Nids  d'oiseaux,    Ire  qualité 36  99 

Do  2e  qualité 18  49 

Do  3  e  qualité     ....••     3  73 

6  Camphre  (Malais) ,    tre  qualité  ou  purifié,  le 

catty  de  625  grammes     7  46 
Do  2e  qualité .     3  73 

7  Girofle,  Ire  qualité  (clous).     ...  le  picul  11  19 

Do  2e  qualité  (cosses) 3  73 

8  Montres,  pendules,  lunettes,  nécessaires  de  toi-  v* 

lette ,   de  .  bureau ,    coutellerie ,    parfumerie, 
etc.,  etc.,  5  pour  100  de  la  valeur. 

9  Toiles  de  chanvre  de  30  à  40  yards  de  long  ' 

sur  24  à  31  pouces  de  large     .     .    la  pièce     3  73 

10  Cochenille le  picul  36  99 

11  Cornaline le  cent     3  73 

Do  en  grains  ouvrés     •     .     le  picul     73  3 

12  Coton  en  laine 3  98 

13  Tissus  de  coton,  blancs,  de  30  à  40  yards  de  • 

long  sur  30  à  36  pouces  de  large,  la  pièce     1  11 

Batistes  et  mousselines  de  20  à  24  yards  de 
long  sur  41  à  46  pouces  de  large,  la  pièce     1  11 

Tissus  simples  et  croisés  de  coton  écru  de  30 
à  40  yards  de  long  sur  28  à  40  pouces  de 
large 1  74 

Indiennes  et  toiles  peintes  de  toutes  sortes, 
de  24  à  30  yards  de  long  sur  26  à  31  pou- 
ces de  large 1   49 

Mouchoirs  de  1  yard  carré     •     .     •     chaque     0  11 
Do  au-dessous  de  1  yard  carré    „        0     7 


Digitized  by  VjOOQ IC 


442  Traité  de  commerce 

1843  Chintz,  and  prÎDts  of  ail  bîads^  24 
a  30  yds  long,  26  a  31  inches 
wide,   per  pièce    .     •     .     .     .     .     0  2  0  0     0.28 

Handkerchiefs,  iinder  1  yd  square, 
each 0100     0.2| 

Ditto  over  one  yard  square      .     .     0  15  0     0.2^ 

Gingham,  pulicats,  dyed  cottons, 
velveleens,  sîlk  and  cotton  mix- 
tures, woollen  and  cotton  mixtu- 
res, and  ail  kinds  of  fancy  goods 
notin  current  consumption^  5  per 
cent,  ad  valorem. 

14  Cotton    yarn    and     cotten  tliread, 

per  100   cattîes 10  0  0  1.40 

15  Cow  Bezoar^   per  catty  .     •     .     •     10  0  0  1.40 

16  Cutch,  per  100  catties     ••..0300  0.42 

17  Eléphants'  teeth 

Ist  quality,   whole 4  0  0  0  5.55 

2d  quality,    brocken      ....  2  0  0  0  2.78 

18  Fish  maws     .     .     ...     •     •     •  1  5  0  0  2.10 

19  Flints     .     ... 0  0  5  0  0.07 

20  Glass,  Glassware  and  Christalware 

of  ail  kinds,    5  per  cent,  ad  va« 
lorem. 

21  Gambier     .     .     .     per  100  catties     0  15  0     0.21 

22  Ginseng,    Ist  quality  —  38  0  0  0  52.77 

2d  or  refuse  —  5  9  0  0     4.86 

23  Gold  and  Silver  Thread. 

Ist  quality,   or  real,    per  catty     .     13  0  0  0.18 

2d  quality  or  îmit.         —         ..0030  0.04 

24  Gums,  Benjamin,  per  100  cattys.  10  0  0  1.40 
Olibanum  ....  —  ...  0  5  0  0  0.70 
Myrrh     .....      —    ...     0  5  0  0  0.70 

Gums,  unenumeratèdy  10  per  cent,  ad 
valorem. 

25  Horns,   buffalo  and  buUocks,  per 

100  ctys 2  0  0  0     2.78 

26  Horns,  unicorns,  or  rhinocéros     .     3  0  0  0     4.17 

27  Linen,  fine,  as  Irish  or  ^Scotch,  20 

a  30  yards  long,  29  a  37  inches 

wide,   per  pièce     .     .     .     ...     .0500     0.70 

Coarse  linens,  or  linen,  or  cotton 
mixtures,  silk,  and  linen  mix- 
tures, etc.  5  per  <;ent.  ad  valorem. 
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GuiDgams,  palîcates^  cotons  teints,  velours,  lis-  1843 

sus  de  soie  et  coton,  de  laine  et  coton  mê- 
lés, et  toutes  étoffes  de  fantaisie  qui  ne  sont 
pas  dans  la  consommation  ordinaire,  5  p.  c. 
ad  valorem-* 


14  Fils  de  coton  de  toutes  sortes      •     •     •     •     •     7  46 

15  Bezoard le  catty     7  46 

16  Cutch le  picul     2  13 

17  Dents  d'éléphans,   Ire  qualité  (entières)     •     •  29  58 

Do  2e  qualité  (en  morceaux)  •     .  13  81 

18  Fanons  de  baleine •     •     .  11  19 

19  Cristal 0  37 

20  Ouvrages  en  verre  et  en  cristal  de  toutes  sor- 

tes, 5  p.  c«  ad  valorem. 

21  Gambîer 1  11 

22  Ginseng  (racine)  Ire  qualité 280  26 

Do             2e  qualité  ou  rebut      •     •     •     •  25  90 

23  Fils  d'or  et  d'argent,  Ire  qualité  ou  purs,  le 

catty     0  95 

Do                     2e  qualité  ou  imitation     0  21 

24  Résines  de  Benjoin le  picul     7  46 

Do             OUban •     3  73 

Do             Myrrhe 3  73 

Les  gommes  non  dénommées,  10  ^.t.ad  val. 

25  Corne  de  boeuf  et  de  buffle 13  81 

26  Corne  de  rhinocéros 22  22 

27  Tissus  de  lin   fins,   tels    que  toiles   d'Irlande 
et  d'Ecosse  de  20  à  30  yards  de  long  sur  29 

\  37  pouces  de  large la  pièce     3  73 

Autres  tissus  de  lin,  de  lin  et  soie  mêlés,   de 
lin  et  coton,   etc.,   5  p.  100  ad  valorem. 
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1843  28  Mace,   or  llower  of  nutmegs,  per 

100  catties 1000  1.40 

29  Mother  o'  pearl  shells,    diUo     .     .    .0200  0.28 

30  Melah,  viz.:  — 

Copper,  UDinaniifactured,  as  în  pîgs, 

dîtto 10  0  0  1.40 

manufactured ,   as   in  sheets^ 

rods,  etc.,  dilto 15  0  0  2.10 

Iron,   unmanufactured,   as  in  pîgs      .     0  10  0  0.14 

manufactured ,     as    in     bars     ^ 

rods,    etc.   do 15  0  0^  0.21 

Lead,  in   pîgs  or  manufactured     .     .     0  4  0  0  0.56 

Quicksîlver,  do 3  0  0  0  4.17 

Steel  y   manufactured  do I     0  4  0  0  0.56 

Tin,    do 10  0  0  0.40 

Tin  plates,    do 0  4  0  0  0.56 

Unenumerated  metals  10  per  cent,  ad 
valorem. 

31  Nutniegs,  firsl  quality,  or  cleaned, 

ào .2000  2.78 

32 second,  uncleaned,   do     ..     1  0  0  0  1.40 

32  Pepper,  do     •...,...     0  4  0  0  0.56 

33  PiUchuck,  do.     .......     0  7  5  0  1.04 

34  Rattans,    do.        .     .     .     .     .     .     .     0  2  0  0  0.28 

35  Rîce,   Paddy,   and    Grain    of   ail 

kinds  duty  free. 

36  Rose  Maloes 1000  1.40 

37  Saltpetre    (to    be  sold  only  to  go- 

yernment  agents) 0  3  0  0  0.42 

38  Sharks'  fins,  first  quality  orwhîte     10  0  0  1.40 
— .^   second  or  blaëk     ...     t)  5  0  0  0.70 

39  Skîns  and  furs,  viz.:  —  Cow  and 

ox  hîdes  tanned  or  untanned      .     0  5  0  0  0.70 

Sea  Otter  skîns,    each      ....     1  5  0  0  2.10 

Fox  skîns,   large 0  1  5  0  0.21 

—            small 0  0  7  5  0.10 

Tiger,  Léopard,   Marten     .     .     .     0  15  0  0.21 
Land   Otter,   Racoon,  Sharkskins 

per  100     .     2  0  0  0  1.78 

Beaver  skîns   ....     —     ..5000  6.94 

Hare,  Rabin,   Ermine       —     .     .     0  5  0  0  0.70 

40  Smalls,  per  100  catties  .  ,.     .     .     4  0  0  0  4.65 

41  Soap 0  5  0  0  0.70 

42  Stock  fish,  etc 0  4  0  0  0.56 
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28  Mace  ou  fleur  de  niuscade     ...     le  picul  7  46  1843 

29  Nacre    de   perle 1  49 

30  Métaux. — Cuivre  en  saumons 7  46 

En  feuille,    en  barres  et  ouvré     .  11  19 

Fonte  en  gueuse    ^ 0  74 

Fer  en  barres^    étiré    et  ouvré     .  1  11 

.Plomb   en  saumon  et  ouvré     .     .  2  98 

Mercure 22  2Z 

Aciçr  brut 2  98 

Etain 7  44 

Vaisselle    d'étain 2  98 

Les  métaux   non   dénommés,    10  p.    100  ad- 
valorem. 


31  Muscade^,     Ire  qualité   .    ' 13  81 

Do  2e  qualité     * 7  46 

32  Poivre       . 2  98 

33  Putcliuck  (costus  arabicas) 5  54 

34  Rattans 1  49 

35  Riz  de  grains  de  toutes  sortes,         francs  de^ droits 

36 ''Rose   maloës 7  46 

37  Salpêtre   (ne  peut  être   vendu    qu'aux  agens 

du  gouvernement) 213 

38  Ailerons  de  requins,   Ire  qualité   ou    blancs     7  46 

Do  2e  qualité  ou  noirs     •     3  73 

39  Peaux  et  fourrures: 

Do  de  boeuf  ou  de  vache,  tannées 

ou  non  tannées     •     •     chaque     3  73 

Do  de  loutre  marine 11  19 

Do  de  renard,  grandes      ....     1  11 

do  petites       •     ...     0  53 

'    Do  de  tigre,  de  léopard,  de  martre     1  11 

Do  de  loutre  déterre,  de  requin, le  cent  13  81 

Do  de  castor 36  99 

Do  de  lièvre,    de   lapin,,  d'hermine     3  73 

40  Emaux le  picul  29  58 

41  Savon        3  73 

42  Morue,  etc 2  98 
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1843  ^^  Seahor«€  teeth 

44  Treasure  and  money/Of  ail    kinds, 
V    free 

45  Wîne,  Beer,  Spirîts,    etc. 
in    quart  bottles  per    100  bottles 


in    pînt    bottlçs 


.f 


in  cask ,  per  100  catties     • 

46  Woods,  viz. ,    Ebouy      .     . 

Sandal  wood 

Sapan   wood     ....     * 
Unenumerated  wood,  10  per  cenf. 
ad  valorem. 

47  Woollen  Manufactures^   viz.: 

Broad    cloths,    Spanish    Stripes, 

Habit  cloths,  etc.,  51  a  64  inches 

wide  per  chang  of  141  inches 

Longells,  Gassimere,  Flannels,  and 

narrow  cloths  of  this  description, 

per  clang  of  141  inches     ,.     •     . 

Blankets  of  ail    kinds,    each     •     .     . 

Dntch  camletSy  per  chang  of  141  inches 

Cainlets    per   chang    of  ditto      .     .     • 

Imitation  do.^  bornbazetts,   etc.,   do., 

Bunting  (narrow)  per  do 

Unenumerated  woollen  goods,  or  silk 
and  woollen,  cotton  and  woollen 
mixturea^  etc.,  5  per  cent.'  ad  va- 
lorem 

48  Woollen   Yarn,     per    100    catties 
Articles  unenumerated  in    this   tariff 

valorem. 


2  0   0  0 

2.78 

10  0  0 

1.40 

0  5  0  0 

0.70 

0  5  0  0 

0.70 

0   15  0 

0.21 

0  5  0  0 

0.70 

0  10  0 

0.14 

15  0  0 

0.21 

0  Q  7  0 

0.9f 

0   10  0 

0.14 

0   15  0 

0.21 

0  0  7  0 

0.9| 

0  0  5  5 

0.05 

0  0  1   5 

0.02 

3  0  0  0     4.17 
,    5  per  cent,  ad 


Observations  of  the  Hong  Kong  Gazette   upon 
the   Tarif  for  the  Trade  with  China. 

At  the  first  perusal  of  the  new  Chinese  Tariff,  we 
had  pnly  time  to  insert  a  brief  comniendation  upon  it. 
After  more  attentively  examining  it ,  we  see  no  reason 
to  aller  the  opinion  we  theu  expressed.  We  will  glance 
at  some  admirable  peculiarities  in  this  document,  in 
which  it  contrasts  advantageously  with  most  of  the  ex^ 
isting  tariffs.  We  do  not  see,  as  is  ordinarily  tbe  case, 
a  scale  of  dutîes,    parf  of  which  are  iniposed  for  pro* 
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43  Dents  d'hippopotame 13  81  1843 

44  Espèces  d'or,  d'argent,  etc.      .       franches  de  droits. 

45  Vins,   bière,    alcools,  etc.,  en  bouteilles  d'un 

quart  de  gallon  (1  litre  13  cen- 
tilitres)         le  cent  7  46 

Do  en   bouteilles   d'une   pinte     •     .  3  73 

Do  en  fûts  (56  contîlitres)  le  picul  3  73 

46  Bois  d'ébène 1  11 

Do  de  santal 3  73 

Do  de  sapan •     •     •     0  74 

Les  bois  non  dénommes,  1  p.  c.  ad  valorem. 

47  Tissus  de  laine,  draps  de  toutes  sortes  et  de 

56  à  64  pouces  de  large 

le  chang  long  de  3  m.  658  mill     1   11 
Cachemiriennes,  flanelles  et  autres  tissus  étroits 

des   mêmes   sortes     .** 0  51 

Couvertures  de  toutes  sortes     .     •     •    chaque     0  74 
Camelots  de  Hollande     .     •     •     •     •  le  chang     1  11 

Camelots 0  51 

Imitation  de  camelots,  bombasins     .     .     .     .     0  21 

£tamine  (étroite) 10  ^ 

Les  tissus  de  laine  non  dénommés,  ou 
de  soie  et  laine,  de  coton  et  laine  mêles, 
etc,  5  p.  c.  ad  valorem. 

48  Fils  de  laine     ..••....    le  picul  22  22 

Les  articles  non  dénommés  dans  ce  ta- 
rif,  5  p.  c.  ad  valorem. 


tectlve  objets,  abd  part  for  revenue  purposes.  In  fram- 
ing  the  Chinese  Tariif ,  référence  bas  been  had  to  vital 
truths  and  gênerai  principles,  as  educed  by  the  soundest 
philosoph  of  political  and  social  economy.  The  con- 
gruity  and  unity  of  its  purpose,  the  cohérence  of  its 
parts,  and  its  simplicity  as  a  whole,  render  this  strîk- 
ingly  apparent.  It  is  souUgladdening  to  perceive  that 
the  sel£sh  influences  of  western  civilisation  are  as  yet 
unknown  to  the  commercial  législation  of  China.  Hère 
w^e  hâve  no  attempt  to  bolster  up  oligarchie  interests, 
uor  sickly  manufactures,  the  reckless  disregard  of  the 
claims  of  millions  for  the  sake  of  a  feVv.  Then ,  as  to 
its  simplicity,  it  contaios  only  forty-eight  items.  Our 
own  Tariff,  before  its  revision  by  Sir  Robert  Peel,  spe- 
cifically   taxed   eleven    hundred    and   fifty-two    articles. 
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1843  We  are  pleased  to  see  that  our  recominendation  ofafs- 
siinilating,  if  possible,  the  new  Chiaese  to  the  Priissian 
Tariff  lias  beeo  pursued.  In  both ,  the  priacîple  bas 
been  to  charge  10  per  cent,  as  a  maximum  duty;  in 
both,  the  assessments  are  few.  In  the  Prussian,  43; 
in  the  Chinese,  48;  and  in  each  the  unit  of  charge 
{les  unités  sur  lesquelles  portent  les  droits  ^  as  the 
French  say  in  their  Tariff)  is  weight,  except  that  in 
the  Chinese  the  éléments  of  number  and  value  are,  in 
a  few  case,  }udiciously  substituted,  but  only  where 
strict  adhérence  to  the  Prussian  System  would  hâve  ope- 
rated  disadvantageously  to  British  interests.  It  is  almost 
to  be  v^ished  that  China  had  stipulated  for  a  gênerai 
'  diminution  of  the  duties  we  now  levy  on  her  products, 
or  some  équivalent  concession  on  herstaple,  tea.  But 
her  contempt  of  foreign  relations  and  international  com- 
munication forebade  such  requirements  from  us.  The 
publication  at  home  of  the  Chinese  tariff  will  diffuse 
the  liveliest  satisfaction.  The  free  trader  will  exult  in 
the  practîcal  adoption  of  the  true  princîples  of  political 
economy  by  one-tliird  of  the  human  race  in  its  com- 
mercial relations  with  the  other  two-thirds.  It  must 
DOt  be  disguised  that  the  Chinese  tarifi's  will  be  cavilled 
at,  from  the  absence  of  any  mention  of  an  article 
^(opium)  which  constitutes  in  value  nearly  ooe-half  of 
the  British  trade  with  China.  Again,  the  non-intro- 
duction of  the  bonding  System  at  the  five  ports  will  be 
deemed  objectionable ,  as  it  would  appear  by  the  "Ré- 
gulations" that  British  goods,  if  unsaleable  at  Canton 
and  re-exported  to  Shanghai,  would,  after  paying  the 
import  diity  at  Canton,  be  still  liable  to  pay  an  export 
duty,  and  yet  there  would  be  no  exemption  from  pay- 
ing the  same  dues  over  again  at  Shanghai.  If  this  be 
.  so,  it  is  obvîously  detrimental  to  that  free  circulation 
of  commodities  so  much  to  be  desired.  However  ad- 
mirable may  be  the  principles  of  the  tariff,  we  must 
ourselves  admit  that  the  arrangement  and  détails  might 
haVe  been    considerably  improved  *)•     The  very  great 

*)  That  this  is  no  random  assertion,  we  will  sélect  one  of  the 
staple  exports  of  China  (silk),  article  No.  46  of  the  tariff.  In- 
stead  of  "silk,  whether  from  Chekeang,  Canton,  or  elsewhere,  of 
ail  kinds,''  silk,  raw,  would  hâve  sufficed,  as  in  the  European  ta- 
riffs.  Instead  of  coarse  (which  may  be  as  valaable  as  the  very 
^nest,  bat  is  placed  at  the  low  duty),  it  woul^jl  bave  been  better 
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satisfaction  we  feel  ai  tLe  publication  of  a  tariff  so  1843 
ehiinently  commendable  in  priucîple,  so  greatly  bénéfi- 
ciai to  British  interests^  and  so  liiglily  liônourable  to 
its  able  negoliator,  quite  indisposes  us  to  do  other  than 
merely  allude  to  defects  of  détail,  and  then  onl^  in  the 
confident  hope  that  it  naay  not  yet  be  loo  late  to  re- 
jiiove  'ail  that  is  obnoxious  to  just  criticisin.  With  an 
utter  want  of  faith  in  the  siucerity  of  the  Court  of 
Pékin,  for  reasons  we  need  not  now  reiterate,  we 
hâve  yet  every  confidence  in  the  maintenance  of  exist- 
ing  friendly  relations  so  long  as  his  Excellency  reinains 
in  China.  It  is  certain,  we  think,  that  the  value  of 
his  Excellency's  services  to  his  country  will  be  so  far 
appreciated  by  the  Home  Government  that  the  sam* 
honours  at  least  which  were  accorded  to  the  conqueror 
of  Ghuznee  will  be  bestowed  on  the  negotiator  of  the 
trealy  of  Nankin.  It  would  appear  by  it  very  unlikely 
that  any  of  the  five  ports  but  Canton  will  be  open  be- 
fore  three  months  from  this  date.  The  inconvenience, 
if  not  impracticability,  of  carryiog  out  some  of  the 
^Régulations'  will  be  found  out,    we  think,  in  practice. . 


Lettre  écrite  sur  les  lieux  par  une  personne 
qui  y  réside  depuis  long-temps  et  à  qui  toutes 
les  questions  concernant  la  Chine  sont  familiè- 
res, publiée  par  le  Journal  des  Débats  au  mçis 
d'Octobre  1843- 

Hong-Kong,    31  joillet  1843. 

L'ouverture  des  ports  de  la  Chine  et  des  relations 
avec  un  peuple  innombrable,  commerçant,  industrieux, 
consommateur,  et   cette.  ouYorrture  realisëe  par  un  tarif 

to  êey  waste  or  refuse  of  silk.  So  manufactures  of  silk  wonid 
liave  coDipreliended  'Vibbons,"  indeed,  ail  kinds  of  broad  and  nar- 
row  goods,  and  tliere  would  havé  been  one  short  item,  instead  of 
three  paragraphs  as  now.  Again,  the  item  of ,  ^'organzîne,  ail 
kinds^''  is  a  mistake,  or  a  mUtraiislation  of  the  Chiucse  term;  it 
fthoutd  hâve  been  tbrown  silk  (les  soies  ouvrées  of  the  Frencb), 
which  expresses  the  articles  intended.  The  most  searching  inquiry 
for  years  past  has  satisfied  us  that  organzine  îs.  not  made  in  China, 
and  y  of  course,  Î8  unknown,  which  thçown  silk  is  not,  to  British 
commerce  in  this  part  of  the  world.  —  Ëditor  of  Hong  Kong 
Gazette. 

Recueil  gin.    Tome  T.  Ff 
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1S43  libéral,  c'est  là,  il  faut  en  convenir,  un  ëvènenieut  îoi- 
portant  pour  le  commerce  du  monde.  Pour  l'industrie 
anglaise,  accoutumée  comme  elle  Test  à  déborder  par 
tous  les  nouveaux  débouchés  offerts  au  commerce,  c«t 
évènonf^nt  sera  peut-être  dans  le  principe  la  source 
de  déceptions,  et  de  déceptions  cruelles;  mais  le  mal 
ne  sera  que  passager,  et  le  bien  sera  durable.  Pour  la 
France ,  pour  ses  tissus  de  laine  et  de  coton ,  pour  ses 
vins,  pour  son  horlogerie,  etc.,  etc.,  le  commerce  de  la 
Chine  présente  désormais  des  chances  favorables.  Jus* 
qu'à  présent,  c'est  tout  au  plus  si  l'on  vt)yait  chaque 
année  un  bâtiment  sous  pavillon  français  entrer  dans 
le  port  de  Canton;  c'était  le  hasard  qui  semblait  l'y 
avoir  amené;  on  aurait  dit  que  le  commerce  français  ne 
songeait  à  la  Chine  que  par  accident;  mais  aujourd'hui 
une  agence  d'une  maison  respectable  établie  à  Hong- 
Kong,  s'y  instruisant  du  goût  des  consommateurs  pouv 
diriger  les  importations  en  conséquence,  y  ferait  indu« 
bitablement  de  brillantes  affaires  en  même  tems  qu'elle 
rendrait  service  à  l'industrie  française. 

Le  traité  de  commerce  et  le  tarif  qui  en  est  la  con- 
séquence n'ont  pas  touché  à  la  question  épineuse  de 
l'opium  ;  sa  solution  dépend  exclusivement  des  autorités 
chinoises.  A  en  croire  les  personnes  ordinairement  le 
mieux  informées,  le  gouvernement  anglais  est  décidé  à 
empêcher  ce  trafic  par  les  moyens  les  plus  rigoureux. 
Cependant,  comme  le  gouvernement  anglais  ne  peut 
avoir  action  que  sur  ses  sujets,  réussît-il  à  interdire  la 
contrebande  de  l'opium  par  les  siens,  le  gouvernement 
chinois  ne  s'en  trouverait  pas  beaucoup  plus  avancé. 
'  L'importation  tomberait  alors  dans  les  mains  des  con- 
trebandiers portugais,  américains,  espagnols.  Il  semble 
plus  raisonnable  de  croire  que,  puisque  toutes  les  me- 
sures, même  les  plus  violentes,  n'ont  pu  conduire  au 
but  qu'on  s'était  proposé,  le,  gouvernement  chinois  fi- 
nira par  legalisei*  le  commerce  de  l'opium.  D'ailleurs  le 
véritable  mal  résultait  pUilôt  des  luttes  des  contreban- 
diers contre  les  représenta ns  de  l'autorité  que  de  l'usage 
de  l'opium  par  les  Chinois ,  ou  de  son  influence  délé- 
tère sur  la  constitution  humaine.  Aucun  point  acces- 
sible de  la  Chine,  aucune  agglomération  de  ses  habltans 
ne  o^^a  montré  un  seul  exemple  de  ces  conséquences 
effrayantes  que  les  éciivain^  européens  ont  trop  sauvent 
attribuées  à  Tusage  de  l'opium. 
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La  nouvelle  colonie  de  Hong-Kong  est  dans  ce  mo-  1843 
ment  sur  la  voie  d'une  prospérité  sans  exemple.  A 
peine  si  cette  île,  jadis  aride  et  inhabitée,  vient  d'être 
cédée  aux  Anglais,  et  déjà  on  y  voit  une  ville,  Yictû- 
ria-Town ,  avec  10,000  habitans  chinois  et  plusieurs 
milliers  d'habitans  européens,  indous,  malais,  etc.  Le 
long  du  rivage  s'étendent  des  maisons  qui,  pour  la  so- 
lidité, l'élégance,  la  richesse»  rivalisent  avec  celles  de 
la  vieille  Europe;  partout  des  constructions  qui  se  ter- 
minent ou  se  commencent,  des  routes  qui  se  percent, 
et  en  même  tems  le  bas  prix  de  la  main-d'oeuvre  per- 
met d'espérer  l'achèvement  de  tout  ce  qu'on  entreprend 
ou  même  qu'on  projette. 

L'établissement  de  cette  colonie  à  la  porte  de  la 
Chine  ne  peut  manquer  d'exercer  une  influence  consi- 
dérable sur  les  destinées  de  cet  empire.  La  protection 
et  les  bénéfices  du  droit  civil  dont  jouissent  les  Chinois 
établis  dans  la  colonie  commencent  à  tempérer  merveil- 
leusement leurs  préjugés  contre  les  étrangers  et  les  ha- 
bituent peu  à  peu  à  comprendre  les  avantages  que  les 
peuples  retirent  du  progrès  des  arts  et  de  l'industrie. 
Déjà  les  autorités  chinoises  ont  fait  l'acquisition  de  plu- 
sieurs bâtimens  marchands  pour  servir  de  modèle  aux 
constructions  de  leur  nouvelle  marine,  et  elles  recher- 
chent tout  ce  qui  peut  les  éclairer  sur  le  moyen  d'in- 
troduire dans  leur  pays  les  plus  remarquables  de  nos 
inventions  européennes. 

Avec  cet  esprit  curieux,  éveillé,  actif,  qui  caracté- 
rise le  peuple  chinois,  avec  cette  persévérance  qu'il 
montre  dans  ses  projets,  on  est  surpris  de  l'ignorance 
et  de  l'infériorité  où  il  vivait  avant  Kinyasion  des 
Anglais. 
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38. 

Correspondance    échangée   entre    les 
gouvernemens  de  France  et  d^  Angle- 
terre au  sujet  de   V établissement  du 
protectorat  français  à  Taïti. 

M.  Addington  à  sir  John  Barrow. 

Foreign-Ofôce,   le  11  juillet  1843. 

Par  suite  du  cliangeruent  suryenu  dans  les  affaires 
dans  le  Pacifique,  occasionné  par  rëtablîssement  du 
protectorat  des  Français  sur  les  îles  de  la  Société,  lord 
Âberdeen  désire  que  des  instructions  soient  expédiées 
sans  délai  au  commandant  des  forces  navales  de  S.  M* 
dans  le  Pacifique,  dans  le  but  de  lui  exposer  les  vues 
et  intentions  actuelles  du  gouvernement  de  la  Reine, 
auxquelles  ce  nouvel  état  de  choses  a  donné  lieu,  et 
de    le   mettre    à   même   de   régler  iSi^essus  sa  conduite. 

Bien  que  le  gouvernement  de  la  Reine  n'ait  pas  re- 
connu le  droit  de  la  France  d^assumer  et  d'exercer  uu 
droit  de  protectorat  sur  les  îles  de  la  Société,  il  ne 
prétend  pas  mettre  ce  droit  en  question.  Il  résulterait 
certainement  de  divers  rapports  reçus  par  le  gouverne- 
ment de  la  Reine,  au  sujet  des  démarches  qui  or^t  eu 
pour  résultat  l'abandon  fait  par  la  Reine  de  Taïti  d'une 
partie  de  son  autorité  souveraine  à  l'amiral  français 
Diipetîl-Thouars,  que  cette  cession  a  été  due  en  par- 
tie à  rinll^igue  et  en  partie  à  l'intimidation.  Néanmoins 
la  capitulation  a  été  faite  volontairement  par  la  Reine 
Pomaré,  et  dûment  accomplie  par  elle,  à  quelque  im- 
pulsion qu'elle  ait  obéi. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  croit  donc  qu^indépen- 
demment  d'autres  considérations,  il  n'y  a  pas  de  mo- 
tifs suffisans,  sous  le  rapport  de  l'absence  des  formes, 
pour  contester  la  validité  de  la  cession,  nonobstant  les 
dispositions  favorables  dans  lesquelles  peut  se  trouver 
et  se  trouve  le  gouvernement  de  S.  M.  vis-à-vis  de  la 
Reine  Pomnré,  et  quel  que  [puisse  être  son  regret  de 
la  voir  réduite  \  se  soumettre  à  une  puissance  étrangère. 
'^  Conformément  à  cette  opinion,  dans  les  communications 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  gouvernemens  de  France  et 
d'Angleterre  au  sujet  des  îles    de    la  Société,    depuis   la 
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première  nouvelle  de  rétablissement  partiel  de  la  sou-  1S43 
veraîneté  des  Français,  le  gouvernement  de  la  Reine 
n'a  élevé  aucune  question  sur  le  droit  en  vertu  duquel 
la  France  avait  pris  cette  souveraineté.  Tout  ce  que 
Ton  a  fait  s'est  borné  à  demander  que  \^%  sujets  anglais 
dans  ces  îles  ne  fussent  pas  inquiétés,  et  à  obtenir  du 
gouvernement  français  l'assurance  positive  qu'une  pro- 
tection égale  serait  accordée  aux  missionnaires  protes- 
tans  et  catholiques  romains  établis  dans  ces  îles. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  désire  donc  qu'aucune 
difficulté  ne  soit  faîte  par  les  commandans  des  forces 
navales  de  S.  M.  qui  pourront  visiter  les  îles  de  la  So- 
ciété, sur  le  salut  à  donner  au  pavillon  qui  a  été  in- 
troduit par  Pamiral  de  France,  et  qu'aucune  dispute  ne 
s* élève  quant  aux  droits  des  Français  d'exercer  l'auto- 
rité dans  ces  îles  conjointement  avec  la  souveraine.  Le 
consul  de  la  Reine  d'Angleterre  à  Taïti  recevra  Tordre 
de  surveiller  de  très  près  la  conduite  des  autorités  fran- 
çaises vis-à-vis  des  missionaires  protestabs,  et  la  liberté 
du  culte  religieux  dont  jouissaient  les  sujets  anglais  éta- 
blis dans  les  îles  de  la  Société;  il  devra  faire  au  gou- 
vernement de  S.  M.  son  nipport  sur  toute  déviation  qui 
pourrait  survenir  de  la  ligne  ^i\Q  le  gouvernement  fran- 
çais s'est  solennellement  engagé  à  suivre  vis-à-vis  des 
sujets>  anglais,  quant  à  ces  points,  Lord  Aberdeen  croit 
indispensable,  dans  l'état  actuel  des  affaires,  que  les 
vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  fassent  de  plus  fréquens 
voyages  aux  îles  de  la  Société,  afin  d'entretenir  dans 
les  esprits  du  gouvernement  et  des  indigènes  de  ce  pays 
le  sentiment  de  respect  qu'ils  ont  toujours  été  disposés 
à  porter  au  pavillon  anglais,  et  de  soutenir,  par  des 
communications  personnelles  et  constantes,  l'influence 
que  le  nom  et  la  réputation  de  l'Angleterre  se  sont  ac- 
quise dans  cette  partie  du  monde. 

M.  le  consul  Pritchard  au  comte  d*j4berdeenj  reçu 
le  4  août. 

Consulat  anglais  à  Taîti,  13  mars  t843. 
J'ai  rbonneur  d'instruire  Votre  Seigneurie  ^}\e  je 
suis  arrivé  à  Taïti  le  25  février  à  bord  du  vaisseau  de 
S.  M.  la  Vindictive.  A  mou  arrivée,  j'ai  trouvé  la 
Reine  Pomaré  à  8  milles  environ  de  cette  place,  chassée 
de  sa  résidence  ordinaire  par  les  continuelles  menaces 
de  la  part  des  Français  de  faire  feu  contre  elle.      Sous 
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1843  la  protectîob  du  commodore  Nicholas,  sur  le  vaisseau 
de  S.  M.  la  J^indictive,  la  Reine  Poniaré  est  rentrée 
dans  sa  résidence.  Le  commodore  Nicholas  et  moi,  uous 
nous  sommes  efforcés  de  conformer  notre  conduite  aux 
promesses  réitérées  d^assistance  et  de  protection  données 
par  le  gouvernement  anglais  à  la  Reine  Pomaré.  Per- 
mettez-moi de  renvoyer  Votre  Seigneurie  à  la  lettre  de 
M.  Canning,  en  date  du  3  mars  1827^  au  feu  Roi  de 
Taïti:  ^'S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  que,  bien  que 
la  coutume  de  l'Europe  lui  défende  d'acquiescer  à  vos 
voeux  sous  ce  rapport  (il  s'agissait  d'arborer  le  pavillon 
anglais),  il  s'eslimera  heureux  de  donner  à  vous  et  à 
vos  domaines  toute  la  protection  que  peut  accorder  S. 
M.  à  un  pouvoir  ami,  à  une  si  grande  distance  de  son 
royaume."  , 

La  dépêche  de  lord  Pahnerston,  en  date  du  9  sep- 
tembre 1841,  est  conçue  dans  le  même  sens.  ''Vous 
assurerez  la  Reine  Pomaré  que  la  ^eine  sera  toujours 
prête  à  prendre  en  considération  toutes  les  représenta- 
tions que  voudra  faire  la  Reine  Pomaré.  Elle  sera 
charmée  de  donner  la  protection  de  ses  bons  offices  à 
la  Reine  Pomaré  dans  tous  les  différends  qui  pourraient 
survenir  entre  cette  Reine  et  toute  autre  puissance.  Les 
instructions  données  par  Votre  Seigneurie  le  30  juillet 
1842  répètent  l'expression  de  ce  même  sentiment.  A 
l'occasion  de  votre  retour  à  votre  poste  à  Taïti,  il  se- 
rait bon  que  vous  pussiez  prouver  aux  autorités  exer- 
çant le  gouvernement  dans  ces  îles,  que  le  gouverne- 
ment de  la  Reine  continue  à  prendre  le  même  intérêt 
à  leur  prospérité.  Votre  Seigneurie  comprendra  que  la 
Reine  Pomaré  est  dans  une  situation  vis-à-vis  d'une 
autre  puissance  qui  l'engage  à  demander  à  la  Grande- 
Bretagne  l'accomplissement  des  promesses  de  protection 
à  elle  faites  de  tems  à  autre. 

Le  comte  d^Aberdeen  à  lord  CcHi^ley. 

Foreign^Office,  le  23  août  1843. 

Le  gouVernemetit  de  la  Reine  n'a  pas  l'intention  de 
s'opposer  au  nouvel  état  de  choses  dans  les  îles  de  la 
Société.  Déjà  H  a  signifié  à  l'amii^aiité  qu^il  entendait 
qu'aucune  question  ne  fût  agitée  quant  au  salut  à  don- 
ner au  pavillon  que  l'amiral  frauçais  a  substitué  à  l'an- 
cien pavillon  taïtien. 

Toutefois  le  gouvernement  de  S.  M.  serait  pleinement 
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autorisé  par  la  liaison  ancienne  et  amicale  qui  a  sub-»  1S43 
8Îsté  entre  l'Angleterre  et  les  îles  de  la  Société,  depuis 
leur  première  découverte  par  un  navigateur  anglais.  11 
se  croit  autorisé  par  la  promesse  de  bons  offices  faite 
à  ce  peuple  en  diverses  occasions  par  le  gouvernement 
anglais,  et  par  ce  fait  que  les  lies  ont  été  converties 
«I  civilisées  par  des  missionnaires  anglais,  à  intercéder 
auprès  du  gouvernement  français  dans  le  but  d'ass^irer 
à  la  malheureuse  Reine  de  ces  îles  toute  la  liberté  com- 
patible avec  les  restrictions  tju'elle  s'est  imposées,  et 
surtout  d'obtenir  pour  elle  protection  contre  le  rude 
traitement  auquel  elle  a  élé  soumise.  II  faut  espérer 
que  le  gouvernement  français  mettra  un  terme  à  tous 
r.es  actes  à  l'avenir.  Un*  peuple  comme  le  peuple  fran- 
çais serait,  nous  en  sommes  bien  persuadés,  le  dernier 
à  exercer  ou  à  tolérer  une  conduite  insultante  dans 
-ce  cas. 

Quant  aux  missionnaires  anglais  dans  les  îles' de  la 
Société,  Tassurance  déjà  donnée  au  gouvernement  de  la 
Reine  d'Angleterre  par  le  gouvernement  de  France,  que 
les  missionnaires  jouiront  d'une  entière  liberté  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  religieuses,  est  une  garan- 
tie suffisante  que  la  liberté  si  solennellement  déclarée 
sera  assurée  à  ces  estimables  personnes;  mais  le  gou- 
vernement de  S.  M.  britannique  ne  saurait  admettre  que 
l'inconduite  d'un  seul  missionnaire  pourrait  justement 
invalider  la  garantie  générale  donnée  par  le  gouverne- 
ment français  ou  l'autoriser  à  retirer  au  corps  entier 
des  missionnaires  protestans  la  protection  qu'il  a  pro- 
mise si  solennellement. 

Le  gouvernement  de  8.  M.  se  croit  tenu  par  ioute 
considération  d'honneur  national  et  de  justice  de  sou- 
tenir les  missionnaires  anglais  dans  les  lies  de  la  So-  ^ 
ctété,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ne  peut 
pas  admettre  que  le  i*écent  changement  qui  a  eu  lieu 
dans  le  pays  change  ou  affaiblisse  cette  obligation.  Le 
conseil  que  le  gouvernement  anglais  donnera  constam- 
ment à  ces  hommes  pieux  et  exemplaires  sera  de  se 
soumettre  paisiblement  à  l'ordre  de  choses  établi  dans 
ce  pays,  et  d'exhorter  la  Reine  et  les  chefiB  et  sujets 
à  agir  avec  la  même  prudence;  mais  le  gouvernement 
de  S.  M.  devra  toujours  regarder  ces  propagateurs  de 
la  doctrine  protestante  comme  ayant  droit  à  toute  la 
protection  qu'il  sera  au  pouvoir  de  S*  M.  de  leur  don- 
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1843  ner.     Votre  Excellence   communiquera   celte  dépêche   à 
M.  Guîzot. 

Jd.  Guizot  au  comte  de  Rohan-Chahot.  —  Commua 
nique  au  comte  djiberdeen  le  23  septembre» 

Paris,    le  11  septembre  1843. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  Phonneur 
de  m'adresser  le  21  août  pour  m'informer  des  expli- 
cations qui  avaient  eu  Heu  entre  vous  et  lord  Âber- 
deen  au  sujet  de  Taïti.  Lord  Cowley,  de  son  côté,  m'a 
communiqué  une  dépêche  que  lord  Aberdeen  lui  avait 
adressée  à  ce  sujet  le  25,  et  dont  vous  trouverez  la  co- 
pie incluse.  Le  cabinet  de  Londres  réitère  l'assurance 
qu'il  n'a  pas  l'intention  de  mettre  en  question  notre 
établissement  dans  ce  pays;  il  nous  annonce  qu'il  a 
donné  des  ordres  pour  qu'à  Taventr  les  navires  anglais 
ne  fassent  aucune  difficulté  de  saluer  le  pavillon  substi- 
tué par  l'amiral  Dupetit-Thouars  à  l'ancieu  pavillon  du 
gouvernement  locah  Ces  déclarations  sont  entièrement 
satisfaisantes.  11  est  tout-à-fait  inexact  que  nos  plaintes 
contre  le  gouvernement  de  la  Reine  Pomaré  aient  été 
des  prétextes  frivoles  mis  en  avant  pour  justifier  la  né- 
cessité  qui   a   amené  sa  soumission  à  l'autorité  du  Roi* 

La  conduite  vexatoire  du  gouvernement  vis-à-vis  des 
sujets  français,  son  inaptitude  à  maintenir  l'ordre  pu- 
blic ,  les  inconvéniens  qui  en  résultent  pour  tous  les 
étrangers  résidant  à  Taïti  ou  y  venant,  sont  des  faits 
notoires  et  évidens  qui  réclamaient  impérieusement  une 
intervention  énergique.  L'acquiescement  du  résident  an- 
glais et  des  missionnaires  eux  mêmes  aux  mesures  pri- 
ses par  notre  amiral  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard. 
Je  joins  les  copies  de  leurs  lettres.  Les  raisons  qui  ont 
^  amené    la  Reine  Pomaré   à  demander  le  protectorat  du 

Roi ,  au  lieu  de  nous  donner  simplement  la  satisfaction 
qui  était  due,  et  l'influence  que  la  désaffection  et  l'at- 
titude menaçante  des  chefs  indigènes  ont  exercée  sur 
elle,  sont  des  questions  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper.  11  nous  suffit  que,  dans  tout  ce  qui  est  arrivé, 
tout  ait  été  aussi  régulier  dans  la  forme  que  juste  et 
légal  en  principe.  Si  plus  tard  la  Reine  Pomaré,  et 
peut-être  certains  chefs  qui  nous  avaient  sollicités,  cé« 
dant  à  des  conseils  étrangers,  ont  semblé  vouloir  re- 
venir &4ir  leur  acquiescement,  on  ne  prétendra  pas  as- 
surément  que    notre  politique    doive   se    plier  à    de  tels. 
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caprices.     Le  Roi  a  accepté  le  protectorat  qui  lui  a  é\é  1843 
offert. 

Nous  avons  envoyé  les  forces  nécessaires  pour  assu- 
rer son  exécution;  nous  maintiendrons  cet  état  de  cho- 
ses auquel  le  gouvernement  anglais  a  déclaré  à  diver- 
ses reprises  n*avoir  pas  d'objections  à  faire.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  qu'indépendamment  de  leur  loyauté 
dans  raccomplissément  des  engagemens  pris  vis-à-vis 
de  la  Reine  Pomaré,  les  autorités  françaises  la  traite- 
ront toujours  avec  le  respect  qui  lui  est  dû.  Yoilà^ 
monsieur,  le  véritable  état  des  aiTaires.  Quant  aux  in- 
quiétudes de  lord  Aberdeen  relativement  à  la  future  po- 
sition des  missionnaires  protestans,  les  explications  ver- 
bales que  vous  avez  eues  avec  lui  ne  sauraient  laisser 
matière  à  aucune  inquiétude.  Nous  convenons  avec  lord 
Aberdeen  que  les  actes  d'un  seul  missionnaire  indivi- 
duellement ne  suffiraient  pas  pour  avoir  l'efTet  de  priver 
ses  frères  du  droit  qu'ils  ont  de  réclamer  la  protection 
du  gouvernement  du  Roi.  Lord  Aberdeen  peiise  comme 
nous  que  la  profession  de  missionnaire  ne  doit  pas  met- 
Ire  à  Tabri  d'un  juste  châtiment  l'individu  qui  s^en  fe- 
rait une  arme  pour  s'attaquer  à  Tordre  établi  par  la 
violence  ou  par  Tintrigue.  La  ferveur  religieuse,  même 
sincère ,  ne  doit  jamais  et  ne  peut  en  aucun  cas  au- 
jourd'hui servir  dfe  voile  pour  justifier  et  protéger  des 
desseins  criminels  contre  les  gouvernemens. 

P.  S.  Vous  lirez  cette  dépêche  à  lord  Aberdeen  et 
vous  lui  en  laisserez  copie. 

Le  comte  d* Aberdeen  à  M.  le  consul  Pritchard, 
Foreign-Office ,   le  25  septembre  1843. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  13  mars,  par  laquelle  vous 
m'annoncez  votre  arrivée  à  Taïli  sur  le  vaisseau  d'état 
la  Vindictwe.  Vous  paraissez  vous  être  complètement 
mépris  sur  les  passages  des  lettres  de  M.  Canning  et 
de  lord  PalmerSton  que  vous  citez  dans  votre  dépêche 
à  l'appui  du  principe  de  l'intervention  active  de  la 
Grande-Bretagne  contre  la  France  en  faveur  de  la  Reine 
Foniaré.  11  résulte  de  la  teneur  intégrale  de  ces  lettres 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  n'était  pas 
disposé  à  intervenir  activement  en  faveur  de  la  souve- 
raine des  îles  de  la  Société,  bien  qu'il  lui  offrît  toute 
la  protection  et  tous  les  bons  offices  qu'il  pouvait  con- 
venablement lui  donner  en  dehors  de  l'intervention  ac- 
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1843  tive.  Mais  il  ne  faut  pas  supposer  qu^au  moment  ou  il 
refusait  de  prendre  les  tles  de  la  Société  sous  la  pro- 
tection de  la  couronne  d'Angleterre,  le  gouvernement 
de  S.  M.  eût  Tidée  de  s'engager  à  interposer  ses  bons 
offices  eu  faveur  de  la  souveraine,  de  manière  à  s'ex- 
poser à  la  presque  certitude  d'une  collision  avec  une 
puissance  étrangère* 

Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  déplore  sin- 
cèrement le  chagrin  et  l'humiliation  dont  a  été  l'objet 
la  Beine  Pomaré.  De  plus,  il  veut  faire  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir  pour  alléger  sa  malheureuse  position; 
mais  malheureusement  la  lettre  dans  laquelle  elle  a  de- 
mandé la  protection  française  a  été  signée  spontanément 
par  là  Reine;  et  la  convention  qui  a  suivi  ^  été  égale- 
ment conclue  et  accomplie  par  la  libre  volonté  de  la 
Reine.  £n  conséquence,  quelque  disposé  que  soit  le 
gouvernement  de  S.  M.  brittannique  à  regretter  la  ligne 
de  conduite  par  laquelle  la  Reine  a  été  amenée  à  signer 
un  acte  aussi  fatal  a  son  indépendance,  il  se  trouve 
privé,  par  Pacte  volontaire  et  spontané  de  la  Reine,  de 
tout  prétexte  juste  et  plausible  pour  s'opposer  à  l'exer- 
cice du  protectorat  des  Français. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ne  prétend 
donc  soulever  aucune  question  relative  à  l'exercice  de 
ce  pouvoir  ou  à  la  légitimité  du  nouveau  pavillon  que 
les  Français  ont  jugé  à  propos  de  substituer  à  l'ancien 
drapeau  taïtien.  Mais  le  gouvernement  de  la  Reine  est 
dans  la  ferme  intention  de  maintenir  les  droits  des  mis- 
sionnaires anglais  protestans  à  jouir  d'une  liberté  entière 
et  sans  restriction  dans  l'exercice  de  leur  attribution  re- 
ligieuse, y  compris  l'entière  liberté  de  soutenir  dans  la 
chaire  la  vérité  des  dogmes  protestans  contre  toutes  per- 
sonnes qui  pourraient  les  combattre.  Le  gouvernement 
de  S.  M.  se  propose  en  outre ,  dans  toutes  les  occasions 
convenables,  d'intercéder  autant  que  cela  pourra  con- 
venir, auprès  du  gouvernement  de  France  en  faveur  de 
la  Reine  de  Taïti ,  afin  d'obtenir  pour  elle  protection 
contre  un  rude  traitement,  et  de  lui  assurer,  dans  sa 
détresse,  les  adoucissemens  qui  pourront,  du  moins  jus- 
qu'à un  certain  point,  l'indemniser  de  la  perte  de  son 
indépendance. 

Mais  la  Reine  Pomaré  ferait  bien  de  se  soumettre 
aux  malheureuses  circonstances  i\\\e  ses  craintes  per- 
sonnelles  et   les   intrigues  de  quelques-uns  de  ses  chefs 
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corrompus  lui  ont  altîrëes.  La  rësîstance  à  ceux  qui  1843 
ont  pris  les  droits  protecteurs  sur  elle,  ne  ferait  qu'ag- 
graver le  malheur  de  sa  position  et  lui  attirer  un  trai- 
tement pire  que  celui  qui  lui  a  déjà  éié  infligé.  Vous 
saisirez  donc  toute  occasion  convenable  de  recomman- 
der cette  prudente  ligne  de  conduite  à  la  Reine  Po- 
mai*é,  et  vous  l'assurerez  en  même  tems  que,  bien  qUe 
Je  gouvernement  de  la  Reine  soit  empêché  d'intervenir 
officiellement  en  sa  faveur,  il  éprouve  cependant  pour 
elle  une  grande  sympathie:  et  il  ne  manquera  pas  de 
travailler  constamment,  comme  il  l'a  déjà  fait,  à  adou- 
cir sa  position. 

A  l'égard  des  autorités  françaises,  vous  observerez 
toujours  la,  plus  grande  politesse  dans  vos  rapports  avec 
elles,  et  vous  vous  abstiendrez  de  tout  acte,  de  toute 
parole  qui  pourraient  être  interprêtés  comme  des  offen- 
ses. Mais  surtout  vous  aurez  soin  de  ne  vous  servir 
devant  la  Reine  et  les  chefs  de  l'île,  dans  vos  rapports 
avec  eux,  d'aucune  expression  qui  pourrait  leur  faire 
espérer  l'appui  du  gouvernement  de  S.  M.  contre  les 
Français. 

£n  même  tems,  vous  n'omettrez  aucune  occasion  de 
leur  faire  bien  comprendre,  ainsi  qu'aux  missionnaires 
protestans,  l'indispensable  nécessité  d'agir  avec  la  plus 
grande  circonspection  dans  la  situation  difficile  où  ils 
se  trouvent  placés.  Vous  surveillerez,  avec  la  plus 
grande  vigilance,  les  procédés  des  Français  vis-à-vis 
de  nos  missionnaires,  et  vous  ne,  manquerez  pas  de 
rapporter  minutieusement  au  gouvernement  de  8.  M. 
toutes  les  circonstances  qui  sur  ce  point  vous  semble- 
raient dignes  d'attention.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
désire,  en  outre,  que  vous  recommandiez  à  tous  les 
officiers  de  marine  de  S.  M.  qui  viendront  aux  îles  de 
la  Société,  d'user  d'une  grande  modération  dans  leur 
conduite  envers  les  autorités  françaises,  autant  que  cela 
conviendra  au  maintien  de  la  dignité  de  la  cotironne 
et  a  la  protection  des  intérêts  britanniques. 
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39. 

Lettre  adressée  par  le  président  des 
Etats-unis  de  l'Amérique  à  l'Empe- 
reur de  la  Chine,  pour  faire  à  celuici 
des  ouvertures  d'un  traité  de  com- 
merce. En  date  de  Washington,  le 
12  Juillet  1843  *). 

A  rempereur  de  Chine.  Moi,  John  Tyler,  pr&ident 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  je  vous  envoie  cette  lettre 
signée  de  ma  propre  main.  J'espère  que  votre  santé 
est  bonne.  La  Chine  est  un  grand  empire  qui  s'étend 
sur  une  grande  partie  du  monde:  les  Chinois  sont  un 
peuple  nombreux.  Vous  avez  des  miUions  et  des  mil- 
lions de  sujets.  Les  vingt-six  Etats-Unis  sont  aussi 
grands  que  la  Chine,  bien  que  leur  peuple  soit  moins 
nombreux.  Le  soleil  levant  éclaire  dans  les  Etats-Unis 
des  fleuves  aussi  grands  et  d'aussi  grandes  montagnes 
que  chez   vous. 

Vos  possessions  s'étendent  d'un  grand  Océan  à  l'au- 
tre ;  et  à  l'Est,  la  mer  seule  nous  sépare  de  vos  états. 
En  nous  embarquant  à  Tembouchure  de  nos,  grands 
fleuves >  et  en  naviguant  vers  le  soleil  couchant,  nous 
arrivons  au  Japon  et  dans  la  mer  Jaune.  Eh  bien!  je 
dis  que  les  gouvernemeus  de  deux  aussi  grandes  nations 
doivent  vivre  en  paix.  Il  convient ^  et  le  ciel  désire 
qu'ils  s'estiment  et  agissent  conformément  à  la  sagesse. 
C'est  pourquoi  j'envoie  à  votre  cour  Caleb-Cushiog,  un 
des  hommes  sages  et  instruits  de  notre  pays.  Aussitôt 
après  son  arrivée  eu  Chine,  il  demandera  des  nouvelles 
de  votre  sauté. 

11  sera  accompagné  de  secrétaires  et  d^interprètes. 
Les  Chinois  aiment  à  trafiquer  avec  notre  peuple,  et 
nous  vendent  du  thé  et  de  la  soie,  que  nous  échangeons 
contre  de  l'argent  et  autres  articles.  Mais  si  les  Chi- 
nois et  les  Américains  veulent  trafiquer  ensemble,  il 
doit  y  avoir  des  règles  ,  afin  que  ni  vos  lois  ni  les  nô- 
tres ne  soient  violées^ 

*)  On    croit   en  Amérique   que  ce  document  Hipiomatiquc  d^un 
style  curieux  a  été  rédigé  par  M,  JD.  fTebstett  Secrétaire  d'état. 
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Noire  ambassadeur  Caleb  Cusbîiig  a  plein  pouvoir  I843 
pour  conclure  un  traite  de  commerce.  Puisse  ce  traité 
élre  un  Irailé  juste;  puisse  l'équité'  ne  souffrir  ni  d'un 
côté  ni  de  Pautre.  Puisse  le  peuple  commercer,  non 
seulement  à  Canton,  mais  encore  à  Amoy,  Ningpo, 
Shanghai  Tutscben-fou ,  et  en  tous  les  endroits  qui  se- 
ront trouvés  favorables  à  l'écbange  des  marchandires 
entre  la  Chine  et  les  Etats-Unis,  avec  cette  condition 
que  les  commerçans  ne  violent  ni  vos  lois  ni  les  nôtres. 

Nous  ne  prendrons  point  parti  pour  les  malfaiteurs; 
nous  ne  protégerons  point  ceux  qui  auront  violé*  vos 
lois.  C'est  pourquoi  nous  ne  doutons  pas  que  l'arri- 
vée de  ^  notre  messager  de  paix  et  le  contenu  de  cette 
lettre  ne  vous  fassent  plaisir,  et  que  vos  grands  digni- 
taires, munis  de  vos  pleins  pouvoirs,  ne  concluent  an 
traité  avec  lui  pour  la  fixation  des  règles  de  commerce, 
afin  que  rien  ne  trouble  la  paix  entre  la  Chine  et  les 
Etats-Unis.  Puisse >  le  traité  être  signé  de  votre  main 
impériale.  11  sera  signé  de  la  mienne,  avec  Tantorisation 
du  sénat,  notre  grand  conseil.  Puisse  donc  votre  santé 
ëlre  bonne,   et  puisse  la  paix  régner  entre  nous. 

Ecrit  à  Washington,  le  12  juillet,  Tan  1843  de  no- 
tre Seigneur. 

Votre  bon  ami,   John  Tyler. 


40. 

Circulaire  du  ministère  des  relations 
extérieures  de  V  Uruguay ,   aux  con- 
suls étrangers ,   relative  à  la  ferme- 
ture du  port  de  Buséo. 

Montevideo,    le  13  juillet  1843. 

Monsieur,  quelques  navires,  sous  pavillon  neutre, 
s'étant  montrés  sur  la  côte  du  Buséo  à  l'époque  même 
cil  l'on  a  fait  circuler  un  papier  imprimé  en  forme  de 
décret,  expédié  par  don  Manuel  Oribe  pour  Touverture 
d'un  port  dans  ce  parage;  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique m'ordonne  de  vous  diriger  cette  communication 
pour  le  maintien  de  ses  propres  droits,  et  aussi  dans 
l'intérêt  des  neutres. 

Les  lois  de  la   république   défendent  toute  classe  de 
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1 843  coininerce  y   soit  d'importation ,    soit  d'exportation ,  avec 
tous  les  points  de  sa  câte  qui  ne  sont  pat  déclarés  ports. 

Un  semblable  commerce  est  déclara  contrebande  par 
ces  mêmes  lois,   et  puni  comme  tel. 

Section  IV.  Art.  17.  La  constitution  de  TElat  re- 
serve, exprès  et  exclusivement  à  l'assemblëe  générale 
législative,  la  faculté  d'ouvrir  des  ports  au  commerce 
et  d'établir  des  douanes  dans  toute  la  république. 

Le  Buséo  n'est,  ni  n'a  jamais  été  port  ouvert;  par 
conséquent,  tout  commerce  d'importation  ou  d'exporta- 
tion qui  se  ferait  par  ce  point  serait  une  véritable  con- 
trebande. ( 

Il  n'existe  au  Buséo  ^  ni  dans  ses  environs,  aucune 
classe  d'habitation:  il  n*y  a  qu'une  armée  étrangère . 
qui  assiège  accidentellement  la  capitale;  par  consé- 
quent, tout  cèmmerce  qui  je  .ferait  en  cet  eadroit  n'au- 
rait pour  objet  unique  et  reconnu,  que  celfii  de  pour- 
voir cette  armée  des  articles  d'babillement ,  d'armes,  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouché  dont  elle  manque,  et 
qu*elle  ne  peut  se  procurer  par  aucun  .  attire  point 
ae  la  càte.  .  ,        « 

Un  semblable  commerce  est:  réputé,  par  le  jdroit  des 
gens,  contrebande  de  guerre,  fait  perdre  aux  navires 
qui  s'en  occupent  leur  caractère  de  neutralité,  et  les 
convertit  en  ennemis  déclarés  de  la  république. 

On  ne  peut  opposer,  à  ces  vérités,  la  supposée  ou- 
verture du  Buséo  que  don  Manuel  Oribe  prétend  avoir 
faite  par  son  décret  du  10  du  courant.  Cet  acte,  at- 
tendu l'autorité  dont  il  émane  et  l'objet  auquel  il  se  di- 
rige, ne  peut  se  considérer  qiie  comn^e  uoe  dérision, 
incapable  Ue  produire  aucun  effet  légal  ni  sérieux. 

Les  agens  étrangers  accrédités,  résidant  près  le  gou- 
vernement de  la  république,  ne  peuvent  y  i^ecoonaître 
d'autres  autorités  que  celle  de  ce  même  gouvernement, 
sans  se  dépouiller  eux-mêmes,  par  ce  fait,  de  leur  in- 
vestiture, et  sans  abdiquer  leurs  immunités. 

Quand  bi^n  même,  par  une  inexplicsible  contradic- 
tion de  principes,  ils  voudraient  reconnaître  à  Oribe  le 
caractère  insensé  qu'il  s'attribue,  ils  ne  pourraient  ja- 
mais lui  reconnaître  le  droit  d'ouvrir  des  ports,  et:  d'é- 
tablir des  douanes,  réservé  exclusivement  à  l'assemblée 
générale  par  la  constitution  de  la  république. 

Si  l'autorité  de  qui  émane  le  décret  est  évidem- 
ment illégale,   l'objet   pour  lequel  il  a   été  expédié  ne 
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Test  pas  moins.  Des  faits,  d'une  incontestable  évidence,  1843 
démontrent  qu'il  n'est  autre  que  de*  pourvoir  Taroiée 
ennemie  de  ce  dont  elle  a  besoin  par  le  moyen  d'intro- 
ductions clandestiues,  et  de  donner  un  débouché  aux 
productions  du  pays  volées  violemment  à  leurs  proprié- 
taires. 

Personne  ne  soutiendra,  sans  blesser  la  vérité,, que 
le  commerce  d'importation  qu'on  prétend  faire  par  le 
Bu&éo  sera  destiné  a  pourvoir  aux  besoins  des  popula- 
tions consommatrices.  Il  n'y  en  a  aucune^  comme  ou 
l'a  déjà  dit,  aux  environs  de  ce  lieu.  11  n'y  a  aucun 
chemin,  menant  à  l'intérieur,  par  lequel  on  puisse  con- 
duire librement  les  marchandises  introduites  par  le  JBi4' 
séo^  étant,  par  conséquent,  d'une  évidence  reconnue 
que  les  importations  faites  par  ce  point  ne  peuvent  avoir 
d'autre  objet  que  celui  de  pourvoir  l'armée  ennemie. 

On  ne  peut  nier  non  plus,  sans  contredire  un  fait 
notoire,  qu'aucun  propriétaire  rural  de  la  république 
n'a  disposé  de  son  bétail  pendant  les  six  derniers  mois 
qui  se  sont  écoulés  depuis  janvier,  époque  durant  la- 
quelle les  forces  de  Buenos -Ayres,  commandées  par 
Oribe,  envahirent  le  territoire  de  la  république.  Ceux 
qui  le  purent,  transportèrent  leurs  cuirs  à  la  capitale, 
et  il  n'y  a  personne  qui  puisse  soutenir  et  croire  qu'au 
campement  de  don  Manuel  Oribe,  ou  aux  environs  du 
BuséOy  il  existe  des  dépôts  de  cuirs,  légalement  acquis, 
appartenant  à  des  particuliers.  Tous  les  négocians  de 
la  capitale  démentiraient  unanimement  quiconque  aurait 
la  hardiesse  de  soutenir  une  semblable  chose. 

Les  cuirs  qui  s'y  trouvent,  comme  tous  ceux  qu'Oribe 
a  dessien  d'exporter  par  le  Buséo,  proviennent  par 
conséquent,  et  comme  tout  le  monde  le  sait,  des  ani- 
maux enlevés  aux  propnétéa  des  nationaux  et  étrangers, 
et   des    d^P^ts  de  cuirs  dont  il   s'est  emparé  par  force. 

Le  commerce,  d^exportation  qu'on  ferait  par  le  Bu- 
séo  ne  serait  donc  autre  chose  qu'une  spéculation  hon- 
teuse, frauduleuse  et  contraire  à  tout  droit,  destinée  .\ 
donner  un  débouché  à  des  produits  évidemment  mal 
acquis,  et  dont  l'inévitabla  résultat  serait  d'encourager 
le  pillage  en  permettant  les  moyens  d'exporter  le  fruit 
de  la  rapine  et  de  la  violence. 

Cela  devient  plus  évident  encore  dès  qu'on  observe 
l'impossibilité  où  se  trouvent  les  propriétaires  nationaux 
et    étrangers    de   poO'Voir  redoonattre  leurs  marques  re- 
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1843  epecdves:   ce   qui    est  une  des  principales  garanties  que 
la  loi  leur  accorde  contre  le  vol  et  la  fraude. 

Le  gouvernement  ne  croit  pas  qu'aucune  nation  ci- 
vilisée, conservant  la  neut^alitë,  puisse  soutenir  comme 
un  commerce  légal  cP importation  celui  qui  a  pour  ob- 
jet de  pourvoir  de  ce  dont  a  besoin  Tarmée  d'un  belli- 
gérant, au  préjudice  de  l'autre;  ni  comme  un  légitime 
commerce  d'exportation  celui  qui  9  pour  but  d'extraire 
des  effets  qui  ont  été  notoirement  enlevés,  pat  la  vio- 
lence, à  leurs  légitimes  propriétaires.  Le  droit  univer- 
sel, la  morale  et  la  raison  qui  forment  la  baée  de  ce 
droit,  condamhent  ouvertement  un  semblable  trafic. 
Le  gouvernement  de  la  république,  et  tous  les  agens 
des  nations  dont  les  sujets  possèdent  des  propriétés  sur 
le  territoire  de  l'Etat,  sont  également  intéressés  à  Tem- 
pêcher;  car  tandis  que  les  déprédateurs  des  propriétés 
rurales  auront  les  moyens  d'exporter  le  fruit  de  leur 
crime,  ils  continueront  dans  leur  oeuvre  de  déprédation. 
Empêcher  ce  trafic  ,  c'est  détruire  le  principal  appât  du 
délit. 

En  conséquence,  le  gouvèrnemeut  n)'drdonne  de 
vous  dire:  \  -. 

1^  QvxiX  espère  avec  confiance  que  vous  ne  recon- 
naîtrez ni  n'adhérerez,  en  o^ucune  manière,  à  la  suppo- 
sée ouverture  du  port  de  Buséo, 

\\  espère  également  que  voua  prendrez,  dans  l'inté- 
rêt même  de  vos  nationaux,  et  par  respect  pour  les 
propriétés  des  citoyens  de  la  république,  toutes  les  me- 
sures qui  vous  sont  permises,  en  vertu  du  caractère 
dont  vous  êtes  investi,  pour  empêcher  que  les. navires 
de  votre  nation  s'emploient  en  aucune  classe  de  com- 
merce d'importation  ou  d'exportation  par  le  jBuséo* 

2°  Qu'il  désire  que  les  marchands  et  armateurs 
sachent  que  le  gouvernement  traitera  comme  contreban- 
diers et  comme  ennemis,  toUs  les  navires  et  chargemens 
qu'il  prendrait  sur  la  côté  du  Buséo ,  avant  et  après 
leur  déchargement,  ou  ceux  qui,  entrés  en  ce  port  ou 
eh  tout  autre  où  l'autorité  de  la  république  est  établie, 
seraient'  convaincus  d'avoir' fait  le  commerce  audit  lieu. 

Exécutant  ainsi  les  ordres  du  gouvernement,  j'ai 
Thonneur,    etc. 

Sigaé:    Santiago  Vasçukr. 
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Réponse  du  consul  de  France   à  la  circulaire  pré»  iS43 
cédente. 

Montevideo,    le  19  juillet  1843. 

Monsieur  le  niinistre,  j'ai  reçu  la  lettre  circulaire 
que  votre  excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  à 
la  date  du  13  de  ce  mois,  relativement  au  commerce 
d'importation  et  d'exportation  auquel  des  navires  neu- 
tres se  livreraient  sur  la  côte  de  Buséo. 

Dès  que  le  gouvernement  de  la  république  ne  per- 
met pas  de  communiquer  avec  le  Buséo,  il  ne  m^appar- 
tîeut  pas  de  délivrer  des  expéditions  pour  ce  point. 

Votre  excellence  voudra  bien' d'ailleurs  être  persua- 
dée que  je  m'efforcerai  toujours  de  conformer  ma  con- 
duite aux  principes  du  droit  des  gens  et  aux  instructions 
de  mon  gouvernement,  qui  n'entend  point  mettre  d'en- 
traves à  l'action  et  aux  droits  des  belligérans  dans  la 
guerre  actuelle.  < 

Mais  votre  excellence  remarquera  en  même  temps, 
que  les  neutres  ont  des  droits  qui  ne  le  cèdent  en  rien 
à  ceux  des  belligérans.  Ces  droits  sont  consacrés  par 
un  long  usage  et  consignés  dans  les  ouvrages  de  tous 
les  publîcistes,  et  s'il  est  inutile  de  les  énumérer  ici,  il 
ne  Test  cependant  pas  d'en  rappeler  la  gaiyintie. 

Ainsi,  monsieur  le^  ministre,  en  assurant  votre  ex- 
cellence que  je  ne  négligerai  rien  pour  ne  point  m'écar- 
ter  des  devoirs  de  la  neiUralité,  je  dois  faire,  en  fa- 
,veur.  des  navigateurs  français,  les  réserves  les  plus  ex- 
presses contre  toute  application  qui  leur  serait  imposée 
de  règlemens  en  dehors  des  principes  qui  régissent  le 
commerce  des  neutres  et  rétablissement  des  blocus. 

Je  saisis  cette  occasion,   etc. 

Signé:     Théodore  Pichon. 


41. 

Convention  du  19  juillet  1843,    con- 
clue à  Guatemala  entre  la  Belgique 
et  l'Etat  de  Guatemala,  sur  les  suc- 
cessions. 

(Moniteur  belge.) 
S.  M.  le  roi  des  Belges,   d'une  pari,  et  S.  Exe.  le 
Recueil  gén.     Tome     V,  Qo 
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1S43  président  de  TEtat  de  Guatemala,  dans  rAmériqiie  cen- 
trale, d'autre  part,  voulant  régler  par  des  stipulations 
formelles  les  droits  des  citoyens  respectifs  des  deux  pays, 
à  l'égard  des  transmissions  de  biens,  ont,  à  cet  effet, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
M.  Martial  Cloquet,  son  consul  à  Guatemala,  et  S.  Exe. 
le  président  de  TEtat  de  Guatemala,  M.  Martial  Zeba- 
dua,  magistrat  vice-président  de  la  cour  suprême  de  ju- 
stice, lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  et  les  avoir  trouvés*  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  *ler*  Les  citoyens  belges  jouiront,  dans  toute 
retendue  du  territoire  de  l'Etat  de  Guatemala,  du  droit 
de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions  ab  inte^ 
stat ,  ou  testamentaires,  à  l'Etat  de  Guatemala,  et  sans 
être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à 
aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par 
les  indigènes. 

Réciproquement,  les  citoyens  de  l'Etat  de  Guatemala 
jouiront,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Belgique, 
du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre  les  successions 
ab  intestat^  ou  testamentaires,  à  l'égard  des  sujets  bel- 
ges, et  sans  être  assujettis,  ^  raison  de  leur  qualité  d'é- 
trangers, à  aucun  prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait 
pas  dû  par  les  indigènes.  La  même  réciprocité  entre 
les  sujets  des  deux  pays  existera  pour  les  donations 
entre  vifs  et  toute  autre  manière  d'acquérir  conforme 
aux  lois. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis, 
ù  quelque  titre  que  ce  soir,  par  des  Belges,  dans  l'éten- 
due du  territoire  de  l'Etat  de  Guatemala,  ou  par  des 
habitans  de  ce  dernier  pays,  en  Belgique,  il  ne  sera 
prélevé  sur  ces  biens,  en  Belgique,  ou  dans  l'Etat  de 
Guatemala,  aucun  des  drott»  connus  sous  le  nom  de 
jus  detractus,  gabella  hereditaria  et  census  emi- 
grationis  y  ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indi- 
gènes ne  seraient  pas  assujettis. 

Art.  3.  Ce  qui  est  convenu  dans  les  articles  anté- 
rieurs s'étend,  non-seulement  aux  droits  ci-dessus  men- 
tionnés, qui  pourraient  apparte«ir  au  trésor  public,  mais 
également  \  tous  ceux  dont  la  perception  serait  dures- 
sort  d'individus,  de  communes  ou  de  fondations  pu- 
bliques. 

Art.  4.     La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S. 
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M.  le  roi  des  Belges  et  par  S.  Exe.  le  président  de  TE-  1843 
tat  de  Guatemala,   et   Us   ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Guatemala  dans  l'espace  de  huit    mois,    ou  plus 
tôt,    si  faire  se  peut.  ^ 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  expédition  ori- 
ginale, et  y  ont  apposé  leur  cachet,  à  Guatemala,  le 
19e  jour  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1843. 

(L.  S.)  Signé:  Martial  Cloquet. 
XL»  S.)  Signé:  Martial  Zebadua. 
(La  convention  qui  précède  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
roi  de§  Belges,  le  16  décembre  1843,  et  par  S.  Exe. 
le  président  de  l'Etat  de  Guatemala,  le  2  octobre  1844. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Guatemala, 
le   18  novembre  1844.) 


42. 

Traité  entre  les  royaulnes  de  Prusse 
et  de  Saxe  sur  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Breslau  par  Goer- 
litZy  Loebau  et  Bautzen  jusqu'à 
Drèsden.  Conclu  et  signé  à  Berlin^ 
le  14  Juillet  1843. 

(Gesetz-  und  Verdrdnungsblatt  fiir  das  Konigreich  Sach- 

sen.     Jalirg.  1843   St.    14.     Gesetz -Sammlung  fiir  die 

Koniglich  Preussischen  Staaten  1843.    Nr.  34.  vom  SO. 

December.) 

Se.  Majestât  der  Kouig  von  Sachsen  und  Se.  Maje- 
stat  der  Kcinig  von  Freussen,  von  dem  tibereinstimmen- 
den  Wunsche  geleitet,  durch  Herstellung  einer  Eisen- 
bahnverbindung  zwischen  den  Stâdten  Breslau  und 
Dresden  Allerhochst-lhren  Unterthanen  die  Vortheile 
zuzuvirenden,  welche  yon  einer  weiteren  Entwickelung 
des  Eisenbahnsystems  zwischen  AUerhpchst-Ihren  Staa- 
ten fîir  die  Belebung  und  Befôrderung  des  Verkehrs 
zu  erwarten  sind,  haben,  zum  Zweck  der  Vereinigung 
ûber  ein  solches  Unternehmen  und  Behufs  der  Fest- 
stelluDg  der  sich  darauf  beziehenden  Verhâltnisse ,  Be- 
voUmlichtigte  «rnannt  uud  zv?ar: 

Gg2 
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1843  Seine  Majestât  der  KoDig  von  Sachsen: 

Allerhôcbst  -  Ibren    Geheinien    Regîerungs  •  Ratli 
CarlLudwig   Kohlschûtter,    Ritter   des 
Herzoglich  Saclisen-EIrneslifiischen  Haiisordens 
3ler  Classe  u.  s*  w. 
Seioe  Majestat  der  Konîg  von  Preiissen  : 

AUerhochst  -  Ibi  en   Geheimen  Ober-  Finanz  -  Ralh 
Adolph  von  Pommer-£$cbe,    Ritler  des 
Kooigl.  Preussiscben  rothen  Adierordens   3ter 
Classe  mit  der  Scbleife  u.  s.  w, 
und 
Allerbôcbsl-lbren  Gebeimen  Legations-Ratb  Cari 
Ludwig  Gustav   Borck,  Ritter  des  Koiiigl. 
Preussiscben  rotben  Adierordens  3ter  Classe  mit 
der  Scbleife  u.  s,  w. 
welcbe,  nacb  vorbergegangener  Verbandlung  unler  dem 
/    Vorbebalte  der  Ratification^  iibeir  folgende  Puncle  iiber- 
eiogekommen  sind: 

Art.  1.  Die  Konigl.  Siiclisische  und  die  Kunigl. 
Preussische  Regiernng  verpflicbten  sicb  gegenseitîg,  fiir 
dîe  HerstelUing  eîner  EisenbabnverbînJung  zwisclieu 
Breslau  und  Dresden  zum  Anscblusse  an  die  voo 
Dresden  nacb  Leipzig  fîihrende  Eisenbabn  Sorge  zu 
tragen  und  zwar  in  der  Art,  dass  einerseits  von  der 
Niederscblesiscb-Markiscben  Eisenbabngesellscbaft  in  Ver-  . 
bindnng  mit  der  von  ibr  zu  erbauenden  Eisenbabn  von 
Breslau  nacb  Frank  fuft  a.  G.  eine  Anscblussbabn 
nacb  Gurlitz  angelegt,  andererseits  der  Bau  eîner  Ei- 
senbabn von  Dresden  iiber  Bautzen  und  Lobau 
nacb  Gôrlitz,  eiuscbliesslicb  des  innerbalb  des  KonigU 
Preussiscben  Gebiets  gelegenen  Tbeils  derselben,  durcb 
die  im  Kunigreicbe  Sacbsen  zu  erricbtende  Gesellscbaft 
ungetbeilt  als  ein  Ganzes  zur  Ausfiibrung  gebracbt  wer« 
den  soll. 

Art.  2.  Die  von  den  beiderseîtîgen  Gesellscbaften 
berzustellenden  Eisenbabnen  solien  beî  Gorlitz  sicb  un- 
miltelbar  an  einander  anscbliessen ,  aucb  eines  Tbeils 
mit  der  Breslau-Frankfurter»  anderu  Tbeils  mit  der 
Dresden-Leipziger  Eiseobalin  in  unmittelbare  Verbin- 
dung  gebracbt  werden,  dergestallt,  dass  die  Transport- 
mittel  der  verscbiedenen  Babnen  zwiseben  Breslau  und' 
Leipzig  obne  Unterbrecbuug  von  der  eînen  auf  die  en- 
dure iibergeben  kônnen. 

Zur   Sicberuug  dièses  Zweckes   werden   die   Hohen 


Digitized  by  VjOOQ IC 


du  Prusse  et  de  Saxe.  469 

contrahîrenden    Regîerungen    darauf    Bedacht    nebmen,  1843 
dass  die  Construction  sowohl  der  Bahnen  selbst,  als  der 
Trausportinittel  nach  moglichst  ubereinstimmenden  Grund- 
satzen  und  Verbaltnissen  erfolge» 

Insbesondere  soll  die  Spurweite,  in  Uebereinstîm- 
innng  mit  der  in  den  beiderseitigen  Staatsgebieten  bei 
den  ûbrigen  Eisenbahnen  angenommenen  Spurweite, 
ûberall  gleichmassig  4  Fuss.  8^  ZoU  englîscben  Maasses 
ini  Lîchten  dér  Scbieiien  betragen. 

In  Ansehuug  des  Bahnhofs  bei  Gôriitz  ist  man  iiber- 
eingekoinnien ,  dass  eine  )ede  der  beiden  Gesellscbaften 
eînen  solchen  fiir  ihre  Rechnnog  anzulegeu  habe,  inso- 
fern  niah  sich  nicbt  iiber  die  Anlegiing  eines  geoneîu- 
scbaftlicben  Bahnliofs  verstandîgen  soUte.. 

Die  Hohen  contrahirenden  Regierungen  bebaJten 
sich  vor,  îiber  die  Atisfâbrung  der  in  diesem  Artikel 
entbaltenen  Bestimmiingen  durch  tecbnische  Cooimissa- 
rien,  deren  Zusammentritt  erfolgen  soll,  sobald  der  Stand 
der  Vorarbéiten  auf  beiden  Seiten  diess  gestattet,  die 
nâhere  Verabredung  treilen  zii  lassen.  * 

Art.  3.  Der  Bail  der  in  Artikel  1.  gedachten  An- 
scbhissbabn  nach  Gôriitz,  sowie  der  von  Dresdeu  dort- 
hin  fdhrenden  Bahn  soll  von  den  beiderseitigen  Gesell- 
scbaften lângstens  innerhalb  eines  Zeitraums  von  Vier 
Jahren,  .vpin  Abschlusse  des  gegenwârtigen  Vertrags. 
an  gerechnet,  ziir  Aiisfubrung  gèbradit  und  tbunlichst 
so  gefordert  iverden ,  dass  der  Bètrieb  gleichzeitig  mit 
der  Erôifnung  der  Eisenbabn  von  Breslau  nach  Frank- 
furt  a.  0.  beginnen  kônne. 

Art.  4.  Die  Hohen  contrahirenden  Regîerungen  wol* 
len  nach  naherer  Verstandigung  unter  einander  dafiir 
Sorge  tragen,  dass  bei  Feststellung  der  Fahrplâne  das 
Ineinandergreifen  der  Fahrten  auf  den  verschiedeneu 
Bahnen  zwischen  Breslau  und  Leipzig  gesichert  und  die 
Fahrten  jeden  Falls  ^o  eingerichtet  werden ,  dass  von 
Breslau  bis  Leipzig  und  in  entgegengesetzter  Richlung 
von  Leipzig  bis  Breslau  taglich  wenigstens  einmal  eine 
ziisammenfaangende  Bèforderung  obne  Aufenthalt  auf 
den  Statibnen ,  soweit  sblcher  nicbt  durch  die  Natur 
des  Betriebes.  bedingt  wird ,    Statt  finde. 

Art.  5.  Es  wird  beiderseits  darauf  Bedacht  genom- 
men  werdenybei  dem  zu  erlassenden  Bahnpolizeiregle- 
inent  von  moglichst  ubereinstimmenden  Grundsatzen 
auszugehen,  .aucb    auf   Gleichmassigkeit   in    den  innern 
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1843  Betriebseinricht linge n  beider  Unternehiiiungen  tbunlicbst 
hinzuwîrken. 

Art.  6.  lo  Ansebung  der  Fabrpreise  werden  die 
Hoben  conlrabireDdeti  Regierungen  zu  Vermitteln  siicben, 
dass  dieselben  fiir  die  Anscblussbabn  nacb  Gôrlîtz  und 
fiir  die  von  Dresden  dorthîn  fâbtende  Babn  gleicb- 
uiâsstg  bestioimt  und  mît  dem  fîir  die  Niederscblesisch- 
Mârkische  Eisenbabn  festzustellenden  Tarife  thiinlicbst 
in  Einklang  gebracbt  werden,  insowett  nicbt  durcb  die 
Verschiedenbeit  der  Betriebsverbâltnisse  ein  Anderes 
bedingt  wird.  In  keînem  Falle  soflen  dieselben  auf  ei- 
nen  boheren  Reinertrag  aïs  Zebn  Procent  des  Aulage- 
capitah  berecbnet  werden. 

Art,  7.  Zwiscben  den  beiderseitigen  Untertbanen 
8oU  sowobi  bînsicbtlicb  der  Befôrderungspreise,  aU  der 
Zeit  der  Abfertigung  kein  Unterscbied  gemacbt  werden, 
namentlicb  sollen  die  ans  dem  Gebiele  des  eiuen  Staa- 
tes  in  das  Gebiet  des  andern  Staates  ûbergebenden  Trans- 
porte weder  in  Beziebiing  auf  die  Abfertigung',  nocb 
riicksicbtlicb  der  Beforderungspreise  ungiinstiger  beban- 
delt  werden,  als  die  ans  dem  betrefifenden  Staate  abge- 
benden  oder  darin  verbleibenden. 

Art.  8.  Die  KônigU  Sacbsiscbe  und  die  Kônigf. 
Preiissiscbe  Regierung  .yerpflichteii  sicb ,  Fûrsorge  zu 
treffen  und  die  beiderseitigen  Ëisenbabngesellscbafteo 
dazu  anzuhalten,  dass,  wenn  in  Folge  etwaiger  Bundes- 
bescbltîsse  oder  anderer  aiisserordentlicber  Umstande 
grossere  Truppenbewegungen  in  der  Rîcbtung  der  ini 
Artikel  1.  genannten  Eisenbabnen  Statt  finden  soHten, 
fiir  dièse  und  fiir  Sendungen  von  Waffen-,  Krîegs- 
und  Yerpflegungsbediirfnissen,  sowie  Militareffecten  jeg- 
licher  Art,  insoweit  solcbe  Sendungen  ^ur  BefÔrderung 
auf  Eisenbabnen  iiberbaupt  geeignet  sind,  nôtbigen  Fai- 
tes aucb  ausserordentlicbe  Fabrten  eingericbtet  und  fîir 
dergleichen  Transporte  nicbt  blos  die  unter  gewobnli- 
cben  Umstânden  bei  dén  Fabrten  zur  Anwendung  kom- 
menden,  sondern  die  sonst  nocb  vorbandenen  Trans* 
portmîttel  der  Gesellschaft  benutzt  werden. 

.  Den  Militârverwaltungen  der  contrabirenden  Staaten 
wird  gegenseitîg  die  Befugniss  vorÉebalten,  sicb  zu  der- 
gleicben  Transporten  nôtbigen  Faites  aucb  eigner  Trans- 
port- und  Dampfwagen  zu  bodienen.  In  solcben  Tai- 
ien  wird  an  die  Eisenbabngesellscbaften  nur  ein  mâssi- 
ges  Babngeld  enlricbtet.     Findet  daneben  nocb  die  Be- 
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oiitzuiig  der  Transporlmlttel   der  Geselhchaft  Statt,   80  1843 
Yflvd    solche    nach  billigmâssigen  Sâtzen  besonders  ver- 
giitet.  • 

Rûcksicbtlich  der  Beforderuugspreîse  fur  Truppen-, 
WafFeo-,  Kriegs-  und  Verpflegungsbedûrfnisse,  sowie 
*fur  Militareffecten  jeglicber  Art  soil  in  den  obengedacb* 
ten  Fallej^  kein  Unterschîed  zwischen  den  beiderseitlgeu 
fiegierungeo  gemacht  und  Vod  keioer  derselben  ein  ho- 
lierer  Preis  gefordert  werden,  als  derjenige,  welchen 
die  betreffende  Regieruog  fiir  ihre  eignen  Transporte 
der  gedachten  Art  an  die  Unternebmer  der  in  Ihrem  ' 
Gebiete  belegeuen  Bahnstrecke  zu  entrichten  haben 
wtirde. 

Die  Hohen  contrahirenden  Regierungen  siiid  iibri- 
gens  gegenseitig  dariiber  einverstanden,  dass  einer  jeden 
auf  der  Eisenbahn  von  Bre&lau  iiber  Dresden  nach  Leip- 
zig und  Magdeburg,  sowie  in  entgegengesetzter  Ricbtuug 
durcfa  das  Gebiet  dee  andern  TbeiU  zu  bewirkenden 
Truppensendung  die  herkommiiche  Anzeige  und  Ver- 
nehmuDg  mit  der  betheiligten  Regierung  binuen  ange- 
inessener  Frist  vorausgehen  iniisse. 

Art.  9.  In  Betreff  der  Postverbâltnisse  ist  man  ûber- 
eingekomnien ,  dass  den  Konigh  Preussiscben  Postseu- 
dungen  jeglicber  Art ,  sie  nf^gen  in  Briefen ,  Geldern 
oder  Packeten  bestehen,  welche  mit  Benutzung  der  £i- 
aenbabn  zwischen  Dresden  und  Gorlitz,  von  Gorlitz 
ab  oder  nach  Gôrlilz  durch  das  Kônigl.  Sachsische  Ge- 
biet  gehen  konnen,  der  ungehinderte  Transit  durch 
das  Kônigreich  Sachsen  sowohl  nach  und  aus  Preussischen 
Provinzen,  als  auch  nach  und  aus  andern  Staaten  gegen 
Ëntrichtung  angemessener  Transitvergiitungen  an  die 
Kônigl.  Sachsische  Postcasse^  so  lange  gewâhrt  werde, 
aïs  der  Postbelrieb  auf  der  in  Rede  stehenden  Eisenbahn 
Statt  findet. 

Ueber  die  Hohe  dieser  an  die  Kônigl.  Sachsische 
Postcasse  zu  entrichtenden  Transitvergiitungen,  sowie 
ûber  die  Veranderungen^  welche  nach  Erôifnuog  der 
Eisenbahn  von  Dresden  nach  Gorlitz  in  Beziehung  auf 
die  gegeuseitigen  Posteiorichtungen  sich  als  nothwendig 
darstellen,  ist  unter  dem  heutigen  Tage  zwischen  deit 
Postverwaltungen  beider  Staaten  eine  besondere  Ueber- 
einkunft  getroffen  worden,  welche  als  ein  integrirender 
Theil  des  gegenwârtigen  Vertrags  zu  betrachten  ist. 

Art.  10.     Riicksichtlich  der  nach  Artikel  1.  yod  der 
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1843  Sëchsiscben  EiseDbalingeselIgchaftaiisziifîihrenden  Strecke 
innerhalb  des  Kônîgl.  Freiissischen  Gebiels  von  der 
Landesgrenze  ab  bis  nach  Gôrlît:?  sollen  die  Besttin- 
mungen  des  Kônigl.  Preussiscben  Gesetzes  ùber  die  Ei- 
senbabonnlernebiiiungen  vom  3ten  November  1838  ziir 
Anwendung  kommen ,  iiisofern  nîcht  der  Uinstand,  dass 
dièse  Bahnstrecke  oiit  dein  îin  Konigl.  Sacbsischen  Ge- 
bîete  gelegenen  Haiipttheile  der  nacb  Dresden  fiihrenden 
Eisenbabn  ein  Ganzes  ausmacbt,  und  nur  iin  Zusain^ 
menhange  damit  zu  benutzen  îst^  zii  Abweichungen  da- 
von  Anlass  giebt.  Demzufolge  îst  inan  ûbereingekom* 
men,  dass  die  Bestîinmiingen  in  den  §§  1,  2,  3,  6,  21, 
26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  37,  38,  39,  40, 
41,  47  und  48  des  in  Beziig  genommenen  Gesetzes  votn 
3ten  November  1838  riicksichtlich  der  inehrerwâhnken, 
im  Preussiscben  Gebiete  gelegenen  Babnstrecke  ausser 
Anwendung  blelben. 

Wegen   der   sonst  noibigen  Abweichungen   bat  man 
'  sich  dagegen  liber  folgende  Puncte  vereinigt. 

Art.  11.  Sowie  die  Vorarbeiten  fur  den  innerhalb 
des  Kônigl.  Sacbsischen  Gebiets  gelegnen  Theil  der  îni 
Artikel  1.  bezeichneten  Eisenbabn  unter  Leitung  der 
Koniglich  Sacbsischen  Regierung  ausgefûhrt  werden,  so 
wird  Dieselbe  auch  die  VÏrarbeîteu  fur  die  Strecke  in- 
nerhalb des  Konigl.  Preussiscben  Gebiets  von  der  Lan- 
cfesgrenze  ab  bis  Gôrlitz  unter  ihrer  Leitung  bewirken 
lassen,  wobei  von  den  Kônigl.  Preussiscben  Behôrden 
die  fur  deren  ungestôrten  Fortgang  nôthige  Unterstii- 
tzung  gewahrt  werden  soll. 

Die  Bahnlinie  und  der  Bauplan  werden  demnâcbst 
iin  gegenseitîgen  Einverstandniss  der  Hoben  contrabiren- 
den  Begierungen  festgestellt  werden. 

In  Ansehung  der  auF  der  Bahn  anzuwendenden  Fahr- 
zeuge ,  einschliesslich  der  Dampfwagen,  ist  man  dariiber 
eiiiverstanden ,  dass  die  von  der  Kônigl.  Sacbsischen 
Regierung  zu  veranlassende  Prufung  geniige  und  eioe 
Gcnebmigung  Seitens  der  KSnigl.  Preussiscben  Regierung 
nicht  erforderlich  sei. 

Art.  12.  Wegen  der  zur  Sicherung  des  Betriebes 
Kônigl.  Preussischer  Seits  zu  erlassenden  polizeilichen 
Vorschriften  soli  weilere  Vereinbarung  getrofTen  und 
dabei  das  Bahnpolizeireglement  fur  den  dem  Kônigreiche 
Sachsen  angehërigen  Theil  der  Bahn  thunlichst  zum 
Grunde  geiegt  werden. 
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Art  13.  Mit  Riicksiclit  aiif  die  ini  Artikel  1.  ge-  1843 
troffeue  Verabredung,'  wouach  der  Bau  der  Eisenbahn 
Yon  Dresden  bis  Gorlitz  eioschliesslich  der  innerhalb 
des  Konigl.  Preussiscben  Gttbiets  gelegenen  Strecke  voii 
der  li^ndesgrenze  ab  bis  Gorlitz  von  der  Sâchsischeii 
Eisenbakngesellscbaft  auszufiihren  ist,  leistet  die  Konigl. 
Preiissische  Postverwaltung  zu  Giinsten  der  Kôniglich 
Sâcbsisclen  Postverwaltung  fiir  die  obengedachte  Bahn- 
strecke  luf  die  Ausiibiing  aller  derjenigen  Vorrechte 
iind  Befagiisse  Verzicht,  welche  derselben  den  Preussi- 
scben Ëisen^abugesellschaften  gegenîiber  gesetziîch  zuste- 
lien,  dergeshlt,  dass  es  der  Konigl.  Sâcbsicben  Regierung 
uberlassen  beibt,  das  Verhaltniss  der  dortîgen  Postan- 
stalt  zu  der  Ei^enbahngesellschaft  hinsichtlicb  jener  Babn- 
strecke  nacb  «ignem  Gutdiinken  zu  ordnen. 

Art.  14.  Ilie  Konigl.  Preussiscke  Regierung  bebâlt 
sich  das  Recht  vor,  die  in  Rede  stebende,  innerbalb 
Ihres  Gebiets  gdegene  Babnstrecke,  nebst  allem  zu  der 
Bahn  seibst  zu  recbnenden  Zubebor,  nacb  Verlauf  von 
Dreissig  Jabren  lacb  ErofTuung  der  Babn,  in  Folge  ei- 
ncr  miudestens  '.wei  Jabre  vorber  zu  macbenden  An- 
kiindjgung,  jederZeit  gegen  Erstattung  des  Anlagecapi- 
tals  zu  erwerben  in  welchem  Falie  Bebufs  der  Sicbe- 
rung  eines  ferne'n  zusamnienbangenden  Betriebes  der 
Babn  zwiscben  Ct*esden  und  Gorlitz  besondere  Verab- 
redungen  getroffei  werden  sollen. 

Insofern  }edoci  zur  Zeit  der  Ervrerbung  der  Zu- 
stand  der  Babn  ;egen  die  urspriinglicbe  Aniage  sicb 
wesentlicb  verscbecbtert  baben  soUte,  soU  von  dem 
ursprûnglicben  Anagecapital,  nacb  einem  durcb  Sacli- 
verstandige  zu  b«timmenden  Procentsatze,  ein  dem 
dernialigen  Zustaide  entsprecbender  Abzug  gems^cbt 
werden. 

Art.  15.  Fur  len  Fall,  dass  von  Seiten  der  Konigl. 
Preussiscben  Regieting  der  Anscbluss  von  Seitenbabnen 
fiir  angemessen  eri&htet  wiirde,  wîrd  die  Konigl.  Sacb- 
siscbe  Regierung  dr  dortigen  Eisenbabngesellscbaft  die 
Verpflicbtung  aufer^gen ,  solcben  nicbt  nur  gescbeben 
zu  lassen,  sondern  auch  die  auf  dîesen  Seitenbabnen 
gangbaren  Bahnwa^n  am  Anscblusspuncte  zur  Weiter- 
beforderung  zu  âbi*nebnien  und  dabin  zuriickzufubreB. 

Art.  16.  Sollte  die  Konigl.  Preussiscbe  Regierung 
sich  bestimmt  finde^,  die  in  dem  mebrerwâbnten  Ge- 
setze  vom  3ten  Novinber  1838  entbaltenen  Bestimmun- 
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1843  gen  durch  neiie  Anordnungen  zu  ergaiizen  oder  abzu- 
andern  iind  nach  UoistaDden  denselben  ganz  ncue  Be* 
stimmungen  hînzuzufiigeD ,  so  bebalten  beide  Reçierun- 
gen  sich  vor,  sicb  daruber*naber  zir  vereiuigeu,  îawie- 
weît  dergleichen  Abanderungen.  und  Erganzuogen  oder 
âuch  ueue  Bestiinmiingen  aiif  die  îd  Eede  sfehende 
Babnstrecke  zur  AuwenduDg  zu  briugen  seîo  werden. 

Art.  17.  Die  Landeshobeit  bleibt  in  Ansthung  der 
in  Rede  stebenden  Babnstrecke,  soweit  sie  dâS  Konigl, 
Preussiscbe  Gebiet  beriihrt,  der  Krone  Pr^ussen  aus- 
scbliesslicb  vorbebalten. 

Da  demgemass  den  Konigl.  Preussisclen  Beborden 
die  Competenz  zur  Untersucbung  und  Bcstrafung  aller 
innerbalb  des  Konigl.  Preussiscben  Gebie's  vorkommen- 
den ,  die  Babnanlage  oder  den  Transport  auf  derselben 
betreffenden  Polizei-  und  Criminalvergrfien  zustebt ,  so 
wird  von  der  Konigl.  Sacbsiscben  Regérung  die  Voll- 
streckung    der    Straferkenntnisse    nacb  Maassgabe    der 

14ten   Octol»er  ,  ,  ,  ^ 

unterm  — — --    1839    abgeschlo8<enen    Lonveution 

tfî^iiteii  IHoYeinber  ^ 

zugesicbert. 

Die  Konigl.  Sachsiscbe  Reglerung  erklârt  sicb  damir 
einverstanden ,  dass  die  dortige  £îenbabngesellscbafit 
wegen  aller  Entscbadigungsanspriichi,  die  aus  Anlass 
der  Ëisenbabnanlage  auf  Preussiscben  Gebiete  oder  des 
Betriebes  derselben  gegen  sie  erbobei  werden  niochten, 
sicb  der  Konigl.  Preussiscben  GericHsbarkeit  und  den 
Konigl.  Preussiscben  Geselzen   zu  urterwerfen  babe. 

Art.  18.  Fiir  den  Fall,  dass  die  Konigl.  Sacbsiscbe 
Regierung  veranlasst  sein  sollte,  dasEigentbuni  der  £i- 
senbabn  von  Dresden  nacb  Gôrlitz  frùbèr  oder  spâter 
selbst  zu  erwerben,  und  den  BetrÊb  auf  selbiger  fiir 
eigne  Recbnung  zu  ûbernebmen,  wrd  alsdann  ûber  die 
mit  Riicksicbt  auf  dièses  verâudeite  Verbâltniss  sicb 
als  nothwendig  oder  wiinschensweitb  ergebende  Modi- 
fication der  in  den  Artikeln  10.  Dis  17.  entbalteneo 
Verabredungen  eine  weitere  Ventândigung  zwischen 
den  Hobeo  contrahirenden  Regieruigen  Statt  finden. 

Art.  19.  Gegen wârliger  Verlrag  soll  zur  Landes- 
herrlicben  Genebmigung  vorgelegt  und  die  Auaweckse- 
lung  der  dariiber  auszufertigenden  Elatificatîpnsurkunden 
sobald  als  raoglicb,  spâtestens  abr  binnen  Secbs  Wo- 
dien  bewirkt  werden. 
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Des    zu  Urkund    ist  derselbe  von  den  beiderseitigeii  1843 
BevoUmâchtigteti  iinterzeichnet  und  besiegelt  worden. 
So  gescbeheu  Berlin,   den  248ten  Juli  1843. 

(L.    S.)  CaRL   LuDWIÔ   KOHLSCHiJTTER. 

(L.  s.)         Adolph  V.  Pommer -Esche. 

(L.   S.)  CaRL    LUDWIG    GUSTAV   BoRCK. 

(Die  Auswechsliing  der  Ratificationsurkunden  des 
vorstehenden  Vertrags,  welcbe  aus  Dresden  voin  3l8ten 
August  und  aus  Berlin  vom  22sten  September  1843  da- 
tirt  sind,  bat  am  30sten  September  zu  Berlin  stattge- 
funden.) 


43. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière  sur    la  protection   réciproque 
des  étiquetes  de  marchanaises. 

(Preussiscbe  Gesetzsammlung  Jabrg.  1843.  Nr.  27.) 

Ministerial-Erklarung  wegen  der  mît  der  Kooiglicb 
Bayerïschen  Regierung  getroffenen  Uebereinkunft  ûber 
den  wechselseitigen  Schutz  der  Waaren-Bezeicbnungen. 
Vom  24.  Juli;  bekannt  geroacbt  unterm  27.  August  1843. 

Gemass  dem  f.  4.  des  Koniglicb  Preussi^cben  Ge- 
setzes  vom  4.  Juli  1840.,  betreffend  den  Scbutz  der 
Waarenbezelcbnungen ,  sollen  die  Bestimmungen  der 
§§.  1.  und  2.  dièses  Gesetzes  auch  zu  Gunsten  der  Un- 
tertbanen  derjenigen  freinden  Staaten  in  Anwenduug 
gebracbt  werden,  mit  welcben  wegen  der  desbalb  zu 
beobacbtenden  Reziprozitat  Uebereinkunft  getroffen  wor- 
den ist.  Nacbdem  nunmebr  die  Koniglicb  Preussiscbe 
und  die  Koniglicb  Bayeriscbe  Regierung  unter  sich 
iibereingekommen  sind,  gegenseitig  ihre  beiderséitigen 
Untertbanen  in  dem  gesetziicben  Scbiitze  der  Waaren- 
bezelcbnungen einander  gleicb  zu  stellen  und  zu  beban- 
.deln,  so  wird  bierdurcb  Seiteus  des  unterzeicbneten 
Koniglicb  Preussiscben  Ministeriums  der  auswartigen 
Angclegenbeiten  nocb  besonders  und  ausdriicklicb  erklart, 
dass  die  Bestimmungen  der  §§.  1.  und  2.  des  erwâbnten 
Gesetzes  vom  4.  Juli  1840.  aucli  zum  Scbutze  der  Ko- 
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1843  nîglicli     Bayerischen    Unterthanen     in    der    gesammten 
Preussîschen  Monarchie  Anwendting  fiaden  sollen. 

Hieriiber.  ist  KonigHék  Preussischer  SeiU  die  gegen- 
wârtige   Ministerial-Erkiârung    aiisgefertigt    luid    solche 
mit  dem  Koniglichen  Insîegel  verseheii  worden. 
Berlin,    den  24.  Juli  1843. 
(L.  S.) 

Kouiglich  -  Preussiscbes  Minîsterium    der  aiiswârtigeu 
Angelegenheiten. 

Fur  den  Minister  der  auswârtigen  Angelegenheiten. 
•  Gr.  V.  Alvenslebe^t. 

Vorstehende  Erklârung  wird,  nachdem  aie  g^en 
eine  entsprechende  Erklârung  der  Koniglîch  Bayerischen 
Regierung  ausgewechselt  worden  ist,  hierdurch  zur  ôf- 
fentlichen  Kenntniss  gebracht. 

Berlin,  den  27.  Augiist  1843. 

Der  Mînisfer  der  auswârtîgen  Angelegenheiten. 

Frh.  V.  BtJLOw. 


44. 

Ordonnance  de    la   reine    de  Portu- 
gal du  29  juillet  1843 ,  relative  aux 
importations  de  Chine. 

Les  ëvénemens  qui  ont  eu  lieu  rëcemnient  en  Chine 
ayant  déjà  produit  un  changement  extraordinaire  dans 
le  commerce  de  cet  empire,  commerce  qui  doit  s'aug- 
menter considérablement  à  Tavenir,  en  ouvrant  aux  na- 
vires -européens  de  nouveaux  marchés  qui  jusqu'ici  leur 
out  été  fermés ,  *  d*oii  il  résulte  nécessairement  que  les 
marchandises  chargées  dans  ces  ports  doivent  être  bien 
moins  chères  que  celles  qui  viennent  de  Macao  ou  eU 
les  sont  introduites  uniquement  par  les  monopoleurs  de 
Canton;  et  la  reine,  voulant  faciliter  à  la  navigation 
marchande  portugaise  toiis  les  moyens  de  pouvoir  con-> 
courir  avec  les  autres  nations  dans  les  ports  nouvelle- 
ment ouverts  au  commerce,  ordonne,  par  le  tribunal 
du  trésor  public,  qu'il  soit  porté  à  la  connaissance  du 
conseiller-directeur   de   la   grande   douane   de  Lisbonne, 
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que  8a  majesté  s^Lint  conforinée,  par  dëcision  du  20  1843 
de  ce  mois,  à  l'avis  émis  par  le  susdit  tribunal  du  tré- 
sor public  dans  sa  délibération  du  5  mai  dernier,  a 
bien  voulu  arrêter  que  le  thé  et  autres  articles  venant 
d'un  port  quelconque  de  l'empire  chinois,  et  importés 
par  navires  portugais  dûment  enregistrés  dans  l'intendance 
de  marine  de  Lisbonne  ou  de  Porto,  soient  dorénavant 
admis  dans  les  douanes  de  ce  royaume  en  payant  les 
mêmes  droits  que  les  marchandises  venues  de  nos  pos* 
sessions  d'Asie  par  navires  nationaux;  cet  avantage  ne 
devant  toutefois  être  accordé  qu'à  ceux  de  ces  mêmes 
navires  qui  apporteront  les  manifestes  de  leurs  charge^ 
mens  légalisés  par  l'autorité  portugaise  compétente  à 
Macao,  afin  d'éviter  ainsi  toute  fraude  quelconque. 
Tribunal  du  trésor  public,    29  juillet  1843. 

Signé:     José  Pereira  de  Mei^ezes. 

45. 

articles  convenus  dans  la  conférence 
entre  S.,  M.  Kaniéhaniéha  III.  roi 
des  lies  Havai  et  son  conseil^  et  le 
vice-amiral  Thomas,  commandùnt  en 
chef  des  forces  navales ,  de  S.  M.  B. 
dans  VOcéan  Pacifique,  agissant  au 
nom  de  S.  M.  Victoria,  reine  d^An- 
gleterre^).  En  date  de  Honolulu  le 
31  Juillet  1843. 

Art.  1er.  S.  M.  Kaméhaméha  III  jure  ici  solennel- 
lement <)'accorder  aux  sujets  de  S.  M.  B.,  demeurant 
dans  ses  domaines,  sa  protection,  et  de  leur  donner  tels 
droits  et  privilèges  qui  sont  ou  seront»  à  l'avenir,  ac- 
cordés aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  fa- 
"vorisée. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  S.  M.  B.  ayant  fait 
"visiter,  par  ses  navires  de  guerre,  les  fies  Havai,  avec 
l'intention  d'accroître  et  de  resserrer  l'amitié  et  la  con- 
fiance  mutuelles    et    d'engager    un   commerce  également 

*)  Ces  îles  sont  plus  connues  sous  le  nom  d^iles  Sandwich  qui 
leor  avait  ëté  donné  par  Cook. 
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1843  avantageux  aux  deux  pays;  les  capitaines  desdits  navîicft 
ayant  rempli  les  engagemens  du  gouvernement  britanni- 
que,  eu  fournissant  d\itiles  conseils  et  des  informations 
désintéressées  sur  des  points  contestés,  ce  qui  ne  pou- 
vait être  obtenu  que  par  l'entremise  d'un  interprète  con- 
venable et  compétent,  *S.  M.  Kaméharnéba  111  et  ses 
chefs  réunis  en  conseil,  sensibles  à  de  tels  avantages, 
s'engagent  ^  accorder  avec  empressement  une  entrevoie 
au  capitaine  de  tout  navire  de  guerre  anglais  visitant 
ses  domaines,  sur  une  demande  indiquant  l'objet  de 
l'audience;  il  ne  permettra  pas  qu'aucun  obstacle  empê- 
che ces  capitaines  de  se  munir  d'un  interprète  compé- 
tent, étant  agréé  et  garanti  que  les  interprètes  des  deux 
partis  promettent  de  s'acquitter  avec  exactitude  de  leur 
devoir. 

Art.  3.  '  Sa  majesté  ayant  ordonné  par  un  rescrit 
publié  dans  la  langue  du  pays  et  en  anglais,  et  rendu 
authentique  par  les  signatures  des  autorités  constituées 
agissant  conformément  aux  pouvoirs  dont  elles  ont  ëté 
investies  par  le  roi  Kaméhaméha  III,  d'annuler  le  séqite- 
*  stre  des  propriétés  de  M.  Charlton,  consul  de  S.  M. 
B.  aux  îles  Havai,  lequel  séquestre  avait  été  fait  à  la 
,  demande  d'un  individu  ne  demeurant  pas  dans  les  li- 
mites des  domaines  de  sa  majesté;  cet  édit  ayant  eu 
son  effet  pendant  l'absence  du  plaignant  et  de  l'accusé, 
toutes  les  propriétés  saisies  par  le  gouvernement  et  ap- 
partenant réellement  et  personnellement  à  M.  Charlton 
ayant  été  restituées,  S.  M.  affirme  qu'en  pareil  cas  le 
procès  ne  sera  pas  reporté  devant  sa  cour,  mais  îl  se 
livre  \  la  justice  du  gouvernement  britannique  pour 
punir  ces  actes,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  besoin. 

Art.  4.  Des  circonstances  étant  survenues  dans  les- 
quelles des  sujets  anglais  ont  été  détenus  pour  des  of- 
fenses minimes  avant  juste  et  impartiale  information, 
S.  M.  garantit  ici  qu'à  l'avenir  aucun  sujet  britannique 
ne  sera  arrêté,  \  moins  d'une  querelle  ou  d'un  désor- 
dre, et  alors  seulement  pour  la  sûreté  de  sa  personne. 
A  l'avenir,  toute  facilité,  comme  maintenant,  sera  ac- 
cordée \  tout  individu  remplissant  les  devoirs  de  con- 
sul de  S.  M.  B.  pour  prendre  communication  des  faits, 
ou  en  cas  d'impossibilité  pour  ce  dernier  de  faire  cette 
enquête,  les  mêmes  privilèges  seront  accordés  à  n'importe 
quel  sujet  anglais  nommé  par  le  consul  pour  cet  objet. 

Art.  5.     Dans  le  but  d'éviter  au   roi  et  à  h^%  auto- 
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rites.  le  dérangement  inséparable  des  jugeniens  à  reD«  1S43 
dre  pour  apaiser  les  différends  qui  pDurraient  s'élever 
entre  les  Anglais  et  autres  demeurant  dans  le  pays^  ou 
entre  les  premiers  et  ses  propres  sujets,  il  est  convenu 
que  quand  de  pareils  faiis  ne  pourront  s'arranger  par 
arbitrage,  mais  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'avoir  recours 
aux  lois  du  pays,  un  jury  sera  convoqué.  La  moitié 
de  ce  jury  sera  formée  de  sujets  anglais  désignés 
par  le  consul^  et  qui  tpus  devront,  avant  le  jugement, 
jurer  par  serment  qu'ils  n'ont  pas  d'opinion  formée  d'a- 
vance sur  le  fait  [prejudged  the  case),  et  qu'ils  ne 
sont  ni  directement  ni  indirectement  intéressés  dans  la 
cause  qui  est  appelée  devant  eux. 

Art.  6.  S.  M.  Kaméhaméha  111  ayant  publiquement 
et  solennellement  déclaré  que  jamais  son  intention  n'a- 
vait été  d'insulter  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
ni  d'iqjurier  aucun  de  ses  sujets,  le  roi  est  prêt,  ainsi 
que  son  conseil,  à  fournir  comme  preuves,  à  quiconque 
sera  au  moment  consul  accrédité,  ou  à  toute  autre  per- 
sonne agissant  en  son  lieu  et  dûment  autorisée,  une 
communication  directe  pour  faciliter  l'arrangement  de- 
vant les  cours  compétentes,  de  tels  cas  importans  con- 
cernant des  sujets  anglais  que  le  consul  ou  l'|tsissant 
en  son  lieu  croirait  être  son  devoir  de  mettre  sous  les 
yeux  du  gouvernement  des  îles  Sandvrich,  d'après  la 
responsabilité  qu'il  a  à  l'égard  de  son  gouvernement. 
Auparavant,  il  en  référera  à  son  gouvernement. 

Art.  7.  Comme  l'emploi  d'un  consul  dont  le  devoir 
est  de  protéger  les  droits  et  privilèges  de  la  nation  qu'il 
représente,  ainsi  que  de  décider  les  disputes  qui  s'élè- 
vent entre  les  négocians,  est  un  emploi  qui  a  été  prouvé, 
par  la  pratique  de  toutes  les  nations  civilisées,  être 
mutuellement  avantageux  à  l'accroissement  des  rapports 
commerciaux  entre  deux  nations,  et  pour  éviter  un  re- 
cours inutile  au  gouvernement  local  pour  des  affaires 
de  peu  d'importance,  sa  majesté,  poussée  par  un  désir 
sincère  de  donner  un  témoignage  non  équivoque  de  son 
intention  de  conserver  des  relations  amicales  avec  une 
puissance  qu'elle  a  appris  à  aimer  et  à  respecter,  Jure 
pour  elle  et  ses  successeurs  qu'elle  sera  toujours  prête 
à  reconnaître  les  droits  des  personnes  légalement  con- 
stituées pour  remplir  la  cbarge  de  consul  anglais;  qu'elle 
leur  accordera  accès  continuel  auprès  de  sa  personne 
ou  de  son  conseil,    toutes    les   fois  qu'il  sera  nécessaire 


Digitized  by  VjOOQ IC 


480  Com^ention  entre  l^ Angleterre 

1843  de  présenter  quelque  plainte  de  la  part  des  sujets,  an- 
glais, se  réservant  à  elle  seule  le  pouvoir  de  s'opposer 
à  la  nomination  d'un  intérim  ^  durant  l'absence  de  tel 
consul,  qui,  comme  elle  sera  prête  à  le  prouver,  aura 
violé  ses  lois,  et  dédaigné  son  autorité  ou  fait  du  bruit 
dans  le  royaume,  ou  pour  d'autres  raisons  valables 
qu'elle  exposera  aux  y^wm  du  gouvernement  anglais. 
KUe  garantit  pour  l'avenir  à  toute  personne  nommée 
par  intérim^  sans  opposition  de  sa  part ,  toute  la  pro- 
tection à  laquelle  un  consul  a  droit  d'après  la  loi  des 
nations,  et  toute  la  liberté  et  la  sécurité  nécessaires  pour 
s'acquitter  convenablement  de  tous  ses  devoirs.. 

Art.  8.  11  est  mutuellement  convenu  que,  pour 
toute  réclamation  ou  plainte  de  a  part  des  Anglais  non 
mentionnées  dans  les  articles  précédens,  on  aura  recours 
à  la  décision  du  gouvernement  de  S.  M.  B.;  que  ces  ré- 
clamations seront  portées  ou  par  les  représentans  de  S. 
M.  Kaméhaméba  111,  près  la  cour  de  Saint-James,  ou 
de  toute  autre  manière  que  le  gouvernement  anglais, 
après  complète  information  et  mûre  délibération,  jugera 
convenable  de  proposer. 


46. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  le  royaume  de  Grèce  et  les  vil- 
les libres  anséatiques  de  Brême^  Ham- 
bourg et  Lubeck.  Conclu  et  signé 
à  Athènes  le  ^^  1843. 

Vi    Juin 

Publication  officielle  faite  à  Brème. 

Protocole 

de  réchange  avec  la  République  de  Brème  des  Ra* 

tifications    du    traité   conclu   à   Athènes  le  -^  ^^r^ 

1843  entre   la  Grèce  et   les    Républiques   libres  et 
j4nséatiques. 

Les   soussignés  P.  Ralli  Consul-Général    de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Grèce  à  Londres,   et  Patrie  Colquboun 
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Art<  9.  Afin  d'ëviter  de  donner  aucun  ombrage  à  1843 
S.  M.  B.  par  aucune  partialité  exercée  par  le  gouverne- 
ment havaien  envers  des  sujets  britanniques,  S.  M.  Ka- 
mëbaniéba  111  affirme  que  lorsqu'un  appel  concernant 
les  intérêts  ou  la  propriété  d'un  sujet  anglais  résidant 
dans  ses  domaines  sera  porté  devant  elle  ou  devant  ses 
juges,  aux  sessions  semestrielles,  le  consul  anglais  ou 
son  remplaçant,  accompagné  d'un  interprète,  pourra 
être  présent  à  ces  discussions,  et  qu'il  sera  libre  de 
donner  ses  avis  sur  le  point  en  litige. 

Art.  10.  Tous  les  articles  précédens  sont  sujets  à 
Tapprobalion  et  à  la  ratification  du  gouvernement  bri- 
tannique, qui  pourra  même  les  modifier.  Ils  ne  déro- 
geront à  aucun  des  traités  ou  arrangemens  faits  par  les 
ministres  de  S.  M.  avec  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  rien  de  ceci  ne  la  dépouillera  d'aucun  des 
droits  reconnus  à  un  souverain  indépendant. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  tous  apposé  notre  signa- 
ture à  Honolulu,   île   de  Oabu ,  le  31e  jour    de   juillet 
de  l'année  de  notre  Seigneur  1843. 
Signé:     Kamehaméha  111.     N.  Kehavhuoli.     R.Thomas. 


46. 

Handels.-  und  Schifffahrtsvertrag 
zivischen  dem  Kônigreiche  Griechen- 
land  und  den  fveien  H  ans  est  àdt  en 
Bremen,  Hamhurg  und  Lûbech.  Ah- 
geschlossen  und  unterzeichnet  zu 
Athen.  den  \'  7".  1843. 

'  12.   Jani 

Amtlicbe  oifentlicbe  Bekanntmacbung  in  Bremen. 

Amtliche  Uebersetzunç. 

P  rotocoll 
uber  die   mit   der  Repuhlih  Bremen  erfolgte  Ans- 

wechaelung  der  Ratificationen  des  am  ^^  ^^^^    i843 

zu  Athen    zivischen  Griechenland  und    den  freien 
Hanseatddten  ahgeschlossenen  Tractât  s. 

Die  Unterzeicbueten  P.  Ralli,  General-Consul  Seiner 
Majestat  des  Konigs  von  Griecbenland  zu  Loudon  und 
Recueil  gén.    Tome.  V.  Hli 
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1843  Docteur  en  droit,  Plënipotenliaire  de  la  Re'publîqoe  li- 
bre et  Anséatique  de  Brème  pour  la  négociation  e^  con- 
clusion du  traite  en  question,  s'étant  re'unis  par  autori- 
sation de  leurs  Gouvernemens  respectifs,  aujourd'hui 
le  3/15  du  mois  Décembre  de  Fan  1846  au  Consulat 
Général  de  Sa  Majesté  Hellénique  à  Londres  à  Teffet 
de  procéder  ^  l'échange  des  Pleins- Pouvoirs  des  négo- 
ciateurs et  des  Ratifications  du  dit  traité,  sont  conve- 
nus d'ordre  de  leurs  Gouvernemens: 

1^     Que   malgré   que   le   terme    fixé   dans   le   traité 
même  pour  réchange    des  RatiGcatîons   soit  déjà  expiré, 
ce  retard,  vu  que  les  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
W  en    ratifiant  après   le   terme  convenu,    et    en  expédiant 

leurs  actes  de  Ratifications,  ont  manifesté  par  là  leur 
intention  de  maintenir  la  validité  du  traité,  et  ont  passé 
outre  sur  le  délai  convenu  à  cet  égard,  n'apportera  au- 
cun empêchement  à  l'exécution  des  diverses  clauses  du 
traité ,  et  qu'il  restera  en  pleine  vigueur  pendant  le 
terme  y  mentionné  de  dix   ans,  à   compter  de  ce  jour. 


2^  Que  le  Sénat  de  la  ville  libre  de  Brème,  ayant 
seul  jusqu'  à  présent  accepté  et  ratifié,  bien  que  la  Ra- 
tification de  Sa  Majesté  Hellénique  suppose  l'acceptation 
du  susdit  traité  par  les  Sénats  des  trois  vilfes  de  Lubeck, 
de  Brème  et  de  Hambourg;  néanmoins,  le  document 
adressé  d'Athènes,  c*est  à  dire  l'acte  de  la  Ratification 
de  Sa  Majesté  Hellénique,  qui  contient  le  traité  conclu 
avec  les  trois  Républiques,  sera  échangé. contre  un  au- 
tre émané  de  la  ville  libre  de  Brème ,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  la  Ratification  de  Sa  Majesté  Helléni- 
que ne  sera  considérée,  quant  à  présent,  comme  appli- 
cable qu'en  ce  qui  concerne  la  République  de  Brème 
seule,  et  que  le  dit  traité  sera  considéré,  quant  à  pré- 
sent, comme  conclu  entre  la  Grèce  et  la  dite  Républi- 
que de  Brème  seulement. 

3^  Que  le  présent  Protocole  sera  publié  en  même 
temps  et  à  la  tète  du  traité  même  dans  le  Journal  ot- 
ficiel  des  Gouvernemens  de  Grèce  et  de  Brème. 

En  conséquence  de  la  Déclaration  et  sous  les  con- 
ditions ci -dessus,  les  soussignés  ont  échangé  les  Rati- 
fications   du    traité  expédiées    par  leurs   Gouvernemens 
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Patrie  Colquhoiio^  Doclor  der  Rechte,  BevoUii»iîchtigter  1843 
der  freien  Hansestadt  Bremen  fur  die  UnterhandkiDg 
iind  Abschliessuug  des  erwèilmten  Tractats^  êiud  iinter 
Ërniachtîgung  von  Seiten  ihrer  respecliven  Hegierungeu 
heute  den  3/15.  December  1846  iw  General-Coneulate 
Seîner  Hellenischen  Majestât  zii  London  Behufs  Âu8- 
wechselung  der  Vollmachten  der  Unterhandler  so  wie 
der  Ratificationen  des  besagten  Verirags  ziisanimeDgetre- 
ten  iind  in  Auftrag  ihrer  Regîerungen  dahin  iibereinge- 
kominen  : 

1)  Dass,  wenn  gleich  die  irn  Tractate  selbsk  fiir 
die  Auswecbselung  der  Ratificationen  bestiinmte  Frist 
bereits  abgelanfeu  ist,  docb  in  Erwagung  der  von  den 
beiden  Hohen  Contrahenten  eben  durch  die  nacb  Âblauf 
der  verabredeten  Frist  verfiigte  Ratification  so  wie  durch 
Ausfertigung  der  desfallsigen  Urkunden  an  den  Tag  ge- 
legten  Absicht  den  Tractât  bei  Kraft  zu  erbalten ,  jener 
Verzug,  ûber  welchen  dieselben  hinweggesehen  haben, 
die  Ausfiihrung  der  verschiedenen  Bestimmungen  des 
Traclats  nicht  hindere,  derselbe  vietmehr  tnv  den  darin 
erwâhnten  und  vom  heutigen  Tage  aQ  zn  rechnenden 
Zeitrauin  von  zehn  Jahren  in  voiler  Kraft  flleiben  soUe. 

2)  Dass,  obgleich  die  Ratification  Seiner  Helleni- 
schen  Majestat  die  Annahme  des  gedacbten  Tractâtes 
durch  die  Senate  der  drei  Stâdte  Liibeck,  Bremen  und 
Hamburg  vorausselzt,  solche  Annahme  und  Ratification 
aber  bis  jetzt  nur  vom  Senate  der  freien  Stadt  Bremen 
verfûgt  ist,  dennoch  das  von  Athen  hierher  gesandte 
Document,  nâmlich  die  den  Tractât  mit  den  drei  Re- 
publiken  befassende  Ratificationsurkunde,  gegen  eiu  glei- 
ches  von  der  freien  Stadt  Bremen  ausgegangenes  ausge- 
-wechselt  werden  soll;  dièses  jedoch  unter  der  ausdrûck- 
lichen  Bedinguug,  dass  die  Ratification  Seiner  Helleni- 
schen  Majestat  fiir  jetzt  nur  als  sich  auf  die  Republik 
Bremen  beziehend  angesehen  und  dass  der  gedachte 
Tractât  fiir  jetzt  als  bloss  zwischen  Griechenland  und  der 
Republik  Bremen  abgeschlossen  betrachtet  werden   soll. 

3)  Dass  gegenvirârtiges  Protocoll  gleichzeitig  mit 
d«m  Tractate  und  an  dessen  Spitze  in  den  Amtsblattern 
der  Griechischen  und  Bremischen  Regierung  bekannt  ge- 
ntacht  werden  soll. 

In  Folge  der  obigen  Erklârung  und  unter  deo  vor- 
stebenden  Bedingungen  haben  die  Unterzeichneten  die 
resp.  von  der  Griechischen  und  Bremischen  Regierung 
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1843  respectifs  de  Grèce  et    de  Brème,    ainsi  que  les  Pleins- 
Pouvoirs  des   négociateurs  du  dit  traité. 

£n  foi  de  quoi  ils  ont  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Fait  à  Londres  le  3/15  du  moi  Décembre  de  Tan  1846. 

(L.  S.)     P.  Ralli. 

(L.  S.)     P.  CoLQuHouN  Dr. 

Texte  original  du   Traité. 

Les  Villes  libres  et  Ânséatîques  de  Lubeck,  de 
Brème  et  de  Hambourg  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce 
également  animés  du  désir  sincère  de  maintenir  les  rap- 
ports de  bonne  intelligence  qui  ont  si  heureusement 
subsisté  jusqu'à  ici  entre  leurs  Etats  respectifs  et  d'en 
étendre  et  consolider  les  relations  commerciales  et  con- 
vaincus, que  cet  objet  ne  saurait  être  mieux  rempli 
qu'en  adoptant  le  système  d'une  entière  liberté  de  na- 
vigation et  d'une  parfaite  réciprocité  basée  sur  des 
principes  d'équité  également  avantageux  aux  Pays  re- 
spectifs sont  en  conséquence  convenus  d'entrer  en  négo- 
ciation pouf  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation  et  ont  nommé  à  cet  effet  des  Plénipotentiai- 
res ,  savoir  : 

Le  Sénat  de  la  Ville   libre    et  Anséatique  de  Lubeck, 

le  Sénat  de   la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Brème  et 

le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  de  Hambourg: 

Patrick   Colquhoun,   Docteur    en  Droit,    leur 

Chargé   d'affaires    près    la  Sublime  Porte  Ottomane 

en   mission  à  Athènes, 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce: 

le  Sieur  Pierre  Delyanni,  Son  Conseiller  au 
Département  de  Sa  Maison  Royale  et  des  Rela- 
tions Extérieures,  Chevalier  de  Son  ordre  Royal 
du  Sauveur,  décoré  des  insignes  de  Chevalier  du 
nombre  de  l'ordre  distingué  de  Charles  III.  d'Es- 
pagne,  Commandeur  du  Mérite  Civil  de  Saxe, 
Chevalier  de  l'ordre  de  l'Etoile  polaire  de  Suède, 
Officier  de  l'ordre  de  Leopold  de  Belgique,  Che- 
valier de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche 
de  3me  Classe,  de  Tordre  de  l'aigle  rouge  de  Prusse 
de  3me  Classe,  et  de  l'Ordre  de  Christ  de  Portu- 
gal etc.  etc.  etc. 
Lesquels  ont  arrêté  les  Articles  suivans: 
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ausgefertîgten  Ratificationen^  sowîe  die  Volluiacliten  der  1843 
Unterhândler  ausgewechselt. 

Des  zur  Urkunde  haben  sie  gegenwardges  Protocoll 
aufgenommeji. 

So  gescliehen  zu  London  den  3/15,  Deceinber  1846. 

(L.  S.)     P.  Ralli. 
(L.  S.)     P.  CoLQUHouir. 

jâmtliche    deutsche   Uebersetzung   des  Vertrags. 

Die  freien  Hansestâdte  Liibeck,  Bremen  uud  Haui- 
biirg  und  Seine  Majeslat  der  Konig  von  Griechenlaud, 
gleich  beseelt  von  dein  Wunsche,  die  zwiscben  ihren 
Staaten  bis  jetzt  so  gliicklich  bestnndenen  rreundscbaft- 
licbeu  Verbaltnisse  zu  erhallen ,  aucb  deren  Handeisbe- 
ziehungen  zu  erweitern  und  zn  b  e  Tes  tige  n ,  und  iiber- 
zeugt,  dass  dieser  Zweck  am  Besteu  durcb  Anuahitie 
des  Systems  einer  ganzb'chen  Freiheit  der  Schifffahrt 
und  einer  volikomnienen  auf  Biiligkeitsgrundsàtzen,  wie 
sie  den  beiderseitigen  Landern  gleichmassig  zusagen, 
beruhenden  Kecîprocitat  erreicht  wird  ,  sind  deingejnass 
ùbereingekommen,  zur  Abschliessung  eines  Handels-  und 
ScbilTfabrtsvertrages  in  tJnlerbandlung  zu  treten  und 
haben  zu  dem  Ende  zu  ihren  Bevollniacbtigten  ernannt: 
Der  Sénat  der  freien  Hansestadt  Liibeck,  der  Sénat 
der  freien  Hansestadt  Bremen  und  der  Sénat  der 
freien  Hansestadt  Haniburg 

Herrn  Patrick  Colquhoun  ,  Doctor  der  Redite,  Ih- 
ren auf  einer  Mission  zu  Atben  befindlichen  Ge- 
scbaftstrager  bei  der  Hohen  Ottomanischen  Pforle, 
und  Seine  Majestat  der  Ronig  von  Griechenland 
Herrn  Rierre  (Petros)  Delyanni,  Ihren  Ratb  iiii 
Département  Ihres  Koniglichen  Hauses  und  der 
auswartjgen  Angelegenheiten,  Ritter  des  Konigli- 
chen Ordens  vom  Ërloser,  decorirt  mit  den  Ritter- 
Insignien  des  dîslinguirten  Ordens  Karls  HT.  von 
Spanien,  Commandeur  des  Sachsischen  Civil-Ver- 
dienstordens ,  Ritter  des  Schwedischen  Nordslern- 
ordens,  Officier  des  Belgischen  Leopoldordens,  Rit- 
ter des  Oesterreicbîscben  Ordens  von  der  eisernen 
Krone  3.  Klasse,  des  Preussischen  rothen  Adleror- 
dens  3.  Klasse  und  des  Portugiesischen  Chrîstor- 
dens  u.  s.  w. 
Welche  sicb  iiber  uacbstehende  Artikel  vereinigt  haben  : 
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1843  Art,  I.  Les  Citoyens  et  Sujets  des  Pays  respectifs 
jouiront  réciproquement,  les  uns  dans  le  Pays  des  au- 
tres par  rapport  à  leurs  personnes,  à  leurs  biens,  à 
leur  commerce  et  navigation  et  à  leur  industrie  ainsi 
qu'à  l'exercice  de  leur  culte  d'une  entière  sécurité  et 
protection  et  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges 
qui  sont  ou  qui  seront  par  la  suite  accordés  aux  indi- 
vidus de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  disposer  de  leurs  biens  personnels  dans 
les  limites  de  la  jurisdiction  de  l'autre,  par  vente,  do- 
nation ,  testament  et  autrement  et  leiu'S  héritiers  étant 
des  Citoyens  ou  sujets  de  Taulre  Partie  succéderont  aux 
dits  biens  personnels,  soit  en  vertu  d'un  testament,  soit 
ab  intestato,  ils  pourront  en  prendre  possession  soit 
en  personne  soit  par  d'autres  agissant  à  leur  place  et 
ils  en  disposeront  à  leur  volonté  en  ne  payant  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  les  habitans  du  Pays  où  se 
trouvent  les  dits  biens  seront  assujettis  en  pareille  oc- 
casion. Et  si  dans  le  cas  de  biens  immeubles  les  dits 
héritiers  ne  pourraient  entrer  en  jouissance  de  l'héri- 
tage à  cause  de  leur  qualité  d'Etrangers,  il  leur  sera 
accordé  un  délai  de  trois  ans  pour  en  disposer  à  leur 
gré  et  pour  en  rétirer  le  produit  sans  obstacle  et  exempt 
de  tout  droit  de  détraction  de  la  part  du  Gouvernement 
des  Etats  respectifs.  Il  ne  leur  sera  imposé  non  plus 
aucun  emprunt  îotcé.\ 


Dans  le  cas  où,  sous  ces  rapports  et  ceux  mention- 
nés dans  l'article  VI.  du  présent  Traité  à  l'égard  des- 
quels est  stipulé  le  traitement  à  Tégal  dt  la  Nation  la 
plus  favorisée,  ce  traitement  coïnciderait  chez  Tune  des 
Hautes  Puissances  Contractantes  avec  celui  à  l'égal  des 
Nationaux:  c'est  à  dire  qu'il  n'y  aurait  réellement  chez 
elle  aucune  difPérence  entre  le  traitement  des  nations 
étrangères  les  plus  favorisées  et  celui  des  Nationaux, 
tandis  que  chez  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes ce  cas  n'existerait  pas,  celle-ci  ne  pourrait  préten- 
dre aussi  long  tems  que  cet  état  des  choses  existerait, 
qu*à  ce  que  ses  sujets  soient  traités  sous  ces  dits  rap- 
ports, dans  le  territoire  de  l'autre,  à  l'égal  de  la  Nation 
qui  serait  la  plus  favorisée  parmi  celles,  qui  n'accorde- 
raient pas  à  cette  dernière  le  traitement  des  Nationaux. 
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Art.  1.  Die  Biirger  und  Uoterthanen  des  einen  1S43. 
contrahirenden  Theils  sollen  in  deni  Lande  des  Andern 
ia  Beziig  auf  ihre  Personen,  Gûler,  Handel^  Schifffahrt 
und  Industrie  sowie  auch  den  Gottesdieost,  vollkomme- 
nen  Schutz  und  Sicberheit  und  dîeselben  Éechte,  Vor-^ 
ziige  und  Privilegien  geniessen,  welche  den  Individuen 
der  ain  meisten  begiinstigten  Nation  zusteheti  ûder  kiinf- 
tig  zustehen  werden. 

Sie  diirfen  im  Um Fange  der  Gerichtsbarkeit  des  An- 
dern durcb  Kauf,  Schenkung,  Testament  oder  auf  an- 
dere  Weise  iiber  ibr  personlicbes  Eigenthum  verfcigen 
und  ihre  Erben,  wenn  sie  Bûrger  oder  Unterthanen 
des  anderen  Theiles  siud,  siiccediren  in  deren  gedacbtes 
Vermogen,  sei  es  nun  kraft  Testaments  oder  ab  înte- 
stato,  sie  konnen  von  demselben  sowohl  in  Person  als 
durcb  ihre  Stellvertreter  Besitz  ergreifen  und  dariiber 
nach  Gefallen  verfiigen ,  obne  dass  sie  andere  Abgaben 
als  die,  welcben  die  Einwobner  des  Landes,  wo  das 
Vermogen  sicb  befindet,  in  gleichem  Falle  luiterworfen 
sind,  zu  enlrichten  haben.  SoUten  aber  bei  unbeweg- 
lichem  Vermogen  die  gedacbten  Erben  wegen  ihrer  Ei- 
geuschaft  als  Fremde  nicht  in  den  Genuss  des  Erbguts 
treten  konnen,  so  wird  ihnen  eine  dreijâhrige  Frist  zu- 
gestanden ,  um  dariiber  nach  Gefallen  zu  yerfugen  und 
den  Erlôs  obne  Hindernîss  und  frei  von  jeglicher  an 
die  Regierung  des  betbeiligten  Staats  zu  entrîchtenden 
Abzugssteuer  zu  bezieben.  Auch  diirfen  sie  mit  keiner 
gezwungeneu  Anleihe  belegt  werden. 

Sollte  in  diesen  so  wie  in  den  im  Art.  6.  des  ge- 
genwârtigen  Tractats  erwâhnten  Beziehungen,  in  An- 
sehung  welcher  die  Behaudiung  auf  dem  Fuss  der  am 
meisten  begiinstigten  Nation  stipulirt  ist,  sothàne  Be- 
bandlung  bei  der  einen  der  contrahirenden  Mâchte  mit 
der  auf  gleichem  Fusse  mit  den  Einheimiscben  zusam- 
menfallen,  indem  in  der  That  bei  ihr  kein  Unterschied 
zwischen  der  Behandlung  der  am  meisten  begiinstigten 
fremden  Nationen  und  der  Einheimiscben  stattfânde, 
wâhrend  bei  dem  andern  contrahirenden  Theile  dieser 
Fall  nicht  eintràte,  so  wiirde  der  Letztere,  so  lange 
solcher  Zustand  existirte,  nur  verlangen  konnen,  dass 
seine  Unterthanen  in  den  gedacbten  Beziehungen  im 
Gebiete  des  andern  Theils  eben  so  behandelt  wûrden, 
wie   diejenige   Nation ,    welche    uuter   deneu ,    die    dem 
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ArU  II.  Les  bâdoiens  des  Républiques  Anséaliques 
qui  arriveront  sur  leur  lest  ou  charges  dans  les  ports 
du  Royaume  de  la  Grèce,  de  quelque  lieu  qu'ils  vien- 
nent et  de  quelque  Pays  que  provienne  leur  cargaison 
seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour  et  à 
leur  sortie  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  Natio- 
/  naux  venant  du  même  lieu,   par  rapport    aux  droits  de 

tonnage,  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port  ainsi  qu'aux 
vacations  des  officiers  publics  et  à  tout  autre  droit  ou 
charge  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  ad- 
ministrations locales  ou  dVtablissemens  particuliers  quel- 
conques. 

£t  réciproquement  les  bâtimens  Grecs  qui  arriveront 
sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  des  Républiques 
Anséatiques,  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  et  de  quel- 
que Pays  que  provienne  leur  cargaison  seront  traités  à 
leur  entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie  sur  le 
même  pied  que  les  bâtimens  nationaux  venant  du  même 
lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux,  de 
pilotage  et  de  port  ainsi  qu'aux  vacations  des  officiers 
publics,  et  à  tout  autre  droit  où  charge  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou 
au  profit  du  Gouvernement,  des  administrations  locales, 
ou  d*établissemens  particuliers  quelconques. 

Art.  III.  Seront  réciproquement  considérés  comn^ 
navires  Anséatiques  et  Grecs  tous  ceux  qui  seront  re- 
connus pour  tels  dans  les  Pays  auxquels  ils  appartien- 
nent suivant  les  lois  et  règlemens  établis  ou  qui  le  se- 
raient à  l'avenir:  Bien  entendu  que  chaque  navire  de- 
vra être  muni  de  ses  papiers  de  bord  ou  d'un  passe- 
port expédié  par  l'autorité  compétente. 

Art.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  Com- 
merce productions  du  sol  ou  de  l'industrie  soit  des  Vil- 
les Anséatiques  soit  des  Pays  dont  elles  forment  le  dé- 
bouché  habituel,  de  la  Confédération  Germanique,  ou 
enfin  de  tout  autre  Pays,  qui  pourront  légalement  être 
importés  dans  le  Royaume  de  la  Grèce  par  bâtimens 
Grecs  pourront  également  y  être  importés  par  bâtimens 
Anséatiques  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent,  sans  payer 
d'autres   ou    plus   hauts    droits    ou    charges    de    quelque- 
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Letztern  die  gleidie  BeLandlung  mit  den  Einlieiiniscben  1843 
nicht  zugestânde,    dîe  ain  meisten  |>egûn8tigte  wâre. 

Art.  2.  Die  Schiffe  der  Hanseatiscbeii  Republiken^ 
welche,  sei  es  in  Ballast  oder  beladen^  in  die  Hâfen 
des  Konigreîcbs  Griecbetiland  einlaufen,  sollen,  wober 
sie  aucb  imiiier  kommen  und  voq  welcbem  Lande  auch 
ibre  Ladung  berriibren  niag,  bei  ihrer  Ankunft,  wâb-* 
rend  ibres  Aufentbalts  und  bei  ibrer  Abfabrt  in  Bezug 
aufTonnen-,  Leucbt-,  Loots-  und  Hafengelder,  auf 
die  Gebiihren  def  oiTentlîcben  Beamten,  so  wie  auF  aile 
und  jede  sonstige  Recbte  oder  Lasten,  welcbe  im  Nanien 
oder  zuni  Vqribeil  der  Regierung,  der  Localadministia- 
lionen  oder  von  Privatanstalten  erboben  werden,  auf 
gleicbein  Fusse  mit  den  von  denselbei^  Orten  kommen- 
den  nationalen  Fabrzeugen  bebandelt  werden. 

Dagegen  sollen  aucb  die  Griecbiscben  Schiffe,  wel- 
cbe ,  sei  es  in  Ballast  oder  beladen,  in  die  Hafen  der 
Hanseatiscben  Republiken  einlaufen ,  wober  sie  aucb 
immer  kommen  und  von  welcbem  Lande  ibre  Ladung 
lierrâhren  mag ,  bei  ibrer  Ankunfi,  wabrend  ibres  Auf- 
enlhahs  und  bei  ihrer  Abfabrt  in  Bezug  auf  Tonnen-, 
Leucbt-,  Loots-  und  Hafengelder,  auf  die  Gebiibren 
der  offentltcben  Beaniten^  so  wie  auf  aile  und  jede  son-  • 
stige  Recbte  oder  Lasten,  welcbe  ini  Namen  oder  zum 
Vortbeil  der  Regierung.  der  Localadministrationen  oder 
von  Privatanstalten  erboben  werden,  auf  gleicbem  Fusse 
mit  den  von  denselben  Orten  kommendeu  nationalen 
Fabrzeugen  bebandelt  werden. 

Art.  3.  Gegenseilig  werden  als  Hanseatiscbe  und 
Griecbiscbe  aile  ScbilTe  betracbtet,  die  in  den  Landern^ 
welcben  sie  angebôren,  nacb  den  daselbst  jetzt  oder 
kiinftig  bestebenden  Gesetzen  und  Anordnungeu  aïs  sol- 
cbe  anerkannt  vyerden.  Docb  muss  jedes  Scbiff  mît 
seinen  Papieren  oder  mit  eineni  von  der  zustandigeu 
Bebôrde  ausgestellten  Passe  verseben  sein. 

Art.  4.  Aile  zu  den  Erzeugnissen  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  Uansestadle  oder  der  Lander,  fur 
welcbe  sie  die  gewôbnlicben  Ausfubrbâfen  bilden ,  des 
Deutscben  Bundes  oder  jedes  sonstigen  Landes  geborige 
Waaren  und  Handelsartikel ,  welcbe  in  das  Konigreicb 
Griecbénland  in  Griecbiscben  ScbifiFen.  eingefiibrt  wer- 
den diirfen,  konnen  daselbst  aucb  lu  Hanseatiscben 
Scbiffen ,  wober  sie  immer  kommen  môgen ,  eingefiibrt 
werden,  obne  dass  sie  andere  oder  bobere  Recbte  oder 
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1843  espèce  ou  déiiominatioo  que  ce  soir,  perçus  au  nom  ou 
au  profit  du  Gouvernement,  des  administrations  locales, 
ou  d'établissemeos  particuliers  quelconques,  que  si  l'im- 
portation avait  eu  lieu  en  batimens.  Grecs.  £t  rëcipro- 
quetnent  toutes  les  marchandises  et  objets  de  Commerce 
productions  du  Sol  ou  de  Pindustrie  soit  du  Royaume 
de  la  Grèce  soit  des  Pays  dont  il  est  le  débouche  >  ou 
en  général  de  tout  autre  Pays  qui  pourront  légalement 
être  importés  dans  les  Républiques  Anséatiques  par  bâ* 
timéns  Anséatiques  pourront  également  y  être  importés 
par  bâtimens  Grecs  de  quelque  lieu  qu'ils  viennent  sans 
{>ayer  d'autres  ou  plus  hauts  droits  ou  charges  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvernement  des  administrations  lo- 
cales ou  d'établissemens  particuliers  quelconques  que  si 
l'importation  avait  eu  lieu  en  bâtimens  Anséatiques. 


Art.  V.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de  Com- 
merce productions  du  Sol  ou  de  l'industrie  soit  des  Vil- 
les Anséatiques  soit  des  Pays  dont  elles  forment  le  dé- 
bouché habituel  de  la  Confédération  Germanique,  ou 
enfin  de  tout  autre  Pays,  qui  pourront  légalement  être 
exportés  des  Villes  Anséatiques  par  bâtimens  Anséati- 
ques pourront  également  en  être  exportés  par  bâtimens 
Grecs,  sans  payer  d'autres  ou  de  plus  hauts  droits  ou 
charges  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit; 
perçus  aiti  nom  ou  au  profit  du  Gouvernemeut,  des  ad- 
ministrations  locales  ou  d*établissemens  particuliers  quel- 
conques, que  si  l'exportation  avait  lieu  en  bâtimens  na- 
tionaux. Et  réciproquemeut  toutes  les  marchandises  et 
objets  de  Commerce  productions  du  Sol  ou  de  Tindu- 
strie  soit  du  Royaume  de  la  Grèce  soit  des  Pays  dont 
il  est  le  débouché,  ou  en  général  de  tout  autre  Pays 
qui  pourront  légalement  être  exportés  du  Royaume  de 
la  Grèce  par  bâtimens  Grecs,*  pourront  également  en 
être  exportés  par  bâtimens  Anséatiques  sans  payer  d'au- 
tres ou  de  plus  hauts  droits  ou  charges  de  quelque  es- 
pèce ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou 
au  profit  du  Gouvernement  des  administrations  locales, 
ou  d'établisseme^/s  particuliers  quelconques,  que  si  Pex- 
portalion  avait  eu  lieu  en  bâtimens  nationaux. 
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Auflagen  irgend  einer  Art  oder  Benennung,   welclie  ini  1843 
Namen   oder  zum  Vortheil   der  Regîerung,    der  Local- 
admiobtrationen  oder  von  PiivataDStalten  erhobeû  wer- 
den,  zii  entrichten  haben>   als   wetm  |ene   GegenMânde 
in   ôriechîscben  Schiffea  eingefiihrt  vrareti. 

Dagegen  kônnen  aucb  aile  2x1  den  ErzeiigtMSsen  des 
Bodens  oder  der  Industrie  des  KÔnigreiclis  Griechenland 
oder  der  sick  desselben  fur  seine  Aiisfubren  bedienenden 
Lander  oder  jedes  sonstigen  Landes  gehorige  Waaren  und 
Handelsartikel,  welche  in  die  Hanseatiscben  Republiken  in 
Hanseatischen  Schiffen  eiugefiihrt  werden  diirfen,  daselbst 
audh  in  Griechischen  Schiffen,  woher  sie  îmmer  kommen 
biôgeu ,  eingefiilirt  werden ,  ohne  dass  sie  andere  oder 
bohere  Redite  oder  Auflagen  irgend  einer  Art  oderBe- 
nennungy  welche  im  Namen  oder  zum  Vortheil  der  Re- 
gîerung,  4er  Localadministrationen  oder  von  Privatanstal- 
ten  erhoben  werden,  zu  entrichten  haben,  als  wenn  jene 
Gegenstânde  in  Hanseatischen  Schiffen  eingefiihrt  waren. 

Art.  5.  Aile  zu  den  Erzeugnissen  des  Bodens  oder 
der  Industrie  der  Hansestâdte  oder  der  Lander,  fcir 
welche  sie  die  gewôhnlichen  Ausfuhrhâfen  bilden,  des 
Deutschen  Bundes,  so  wie  jedes  sonstigen  Landes  ge- 
horige Waaren  und  Handelsartikel,  welche  aus  den 
Hansestâdten  mittelst  Hanseatischer  Schiffe  ausgefiihrt 
werden  diirfeu,  konnen  aus  denselben  auch  in  Griechi- 
schen Schiffen  ausgefiihrt  werden,  ohne  dass  sie  andere 
oder  hohere  Rechte  oder  Auflagen  irgend  einer  Art  oder 
Benennung,  welche  im  Namen  oder  zum  Vortheil  der 
Regierung,  der  Localadministrationen  oder  von  Privât- 
anstalten  erhoben  werden,  zu  entrichten  haben,  als 
wenn  jene  Gegenstânde  in  Schiifen  des  eîgnen  Labdes 
ausgefiihrt  wiirden. 

£benso  konnen  aile  zu  den  Erzeugnissen  des  Bo- 
dens oder  der  Industrie  des  Konigreichs  Griechenland 
oder  der  sich  desselben  fiir  seine  Ausfuhren  bedienen- 
den Lander  so  wte  jedes  sonstigen  Landes  gehorige 
Waaren  und  Handelsartikel,  welche  aus  dem  Konig- 
reiche  Griechenland  mittelst  Griechischer  Schiffe  ausge- 
fiihrt werden  diirfen ,  aus  demselben  auch  in  Hanseati- 
,  schen  Schiffen  ausgefiihrt  werden,  ohne  dass  sie  andere 
oder  hohere  Rechte  oder  Auflagen  irgend  einer  Art 
oder  Benennung,  welche  im  Namen  oder  zum  Vorlheil 
der  Regierung,  der  Localadministrationen  oder  von  Prî- 
vatanstalten  erhoben  werden,  zu  entrichten  haben ,   als 
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Art.  VI.  Autant  que  lé  cabotage  se  trouve  réservé 
aux  bâtîméns  tiatîonaiix  on  est  convenu  de  part  et  d'au- 
tre que  les  CUoyeus  et  sujets  des  Hautes  Parties  coo- 
traclautes  jouiront  à  cet  jégard ,  comme  par  rapport  à 
la  faculté  de  se  servir  des  bâtimens  câtiers  pour  le 
transport  de  leurs  marchandises  des  mêmes  droits  qui 
sont  accordés  ou  qui  le  seront  par  la  suite  aux  sujets 
de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VII.  11  ne  pourra  par  être  établi  dans  les  ter- 
ritoires de  Tune  des  Puissances  Contractantes  sur  les 
productions  du  Sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  aucune 
proiiibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'exportation, 
ni  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  quelle  qu'en  soit  l'es- 
pèce ou  la  déjiomination ,  soit  à  l'importation  soit  à 
l'exportation  de  tous  les  articles  de  la  production  natu- 
relle ou  manufacturée  de  Tune  ou  de  l'autre,  qu'autant 
que  ces  prohibitions,  ces  restrictions  et  ces-  droits  sont 
ou  seront  en  même  tems  établis  sur  les  articles  de  la 
même  espèce  de  la  production  naturelle  ou  manufac- 
turée de  quelque  Nation  (\\ie  ce  soit. 

Toute  faculté  d'entrepôt  et  de  transit,  toutes  primes 
et  remboursemens  de  droits  qui  seraient  accordés  dans 
les  territoires  de  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes 
à  l'importation  ou  l'exportation  de  quelque  objet  que 
ce  soit  seront  également  accordés  aux  objets  de  la  même 
espèce  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'autre  Partie 
Contractante  et  aux  importations  et  exportations  faites 
dans  ces  bâtimens. 

En  outre  il  est  convenu  pour  tous  les  effets  du  pré- 
sent article,  que  devront  être  considérés  et  réputés  éga- 
lement comme  productions  naturelles  ou  manufacturées 
des  Républiques  Anséatiques  celles  des  Etats  de  la  Con- 
fédération Germanique  importées  des  ports  Anséatiques 
dans  les  cas  où  les  produits  bruts  ou  manufacturés  de 
la  Grèce  après  avoir  été  importés  dans  les  ports  Anséa- 
tiques jouiraient  dans  les  Etats  de  la  Confédération  sous 
tous  les  rapports  ci -dessus  indiqués  des  mêmes  avan- 
tages que  les  produits  de  la  même  espèce  de  tout  autre 
Pays.  —  Et  réciproquement  que  seront  aussi  considé- 
rées et  réputées  comme  productions  naturelles  ou  ma- 
nu  facturées  de  la  Grèce    celles  des  Pays   limitrophes  de 
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wenn    jene  Gegenslande  in  Schiffen  des    eignen  Landes  1843 
aiisgeriiliti  wûrden. 

Art.  6.  So  lange  die  Kustenfalirt  ausschliessltch  den 
Schiffen  des  eignen  Landes  vorbelialten  bleibt,  ist  man 
beîderseits  ûbereingekommer»,  dass  die  Biirger  iind  Un- 
lerlhanen  der  Hoben  Contrahenten  in  dieser  Beziehung 
sowohl  als  in  Belreff  der  Befugniss  sicli  der  Kûsten- 
idbrzeiige  zum  Transport  ibrer  Gûler  zu  bedienen,  der- 
selben  Hecfate  geniessen  soHen ,  welche  )etzt  oder  kiinf- 
tig  den  Untertbanen  der  am  meisten  begiinstiglen  Na- 
tionen  zugestanden  werden. 

Art.  7.  In  dem  Terrilorîum  der  einen  der  contra- 
birenden  Macbte  darf  auf  die  Boden-  oder  Industrie- 
Erzeugnisse  der  Andern  binsicbtlicb  der  Ein-  oder  Aus- 
fuhr  kein  Verbot  nnd  keine  Bescbrânkung,  aucb  keine 
andere  oder  bobere  Abgabe  irgend  einer  Art  auf  die 
Ein-  oder  Ausfubr  der  Natur-  oder  Kunst-Erzeugnisse 
des  einen  oder  andern  Landes  gelegt  werden ,  insofern 
nîclit  zu  derselben  Zeit  solcbe  Verbote,  Bescbrânkungeu 
nnd  Aiifiagen  fur  gleicbarlige  Natur-  oder  Kunsterzeug- 
nhse  aller  Nationen  obne  Unterscbied  statt  finden  oder 
angeordnet  werden. 

Jede  Niederlage  nnd  Transît-Befugniss,  so  wie  aile 
Prâmien  und  Rûckzolle,  welcbe  etwa  im  Territoriuin 
des  einen  der  Hoben  Conirabenten  fur  die  Ein-  und 
Ausfubr  irgend  eines  Gegenstandes  bewilligt  werden, 
sind  ebenfalls  den  g!eicbartigen  Erzengnissen  des  Bodens 
oder  der  Industrie  des  andern  Contrabenlen  und  den 
Ein-  und  Ausfubren  in  dessen  Scbiffen  zuzugesteben. 

Ueberdies  ist  mit  Bezug  auf  gegenwarligen  Artikel 
verabredet,  dass,  wofern  die  in  die  Hanseatischen  Ha- 
fen  eingeliibrten  roben  oder  verarbeiteten  Erzeugnisse 
Griecbenlands  in  den  Staaten  des  Deutscben  Bundes  iu 
nllen  oben  angedeutelen  Riicksicbten  derselben  Vorlbeile 
-wie  die  gleicbartigen  Producte  aller  andern  Lander  ge- 
niessen, aucb  die  ans  den  Hanseatîscben  Hafen  ausge- 
fiibrten  Natur-  oder  Kunsterzeugnisse  der  Deutscben 
Bundesstaaten  als  Producte  der  Hanseatiscben  Republi- 
ken  betracblet  werden  sollen. 

Und  auf  der  andern  Seite,  dass,  wofern  die  in  die 
Griecbiscben  Hafen  eingefubrten  roben  oder  verarbeite- 
ten Erzeugnisse  der  Ilansesiâdte  in  den  an  Griechenland 
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18431a  Grèce  exporlëes  des  ports  Grecs,  da^s  le  cas  où  les 
produits  bruts  ou  manufactures  des  Villes  Anséatiqiies 
après  avoir  éié  importas  dans  les  ports  Grecs  jouiraient 
dans  les  dits  £tats  limitrophes  de  la  Grèce  sous  tous 
les  rapports  ci -dessus  indiques  des  ménaes  avantages 
que  les  produits  de  la  même  espèce  de  tout  autre  Pays. 
Art.  VIII.  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes s^engage  à  ne  donner  dans  ses  achats  ou  ventes,  ou 
dans  ceux  qui  seraient  faits  par  des  Compagnies  ou  des 
Agens  agissant  en  son  nom  Ou  sous  son  autorité  aucune 
prëfërence  aux  importations  ou  exportations  faites  par 
ses  bâtimens  ou  par  ceux  d^Ine  Nation  tierce  sur  celle 
laite  dans  les  bâtimens  de  l'autre  Partie  contractante. 


11  ne  sera  non  plus  donné  dans  de  pareils  achats 
aucune  préférence  aux  produits  bruts  ou  manufacturés 
d'un  Pays  tiers  sur  les  produits  de  la  même  espèce  de 
l'autre  Partie  Contractante. 

Art.  IX.  Les  Républiques  Anséatiques  et  le  Royaume 
de  la  Grèce  s'obligent  réciproquement  à  ne  pas  accor- 
der Il  d'autres  Nations  aucune  faveur  particulière  en 
fait  de  Commerce  ou  de  Navigation  qui  ne  devienne 
pas  immédiatement  commune  à  l'unie  ou  à  l'autre  Partie 
laquelle  en  jouira  librement,  si  la  eoncession  était  faite. 
libren>ent;  on  accordera  la  même  ou  d'autres  compen- 
satioos  convenables  si  la  concession  était  conditionelle 
de  sorte  que  l'échange  promette  d'être  également  avan- 
tageux à  l'un  et  à  l'autre  des  Etats  Contractants  la  pré- 
sente convention. 

Art.  X.  Les  Citoyens  et  sujets  des  Pays  respectifs 
arrivant  avec  leurs  bâtimens  à  une  côte  appartenant  à 
l'autre  Pays  mais  ne  voulant  pas  entrer  dans  le  port  où 
après  y  être  entrés  ne  voulant  décharger  aujcune  partie 
de  leur  Cargaison,  auront  la  liberté  de  partir  et  de 
poursuivre  leur  voyage  sans  payer  d'autres  droits,  im- 
pôts ou  charges  quelconques  pour  le  bâtiment  on  \à 
cargaison  que  les  droits  perçus  sur  les  bâtimens  naiio- 
naux  dans  les  mêmes  cas.  Il  est  cependant  bien  en- 
tendu qu'ils  sont  obligés  à  se  conformer  toujours  aux 
réglemens  et  ordonnances  concernant  la  Navigation  et 
les  places  ou  ports  dans  lesquels  ils  pourront  aborder 
qui  sont  ou  seront  en  vigueur  pour  les  bâtimens  natio- 
naux et  qu'il    sera   permis   aux   officiers  de  Douane  de 
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greDzenden  Staaten  in  allen  oben  angedeuteten  Riick-  1843 
sicilien  derselben  VoHbeile  wie  die  gleicbartîgen  Pro- 
diicte  aller  andern  Lander  geniessen.,  auch  die  ans  den 
Griecbîscben  Hâfen  aiisgefiihrteD  Nalur-  oder  Kiinster* 
zeugnîsse  besagter  Grenzlânder  als  Producle  von  Grie- 
chenland  betracbtel  werden  sollen. 

Art.  8.  Jeder  der  Hoben  Contrahenlen  verpflicbten 
sicb,  bei  seinen  Kâufen  oder  VerkSufen ,  so  wie  beî 
denen,  welcbe  von  Gesellacbaflen  oder  Agenten,  die  in 
seinem  Namen  oder  unter  seiner  Autoritât  bandein, 
vorgenommen  werden,  den  mitteht  seiner  eignen  oder 
der  Fabrzeuge  einer  dritten  Nation  ein*  oder  ausge- 
fiibrtçn  Gegenstande  keinerlei  Vorziige  vor  den  Ein- 
oder  Aiisfubren  in  Scbiffen  des  andern  Contrabenten 
zu  gewabren. 

Aiicb  sollen  bei  dergleicben  Kâufen  die  roben  oder 
verarbeiteten  Producte  keines  dritten  Landes  vor  den 
gleicbartigeu  Producten  des  andern  Contrabenten  be- 
yorzugt  werden. 

Art.  9.  Die  Hanseatîscben  Republiken  iind  das  Ko* 
nigreicb  Griecbenland  verpflicbten  sicb  gegenseitig,  kei- 
ner  andern  Nation  in  Handels-  und  Scbifffabrtssacben 
irgend  eine  Begiinstigiing  einziirâiimen  ^  welcbe  nicbt 
sofort  aiicb  dem  andern  Contrabenten  zu  Tbeil  wird, 
und  zwar  so,  dass,  wenn  die  Begtinstigung  eine  freie 
war,  der  Letztere  ibrer  ebenfailô  frei  tbeilbaftig  werde, 
wogegen  er,  wenn  die  Concession  eine  bedingte  war, 
dieselbe  oder  andere  passende  Gegenleistungen  zu  be- 
willigen  bât,  so  dass  der  Tauscb  beiden  contrahirenden 
Staaten  gleicben  Vortbetl  versprîcbt. 

Art.  10.  Wenn  die  Biirger  und  Unlerlbanen  der 
beiderseiligen  Lander,  mit  îbren  Scbifien  an  den  dem 
andern  Tbeile  geborenden  Kûsten  angekouimen,  nicbt 
in  den  Hafen  eiuiaufen  oder,  nacbdem  sie  in  dieselben 
eîngelaufen  sind,  nicbts  vou  der  Ladung  lôscben  wol- 
len,  so  dùrfen  sie  wieder  abgeben  und  ibre  Reise  fort- 
setzen,  obne  fiirScbilF  und  Ladung  andern  Recbten, 
Auflagen  oder  Lasten  unterworfen  zu  sein  als  denen, 
welcben  in  demselben  Falle  aucb  die  Fabrzeuge  des 
eignen  Landes  unterliegen.  Dabei  verstebt  es  sicb  in- 
zwiscben,  dass  sie  sicb  allen  aucb  fiir  die  nationalen 
Fabrzeuge  jetzt  oder  kiinftig  verbindlicben  Vorscbrîften 
und  Anordnungen  in  Bezug  auf  die  Sebiiffabrt  und  die 
Platze  oder  Hafen,  welcbe  sie  etwa  beriihren,  stets  zu 
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1843168  visiter,  de  rester  à  bord,  de  prendre  telles  prikau- 
tions  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  prévenir  tout 
Commerce  illicite  pendant  que  les  bâtimens  resteront 
dans  Tenceinle  de  leur  iurisdiction. 


Art.  XL  11  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  de 
Tune  des  Parties  Contractantes  étant  entrés  dans  le  port 
de  l'autre  pourront  se  borner  à  ne  décharger  qu'une 
partie  de  leur  Cargaison  selon  que  le  Capitaine  ou  pro- 
priétaire le  désirera,  et  qu'ils  pourront  s'en  aller  libre- 
ment avec  le  reste,  sans  payer  des  droits,  impôts  ou 
charges  quelconques  que  pour  la  partie  qui  aura  été 
mise  à  terre  et  qui  sera  marquée  et  biffée  sur  le  ma- 
nifeste qui  contiendra  l'énumeration  des  effets,  dont  le 
bâtiment  était  chargé,  lequel  manifeste  devra  être  pré- 
senté en  entier  à  la  Douane  du  lieu  où  ce  bâtiment 
aura  abordé. 

11  ne  sera  rien  payé  pour  la  partie  de  la  cargaison 
que  le  bâtiment  remportera  et  avec  laquelle  il  pourra 
continuer  sa  route  pour  un  ou  plusieurs  autres  ports 
du  même  Pays  et  y  déposer  le  reste  de  sa  cargaison, 
si  elle  est  composée  d'objets  dont  l'importation  est  per- 
mise, en  payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou 
bien  s*en  aller  dans  toute  autre  Pays.  Il  est  cependant 
entendu  que  les  droits,  impôts  ou  charges  quelconques 
qui  sont  ou  seront  payables  pour  les  bâtimens  mêmes 
doivent  être  acquittés  au  premier  port  où  ils  rompe- 
raient  le  chargement  ou  en  déchargeraient  une  partie; 
mais  qu'aucun  droit,  impôt  ou  charge  pareils  ne  seront 
demandés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  Pays  où 
les  dits  bâtimens  pourraient  vouloir  entrer  après,  à 
moins  que  les  bâtimens  nationaux  ne  soient  sujets  à 
quelques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas. 

Art.  XII.  Chacune  des  Républiques  Anséatiques  et 
le  Gouvernement  Grec  ont  la  faculté  de  nommer  pour 
résider  dans  leurs  territoires  respectifs  des  Consuls- Gé- 
néraux, Consuls,  Vice -Consuls  et  Agens  Consulaires 
lesquels  après  avoir  obtenu  leur  Ëxequatur  jouiront  ré- 
ciproquement tant  pour  leurs  personnes  que  pour  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions  de  tous  les  droits,  privilèges, 
protection  et  assistance  dont  jouissent  ceux  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 

Il  est  pourtant  entendu  que  si  ces  droits  et  privilè- 
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fogen  haben  und  dass  die  ZoUbeamten  befugt  sind ,  sie  1843 
zu  viritiren ,  an  Bord  zu  bleîben ,  und^  die  etwa  erfor- 
derlichen  VorsichtsmaassregelD  zur  VerhiDdemog  eines 
unerlaubten  Verkehrs  wâhrend  des  Verweilens  der 
Schîife  in  dem  Bereiche  ihrer  amtlichen  Wirksamkeit 
zu  ergreîfen. 

Art.  11.  Es  ist  ferner  verabredet,  dass  die  in  die 
HSfen  des  andern  Contrahenten  eingelaufenen  Scfaiffe  je 
nach  dein  Verlangen  des  Capitains  oder  des  Eigners  be- 
fugt sind,  blos  einen  Tfaeil  ihrer  Ladung  zu  lôschen 
und  mit  dem  Reste  ungehindert  weiter  zu  gehen,  in 
welchem  Falle  sie  die  Recbte  und  Abgaben  nur  von 
dem  an  Land  gebrachten  ftuf  dem  Ladungs  «Manifeste 
bezeichneten  und  durchgestrichenen  Tfaeile  zu  entrichten 
haben ,  aïs  welches  Manifest .  bei  der  Zollbehorde  des 
Orts,  wo  das  Schiff  anlegt,  vollstandig  vorgelegt  wer- 
den  muss.  Dagegen  vrird  Nichts  bezahlt  Tiir  denlenigen 
Tbeil  der  Ladung,  vrelchen  das  Schiff  wieder  mitnîmmt, 
mit  welchem,  indem  es  mit  diesem  Theile  seine  Reise 
nacb  einem  oder  mehreren  anderen  Hâfen  desselben 
Landes  fortsetzen  und  dort  den  Rest  seioer  Ladung, 
vrenn  sie  aus  Gegenstlinden  besteht,  deren  Einfuhr  er- 
laubt  ist,  gegen  Bezahlung  der  darauf  beziiglichen  Rechte 
loschen  oder  auch  nach  irgend  einem  andern  Lande  ge- 
hen kann.  Wohlverstanden  jedoch ,  dass  die  auf  den 
Schiffen  selbst  lastenden  Rechte  und  Abgaben  im  ersten 
Hafen,  wo  sie  die  Ladung  brechen  oder  einen  Theii 
derselben  lôschen,  zu  berichtigen  sind,  wogegen  denn 
keînerlei  solcher  Rechte  und  Abgaben  in  denjenigen 
Hafen  desselben  Landes,  in  welche  die  besagten  Schiffe 
nachher  einlaufen  wollen,  gefordert  werden  dîirfen,  in- 
sofern  nicht  etwa  auch  die  nationalen  Schiffe  in  dem- 
selben  Falle  weiteren  Abgaben  unterliegen  soUten. 

Art.  12.  Jede  der  Hanseatischen  Republiken  und 
die  Griecliische  Regierung  sind  befugt,  fur  die  gegen- 
«eitîgen  Territorien  ,  Genes^I  -  Coosuln ,  Consuln ,  Vice*> 
Consuln  und  Consular-Agenten  zu  ernennen,  welche 
nach  Erlangung  ihres  Ëxequatur  fiir  ihre  Personen  so- 
wohl  fainsichtlich  ihrer  AmtSTerrichtungen  aller  Rechte 
und  Privilegîen  so  wie  ailes  Schutzes  und  Beistandes  gleich 
denen  der  am  meisten  begiinstigten  Nationen  genîessen. 

Dabei  versteht  es  sich  inzwischen,  dass  wenn  solche 
Rechte  und  Privilegien  andern  Nationen  nur  unter  be- 
Rêcuêil  gén.    Tome  V.  \\ 
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1S43  ges  ne  sont  accordés  à  aucune  autre  Nation  que  sous 
des  conditions  ipéciales ,  le  Gouvernement  respectif  ne 
peut  y  prétendre  qu'en  remplissant  les  mêmes  conditions. 
Art.  XIII.  Les  dits  Consuls  Généraux,  Consuls, 
Vice -Consuls  ou  Agens  Consulaires  pourront  requérir 
l*assistance  des  autorités  locales  pour  Parrestatipn,  la  dé- 
tention et  Pemprisonnement  de  déserteurs  des  navires 
de  Guerre  et  marchands  de  leurs  Pays  et  ils  s^adresse- 
ront  pour  cet  objet  aux  autorités  compétentes  et  récla- 
meront par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés  en  prou- 
vant par  la  communication  des  registres  des  navires  ou 
rôles  de  Téquipage  ou  par  d'autres  documens  officiels, 
que  d«  tels  individus  ont  firit  partie  des  dits  équipages, 
et  cette  réclamation  ainsi  prouvée  l'extradition  ne  sera 
point  refusée. 

Les  déserteurs  ainsi  arrêtés  seront  immédiatement 
mis  à  la  disposition  des  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou 
Agens  Consulaires  et  pourront  être  enfermés  dans  les 
prisons  publiques  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux 
qui  les  réclament  pour  être  envoyés  aux  navires  aux- 
quels ils  appartenaient  ou  à  d'autres  de  la  même  Nation. 
Mais  slls  ne  sont  pas  renvoyés  dans  Tespace  de  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation  ils  seront 
mis  en  liberté  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même 
cause.  Il  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se 
trouvait  avoir  commis  quelque  crime,  délit  ou  Contra- 
vention de  police ,  il  pourra  être  sursis  à  son  extradi- 
tion jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  nanti  de  l'afTaire  aura 
rendu  sa  sentence  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 


Art.  14.  Dans  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  Vune 
des  Hautes  Parties  Contractantes  aurait  échoué,  fait  nau- 
frage ou  souffert  quelque  dommage  sur  les  côtes  de  la 
Domination  de  l'autre,  il  sera  donné  toute  aide  et  as- 
sistance aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouveraient 
en  danger  et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour 
retourner  dans  leur  Patrie.  Les  bâtimens  et  les  mar- 
chandises naufragés  ou  leurs  produits,  s'ils  ont  été  ven- 
dus, seront  restitués  à  leur  propriétaires  ou  ayant  cause, 
si  la  réclamation  est  faite  dans  l'an  et  jour,  en  payant 
les  frais  de  sauvetage   que  payeraient  les   bâtimens  na- 
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sonderen  Bedîngungen  eingeraiimt  sind,    die   beziigHche  1S43 
RegieruDg   sie   ebenfalls    nur   gegen  ErfuUung  derselben 
Bedîngungen  ansprechen  kaon. 

Art.  13.  Besagte  General-Consuln ,  Consuln,  Vice- 
Consuin  nud  Consular-Agenteo  konnen  wegen  Verhaf- 
tung,  Détention  iind  Gefangennehmung  der  Deserteure 
von  Kriegs-  oder  KauffahrlheîschîlTen  îhrer  Lânder  die 
Hiilfe  der  Ortsbeborden  requîriren.  Zii  dem  £nde  ha- 
ben  sie  sicb  an  die  ziistandigen  Bebôrden  zu  wenden 
und  die  obenerwabnten  Deserteure  schriftlich  zu  recla- 
iniren,  indem  sie  dnrch  Miltheilung  der  Register  oder 
MuslerroUen  oder  durch  andere  amtliche  Urkunden 
nacbweisen,  dass  solche  Individuen  zu  der  erwâhnten 
Mannschaft  gehcirt  haben;  da  denn  auf  eine  dergestalt 
begriindete  Réclamation  die  Auslieferung  nicht  verwei- 
gerl  werden  darf. 

Die  80  verbafteten  Deserteure  werdën  zur  Verfii- 
gung  der  besagten  Consuln ,  Vice-Consuln  oder  Consu- 
lar-Agenlen  gestellt  und  auf  den  Antrag  und  auf  Kosten 
derer,  welche  sie  reclaroiren,  in  den  ôiFentlichen  Ge- 
fangnissen  bewabrt^  um  auf  die  Schiffe  zu  i^elcben  sie 
gehoren  oder  auf  andere  Fabrzeuge  derselben  Nation 
gebracht  zu  werden.  Wiirde  dièse  Zuriicksendung  je- 
docb  binnen  zwei  Monaten  vom  Tage  der  Verhaftung 
angerechnet  nîc^t  erfolgen,  so  soUen  sie  in  Freibeit  ge- 
setzt  und  uni  der  namlicben  Sacbe  willen  nicfat  von 
Neuem  verbaftet  werden.  Hierbei  verstebt  es  sicb  gleicb- 
wobl,  dass,  falls  der  Déserteur  sicb  eines  Verbrecbens, 
eines  Vergebens  oder  eiuer  Polizei-Ueberlretung  scbul- 
dig  gemacht  baben  sollte ,  seine  Auslieferung  bis  nacli 
gesprocbenein  und  vollzogeneni  Urtbeiie  des  Gericbts, 
bei  welcbem  die  Sacbe  anbângig  ist,  aufgescboben  wer- 
den kann. 

Art.  14.  Wenn  ein  Scbiff  des  Einen  der  Hoben 
CoDlrabenten  an  der  Kiiste  des  Andern  strandet,  scbei- 
tert,  oder  sonst  Havarie  leidet,  so  soll  den  scbiffbrâ- 
cbigen  oder  in  Gefabr  befîndiicben  Personen  Hûife  und 
Beistand  geleistet,  und  sollen  sie  mit  Passen  zur  Riick- 
kebr  in  ibre  Heimatb  verseben  werden ,  die  gestrande- 
ten  Scbiffé  und  Giiter,  oder  im  Falle  des  Verkaufs  de- 
ren  Erlos,  sollen,  wenn  die  Réclamation  binnen  Jabr 
und  Tag  erfolgt ,  ibren  Eigentbûmern  oder  dereo  Ver- . 
tretern  gegen  Entricbtung  derjenigen  Bergungskosten, 
vrelcbe  in   gleicbem  Falle  die  eigeïïen  Scbîffe  des  Lan- 
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1843tionàiix  dans  le  même  cas  et  les  compagnies  de  sauve- 
tage ne  pourront  faire  accepter  leurs  services  que  dans 
les  mêmes  cas  et  après  les  mêmes  dëlais  qui  seraient 
accordes  aux  Capitaines  et  aux  équipages  nationaux. 
Les  Gouviernetnens  respectifs  veilleront  d'ailleurs  à  ce 
que  les  Compagnies  ne  se  permettent  pas  de  vexations 
et  d'actes  arbitraires. 

Les   dits   objets  et  marchandises  sauves  du  naufrage 
.  ne  seront    assujettis   au  payement  des  droits  d'importa- 
tion qu'en  tant  qu'on  en  disposerait  pour  être  consommé 
dans  le  Pays.      En    tous   cas  la   quille  et    les  agrès  du 
navire  naufragé  ne  seront  soumis  à  aucun  droit. 

Art.  15.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  convien- 
nent d'appliquer  dans  leurs  Etats  l'entière  rigueur  des 
lois  contre  toutes  personnes  connues  pour  être  pirates 
et  contre  tous  individus  y  résidant  qui  seraient  convain- 
cus de  connivence  ou  de  complicité  avec  elle.  Tous 
les  navires  et  Cargaisons  appartenants  à  des  Citoyens 
et  sujets  des  Hautes  Parties  Contractantes  ^  que  les  pi- 
rates prendraient  ou  conduiraient  dans  les  ports  de  l'ime 
ou  de  l'autre,  seront  restitués  à  leurs  propriétaires  ou 
fondés  de  pouvoir  dûement  autorisés,  s'ils  prouvent  i'i- 
dentité  de  la  propriété,  et  la  restitution  aura  lieu  même 
quand  l'Article  réclamé  serait  entre  les  mains  d'un  tiers 
sujet  à  la  jurisdiction  des  Hautes  Parties  Contractantes 
pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  l'acquéreur  savait  ou  pou- 
vait savoir  que  le  dit  Article  provenait  de  piraterie. 

Art.  16.  S'il  arrivait  que  l'une  des  Hautes  Parties 
Contractantes  fàt  en  guerre  avec  quelque  Puissance,  Na- 
tion ou  Etat,  lés  Citoyens  et  sujets  de  l'autre  pourront 
continuer  leur  Commerce  et  Navigation  avec  ces  mêmes 
Etats,  excepté  avec  les  Villes  ou  ports  qui  seraient  blo- 
qués ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer.  Mais  dans  au* 
cun  cas  ue  sera  permis  le  Commerce  des  Articles  repu- 
tés  cobtrebande  de  guerre  dans  le  sens  le  plus  restreint 
consacré  par  le  droit  de  gens.  Il  est  convenu  que  tout 
ce  que  la  partie  belligérante  aurait  stipulé  ou  stipulerait 
avec  d'autres  Puissances  d'avantageux  au  pavillon  neu- 
tre servira  également  de  règle  entre  les  Républiques  An- 
séatiques  et  le  Royaume  de  la  Grèce. 
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des  zu  bezahlen  hatten,  verdbfolgt  werdeu.  Aucb  dur-  194^ 
fen  die  Bergiingsgesellschaften  die  Annahme  ihrer  Dieosie 
nur  in  ebén  dein  Falle  und  unter  Beobacbtung  dersel- 
ben  Fristen^  welche  den  Capitaînen  und  Mannacbaften 
des  eigenen  Landes  zu  statten  komnien  \Yurden,  ver- 
langen.  Die  betrefTenden  Regîerungen  werd0n  iiherdies 
darauf  acbten,  dass  jene  Gesellscbaften  $ich  keine  Yej^a- 
tionen  oder  Wilikiihrlichkeiten  erlauben. 

Die  besagten  ans  deni  SchifPbrucbe  geretteten  GegeQ- 
stande  und  Giiter  sind  nur,  insofern  ûber  sie  zum  Ver- 
brauch  im  Lande  verfiigt  werden  soIUe,  den  EingangSr 
rechien  unterworfen.  Kiel  und  Takelage  des  gestrande- 
ten  Schiffes  aber  unteriiegen  auf  keinen  Fall  einec  Abgabe. 

Art,  15.  Die  Hohen  Contrahenten  verpflicbten  sich 
in  ihren  Staaien  gegen  jegliche  als  Seerauber  bekannte 
Personen  so  wie  gegen  aile  des  Zusaniinenhaltens  jyiit 
ihnen  oder  der  Mitschuld  dabei  iiberfùhrle  Eînwohner 
die  ganze  Strenge  der  Gesetze  anzu^enden.  Aile  Biir- 
gern  oder  Unterlhanen  der  Hohen  Contrahenten  geho- 
rige  SchijPe  und  Ladungen,  welche  die  Seerauber  neh« 
men  oder  in  die  Hâfen  dfes  einen  oaer  andern  Theils 
bringen,  sollen  den  Eigenthûmern  oder  deren  gehôrig 
legitimirten  Bevollmâchtîgten ,  wenn  sie  die  Idenlitat 
beweisen,  zuriickgegeben  werden.  Ja  selbst  da,  wo 
der  reclamirte  Gegenstand  in  der  Hand  eiues  der  Ge- 
richtsbarkeit  der  Hohen  Contrahenten  unterworfenen 
Dritten  sein  soUte,  findet  die  Restitution  statt,  wenn  es 
erwiesen  ist,  dass  der  Erwerber  wusste  oder  wissen 
konnte,  der  Artikel  riihre  von  Seeraub  her. 

Art.  16.  Sollte  eiuer  der  Hohen  Contrahenten  mit 
irgend  einer  Macht,  Volk  oder  Staat  in  Krieg  gerathen, 
so  kônnen  die  Biirger  und  Unterthanen  des  andern 
Theils  nichts  '  destoweniger  ihre  Handels-  und  Schiff- 
fahrtsverbindungen  mit  solchen  Staaten ,  ausgenommen 
mit  den  etwa  zu  Lande  oder  zu  Wasser  belagerten  oder 
blockirten  Hâfen  fortsetzen.  Gânzlich  untersagt  ist  je- 
doch  der  Handel  mit  denjenigen  Artikeln  ,  welche  îm 
éngsten  vôlkerreclulichen  Sinne  fiir  Kriegscontrebande 
gellen.  Auch  ist  man  iibereingekommen ,  dass  Ailes, 
was  die  kriegfiihrende  Partei  mît  andern  Mâchten  zu 
Gunsten  der  neutralen  Flagge  verabredet  habeu  oder 
kiinftig  verabreden  môchte,  auch  unter  den  Hanseati- 
schen  Republiken  und  dem  Konigreiche  Griecbenland 
als  Regel  dienen  soU. 
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1843  Art.  17.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  dé- 
siraot  mettre  leur  Commerce  réciproque  autant  que  pos- 
sible à  Tabri  de  toute  entrave  et  également  animées  du 
désir  d'agir  sur  des  principes  confornies  à  la  plus  stricte 
Justice  sont  convenues,  yû  Péloignement  de  leurs  Pays 
respectifs  et  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  les  divers 
événemens  qui  pourraient  avoir  lieu,  qu'un  bâtiment 
marchand  appartenant  à  Tune  d'£lles  qui  se  trouverait 
destiné  pour  un  port  bloqué  par  Tautre  au  moment  du 
départ  de  ce  bâtiment,  mais  que,  à  l'époque  où  le  dit 
bâtiment  avait  quitté  les  ports  où  il  avait  pris  son  char- 
gement ou  ceux  où  il  aurait  relâché  en  route,  la  nou- 
velle du  blocus  n'y  serait  pas  parvenue  officiellement, 
ne  sera  pas  cependant  ni  capturé  ni  condamné  pour^ 
avoir  essayé  une  seule  fois  d'entror  dans  les  dits  ports. 
Mais  les  bâtimens  qui  après  avoir  été  renvoyés  une  fois 
par  l'escadre  chargée  du  blocus  essayeraient  d'entrer 
une  seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué,  durant  la 
continuation  de  ce  blocus  se  trouveraient  alors  sujets  à 
être  détenus  et  c(Uidamnés. 

Art.  18.  La  présente  Convention  est  considérée 
commune  et  également  applicable  aux  trois  Républiques 
Anséatiques  de  Lûbeck,  de  Brème  et  de  Hambourg.  Il 
est  convenu  néanmoins  qu'il  n'existe  point  de  solidarité 
entre  leurs  Etats  Souverains  et  que  les  stipulations  de 
ce  Traité  resteront  en  pleine  force  par  rapport  au  reste 
de  ces  Républiques  malgré  leur  cessation  par  rapport 
\  l'une  d'£lles. 

Art.  XIX.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ra- 
tifications et  si  avant  Texpiration  des  neuf  premières 
années  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes 
n'avait  pas  annoncé  à  l'autre  par  une  notification  offi- 
cielle son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ce  Traité 
sera  obligatoire  une  année  au  delà  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  une  sem- 
blable notification  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les  Sénats 
des  Républiques  Anséatiques  et  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  la  Grèce  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Londres  dans  l'espace  de  six  mois  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

£n    foi   (Te   quoi  les  Plénipotentiaires   respectifs  des 
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Art.  17.  Die  Holieu  Contrahenlen,  beseelt  von  dem  1843 
Wunsche,  ihren  gegensehigen  'Handel  so  viel  wie  mëg- 
licli  gegen  aile  Hemmungen  zu  schiitzen  und  nach  den 
Grundsatzen  der  strengsten  Gerechtigkeit  zu  verfahren, 
siud  iu  Erwagung  der  zwisclien  ihren  Lândern  statlfin- 
denden  Entfernung  und  der  daher  erwachsenden  Unge- 
wisaheît  liinsichtlich  etwaniger  Ereignisse  iibereingekom- 
inen ,  dass,  wenn  ein  dem  einen  Tlieile  angehorendes 
KauffahrtlieîschiiT  nach  einem  im  Augenblicke  seiner 
Abfahrt  von  dem  andern  Theîle  blockirten  Hafen  be- 
stimmt  sein  soilte,  ohne  dass  ziir  Zeit  seîner  Abfahrt 
ans  den  Hafen^  wo  es  seine  Ladung  eingenommen  oder 
die  es  unterwegs  beriihre,  die  officielle  Nachricht  von 
der  Biockade  angekommen  wâre,  ein  solches  Schiff  we- 
gen  einmah'gen  Versuchs,  in  besagten  Hafen  einziilaufen, 
weder  aufgebracht  noch  condemnirt  werden  soll.  Die* 
jenigen  Schiffe  jedoch,  welche,  nachdeni  sîe  von  dem 
Blockade-Geschwader  ziiriickgewiesen  worden^  wahrend 
der  Dauer  der  Biockade  nochmals  in  denselben  blockir- 
ten Hafen  einzulaufen  versuchen  sollten ,  wiirden  als* 
dann  der  Aufbringimg  und  Condemnation  unterliegen. 

Art.  18.  Obgleich  die  gegen wartige  Convention  als 
den  drei  Republiken  Lûbeck,  Bremen  und  Hamburg 
gemeinsam  angesehen  wird ,  so  ist  doch  vereinbaret, 
dass  zwischen  deren  selbststiindigen  Staaten  keine  Soli- 
dàritat  besteht  und  dass  die  Beslimmungen  dièses  Trac- 
tats,  faits  sie  in  Betrefi*  einer  derselben  wegfallen  wiir« 
den,  nichtsdestoweniger  fiir  die  Uebrigen  in  voiler  Kraft 
bleiben  sollen. 

Art.  19.  Gegenwârtiger  Traclat  soll  zehn  Jahre 
hindurch,  vom  Tage  der  Auswechsehing  der  Ratifica- 
tionen  angerechnet,  in  Kraft  verbleiben  und  wenn  vor 
Ablauf  der  ersten  neun  Jahre  keiner  der  Hohen  Con« 
trahenten  dem  Andern  mittelst  einer  officiellen  Note 
seine  Absicht,  denselben  ausser  Wirksamkeit  zu  setzen, 
fcund  giebt,  so  bieibt  der  Tractât  noch  ein  Jahr  langer 
und  sofort  fiir  aile  Zukunft  bis  zwôlf  Monate  nach  er- 
folgter  Kiindigung  in  Kraft. 

Art.  20.  Gegenwârtiger  Tractât  soll  von  den  Sena- 
ten  der  Hanseatischen'  Republiken  und  von  Seiner  Ma- 
jestat  dem  Konige  von  Griechenland  ratificirt  und  die 
Ratificationen  binnen  sechs  Monaten  oder  wo  moglîch 
noch  friiher  zu  London  ausgewechselt  werdtti. 

Des  zur  Urkunde   haben   die   Bevollmachtigten   der 
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1843  Hautes  Parties  Contractantes  ont  signe  le  présent  Traité 
écrit  en  Français  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait   en    duplicata  à   Athènes  le  ■  '  ,  .     de  l'an   de 

*^  18.  Juin 

Grâce  Mil  huit  Cent  quarante  trois. 

(sîgn.)   P*  CoLQUHOUN  Dr.     (sign.)  Pierre  Deltahvi. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

(Le  traité  précédent  publié  officiellement  à  Brème 
le  2  Juin  1847,  n'a  jusqu'ici  pas  été  ratifié  par  les  vil- 
les de  Hambourg  et  de  Liibeck.) 


47- 

Décret  du  25  Janvier  1843  publié  à 

Làima   le   1  Juillet  sur  le  commerce 

entre  le  Pérou  et  la  Chine. 

Le  citoyen  Francisco  Vidal,  général  de  division  des 
armées  nationales ,  vice  -  président  du  conseil  d'Etat, 
chargé  du  pouyoir  exécutif,   etc.,   etc., 

Considérant:  1^  Que  les  directeurs  de  la  compagnie 
asiatique  ont  signalé  au  gouvernement  la  nécessité  d'a- 
dopter une  résolution  provisoire,  touchant  les  privilèges 
de  cette  compagnie,  attendu  que  plusieurs  navires  étran- 
gers chargés  de  marchandises  asiatiques,  sont  maintenant 
sur  le  point  d'arriver; 

2^  Qu'il  est  à  peu  près  impossible  que  le  conseil 
d'Etat  se  prononce  immédiatement  sur  les  questions  que 
le  gouyernement  lui  a  soumises  touchant  les  affaires  de 
la  compagnie,  attendu  que  ses  fonctions  sont  mainte- 
nant suspendues,  faute  d'un  nombre  de  membres  suffi- 
sant, et  qu'en  supposant  même  qu'on  triomphât  de  cette 
difficulté,  il  doit  avant  tout  s'occuper  des  mesures  pré- 
paratoires à  la  réunion  du  congrèa,  qui  ne  peut  être 
différée  pour  quelque  motif  que  ce  soit; 

3^  Que  ces  circonstances  mettent  le  gouvernement 
daiîs  la  nécessité  de  décider  seul  cette  question,  mais 
qu'attendu  son  importance  et  la  proximité  de  Fépoque 
de  la  réunion  du  congrès,  il  ne  la  décide  que  provisoi- 
rement, ai%si  que  cela  a  déjà  eu  lieu  en •  plusieurs  oc- 
casions; 
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Hofaen    Cootrahentea    gegenwUrtigen    in    Fraozôsischer  1843 
Sprache    abgefassten   Tractât    unterschrieben    und   ihro 
Siegel  beigedruckt. 

Gescbehen  in  duplo  zu  Athen  den  ■  '       :   im  Jahre 

des  Heils  Eintausend  achthundert  drei  uod  vierzig. 

(gez.)   P.  CoLQUHovH  Dr.    (gez.)  Pierre  Delyahhi. 

(L.  8.)  (L.  8.) 

(Der  vorstebende  Tractât,  der  am  2.  Juni  1847  in 
Bremen  officiell  veroffentlicht  worden,  ist  bis  jetzt  noch 
nicbt  gleichfalls  von  den  freien  Stâdten  Hamburg  und 
Liibeck  ratificirl  worden.) 


4^  Que  les  mesures  provisoires  qu'il  s'agit  d'adopter, 
ont  pour  objet  la  protection  de  la  navigation  et  du  com- 
merce national; 

5^  Que  l'adoption  de  droits  différentiels  est  univer* 
sellement  en  usage,  chez  les  nations  les  plus  ëclairëes, 
potir  l'encouragement  de  la  navigation  lointaine  et  du 
commerce; 

6^  Que  les  droits  actuellement  perçus,  d'après  le 
tarif,  sur  les  marchandises  asiatiques  importées  pour  la 
consommation  sont  tellement  faibles  que,  m^me  en  les 
portant  au  double,  l'augmentation  ne  sera  pas  considé- 
rable, et  affectera  d'autant  moins  les  intérêts  des  classes 
pauvres  qu'elle  portera  sur  des  articles  de  luxe; 

7^  Que  les  privilèges  de  la  compagnie  asiatique 
n'ayant  pas  été  abolis,  et  toute  importation  d'articles 
asiatiques  par  navires  étrangers  étant  prohibée,  la  me- 
sure que  le  gouvernement  adopte  provisoirement  en  au* 
torisant  leur  importation  par  cette  dernière  voie,  doit 
être  reçue  comme  un  bienfait  parles  parties  intéressées; 

Je  décrète  en  conséquence: 

Art.  1er*  A  partir  de  ce  jour,  tous  produits  et 
marchandises  venant  directement  d'Asie  et  importés  par 
des  bâtimeus  naviguant  légitimement  sous  pavillon  péru- 
vien et  consignés  à  des  citoyens  péruviens  conformément 
à  l'art.  84  du  règlement  de  commerce,  paieront  les  droits 
d'entrée  correspondans,  qui  leur  seront  imposés  selon 
leur  nature. 

2«  Les  produits  et  marchandises  d'Asie  qui,  à  par- 
tir de  ce  jour,  seront  importés  sous  pavillon  étranger, 
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1843  paieront  en  espèces,  à  l'époque  où  ils  seront  admis  pour 
la  consommation,  le  double  des  droits  qui  ont  éié  per- 
çus jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des  règlemens  du  commerce. 

3.  Les  dispositions  de  l'art.  83  du  règlement  de 
commerce  seront  sans  force  en  ce  qui  concerne  les  droits 
à  lever  sur  les  marchandises  asiatiques  sous  pavillon 
national  ou  étranger. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret  et  d'en  donner,  en  temps  utile,  avis 
au  corps  législatif. 

Donné  au  palais  du  gouvernement  suprême,  à  Lima 
le  25  janvier  1343. 

Signé:     Francisco  Vidal, 


48. 

Convention  entre  la  Prusse  et  le 
Duché  de  Brunswick  sur  la  protec- 
tion réciproque  des  étiquetes  de  mar- 
chandises ^  signée  à  Berlin  le  ±6  Août 

1843. 

Mînisterial-Erkiarung   iiber   die  zwischen  der  Koniglich 

Preussischen    und    der    Herzoglich    Braunschweîgiscben 

Regierung  getroiTene  Uebereinkunft  wegen  des  gegensei- 

tigen  Schutzes  der  Waarenbezeicbhungen. 

(Gesetzsammlung  fur  die  Preuss.  Staaten.  1843.  Nro  27.) 

Gemâss  dem  (.  4.  des  Këniglich  Preussischen  Gese- 
tzes  vom  4.  Juli  1840.,  betreffend  denSchutz  der  Waa- 
renbezeichnungen,  sollen  die  Bestimmungen  der  {§•  1. 
und  2.  dièses  Gesetzes  auch  zu  Gunsten  der  Untertha- 
nen  derjenîgen  fremden  Staaten  in  Anwendung  gebracht 
werden,  mit  welchen  wegen  der  deshalb  zu  beobachten- 
den  Reziprocitât  Uebereinkunft  getroffen  worden  ist. 
Nacbdem  nunmehr  die  Koniglich  Preussische  und  die 
Herzoglich  Braunschweigische  Regierung  unter  sich  iiber- 
eingekommen  sind,  gegenseitig  ihre  beiderseiligen  Un- 
terthanen  in  dem  gesetzHchen  Schuize  der  Waarenbe- 
zeichnungen  einander  gleich  zu  stellen  und  zu  hehan- 
dein ,  so  wird  hierdurch  Seitens  des  unterzeichneten 
KënigUch    Preussischen   Ministeriums    der    auswârtigen 
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Angelegenlieiten  noch  besouders  und  ausdriîcklich  er-  1843 
klart,  dass  die  Bestimmungen  der  (f.  1.  und  2.  des  er* 
wahnten  Gesetzes  yoiii  4.  Juli  1840.  auch  zum  Schutze 
der  Herzoglîch  BrauDSchwelgîschen  Unlerthanen  in  der 
gesaininten  Koniglich  Preiissischen  Monarchie  bis  auf 
Weiteres  Anwendung  finden  soUen. 

Hieriiber  ist  Koniglich  Preussischer  Seits  die  gegen- 
wartige   Ministerial-Erklârung    ausgefertigt    und   solche 
mit  dem  Kôniglichen  Insiegel  versehen  worden. 
Berlin,   den  15.  Augiist  1843. 
(L.^  S.) 
Koniglich -Preussisches  Ministeriuin  der  auswartigen 
Angelegenheiten. 

Frh.  r.  BiiLOW. 
Vorstehende   Erklariing    wird,    nachdem    sîe    gegen 
eine    entsprechende  £rklârung    der   Herzoglicb    Braun- 
schweigschen  Regierung  aiisgewechselt  worden  ist,  hier- 
durch  zur  ôlTentlichen  Kenntniss  gebracht.j 
Berlin,   den  27.  Augiist  1843. 
Der  Minister  der  auswarligen  Angelegenheiten. 

Frh.  V.  BlJLOw. 


39- 

Acte  du  Parlament  d'Angleterre  du 
22  Août  1843  pour  mettre  en  effet 
le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-unis  de  V Amérique  du 
9  Août  1842  sur  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs"^). 

Whereas  by  ihe  10  Art.  of  a  Treaty  between  Her 
Majesty  and  the  United  States  of  America,  signed  at 
Washington  on  the  9  August  1842,  the  ratifications 
whereof  were  exchanged  at  London  on  the  13  Octobre 
1842,  it  was  agreed  that  Her  Majesty  and  the  said 
United  States  should,  upou  mutual  réquisitions  by  them 
or  their  Ministers,  officers  or  Authorities  respectively 
made  deliver  up  to  Justice  ail  Persons  who,  being  char- 

*)  Public  gênerai  Statutes  passed  at   the  6th  and  7tb  year  of 
the  Reign  of  Queeu  Victoria.    Lond.  1643  p.  680. 
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1843  ged  witb  the  crime  oî  Murder,   or   assault  with  latent 
to   commit  Miirder  or  Piracy,   or  Arson   or  Robberj, 
or  Forgery ,   or  the  lltlerançe   of  forged  Papers ,  com- 
ipitted    within    tbe  Junsdiction    of  eitber  of  tbe    Hîgb 
Cootracting  Parties»   sbould  seek  an  Asylum  or  should 
be  foiind  within  tbe  territories  of  tbe  otber;    provided 
tbat   this  sbould    only  be  done  upon  sucb  Evidence  of 
criminalîty  as  according  to  tbe  laws  of  tbe  Place  where 
tbe  fugitive  or  person  so  cbarged  sbould  be  found  would 
justify    bis  Apprebension   and  Commitment   for   trial   if 
tbe  Crime   or  Offence  bad   been   tbere  committed,    and 
tbat   tbe  respective  Judges  and  otber  Magistrates  of  tbe 
two  Governments  sbould  bave  Power,  Jurisdiction  and 
Authority,  upon  complaint  made  underOatb,  to  issue  a 
Warrant  for  tbe  Apprebension  of  tbe  fugitive  or  person 
so    cbarged  I   so   tbat   be  migbt  be  brougbt  before  sucli 
Judge  or  otber  Magistrates  respectively,  to  tbe  end  tbat 
tbe  Evidence  of  Criminality  migbt  be  beard   and  consî* 
dered,  and  if  on  sucb  Hearing  tbe  Evidence  sbould  be 
deemed  sufficient  to  sustain  tbe  cbarge,  it  sbould  be  tbe 
Duty  of  tbe   examining  Judge  or  Magistrate  to  certify 
tbe   same   to   tbe  proper   executive   Autbority ,    tbat   a 
Warrant  migbt    issue    for  tbe  Surrender  of  sucb  Fugi- 
tive,  and  tbat  tbe  Expeuce   of  sucb  Apprebension  and 
Delivery    sbould    be    borne   and  defrayed  by  tbe  Party 
making  the  Réquisition  and  receiving  the  Fugitive;  and 
ît  is  by  tbe  Eleventb  Article  of  the  said  Treaty  further 
agreed,   tbat   the   Tenth    Article,    berein-before   recited, 
sbould  continue  in  force  until  one  or  other  of  the  Higk 
Conlracting  Parties  sbould  sigpify  its  Wisb  to  termina  te 
it,    and   no   longer:      And  wbereas  it  is  expédient  tbat 
Provision  sbould  be  made  for  carrying  tbe  said  Agree- 
ment  into    effect;   be    it   enacted    by   the  Queen's    most 
Excellent  Majesty,  by  and  witb  tbe  Advice  and  Consent 
of  tbe   Lords  Spiritual  and  Temporal,   and  Commons, 
in    this   présent  Parliament  ^ssembled,  and  by  tbe  Au- 
tbority of  the  same  9    Tbat   in   case  Réquisition    sball  at 
any  Time   be  made   by  the  Autbority  of  tbe  said  Uni- 
ted States,  in   pursuance   of  aud  according  to  tbe  said 
Treaty,   for   the  Delivery   of  any  Person  cbarged  wîtb 
the  Crime  of  Murder,    or  Assault   witb  Intent  to  com- 
mit Murder,    or   witb  tbe  Crime   of  Piracy,    or  Arson, 
or  Robbery,  or,  Forgery,    or  the  Utterance   of  forged 
Paper,  committed  within  the  Jurisdiction  of  the  United 
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Slates  of  America  i  who  shall  be  fouud  within  tlie  1843 
Teriitories  of  Her  Majesty,  it  shall  be  lawful  for  One 
of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  Stale,  or  in 
Ireland  for  the  Chief  Secretàry  of  the  Lord  Lieutenant 
of  Ireland^  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colonies  or 
Possessions  abroad  for  the  Officer  administering  the 
Government  of  any  such  Colony  or  Possession,  by 
Warrant  uuder  his  Hand  and  Seal  to  slgnify  that  such 
Réquisition  bas  been  so  uiadè,  and  to  reqliire  ail  Jus- 
tices of  the  Peace  and  other  Magistrales  and  Officers 
of  Justice  within  their  several  Jurisdictions  to  govern 
themselves  accordingly,  and  to  aid  in  apprehehding  the 
Person  so  accused,  and  coinmitting  such  Person  to  Gaol 
for  the  Purpose  of  being  delivered  up  to  Justice,  ac- 
cording  to  the  Provisions  of  the  said  Treaty;  and  the- 
reupon  it  shall  be  lawful  for  any  Justice  of  the  Peace, 
or  other  Person  having  Power  to  commit  fqr  Trial  Pensons 
accused  of  Crimes  against  the  Laws  of  that  Part  of  Her 
Majesty'à  Dominions  in  which  such  sUpposed  Offender 
shall  be  found,  to  examine  upon  Oath  any  Person  or 
Persons  touching  the  Truth  of  such  Charge,  and  upon 
such  Evidence  afe  accordipg  to  the  Laws  of  that  Part  of 
Her  Majesty's  Dominions  would  juslify  the  Appréhen- 
sion and  Committal  for  Trial  of  the  Person  so  accUsed 
if  the  Crime  of  which  he  fg  she  shall  be  so  accused 
had  been  there  committed  it  shall  be  lawful  *for  such 
Justice  of  the  Peace,  or  other  Person  having  Power  to 
commit  as  aforesaid ,  to  issue  his  Warrant  for  the  Ap- 
préhension of  such  Person,  and  also  to  commit*  the 
Person  so  accused  to  Gaol,  there  to  remain  until  delive- 
red pursuant  to  such  Réquisition  as  aforesaid. 

11.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  in 
every  such  Case  Copies  of  the  Dépositions  upon  which 
the  original  Warrant  was  granted,  certified  under  the 
Hand  of  the  Person  or  Persons  issuing  such  Warrant, 
and  attesled  upon  the  Oath  of  the  Party  producing 
them  to  be  true  Copies  of  the  original  Dépositions,  may 
be  received  in  Evidence  of  the  Criminality  of  the  Per- 
son 80  apprehended. 

HL  And  be  it  enacted,  That  upon  the  Certîficate 
of  such  Justice  of  the  Peace,  or  other  Person  having 
Power  to  commit  as  aforesaid,  that  such  supposed  Of- 
fender bas  been  so  committed  to  Gaol,  it  shall  be  law- 
ful  for  One   of  Her  Majesty's  Principal   Secretaries   of 
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1843  State,  or  in  Irelancl  for  ihe  Chief  Secretary  of  the  Lord 
Lieutenant  of  Jreland,  and  in  any  of  Her  Majesty's 
Colonies  or  Possessions  abroad  for  the  Officer  adnii- 
nistering  the  Government  of  any  such  Coiony  or  Posses- 
sion ,  by  Warrant  under  his  Hand  and  Seal  to  order 
the  Person  so  committed  to  be  delivered  to  such  Person 
or  Persons  as  shall  be  authorized  in  the  Nanie  of  the 
said  United  States  to  receive  the  Person  so  committed, 
and  to  convey  such  Person  to  the  Terrilories  of  the 
said  United  States,  to  be  tried  for  the  Crime  of  wliich 
such  Person  shall  be  so  accused,  and  such  Person  shall 
be  delivered  up  accordîngly,  and  it  shall  be  lawful  for 
the  Person  or  Persons  authorized  as  aforesaid  to  hold 
such  Person  in  Custody,  and  take  him  or  her  to  the 
Territories  of  the  said  United  States ,  pursuant  to  the 
said  Treaty;  and  if  the  Person  so  accused  shall  escape 
oui  of  any  Custody  to  which  he  or  she  shall  be  com- 
mitted, or  to*  which  he  or  she  shall  be  delivered  as 
aforesaid,  it  shall  be  lawful  to  retake  such  Person,  in 
the  same  Manner  as  any  Person  accused  of  any  Crime 
against  the  Laws  of  that  Part  of  Her  Majesty's  Domi- 
nions to  which  he  or  she  shall  so  escape  may  be  reta- 
ken  upop  an  Escape. 

IV,  And  be  it  enacted,  That  where  any  Person 
who  shall  hâve  been  coimnitted  under  this  Act,  to  re- 
main  until  delivered  up  {mrsuant  to  Réquisition  as  afo- 
resaid, shall  not  be  delivered  up  pursuant  thereto,  and 
conveyed  ont  of  Her  Majesty*s  Dominions  within  Two 
Caleiidar  Months  after  such  Committal,  over  and  above 
the  Time  actually  required  to  convey  the  Prisoner  from 
the  Gaol  to  which  he  of  she  was  committed  by  the 
readiest  Way  out  of  Her  Majesty's  Dominions ,  it  shall 
in  every  such  Case  be  lawful  for  any  of  HerMajesty's 
Judges  in  that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions  in 
which  such  supposed  Ofifender  shall  be  in  Custody, 
upon  Application  made  to  him  or  them  by  or  on  be- 
half  of  the  Person  so  committed,  and  upon  Proof  made 
to  him  or  them  that  reasonable  Notice  of  the  Intention 
to  make  such  Application  has  been  given  to  some  or 
One  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  or 
in  Ireland  to  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieute- 
nant of  Ireland,  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colo- 
nies or  Possessions  abroad  for  the  Ofiîcer  administering 
the  Government  of  any  such  Colony  or  Possession,   to 


Digitized  by  VjOOQ IC 


d^  Angleterre.  511 

order,  the  Person  8o  cominltted  to  be  discharged  out  of  1843 
Custody,    iinless    sufficîent   Cause    shall    be   shown   to 
siich   Judge    or  Judges    why   such  Discharge    oiight  uot 
to  be  ordered.  , 

V.  Aud  be  it  enacted,  That  if  by  auy  Law  or  Or- 
dinance  to  be  hereafter  inade  by  the  local  Législature 
of  an  y  British  Colony  or  Possession  abroad  Provision 
shall  be  made  fot*  carryiiig  iuto  complète  Effect  within 
snch  Colony  or  Possession  the  Objects  of  this  présent 
Act,  by  the  Substitution  of  souie  other  Enactment  in 
lieu  thereof,  then  it  shall  be  compétent  to  Her  Majesty, 
with  the  Advice  of  Her  Privy  Council,  (if  to  Her  Ma^ 
jesty  in  Council  it  shall  seem  meet,  but  not  otherwise,) 
to  suspend  the  Opération  within  any  such  Colony  or 
Possession  of  this  présent  Act,  so  long  as  such  substi- 
tuted  Enactment  shall  continue  in  force  there,  and  no 
longer. 

VI.  ^  And  be  it  enacted,  That  this  Act  shall  conti- 
nue in  force  during  the  Continuance  of  the  Tenth  Ar- 
ticle of  the  said  Treaty. 


5a. 

Notification  du  plénipotentiaire  an- 
glais en  Chine ^  au  17  août  1843,  z'^- 
lative    au  pilotage  dans    la    rivière 
de  Canton. 

L'extrait  ci-joint  d'une  communication  adressée  par 
le  plénipotentiaire  et  premier  surintendant  du  commerce 
britannique  à  leurs  excellences  le  commissaire  impérial, 
le  gouverneur-général,  le  gouverneur  et  le  surintendant 
des  douanes  maritimes  (Hoppo) ,  relative  au  pilotage, 
est  publié  pour  Tinstruction  générale,  et  tous  les  capi- 
taines ou  commandans  de  navires  sont  priés  de  prêter 
leur  concours  pour  la  mise  à  exécution  de  l'arrangement 
proposé  en  délivrant  aux  personnes  qu'ils  emploieraient 
comme  pilotes  et  qui  auraient,  leur  approbation  des 
certificats  à  cet  effet. 

Des  arrangemens  sont  sur  le  point  d'être  conclus 
pour  que  tous  les  navires  destinés  a  l'intérieur,  fasscfnt 
leur   déclaration    à    la   Bocca-Tigris    en    montant    vers 
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1843  Whampoa;  ils  dëtermiDeront  ausai  la  manière  dont  cette 
déclaration  devra  être  faite,  ainsi  que  les  règles  à  suivre 
à  ce  sujet  y  et  ils  seront  portes  le  plus  tôt  possible  à  la 
connaissance  du  public. 

Par  ordre,  signe:     Richard  Woosvam. 

EXTRAIT. 

Je  partage  entièrement  Topinion  de  vos  excellences, 
que  les  capitaines  de  navires  doivent  avoir  désormais  la 
permission  de  louer  leurs  propres  pilotes  sans  s'adresser 
au  bureau  du  préfet  adjoint  de  Macao  ou  à  tout  autre 
département;  et  \  l'effet  d'empêcher  les  personnes  in- 
capables de  se  charger  de  la  responsabilité  attachée  aux 
devoirs  de  pilote,  je  propose  que  tout  individu  qui 
voudra  s'offrir  pour  pilote  produise  àe%  certificats  de 
trois  capitaines  de  navires  au  moins,  constatant  qu'il  est 
apte  à  remplir  ce  devoir. 

Le  consul  auquel  ces  certificats  seront  présentés,  dé* 
livrera  au  porteur  une  autorisation  en  langues  anglaise 
et  chinoise,  d'exercer  la  profession  de  pilote  pour  les 
navires  britanniques  (et  étrangers).  Cet  arrangement 
préviendra  autant  que  possible  les  accidens,  et  si  mal« 
heureusement  il  en  arrive  >  il  autorisera  ceux  qui  per- 
draient leurs  navires  ou  propriétés  à  réclamer  contre  les 
assureurs. 


51. 

Acte  du  Parlament  d^ Angleterre  du 
22  Août  1843,  pour  mettre  en  effet 
le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  du  13  Février  1843  sur 
l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs. 

(Collection  of  the  Public  General  Statutes  passed  at  the 

sixth   and  seventh  year  of  the   Reign   of  Her  Majesty 

Queen  Victoria»     London,    1843  p.  677.) 

Whereas  by  a  Convention  between  Her  Majesty  and 
the  King  of  the  French^  signed  at  London  on  the 
Thirteenlh  Day   of  February   in   the  Year  One  thous- 
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sand  eight  hiindred  and  forty-three,  the  Ratifications  1843 
whereof  were  exchanged  at  London  ou  ihe  Thirteenth 
Day  of  Mardi  in  the  saine  Year,  it  was  agreed,  "ihat 
the  HigU  Coiilractîng  Parties  sliould,  on  Réquisition 
made  in  their  Name  through  the  Médium  of  ttieir  re- 
spective  diplomatie  Agents,  deliver  up  to  Justice  Per- 
sons  wlio,  beiug  accused  of  the  Crimes  of  Murder 
(comprehending  the  Crimes  designated  in  the  French 
Pénal  Code  by  the  Ternis  Assassination ,  Parricide,  In- 
fanticide, and  Poisoning),  or  of  an  Attempt  to  commit 
Murder,  or  of  Forgery,  or  of  fraudulent  Bankruptcy, 
committed  within  the  Jurisdiction  of  the  requiring  Party 
should  seek  an  Asylum  or  should  be  found  within  the 
Territories  of  the  other;  provided  that  this  should  be 
done  only  when  the  Commission  of  the  Crime  should 
be  so  established  as  that  the  Laws  of  the  Country 
where  the  Fugitive  or  Person  so  accused  should  be 
found  wonld  justify  his  Appréhension  and  Comniîtment 
for  TVial  if  the  Crime  had  been  there  committed;"  and 
it  is  by  the  said  Convention  further  stipulated ,  ^^that 
on  the  Part  of  the  British  Government  the  Surrender 
should  be  made  only  on  the  Report  of  a  Judge  or 
Magîstrate  duly  authorized  to  take  cognizance  of  the 
Acts  charged  against  the  Fugitive  in  the  Warrant  of 
Arrest  or  other  équivalent  judicial  Document  issued  by 
a  Judge  or  compétent  Magistrale  in  France ^  and  like- 
wise  clearly  setting  for  the  said  Acts;^'  and  it^is  by 
the  said  Convention  further  stipulated  and  agreed,  ^'that 
the  Expences  of  any  Détention  and  Surrender  made  in 
virtue  of  the  Stipulations  herein-before  recited  should 
bé  borne  and  defrayed  by  the  Government  in  whosé 
Name  the  Réquisition  should  hâve  been  made;"  and 
it  is  by  the  said  Convention  further  stipulated  and 
agreed,  *Hhat  the  Provisions  of  the  said  Convention 
should  not  apply  in  any  Manner  to  Crimes  of  Murder, 
Forgery,  or  fraudulent  Bankruptcy  committed  antece- 
dently  to  the  Date  thereof,*'  and  it  is  by  the  said  Con-. 
vention  further  stipulated  and  agreed,  '^that  the  said 
Convention  should  be  in  for 
of  January  in  the  Year  Or 
and  fortyfour,  after  which 
Contracting  Parties  should  b 
to  the  other  of  its  Intention 
\X  should  altogether  cease  an( 
Recueil  gén.     Tome   V, 
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lS43tîoi)  of  Six  MoEiths  from  the  Date  or  8uch  Notice  ;" 
And  wbereas  it  is  expédient  that  Provisioo  should  be 
niade  for  carryiog  the  said  Convention  into  effect:  Be 
it  therefore  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Ma- 
iesty,  by  and  with  the  Advice  and  Consent  of  tbe  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Coinmons,  in  this  présent 
Farliameut  assembled ,  and  by  the  Authority  of  the 
same,  That  in  case  Réquisition  be  duly  niade,  pursuant 
to  tbe  said  Convention,  in  the  Name  of  His  Majesty 
the  KIng  of  the  French,  by  His  Ambassador  or  other 
accredited  diplomatie  Agent  i  to  deliver  up  to  Justice 
any  Person  who,  being  accused  of  having  committed, 
after  the  Ratification  of  the  said  Convention,  the  Crime 
of  Murder  (comprehending  the  Crimes  designated  in  th^ 
French  Pénal  Code  by  the  Terms  Assassination,  Parri- 
cide, Inlanlicide,  and  Poisonihg),  or  of  an  Attempt  to 
commit  Murder,  or  of  Forgery,  or  of  fraudulent  Bank- 
ruptcy,  within  the  Territories  and  Jurisdiclion  of  His 
said  Majesly  the  King  of  the  French^  shall  be  found 
vrithin  the  Dominions  of  Her  Majesty,  it  shall  be  lawful 
for  her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  or  in 
Jrelànd  for  the  Chief  Secretary  of  the  Lord  Lieutenant 
of  Jrelandp  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colonies  or 
Possessions  abroad  for  the  Officer  administering  the 
Government  of  any  such  Colony  or  Possession,  by 
^^arrant  under  his  Hand  and  Seal,  to  signify  that  such 
Réquisition  bas  been  so  niade,  and  to  require  ail  Justi- 
ces of  tbe  Peace  and  ather  Magistrates  and  Officers  of 
Justice  within  their  several  Jurisdictions  to  govern  them- 
selves  accord ingly,  and  to  aid  in  apprehending  the  Per- 
son so  accused  and  committing  such  Person  to  6aol, 
for  tbe  Purpose  of  being  delivered  up  to  Justice,  accor- 
ding  to  tbe  Provisions  of  the  said  Convention,  and  the« 
reupon  it  shall  be  la w fui  for  any  Justice  of  the  Peace, 
or  other  Person  having  Power  to  commit  for  Trial  Per- 
sons  accused  of  Crimes  against  the  Laws  of  that  Part 
of  Her,  Majesty's  Dominions  Jn  which  such  supposed 
Offender  shall  be  found,  to  examine  upon  Oath  any 
Person  or  Persons  touching  the.Trulh  of  such  Charge, 
and ,  upon  such  Evidence  as  according  to  the  Laws  of 
that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions  would  justify  the 
Appréhension  and  Committal  for  Trial  of  the  Person  so 
accused  if  the  Crime  of  whicb  lie  or  she  shall  be  so 
accused  had  been  there  committed,   it   shall  be   lawful 
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for  8uch  Justice  of  the  Peace^  or   other  Person  having  1843 
PoYrer  to  commit   as   aforesaid,   to  issue  his  Warrant 
for  tbe  Appréhension  of  such  Person,  and  also  to  com- 
mit the  Person  so  accused  to  Gaol,  there  to  remain  un- 
til   delîvered    pursuant  to.  such  Réquisition  as  aforesaid. 

IL  Provîded  always,  and  be  it  enacted,  That  in 
every  such  Case  Copies  of  the  Dépositions  upon  \vhich 
the  original  Warrant  was  granted,  certified  under  the 
Hand  of  the  Person  or  Persons  issuing  such  Warrant, 
and  attested  upon  the  Oath  of  the  Party  producing 
them  to  be  true  Copies  of  the  original  Dépositions,  may 
be  received  in  Evidence  of  the  Crîminality  of  the  Per- 
son apprehended. 

III.  And  be  it  enacted,  That  it  shall  be  lawful  for 
One  of  Her  Majesty^s  Principal  Secretaries  of  State,  or 
in  Ireland  for  the  Chîef  Secretary  of  the  Lord  Lieu- 
tenant of  Ireland f  and  in  any  of  Her  Majesty's  Colo- 
nies or  Possessions  abroad  for  the  Officer  administering 
the  Government  of  any  such  Colony  or  Possession,  by 
Warrant  under  his  Hand  and  Seal  to  order  the  Person 
80  commilted  to  be  delivered  up  to  such  Person  or  Per- 
sons as  shall  be  duly  authorized  in  the  Name  of  the 
said  King  of  the  French  to  receive  the  Person  so  com- 
niitted,  and  convey  such  Person  to  the  Dominions  of 
tlie  said  King  of  the  trench^  to  be  tried  for  the  Crime 
of  which  such  Person  shall  be  so  accused,  and  such 
Person  shall  be  delivered  up  accordingly;  and  it  shall 
be  lawful  for  the  Person  or  Persons  authorized  as  afo- 
resaid to  receive  the  Person  so  charged  with  Crime 
and  committed  as  aforesaid  to  hold  such  Person  in  Cus- 
tody ,  and  take  him  or  her  to  the  Dominions  of  the 
King  of  the  French^  pursuant  to  the  said  Convention; 
and  if  the  Person  so  accused  shall  escape  out  of  any 
Custody  to  which  he  or  she  shall  be  committed,  or  to 
vrhich  he  or  she  shall  be  delivered  as  aforesaid,  it  shall 
be  lawful  to  retake  such  Person,  in  the  same  Manner 
as  any  Person  accused  of  any  Crime  against  the  Laws 
of  that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions  to  which  he 
or  she  shall  so  escape  may  be  retaken  upon  an  Escape: 
Provided  always,  that  no  Justice  of  the  Peace  or  other 
Person  shall  issue  his  Warrant  for  the  Appréhension 
of  any  such  supposed  Offender  until  it  shall  bave  beeu 
proved  to  him,  upon  Oath  or  by  Affidavit,  that  the 
Party    applyiog  for  such   Warrant   is  the  Bearer   of  a 

Kk2 


Digitized  by  VjOOQ IC 


5l6  -Acte  du  Parlàment 

1843  Warrant  of  Àrrest  or  olher  équivalent  {iidicial  Docu- 
ment, issiied  by  a  Jiidge  or  compétent  IMagistrate  in 
France^  euthentîcated  in  such  Manner  as  would  justîfy 
ttie  Arrest  of  the  supposed  OfiPender  in  France  upon 
ibe  same  Charge^  or  iinless  it  shall  appear  to  him  that 
the  Acts  cliarged  against  the  supposed  Offender  are  clearly 
set  forth  in  such  Warrant  of  Arrest  or  olher  équiva- 
lent judicial  Document. 

IV.  And   be   it  euacted,    That   where  any  Person 
who  shall  hâve  been  commîtted  under  this  Act,  to  re- 

'  main  until  deJivered  up  pursuant  to  Réquisition  as  afo- 
resaid,  shall  not  bè  delivered  up  pursuant  thereto,  and 
conveyed  out  of  Her  Majesty's  Dominions,  wîthin  Two 
Calendar  Mpuths  after  such  Committal,  over  and  above 
•  the  Time  aclually  required  for  conveying  the  Prisoner 
froin  the  Gaol  to  which  he  or  she  was  committed  by 
the  readiest  Way  out  of  Her  Majesty's  Dominions,  it 
shall  in  every  such  Case  be  lawful  for  any  of  Her  Ma- 
jesty's Judges  in  that  Part  of  Her  Majesty's  Dominions 
in  which  such  supposed  Offender  shall  be  in  Custody, 
upon  Application  made  to  him  or  them  by  or  on  be- 
half  of  the  Person  so  committed,  and  upon  Proof  oi.ide 
to  Ijim  or* them  that  reasonable  Notice  of  the  Intention 
to  make  such  Application  has  been  given  to  some  or 
one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State  in 
Grgat  Britairiy  or  in  Ireland  to  the  Chief  Secretary 
of  the  Lord  Lieutenant  of  Ireland ^  and  in  any  of 
Her  Majesty's  Colonies  or  Possessions  abroad  for  the 
Olficer  administering  the  Government  of  any  such  Co- 
lony  or  Possession  ,  to  order  the  Person  so  committed 
to  be  discharged  out  of  Custody,  unless  sufficient  Cause 
shall  be  shown  to  such  Judge  or  Judges  why  such  Dis- 
charge ought  not  to  be  ordered. 

V.  And  be  il  enacted,  That  if,  by  any  Law  or 
Ordinance  to  be  hereafter  made  by  the  local  Legislatur« 
of  any  British  Colony  or  Possession  abroad,  Provision 
sliall  be  made  for  carrying  into  complète  ElTect  within 
such  Colony  or  Possession  the  Objects  of  this  présent 
Act  by  the  Substitution  of  some  olher  Enactment  in 
lieu  tliereof,  then  il  shall  be  compétent  to  Her  Majesty, 
wiih  the  Advioe  of  Her  Privy  Council,  (if  to  Her  Ma- 
jesly  in  Counsil  it  shall  seem  meet,  but  nol  otherwise,) 
to    suspend    the  Opération    wîthin  any  such   Colony  or 
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Possession  of  this  présent  Act  so  long  as  such  substituted  1S4^ 
Enactinent  shall  cpntinue  in  force  tbere,  and  no  longer. 
VI.     And  be  it  enacted,   Tbat  tbîs  Act  sball  conti- 
nue in   force  duriug  tbe  Continuance  of  the  said  Con* 
mention. 


52. 

jicte  du  Parlament  d'Angleterre  du 
24  Août  1843,  pour  la  suppression 
plus  efficace  de  la  traite  d'esclaves. 

(Public  General  Statutes    passed   in  the  6  and  7th  year 

of  tbe   reîgn   of  Her  Majesty   Queeu    Victoria.      Lond. 

1843  p.  851.) 

Whereas  an  Act  was  passed  in  tbe  Fiflb  Year  of 
the  Reign  of  King  George  the  Fourth ,  intituled  An 
Act  to  amend  and  consolidate  the  Laws  relating 
to  Ihe  Abolition  of  the  Slave  Trade^  wbereby  it  is 
enacted  (among  other  things),  ihat  it  sball  iiot  be  law« 
fui  (except  in  sucb  spécial  Cases  as  are  berein-after 
mentioned)  for  any  Persons  to  deal  or  trade  in ,  pur- 
cbase,  sell»  barter,  or  transfer,  or  to  contract  for  tbe 
dealing  or  trading  in,  Purcbase,  Sale,  Barter,  or  Trans- 
fer  of  Slaves  or  Persons  intended  to  be  dealt  wilh  as 
Slaves;  or  to  carry  away  or  remove,  or  to  contract 
for  tbe  carrying  away  or  removîng  of  Slaves  or  other 
Persons  as  or  in  order  to  tbeir  being  dealt  witb  as  Sla- 
ves; or  to  import  or  bring,  or  to  contract  for  the  ini- 
porting  or  bringing,  into  any  Place  whatsoever,  Slaves 
or  other  Persons  as  or  iu  order  to  tbeir  being  dealt 
vvitli  as  Slaves;  or  to  sbip,  tranship,  embark,  receive, 
detain,  or. confine  oh  board,  or  to  contract  For  the 
shipping,  transbipping,  embarking,  receiving»  detaining, 
or  confining  on  board  of  any  Ship,  Vessel,  or  Boat, 
Slaves  or  other  Persons  for  the.Purpose  of  tbeir  being 
carried  away  or  removed  as  or  in  order  to  tbeir  being 
dealt  witli  as  Slaves;  or  to  ship,  tranship,  embark,  re- 
ceive,  delaiu,  or  confine  on  board,  or  to  contract  for 
the  sbippiiig,  transhippîng,  enibarkiug,  receiving,  detai- 
ning, or  confining  on  board,  of  any  Ship,  Vessel ,  or 
Boat,  Slaves  or  other  Persons  for  tbe  Purpose  of  tbeir 
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1843  being  importée!  or  brought  ioto  any  Place  whalsoever 
as  or  in  order  to  their  being  dealt  with  as  Salves;  or 
to  fit  outy  man,  Bavigate,  equip,  despatch,  use,  employ, 
lety  or  take  to  freight  or  on  hire,  or  to  contrad  for 
the  fitting  ont,  manning,  navigating,  equipping,  despatch- 
iogy  using,  emplojringy  letting,  or  taking  to  freight  or 
on  hire,  any  Ship»  Vessel,  or  Boat,  in  order  to  ac- 
cODiplish  any  of  the  Objects  or  the  Contracts  in  relation 
to  the  Ob|ects  and  Contracts  bave  herein-before  been 
declared  unlawful,  or  to  lend  or  advance,  or  become 
Security  for  the  Loan  or  Advance,  or  to  contract  for 
the  lending  or  advancing,  or  becoming  Security  for  the 
Loan  or  Advance  ofMoney,  Goods,  or  Effects  employed 
or  to  be  employed  in  accomplishiug  any  of  the  Objects 
or  the  Contracts  in  relation  to  the  Objects  which  Ob- 
jects and  Contracts  bave  herein-before  been  declared 
unlawful;  or  to  become  Guarantee  or  Security,  or  to 
contract  for  the  becoming  Guarantee  or  Security,  for 
Agents  employed  or  to  be  employed  in  accomplishiug 
any  of  the  Objects  or  the  Contracts  in  relation  to  the 
Objects  which  Objects  and  Contracts  bave  herein*before 
been  declared  unlawful;  or  in  any  other  Manner  to 
engage  or  to  contract  to  engage»  directly  or  indirectiy, 
therein  as  a  Partner,  Agent,  or  otherwise;  or  to  ship, 
tranship,  lade,  receive,  or  put  on  board,  or  to  contract 
for  the  shipping,  transhipping,  lading,  receiving  or  put- 
ting  on  board  of  any  Ship',  Vessel,  or  Boat,  Money, 
Goods,  or  Effects  to  be  employed  in  accomplishing  any 
of  the  Objects  or  the  Contracts  in  relation  to  the  Ob« 
jects  which  Objects  and  Contracts  hâve  herein*beforo 
been  declared  unlawful;  or  to  take  the  Charge  or  Corn- 
mand,  or  to  navigate  or  enter  and  embark  on  board, 
or  to  contract  (or  the  taking  the  Charge  or  Command 
or  for  the  navigating  or  entering  and  embarking  on 
board,  of  any  Ship,  Ves&el,  or  Boat,  as  Captain,  Ma* 
ster.  Mate,  petty  Officer,  Surgeon,  Supercargo,  Seaman, 
Marine,  or  Servant,  or  in  any  other  Capacity,  knowiog 
that  such  Ship,  Vessel,  or  Boat  is  actually  employed, 
or  is  in  the  same  Voyage,  or  upon  the  same  Occasion, 
in  respect  of  which  they  shall  so  take  the  Charge  or 
Command,  or  navigate  or  enter  and  embark,  or  con- 
tract so  to  do  as  aforesaid ,  inteiided  to  be  employed 
in  accomplishing  any  of  the  Objects  or  the  Contracts 
in  relation  to  the  Objects  which  Objects  and  Contracts 
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liave  herelD-before  been  déclarer]  uolavirful;  or  to  io-  1843 
sure  or  to  contract  for  tfae  insuring  of  any  Slaves,  or 
any  Property,  or  other  Subject  Matter  engagée!  or  em- 
ployed  or  inteoded  to  be  eiigaged  or  employed  in  ac- 
complisbing  any  of  the  Objects  or  the  Contracts  in  re- 
lation to  the  Objects  which  Objects  and  Contracts  bave 
herein-before  been  declared  iinlawful:  And  whereas 
ît  is  expédient  tbat  from  and  after  tbe  Commencement 
of  tbts  Act  tbe  Provisions  of  tbe  saîd  Act  berein-before 
recited  shall  be  deemed  to  apply  to,  and  extend  to  reu» 
der  unlawful,  and  to  probibit  the  several  Acts,  Matters, 
and  Things  therein  mentioned  when  committed  by  Bri» 
tish  Subjects  in  Foreign  Coiintries  and  Settlements  not 
belongîng  to  the  Britiëh  Crown ,  in  like  Manner  and 
to  ail  Intents  and  Piirposes  as  if  the  same  were  done 
or  committed  by  such  Persons  within  the  British  Do- 
minions, Colonies,  or  Settlements;  and  it  is  expédient 
that  further  Provisions  should  be  made  for  tbe  more 
effectuai  Suppression  of  the  Slave  Trade,  and  of  cer- 
tain Practices  tending  to  promote  and  encourage  il:  Be 
it  therefore  enacted  by  the  Queen's  most  Excellent  Ma- 
jesty,  by  and  with  the  Advice  and  Consent  of  the  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this  présent 
Parliamentassembled,  and  by  the  Authorily  of  the  same, 
That  ail  tbe  Provisions  of  the  said  consolidated  Slave 
Tradè  Act  herein-before  recited  and  of  this  présent 
Act  shall,  from  and  after  the  coming  into  opération  of 
this  Act,  be  deemed  to  extend  and  apply  to  Bf^Êish 
Subjects  wheresoever  residing  or  being,  and  whether 
within  the  Dominions  of  the  British  Crown  or  of 
any  Foreign  Country  ;  and  ail  the  several  Matters  and 
Things  prohibited  by  the  said  consolidated  Slave  Trade 
Act  or  by  this  présent  Act,  when  committed  by  Bri^ 
tish  Subjects,  whether  within  the  Dominions  of  the 
British  Crown  <^r  in  any  Foreign  Country,  except 
dnly  as  is  herein-after  excepted,  shall  be  deemed  and 
taken  to  be  Offences  committed  against  the  said  several 
Acts  respectively ,  and  shall  be  dealt  with  and  puni- 
shed  accordingly:  Provîded  nevertheless,  tbat  ndthing 
herein  contained  shall  repeal  or  alter  any  of  the  Pro- 
visions of  the  said  Act. 

IL  And  be  it  declared  and  enacted,, That  ail  Per- 
sons holden  in  Servitude  as  Pledges  for  Debt,  and 
coromonly   called   "Pawns/*    or    by    wbatsocver    other 
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1S43  Name  they  niay  be  called  or  known,  shalt,  for  the 
Purpose  of  the  said  consolidated  Slave  Trade  Act,  and 
of  an  Acl  p^ssed  in  the  Third  and  Fourth  Yearfi  of  * 
the  Reign  of  King  William  the  Fourth,  intituled  An 
A  et  for  the  jibolition  of  Slavery  throughout  the 
Brîtish  Colonies,  for  promoting  the  Industry  of  the 
manumitted  Slaves,  and  for  conipensating  the  Per* 
sons  hitherto  entitled  to  the  Services  of  such  iS/a- 
ves,  and  of  this  présent  AcJ,  be  deenied  and  conatrued . 
to  be  Slaves  or  Persons  intended  to  be  dealt  with  as 
Slaves. 

III.  And  whereas  it  is  expédient  (o  make  fnrlher 
Provision  for  the  Trial  and  Punishment  of  Offeuders; 
be  it  enacted,  That  ail  Offences  againsl  i\^e  consolidated 
Slave  Trade  Act  or  against  this  présent  Act,  which  shall 
be  cominitted  by  British  Subjects  ont  of  this  United 
Kingdom ,  whether  within  the  Dominions  of  the  Bri» 
tish  Crown  or  in  any  Foreign  Conntry,  or  by  Foreîgu- 
ers  within  the  British  Dominions,  except  in  Places 
where  the  British  Admirai  bas  Jiirisdictîon ,  may  be 
taken  cognizance  of,  inquired  into,  tried,  and  determi* 
ned  according  to  the  Provisions  of  an  Act  passed  in  the 
Ninth  Year  of  Ring  George  the  Fourth,  intituled  j^n 
Act  for  consolidating  and  aniending  the  Statutes 
in  Ëngland  relative  to  Offences  against  the  Person. 

IV.  And  whereas  the  Provisions  heretofore  made 
for  the  hearing  and  determining  in  England  of  Offen- 
ces l^mmitted  against  the  Acts  for  the  Abolition  of  the 
Slave  Trade  in  Places  ont  of  this  Unîled  Kingdom  bave 
beeu  found  ineffectuai,  by  reason  of  the  Difficulty  of 
proving  in  this  Kingdom  Matters  and  Things  done  el- 
sewhere;  be  it  enacted,  That  in  ail  Cases  of  Indictment 
or  Information  laid  or  exhibited  in  the  Court  of  Queeo^s 
Bench  for  Misdemeanors  or  Offences  committed  against 
the  said  Acts  or  against  this  présent  Act  in  any  Places 
out  of  the  United  Kingdom,  and  within  any  British 
Colony,  Settlement,  Plantation,  or  Territory,  it  shall 
and  may  be  lawful  for  Her  Majesty's  said  Court,  upon 
Motion  to  be  made  on  behalf  of  the  Prosecutor  or 
Défendant,  to  award  a  Wrîl  or  Writs  of  Mandamui, 
requiring  the  Chief  Justice  or  olber  chief  judicial  «Offi- 
cer  in  such  Cojony,  Settlement,  Plantation,  or' Terri- 
tory  ,  who  are  hereby  respeclively  authorized  and  re- 
quired  accordingly  to  hold  a  Court,  wilh  ail  convenient 
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Speed  ,  for  tbe  Exaniinalion  of  Witnesses  and  receîviog  1843 
ether  Proofs  concerniog  the  Matters  chargea  in  such 
Indictmeots  or  Informations  respectiv^ly ,  and  in  the 
meantime  to  cause  public  Notice  to  be  given  of  the 
holding  of  such  Courts^  and  Summonses  to  be  issued 
for  the  Attendances  of  Witnesses  and  of  Agents  and 
Counsel  of  the  Parties;  and  such  Exainination  as  afo- 
resaid  shall  be  theo  and  there  openly  and  publicly  ta- 
ken  in  the  said  Court  pipd  f^oce ,  upon  the  respective 
Oaths  of  the  Persoas  examined  ,  and  be  reduced  to 
Wriling,  and  be  sent  to  Her  Majesty  in  Her  Court  of 
QueenV  Bench  (in  inanner  set  forth  and  prescribed  in 
an  Aet  passed  in  the  Thirteenth  Year  of  George  the 
Third,  Chapler  Sixty-three,  intîtuled  ^n  Act  for  esta^ 
hliahing  certain  Régulations  for  the  better  Mana^ 
gement  of  the  Affaira  of  the  East  India  Company 
as  well  in  India  as  £/2  Europe);  and  such  Dépositions, 
being  duîy  taken  and  returned  according  to  the  true 
Inlent  and  Meaning  of  this  Act ,  shali  be  allowed  and 
xead»  and  shaU  be  deenr^ed  as  good  and  compétent  Evi- 
dence as  if  such  Witnesses  had  beeu  présent  and  sworni 
and  examined  x^ivâ  voce  at  any  Triai  for' such  Misde- 
ineanors  and  OlFences  as  aforesaid  in  Her  Majesty's  said 
Court  of  Queen's  Bench ,  any  Law  or  Usage  to  the 
contrary  thereof  notwithstanding. 

V.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  That  in 
ail  the  Cases  in  which  holding  or  taking  of  Slaves  shall 
uot  be  prohibiled  by  this  or  any  other  Act  of  Pârlîa- 
nieut^  it. shall  be  lawful  to  sell  or  transfer  such  Slaves, 
any  tliÎQg  in  this  or  any  other  Act  cootained  notwith- 
standing. 

Vi.  Provided  always,  and  be  il  enacted,  That  noth- 
ing  in  this  Act  contained  shall  be  taken  to  subject  to 
any  Forfeiture,  Punishment,  or  Penalty  any  Person  for 
transferriug  or  receiving  any  Share  in  any  Joint  Stock 
Company  establish^d  before  the  passîng  of  this  Act  in 
respect  of  any  Slave  or  Slaves  in  the  Possession  of  such 
Company  before  such  Time,  or  for  selling  any  Slave 
or  Slaves  which  were  lawfully  in  his  Possession  at  the 
Time  of  passing  this  Act,  or  which  such  Person  shall 
or  may  hâve  become  possessed  of  or  entitled  unto  honâ 
fide  prior  to  such  Sale,  by  Inheritance,  Devise,  Bequest, 
Marriage ,   or  otherwise  by  Opération  of  Law. 

VU.     And    be   il    enacted,    That   this    Act   shall  be 
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1843  deemed  and  Uken  to  be  in  force  and  to  bave  eiFect 
from  and  after  the  First  Day  of  Nouember  in  the 
Year  One  thousand  eigbt  hundreà  aod  forty-tbree,  and 
not  before. 


53. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  28  août  1843,  signé  à  Turin  en- 
tre la  France  et  la  Sardaigne. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  ina|esté  le  roî 
de  Sardaigne,  désirant  faciliter  et  étendre  d'une  manière 
réciproquement  avantageuse  les  relations  commerciales 
et  maritimes  entre  les  deux  pays,  sont  convenus,  dans 
ce  but,  d'entrer  en  négociation,  et  ont  nommé,  à  cet 
effet,   pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,    savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  marquis  Tiapo^- 
léon-Hector  Soult  de  Dalmatie,  commandeur  de  la 
Legion-d'Honneur  et  de  l'ordre  de  TEtoile  polaire  de 
Suède,  Tnembre  de  la  Chambre  des  députés,  son  am- 
bassadeur près  la  cour  de  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite^  chevalier  grand-cordon  de 
son  ordre  religieux  et  militaire  des  Saints-Maurice  et 
Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie,* de  l'ordre  d'Isabelle-la-Catholique  d'Espagne,  de 
l'ordre  de  Saint-6régoire-le-Grand ,  chevalier  de  Tordre 
du  Christ,  grand-croix  des  ordres  du  Mérite  de  Saiot- 
Josepb  de  Toscane,  de  Léopold  belge  et  de  l'ordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  commandeur  de  l'ordre  de  l'Etoile 
polaire  de  Suède,  sénateur  et  grand-croix  de  l'ordre  S. 
et  A.  Constantiuien  de  Saint-Georges  de  Parme,  son 
premier  secrétaire  d*Etat  des  affaires  étrangères,  notaire 
de  la  Couronne  et  surintendant  général  des  postes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme»  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  Les  navires  fiançais  arrivant  dans  les 
ports  du  royaume  de  Sardaigne,  et,  réciproquement,  les 
navires  sardes  arrivant  dans  les  ports  du  royaume  de 
France,  seront  traités  dans  les  deux  pays,  soit  à  leur 
entrée,  soit  pendant  leur  séjour,  soit  à  leur  sortie,  sur 
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le  même  pied  que  Jet  bâtimens  nationaux,  pour  tout  1843 
ce  qni  concerne  les  droits  de  tonnage,  de  pilotage,  de 
balisage,  de  quaîage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare, 
de  courtage  et  autres  charges  qui  pèsent  sur  la  coque 
du  navire  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
ces  droits  soient  perçus  par  FËtat,  les  provinces»  les 
communes^  etc.,  ou  qu'ils  le  soient  par  des  ëtablissemens 
publics  ou  corporations  quelconques. 

2.  La  nationalité  des  bâtimens  sera  admise,  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  lois  et  règlemens  particuliers  à 
chaque  Etat,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  autorités  compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi- 
res, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
bassins,  rades  ou  havres  de  l'un  des  deux  Etats  >  il  ne 
sera  accordé  aucun  privilège-  aux  navires  nationaux  qui 
ne  le  soit  également  è  ceux  de -l'autre  Etat;  l'intention 
des  hautes  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
port aussi,  les  bâtimens  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité. 

4.  Les  bâtimens  des  deiix  Etats  pourront  déchar- 
ger en  totalité  ou  en  partie  seulement  leur  cargaison^ 
dans  l'un  des  ports  des  Etats  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes,  selon  que  Je  capitaine,  le 
patron ,  le  propriétaire  ou  telle  autre  personne  qui  se- 
rait  dûment  autorisée  dans  le  port  \  agir  dans  l'intérêt 
du  bâtiment  ou  de  la  cargaison ,  le  jugeront  convenable, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  leur  cargaison 
dans  les  autres  ports  du  même  Etat.  Ils  pourront  éga- 
lement, lorsqu'ils  seront  en  charge,  compléter  leur  car- 
gaison successivement  dans  les  ports  du  même  Etat, 
pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  alors  à  aucune  autre  opé- 
ration de  commerce  que  celle  du  chargement. 

5.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles  pré- 
cédens  ne  sont  point  applicables, 

1^  A  la  navigation  de  cAte  ou  de  cabotage,  qui 
demeure  réservée  au  pavillon  national  dans  les  Etats 
respectifs  ; 

2^  A  la  législation  particulière  qui  régit  la  naviga- 
tion des  colonies  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  Etat, 
et  qui  demeure  également  réservée. 

6.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtimens  français 
et  sardes  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obli- 
gation  de    recourir  dans  les  ports  respectifs   des  deux 
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1843  Etats  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront ,  en 
conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce 
français  et  par  le  Code  de  commerce  aarde,  aux  dispo- 
sitions desquels  la  présente  clause  n^apporte  aucune  dé- 
rogation. 

7.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées 
par  les  consuls  respectifs  dans  les  deux  pays.  Ces  na- 
vires, ou  leurs  parties  et  débris,  leurs  agrès  et  tous  les 
objets  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets 
et  marchandises  qui  auront  été  sauvés,  ou  leur  produit, 
seront  consignés  auxdits  consuls,  de  m^me  que  tous  les 
papiers  trouvés  à  bord.  Les  autorités  locales  respecti- 
ves interviendront  pour  maintenir  Tordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équipa- 
ges naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  pour  j'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sau- 
vées. En  Pabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice«>consuls»  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection 
des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  ni  frais  de  douane  jusqu'au  moment  de  leur  ad- 
mission à  la  consommation  intérieure. 

11  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  proprié- 
taires ou  ayans-droit,  que  le  paiement  des  dépenses  pour 
la  conservation  de  la  propriété  et  la  taxe  du  sauvetage 
qui  serait  également  payée,  en  pareille  circonstance,  par 
un  bâtiment  national. 

8.  Tout  navire  de  commerce  français  entrant  en 
relâche  forcée  dans  un  port  de  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigné,  et  tout  navire  de  commerce  sarde  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  port  de  France  ou  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  y  seront 
exempts  de  tout  droit  de  port  ou  de  navigation  perçu 
ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les  causes  (\in 
ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes,  pourvu 
qu'ils  ne  se  livrent  dans  le  port  de  relâche  à  aucune 
opération  de  commerce  eu  chargeant  ou  déchargeant  ' 
des  marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  dé- 
ehargemens  et  rechargemens  motivés  par  l'obligation  de 
réparer   les   navires  ne    seront   point  considérés  comme 
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opéralîons  de  commerce  donnant  ouverture  au  paiement  i843 
des  droits,    et  pourvu    que    ces   navires    ne   prolongent 
pas  leur  séjour  dans  le  port  au-delà  du  temps  nécessaire 
d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

9.  Voulant  s^  donner  des  gages  de  leur  désir  mu-* 
luel  de  favoriser  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays,  les  bautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues,   dans  ce  but,  des  dispositions  suivantes: 

§  1er.  Sa  majesté  le  roi  des  Français  consent^  1^  à 
convertir  le  droit  par  tête  établi  à  l'entrée  en  France 
sur  les  bestiaux  sardes  de  race  bovine  en  un  droit  au 
poids  dont  ^  maximum  n'excédera  pas  quarante  francs, 
non  compris  le  décime  par  tête  de  boeuf,  et  une  dimi- 
nution proportionnelle  sera  appliquée  à  toutes  les  bétes 
à  cornes.  L'introduction  de  ces  bestiaux  ne  pourra, 
toutefois,  avoir  lieu  que  par  les  bureaux  des  douanes 
qui  seront  ultérieurement  désignés  d'un  commun  accord  ; 

2^  Sa  majesté  le  roi  des  Français  s'engage  aussi  à 
diminuer  les  droits  sur  l'introduction  des  riz  du  Piémont 
par  la  frontière  de  terre ,    d'un  tiers  du  taux  actuel  ; 

3^  A  faire  une  pareille  diminution  d'un  tiers  sur 
le  droit  'd'entrée  en  France  de  la  céruse  de  fabrication 
sarde ,  tant  par  la  voie  de  terre  que  par  la  voie  de 
mer  sous  pavillon  sarde  et  français; 

4^  A  diminuer  des  deux  cinquièmes  le  droit  actuel 
sur  l'introduction  des  fruits  frais  de  table,  oranges,  etc., 
produits  du' sol  sarde,   sous   pavillon    snrde  et  français. 

$  II  Sa  majesté  le -roi  de  Sardaigne  s'engage  de 
son  côté, 

1^  A  réduire  les  différons  droits  actuellemen||(ta- 
blis  sur  les  eaux-de-vie  de  vin  importées,  soit  par  mer, 
«oit  par  les  diverses  frontières  de  terre,  savoir:  d'un 
cinquième  au  moins  pour  les  eaux-de-vie  de  vingt-deux 
degrés  et  au-dessous,  et  d'un  sixième,  pour  celles  de 
degrés  supérieurs; 

2.  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de 
mode,  de  vingt-quatre  francs  à  vingt  francs  par  kilo- 
gramme, poids  net,  outre  le  dix  pour  cent  de  la  valeur; 

3^  A  ne  soumettre  les  vins  de  France  qui  entre- 
ront dans  les  Etats  sardes  par  la  frontière  du  Var,  du 
Rhône  et  des  Alpes,  qu'au  même  droit  qui  est  établi 
sur  ceux  importés  par  voie  de  mer  et  par  bâtimens  na- 
tionaux; 

4^     A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  blanche,  de 
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184%  cinquante  francs  à  trente-ciuq  francs  les  cent  kilogram-* 
mes ,  et  celui  sur  la  porcelaine  en  couleur  ou  dorëe,  de 
soixante-dix  francs  à  cinquante  francs. 

10.  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  rëcipro- 
quemeut  garantie. 

Une  convention  spéciale  et  annexée  au  présent  traite 
détermine  les  conditions  d'application  et  d'exécution  de 
ce  principe  dans  chacun  des  deux  royaumes. 
'  11.     Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 

en  seront  échangées  à  Turin,   dans  le  délai  d'un  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  valeur  pendant  six  ani|^es,  à  dater 
du  jour  dont  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
dront pour  son  exécution  simultanée ,  dès  que  la  pro- 
mulgation en  sera  faite  d'après  les  lois  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  Pexpiration  des  six  années,  le  présent  traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  'il  continuera  à 
être  obligatoire  d'année  en  année ,  jusqu'à  ce  que  Tune 
des  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un 
an  à  l'avance,  «on  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Turin  9  ce  28  du  mois  d'aoAt  de  Tan  de  Mo* 
tre-Seigneur  1843. 

(L.  S.)    Mis  de  Dalmatie. 

(L.    S.)       SOLAR   DE   LA  MaRGUEBITE. 

♦  ylrticle  additionnel. 

Nonobstant  la  clause  établie  au  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  5 ,  sa  majesté  le  roi  des  Français  s'engage  à  ne 
pas  augmenter  les  droits  de  tonnage  et  autres  de  même 
nature  qui  affectent  le  corps  du  navire,  actuellement 
perçus  dans  les  ports  des  possessions  françaises  du  Nord 
de  l'Afrique  sur  les  bâtimens  sardes  venant  directement 
des  ports  sardes,  ainsi  qu'à  maintenir  la  franchise  »c- 
tuelle  des  droits  sur  les  céréales,  le  riz,  les  bestiaux, 
les  fourrages,  les  légumes  et  fruits  frais,  le  bois  et  le 
charbon,  produits  du  sol  sarde,  lorsqu'ils  seront  importés 
en  droiture  dans  lesdites  possessions  par  navires  sardes. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  mot  à  mot  inséré  dans  le  traité 
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ci-dessus.     Il  sera  ratifié,   et    les   ratificadoos  en  seront  1843 
ëchaugées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  article  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  ce  28  du  mois  d'août  de  Fan  de  No- 
Ire-Seigneur  1843. 

(L.  S.^     Marquis  di  Dalmatu, 

(L.    S.)      SOLAIl   DE  LA   MaAGVEIUTE. 


54. 

Convention  du  28  août  1843,  signée 
à  Turin  pour  garantir,  dans  les 
royaumes  de  France  et  de  Sardaigne, 
la  propriété  des  oeuvres  littéraires 
ou  artistiques. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigne  y  également  animés  du  désir  de  protéger 
les  sciences  et  les  arts  et  d'encourager  les  entreprises 
utiles  qui  s'y  rapportent ,  ont,  à  cette  fin,  résolu  d'a- 
dopter, d'un  commun  accord,  les  mesures  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  à  garantir  aux  auteurs,  ou  à  leurs 
ayans-cause,  la  propriété  de  leurs  oeuvres  littéraires  ou 
artistiques  dont  la  publication  aurait  lieu  dans  leurs 
£tats  respectifs; 

Dans  ce  but,  leurs  majestés  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  marquis  Napo- 
léon^Hector  Soult  de  Dalmatie^   etc.. 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite^   etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.  1er.  Le  droit  de  propriété  des  auteurs  ou  de 
leurs  ayans-cause  sur  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art, 
comprenant  les  publications  d'écrits,  de  composition 
musicale,  de  dessin,  de  peinture,  de  gravure,  de  sculp- 
ture, ou  autres  productions  analogues,  en  tout  ou  en 
partie ,    tel   que  ce  droit  est  réglé  et  déterminé  par  les 
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1843  législations  respeclives,  s'exercera  simultauëoient  sur  lé 
territoire  des  deux  Etats,  de  telle  sorte  que  la  repro- 
duction ou  la  contrefaçon ,  dans  Pun  des  deux  Etats, 
d'ouvrages  publies  dane  Fautre  Etat ,  soit  assimilée  à 
N  celle  des  ouvrages  qui  auraient  été  originairement  pu- 
bliés dans  l'Etat  même. 

2.  La  traduction  faite  dans  Tun  des  deux  Etats 
d'un  ouvrage  publié  dans  l'autre  Etat  est  assimilée  à  sa 
reproduction,  et  comprise  dans  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  1er,  pourvu  que  l'auteur,  sujet  de  l'un  des  deux 
souverains  contractans,  en  faisant  paraître  un  ouvrage, 
ait  notifié  au  public  qu'il  entend  le  traduire  lui-même, 
et  que  sa  traduction  ait  été  publiée  dans  le  délai  d'ua 
an,  à  partir  de  la  publication  du  texte  original. 

3.  Sont  également  comprises  dans  les  dispositions 
de  l'art.  1er,  et  assimilées  aux  productions  origiuales, 
en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  dans  la  même 
langue,  les  traductions  faites  dans  l'un  des  deux  Etats 
d'ouvrages  publiés  hors  du  territoire  des  deux  Etats. 

Toutefois,  ne  sont  pas  comprises  dans  lesdites  dispo- 
sitions  les  traductions  faites  dans  une  langue  qui  ne 
serait  pas  celle  de  l'un  des  deux  Etats. 

4.  Les  dispositions  des  articles  ier  et  2  sont  ap- 
plicables à  la  représentation  des  pièces  de  théâtre,  sur 
lesquelles  les  auteurs  ou  leurs  ayans-cause  percevront 
les  droits  déterminés  par  la  législation  du  pays  ou  elles 
seront  représentées. 

5.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  1  et  2, 
les  articles  extraits  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  Etats  pourront  être  repro- 
duits dans  les  journaux  ou  écrits  périodiques  de  l'autre 
Etat,  pourvu  que  l'origine  en  soit  indiquée. 

6.  L'introduction  et  la  venté,  dans  chacun  des  deux 
Etats,  d'ouvrages  ou  d'objets  de  contrefaçon  définis  par 
les  articles  1,  2  et  3  ci-dessus  sont  prohibées,  lors  même 
que  les  contrefaçons  auraient  été  faites  dans  un  pays 
étranger. 

7.  Eti  cas  de  contravention  aux  dispositions  des 
articles  précédéns,  la  saisie  des  contrefaçons  sera  opé- 
rée et  les  tribunaux  appliqueront  lés  peines  déterminées 
par  les  législations  respectives,  de  la  même  manière  que 
si  le  délit  avait  été  commis  au  préjudice  d'un  ouvrage 
ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

Les    caractères  qui  constituent  la  contrefaçon  seront 
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dëlermiués  par  les  tribunaux  de  Tun  et  de  l'autre  Etat,  1843 
d'après  la  législation  eu  vigueur  dans   chacun   des  deux 
Etats. 

8.  Pour  faciliter  Texécution  de  la  présente  conven- 
tion ,  les  Gouverneineus  contractans  se  communiqueront 
réciproquement  les  lois  et  les  règlemens  spéciaux  que 
chacun  ^'eux  pourra  adopter  relativement  à  la  propriété 
des  ouvrages  on  productions  définis  par  les  articles  1, 
2^  3  et  4  ci-dessus. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit 
que  se  réserve  expressément  chacun  des  deux  Etats  de 
permettre,  surveiller  ou  interdire,  par  des  mesures  de 
législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la 
représentation  ou  l'exposition  de  tels  ouvrages  ou  pro- 
ductions sur   lesquels  il  jugera  convenable  de  l'exercer. 

10.  La  présente  convention  aura  force  et  vigueur 
pendant  six  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hautes 
parties  conviendront  pour  son  exécution  simultanée,  dès 
que  la  promulgation  en  sera  faite  d'après  les  lois  parti- 
culières à  chacun  des  deux  Etats.  Si,  à  l'expiration 
des  six  années,  elle  n'est  pas  dénoncée  six  mpis  \  l'a- 
vance, elle  continuera  à  être  obligatoire  d'année  en  an- 
née jusqu^à  ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ait 
annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  a  l'avance,  son  inten« 
tion  d'en  faire  cesser  les  effets. 

11.  La  présenté  convention  sera  ratifiée  par  leurs 
majestés,  et  l'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Turin, 
dans  l'espace  d'un   mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Turin,  le  28  août  de  Pan  de  Notre-Seigneur 
1843. 

(L.  S.)     Mis  de  Dalmatie. 

(L.   S.;      SOLAR    DE   LA   MAIlGUtRrrE. 
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43. 

Traité,  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le 
Hanovre,  Danemarck  et  Mecklen- 
bourg'Schwerin  concernant  la  pro- 
cédure de  revision  sur  l'Elbe.  *  Con- 
clu et  signé  à  Drèsden,  le  30  ^oût 
1843. 

Ihre  Ma^estaten  die  KoDÎge  von  Preu8$eD;  Sachsen^ 
Hannaver  und  Danemark  upd  Seine  Kôoigliche  Hoheit 
der .  Gro9$herzog  von  Mecklenburg-Schwerin  baben,  in 
Anerkenniing  der  Vortheile,  welche  der  von  ÂllerhSchst- 
iind  Hoch&ldene^lben  tiber  das  Revisionsverfahren  aiif 
di^rËlbe  am  23.  Junl  1821.  abgeschlosaène  und  bis  zum 
Jahre  1339*  ausdrucklick  verlângerte,  seitdem  aber  bis 
Auf  Wetieres  in  Anwendung  geblîébene  Staatsvertrag  in 
admini^lratîver  und  gewerblicher  Beziehung  bewirkt  hat, 
liber  die  Ërneuerung  dièses  Staatsverlrages  unier  eini- 
geo  y,  ni^àientlicb  durcb  den  Beitpitt  des  Konîgreiclis 
Sdolisen  zum  grossen  Deutscbed  ZoUvereiue  lierbeige- 
fiihrten  Modificationen ,  duroh  AUephoclisI-  und  Hocbst 
Ibre  fievolbnacbtîgten  bei  der  zweiten  Elbscbifffabrts- 
Revisions-Kommîssion ,    nâmlicb  : 

Seine*  Majestat^der  Konîg    von    Preussen, 
A  Uarbuchst  Ibren    Gebeimen    Kegierutigsratb 
luid   ZoUvereinshevollmacbligten,    Karl    Friedrîcb 
Heii>ri«{h  Albert  Gitstav  Wendt, 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Sacbsen,  Al- 
ler ko  cbst  Ibre  n  Direktor  der  1.  Abtbeihing  im 
,    Fioanzmîtusterium,  Karl  Wehner,  Ritler  des  Kô- 
nîglicb    Sâcbsiscben    Civil- Verdienst- Ordens    und 
des   Kôniglicb   Freussiscben    rotben  Adier- Ordens 
II.  Klasse, 
Seine   Majestat    der  Kônig   von  Hannover, 
Aller bôcbstibren    Ober-Steuerrath,   Dr.  Olto 
Karl  Franz  Klenze,   Ritter  des  Guelpben-Ordens, 
Seine  Majestat   derKônig   von  Danemark, 
A  lier  bôcbstibren  Etats-Ratb,   Sekttonscbef  in 
dem  General-Zoll-Kammer-    und  Kommerz-Kolle- 
gium,    Karl    Pbilîpp    Francke,    Riller   des   Dane- 
brogs-Ordens   und   Danebrogs -Mann,    RîUer   des 
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Kôniglich   Preiiêsiscl^en   rothen   Adler^Ordens   II.  1843 
Klasse,  Kointhiir  des  Grossherzogllch  Oldenburgî- 
schen  Haus*  und  Verdienst-Ordeus. 
iind 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grossherzog 
von    Mecklenburg-Sch  werin,    Hôchstlh- 
ren     Kammerrath,     Leopold    Heînrich    Friedrich 
Wendl, 
nachslehende  Vereinbarung,  iinter  Vorbehalt  Ihrer  Allér- 
Iiocbsten  nhd  Hdchsten  Rattficatiônen,  abschliessen  laesen. 
Art.  1.     Ibre  Majestaten ,  die  Konige  von  Hannover 
und  Danemark  und  Seine  Kooîglicbe  Hoheit  der  Gross- 
herzog  von  Mecklenburg^Scbwerin,  werden,  wie  bisher, 
80  auch  ferner  und  bis  zuin  3t.  Mârz  185^  das  Ihnen 
zustebende  Recht  der  speciellen  Révision  heï  ihren  Elb- 
zoll-Aemtern^,   die  FMlle   dringenden  Verdachts  der  De- 
fraude  ausgenommeu,  gegen  diejenigen  Schiffe  und  Flossé 
nicht  ausiibeB  lassen,  welche  das  Kôniglich  Preussische 
HauptzoHamt  Willenberge  passîren  und  dort,  unmittel* 
bar  oder  durch  die  BegIeitdchein>Kontro1e,  einer  speciel- 
leu  Revision  untervirorfen  werden. 

Art.  2.  Seine  Majeslat  der  KOnig  von  Preussen 
werden  dagegen  die  samtntlichen  Scliiifsladungen  *uiid 
Flcisse,  welche  Witlenberge  passiren ,  dort  einer  spe- 
ziellen  Revision ,  soweit  dieselbe  zuk*  Sich«rung  der 
Elbzolieinkunfte  dèr  drei  gehannten  elbniederwarts  bele* 
genen  Staaten  erforderlich  ist,  auch  in  den  Fallen  un* 
terziéhen  lassen,  weun  die  eigenen  Kasseti  Preussens 
bei  dein   Ausfalle  der  Revision  nicht  betheilîget  sind. 

Dioi  speciélle  Revision  in  Witlenberge  soU  uur  un- 
terbleiben 

a)  in    der  Miederfahrt:    wenn   eine   soléhe   schon 

friiher   bei   einer  dazu  befugten  Kôniglich  Preussî* 

schen  oder  Kôniglich  Sâchsischen  ZoU-  oder  Steu- 

erstelle  erwiesenerinassen  stattgefunden  hat, 

b)in  der  Auffahrt:  wenn  die  Ladung  auf  ein Ko'- 

nigUch  Preussisches  oder  Kôniglich  Sâchsisches  Zoll* 

oder   Steueramt  <  zur  Abfertigung  abgelassen   wird, 

und*  in  beiden  Fallen  zugleich   die  Identitat   und  Quan- 

titat  der  Ladung  durch  Anlegung  des  Verschlu6ses,  oder 

in  tcfnst  geeigneter  Weise  festgesiellt  worden  ist. 

Allerhôchstdieçelben  und  Seine  Majestat  der  Kônig 
von  Sachsen  werden  Ihre  Zoll-  und  Steuerbeamten  be* 
Sonders    verptlichten    lassen,  in   alleri  Fallen,   wo  nàch 

L12 
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1843  dem  Obigen  eine  specielle  Révision  zu  Wittenberge 
nicht  erfolgt,  dièse  Revision  bel  denjenigen  Allerhochst 
Ihrer  Zoll-  iind  Steiieramter,  bei  welchen  dîe  Ërlegung 
des  Begleîtscbeins  oder  die  Abferligung  auf  Begleitscbeîn 
gescbiebt,  sorgfaltigst  aiich  dann  vorniebmen  zu  lassen, 
wenn  dabei  die  Kassen  dés  eigenen  Staates  nicht  betheî- 
ligt  sind. 

Allerbocbstdieselben  werden  das  Ergebniss  der  bei 
Allerbôchstlhren  Zoll-  oder  Steueramtern  bewirkten  spe- 
zielleu  Revisionen  in  die  Manifeste  vollstandig  und  ge- 
nau  eintragen  lassen. 

Art.  3.  Ausserdem  genebmigen  Seine  Majestât  der 
Kônîg  von  Preussen,  dass  von  Ihren  Majestaten  den 
Kônigen  von  Hannover  und  Danemark  und  Seiner  Ko- 
nîglicben  Hoheit  dem  Grossberzoge  von  Mecklenburg- 
Scbwerin  eîn  gemeinscbaftlicber  £lbzol]*Kommissar  auch 
ferner  angestellt  werde. 

Der  turnus  der  Ihnen  abwechselnd  zustebenden  Be- 
selzung  dieser  Stelle  bleibt  der  Vereinbarnng  der  an- 
stellenden  Staaten  iiberlassen.  Dièse  werden  nur  ge* 
sittete,  verlrâglicbe  und  erfabrene  Manner  zu  dem  frag- 
Hchen  Amte    befordern    uud  dièses  ausreichend  dotiren. 

Sporteln  und  Nebeneinnabmen  von  den  Zollpflicliti- 
gen  darf  der  Elbzoll-Kommîssar  unter  keinem  Namen 
oder  Vorwande  bezieben. 

Von  der  Ernennung  jedes  Elbzoll-Kommîssars  und 
von  }eder  neuen  oder  verânderten  Dienstinstrnktîon  des- 
selben  werden  die  Koniglich  Preussiscbe  und  Koniglich 
Sacbsiscbe  Regierung  benacbrichtîget  werden. 

Der  geineinscbaftiicbe  Elbzoil-Kommîssar  sowohl^ 
aïs  die  ZoIIbeamten  zu  Wittenberge  werden  zu  eînem 
vertrSglichen  gegenseitigen  Benehmen  besonders  verflich- 
tet  werden. 

Dem  ËlbzoU-Komniissar  kann  von  den  Staaten,  fiir 
welche  derselbe  fungirt,  ein  Gebiilfe  beigegeben  werden, 
welcher  Jenem  untergeordnet  ist,  und  ihn  nur  aus- 
nahmsweise  in  Fallen  der  Abwesenheil  oder  sonstiger 
Verhinderung  setbststandîg  zu  veTlrelen  bal. 

Art.  4.  Der  gemeinscbafllicbe  Elbzoll-Koniraissar 
soli-bei  dem  Haupt-Zollamte  Wittenberge 

a)  da^   Interesse    seiner   Allerbôcbsten    und    Hôcbsten 
Kommitlenten   in  âllen  Etbzollangelegenheiten  ver- 
treten  und  zu  dem  Ende  namentlicb 
b)befugt  séyn,  die  Revîsioft^n  derScbifislâdungenJund 
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Flo68e,    welche  jedoch   den  ILonîgHch  Preussischen  1843 
Beamten  allein  zustehen,  mit  beizuwohDen,  uni  da- 
durch  die  Ueberzeugung  zii   gewîunen,    dass   auch 
die  Redite  seiner  Allerhocbsten  iind  Hôchsten  Kom- 
uiittenten  bestens  wabrgenominen  werden. 

£r  darf  jedoch  durch  seine  Anwesenheit  dabei 
deu  Konigliih  Preussischen  ZoUbehorden  in  ihren 
Amtsverrichtungen  nicht  hînderlich  werden  und  an 
dem  Geschâftsbetriebe  derselbeu  nicht  unniittelbar 
Theil  nehnien. 

c)Dîe  ZoUregister  des  Koniglich  Preussischen  Haupt- 
Zollamts  Wittenberge  ùber  eiugehende,  ausgehende 
und  durchgehende  Giiter  und  iiber  die  davon  er- 
hobenen  zollvereiulandiscben  und  Elbgefâlle,  nicht 
weniger  die  aufzunehmenden  Notate  ûber  die  Ré- 
vision solcher  Ëlbschiffs-Ladungsgegenstânde,  welche 
in  Hannover,  Danemark  und  Mecklenburg  elbzoll- 
pflichtig  sind ,  in  Preussen  ojer  Sachsen  aber  viel- 
leîcht  von  allen  Abgaben  frei  sind  und  in  den  dor« 
tigeu  ZoUregistern  nicht  aufgefiihrt  werden,  sollen 
ihm  jederzeit  auf  Verlangen  im  Amtsiokale  vorge- 
legt  werden,  um  daraus  das  Nolhige  zu  extrahiren 
und  die  ihm  von  den  Zollamtern  seiner  Alierhoch- 
sten  und  Hôchsten  Kommittenten  zugehenden  Ma- 
nifeste damit  zu  vergleichen. 

d)Er  soll  in  jedem  Falle  des  dort  eintretenden  Be- 
gleitscheinverfehrens  von  dem  Ausfall  der  ani  Be- 
slimmungsorte  der  Ladungen  vorzunehmenden  spe- 
ziellen  Revision  vollstandig  durch  das  Haupt-ZolU 
amt  zu  Wittenberge  unterrichtet  werden. 

e)  Er  darf  den  zollrichterlichen  Untersuchungen ,  so- 
weit  dièse  das  Interesse  seiner  Allerhochsten.  und 
Hôchsten  Kommittenten  betreffen ,  personlich  bei- 
wohnen  und  die  Akten  uber  solche  Uutersucbun* 
gen  einsehen  und  extrahiren. 

f)  Er  hat  die  nacherhobenen  Gefâlle,  Strafen,  Rosten 
und  Entschadigungsbetrâge  in  Empfang  zu  nehmen 
und  an  die  Zollamter  seiner  Allerhochsten  und 
Hôchsten  Kommittenten  zu  befôrdern. 

g)  Es  bleibt  ihm  ùberlassen,  behuf  einzuleitender 
Strafverfahren  zwîschen  mehreren  zustâudigen  Ge- 
richtsstanden  die  Wahl  zu  treffen. 

h)  Er  hat,  was  seine  Beziehungen  zu  KônigUch  Preu- 
ssischen ZoUbehorden  betrifft,   in  allen  Fâllen  nur 
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1843  mit    deni   Oberînspektor    und    rçepektive    iiiic   dern 

Zollricbter  des  Zoilamts,   bei  dein  er  angestelU  ist, 
amtlich  zu  verhandeln. 

Art«  5.  Seine  Majestat  der  Koiiig  von  Sacbsen  ge- 
nebmigen ,  dass  von  Ibreo  Majeslaten  den  Konigen  von 
Hannover  und  Danemark  und  Seiner  Koniglîcben  Ho« 
beît  detn  Grossberzoge  von  Mecklenburg-Scbv^erin, 
falls  Âllerhôcbst-  und  Hocbstdiede  es  arrgemessen  finden 
sollten ,  aucb  bei  dem  Haupt-ZoU-Amte  Scbandau  ein 
gemeinscbaftlicbeF  Ëlbzoll-Kommissar  aogestellt  werde, 
auf  dessen  Verballnisse  alsdann  die  Art.  3.  4.  Anwen- 
dung  finden. 

Art.  6.  Sammtlicbe  Elbzollamter  der  kontrabirenden 
Staaten  und  der  zu  Wittenberge  (sowie  eventuell  der 
zu  Scbandau)  angestellte  £lbzolUK.ommissar  baben  sich 
unter  einander  auf  Verlangen  Mittbeîlungen  aus  deu 
Registern  zu  macben  und  die  Einsîcbt  der  letzteren  ani 
Orte  ibrer  Aufbewab^ng  dem  Vorstande  des  requiri- 
renden  Zollamts  oder  dem  gemetnscbaftlicben  Elbzoll- 
Kommissar  zu  gestatten. 

An.  7.  Ergeben,  riicksicbtlicb  elbaufwârts  nacb 
—  oder  durcb  Preussen  gefiibrte  Scbiffsladungen ,  die 
durch  KonigUcb  Preussiscbe  oder  Koniglicb  Sacbsische 
Zoll-  oder  Steueramter  vorgenommenen  speciellen  Re- 
visionen  eîne  Abv^eicbung  ' —  von  den,  bei  Passirung 
Ëines  oder  Mebrerer  der  Konigh'cb  HannoVerscben,  Ko- 
niglicb Dâniscben  oder  GrossberzogUcb  Mecklenburg- 
scben  Elbzollbebungsstellen  abgegebenen ,  Dekiaralionen 
und  eine  Verkûrzung  der  dort  zu  entrioblen  gewesenen 
Zollbetrâge,  so  wird  der  Scbiifer  bei  der  hetreffenden 
Këniglicb  Preussiscben  oder  Kôdiglicb  SëcbBiscben  Re- 
visionsstelle  nicbt  abgefertigt,  bevor  er  nicbt  daselbst, 
bebuf  Ausbandigung  an  den  gemeinscbafllicben  ElbzolU 
Kommissar,  1)  die  verkiirzten  Zollgefalle  uacbgezablt 
und  zugleicb  2)  Strafe  und  Kosten  erlegt  oder  dieser- 
balb  Sicberheit  bestelit  bat. 

Art.  8.  Wen»  die  in  der  Auffabrt  zu  Wittenberge 
anlangenden  ScbifTe  dort  wegen  angelegter  Begleitscbéio- 
Kontrole  obne  specielle  Re vision  zur  Weiterfabrt  abge- 
fertigt werden  soileu,  sb  ist,  bevor  letzteres  geschiebt, 
davon  jedesmal  der  gemeinscbafllicbe  Elbzoll-Kommissar 
zu  benacbricbtigen  und  auf  dessen  Verlangen  der  Scbif- 
fer  vor  seiner  Weiterfabrt  zur  Bestellung  einer  beson- 
deren  Sicherbeit   fiir    die   bei    den   passirten  Haonover- 
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schen,  Danischen  und  Mecklenburgschen  Elbzotl-Erbe- IS43 
bungsetellen   etwa   zit   wenig  enlricbteten  Gefâlle   an^vi* 
halten. 

Rucksichtlîch  derjenîgen  Elbzollâmter,  bti  welcheu 
der  Schiffer  seine  Ladung  nach  dem  Manilieste  verzoHt 
zu  babeti  Dachweist,  soU  |edoch  dièse  SIcherheit  nîdit 
hôher  als  auf  ein  Drittheil  der  bezahlten  Zoilbetrage 
sich  belaufen. 

An.  9.  Fur  die  elbnîederwârts  ziir  Verscbif- 
fung  ia  oder  durch  die  Hannoverscben,  Daniscben  oder 
Mecklenburgschen  ZoUgeleite  bestiminten  Ladiingen  biU 
det  4^8  Haupt-Zollanit  Wittenberge  die  gemeinschaftlî- 
cbe  AtNneldungs-  und  Revisiousstelle. 

Ergiebt  sich  durch  die  daselbst  vorgenommene  Re* 
vision  eine  unrichtige  Manifestation  solcher  Ladungen 
dabin,  dass  zu  derselben  gebôrende  Gegenstande  entwe- 
der  gar  nicht,  oder  in  zu  geringer  Menge,  oder  in  ei- 
lier  Gattung,  welche  die  Zollfreibeit  oder  die  Anwen- 
dung  eines  geringeren  Zollsatzes  zur  Folge  gehabl  ba- 
ben  wiirde,  deklarirt  sind,  so  wird  riicksicbtlich  dieseï; 
Giiter  der  davon  fur  die  Hannoverschen,  Daniscben 
und  Mecklenburgschen  ElbzoUgeleite ,  welche  die  ver- 
schwiegenen  oder  unrichtig  angegebenen  Gùter  nach  lu- 
halt  des  Manifestes  oder  der  sonst  ûber  die  Ladung 
sprechenden  Papiere  erreichen  sollten ,  zu  erlegende 
ZoH  als  defraudirt  angenoinmen,  und  es  findet  auch 
auf  dièse  Fâlle  der  Art.  7.  Anwendung. 

Art.  10.  Ihre  Majestâten  die  Kônîge  von  Hannover 
und  Danemark  und  Seine  Kônigliche  Hoheil  der  Gross- 
herzog  von  Mecklenburg-Schwerin  bebalt^n  sich,  in  Oe- 
massheit  der  Elbscbifffahrts-Akle,  das  Recbt  zur  speziel- 
len  Revision  derjeuigen  Ladungen,  wrelcbe  Wittenberge 
in  der  Niederfabrl  nicht  passirt  haben  und  in  der  Auf- 
fahrt  nîcbt  zu  erreichen  bestimmt  sind,  sowie  zur  ail- 
gemeinen   Révision  aller  Fahrzeuge    ausdriicklich  vor. 

Art,  11.  Dieser  Verlrag  tritt  gleichzeitig  nvit  der 
Schiuss-Akte  der  zweiten  Elb-Schifffahrts-Revisions- 
Kommissiou  in  Wirksamkeit. 

Derselbe  erlîscht  mit  dem  31.  Mârz  1853.,  insofern 
die  Allerhochsten  und  Hôchsten  Kontrabenten  sich  nicbt 
iiber  dessen  Verlangerung  verstandigen  sollten. 

Die  Allerhochsten  und  Hôchsten  Ratifîcationen  des- 
selben  w^erden  gleichzeitig  mit  denen  der  obengenannten 
Schluss-Akte  ertheiit  und  ausgewecbselt  werden. 
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1843  Dessen  ztir  Urkuud  ist  derselbe  von  den  Eingangs 
erwahnten  Bevollmâchtigten  uoterschriebeD  uod  unter- 
slegelt  worden. 

Geschehen  zii  Dresden,  den  Dreissigsten  August  Eîa 
Tausend  Acht  Hundert  Dreî  iind  Vierzig. 

(L.  S.)    C.  F.  H.  A.  GusTAv  Wendt. 

fL.  S.)    Karl  Wehner, 

(L.  S.)     Dr.  Otto  Karl  Franz  Klenze. 

(L.  S.)     Karl  Philipp  Frahgke. 

(L.  S.)     Leofold  F.  H.  Wendt. 

(Der  Yorstehende  Staatsverirag  ist  von  den  sSimntlî* 
cben  betlieilîgteu  Slaaten  ratificjrt  iind  die  Auswmise- 
lung  der  Batificatîonsurkuofien  am  1.  Oktober  1844.  zit 
Dresden  bewîrkt  worden.) 


56. 

Négociations  entre  la   France   et  la 
Chine  ^   au  mois  de  Septembre  1843. 

Lettre  de  M.  de  Ratti-Menton  à  S.  A.  haut  corn" 
*      missaire  impérial. 

Canton,    le  ô  septembre  1843. 

Altesse,  dès  que  le  gouvernement  de  S.  M.  Pempe- 
reiir  des  Français  a  été  informé  de  l'beureux  rétablisse- 
ment de  la  paix ,  sa  première  pensée  a  été  de  nommer 
à  Canton  un  consul  en  titre:  il  a  cru  que  cette  mesure 
p04irrait  contribuer  a  donner  plus  d'extension  aux  re- 
lations déjà  SI  anciennes  entre  les  empires  de  Cbine  et 
de  France  9  et  tout  porte  à  espérer  que  cette  pensée  se 
réalisera.  Toutefois,  dans  Pétat  actuel  des  choses  et 
malgré  la  bonne  harmonie  qui  s'est  perpétuée  entre  les 
deux  empires  pendant  plus  de  deux  siècles,  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français,  mon  auguste  maître,  ne  désire 
pour  ses  sujets  que  la  participation  aux  mêmes  privilé* 
ge&  doi,it  jouissent  les  autres  nations  dans  le  céleste  em- 
pire. J'ai  l'honneur  de  prier,  en  conséquence,  votre 
altesse  d'avoir  la  bonté  de  me  remettre  un  document 
muni  du  grand  sceau,  semblable  en  tous  points  à  celui 
qu'ont  obtenu  les  Anglais  et  les  Américains,  pour  ce 
qui  concerne  leurs  rapports  \  venir  avec  ces  contrées: 
ce  document  sera  envoyé  par  moi  au  gouvernement  de 
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S.  M.  Tempereur   des  Français  ^   qui   y  verra  un  juste  1S43 
retour   de   la   sympathie  que  la  France  a  toujours  res- 
sentie pour  la  Chine. 

J'ai  l'honneur  d'être,    etc. 

Signé:     Comte  de  Ratti-Menton. 

Lettre  du  gouverneur  de  Canton  et  du  haut  corn- 

misscire^  au  ministre  des  affaires   étrangères    de 

France^   en  date  du  6  septembre  1843 >   relative  au 

traitement  des  I^rançais  en  Chine. 

Ky-Ing,  haut  commissaire  impérial,  etc.,  Ky-Rong, 
vice-roi  de  la  province  des  deux  Kouang,  etc.,  à  S. 
Exe.  M.  Guizot,  grand  ministre  de  France,  chargé  du 
département  des  affaires  étrangères. 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
an&ée  du  règue  de  Taou-Kwang,  nous  avons  reçu  en 
audience  M.  le  comte  de  Ratti-Menton ,  envoyé  à  Can- 
ton par  votre  excellence,  en  qualité  de  consul  de  pre- 
mière classe,  et  il  nous  a  remis  directement  la  lettre 
ci  l'illustre  ministre  nous  manifeste  des  sentîmens  d'af- 
fection si  honorables.  Nous  en  avons  le  coeur  plein  de 
joi«  et  nous  l'en  remercions. 

Nous  savons,  depuis  long-temps,  que  Tempire  de 
France  est  un  des  premiers  Etats  de  TEurope;  il  y  a 
trois  siècles  qu'il  fait  le  commerce  avec  notre  empire. 
Entre  ces  deux  empires  ont  constamment  régné  la  paix 
et  l'amitié;  jamais  de  dissensions,  point  de  sujet  de  li- 
tige, pas  discorde.  Les  négocians  français  ont  constam- 
nienl  observé,  dans  leurs  affaires,  un  esprit  d'ordre 
exempt  de  toute  confusion;  leur  conduite  s'est  toujours 
réglée  sur  les  lois  et  la  justice. 

Moi,  le  commissaire  impérial,  ai  reçu  en  dernier 
lieu  de  mon  auguste  empereur  la  bienveillante  autori- 
sation d'accorder  aux  étrangers  de  trafiquer  dans  les 
cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchou,  Emoui,  Ning-po  et 
Chang-haë  ;  en  conséquence ,  et  d'accord  avec  mes  col- 
lègues, j'ai  fixé  et  déterminé  les  règlemens  relatifs  au 
commerce,  ainsi  que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que  nous  avons  été,  à 
cet  égard ,  aussi  larges  et  aussi  généreux  que  possible 
envers  les  étrangers  qui  viennent  des  contrées  lointai- 
nes. Les  négocians  français  faisant  le  commerce  aussi 
bien  que  les  Anglais,  nous  leur  accordons  les  mêmes 
privilèges  que  ces  derniers  et  les  autres  nations  ont  ob- 
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1843  tenus  par  suite  de  l'approbation  de  notre  excellent  em- 
pereur. 

M.  de  Ratti-Menton ,  qui  vient  d'arriver  à  Canton, 
en  qualité  de  consul  de  première  classe,  muni  de  lettres 
officielles  de  Tillustre  ministre,  et  qui  d'ailleurs  a  déjà 
occupe  plusieurs  postes  dans  d'autres  pays  de  l'Europe, 
ou  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  prucjence,  son  agiénité^ 
son  esprit  conciliant,  parviendra  facilement  à  diriger 
les  nëgocians  français,  auxquels  il  fera  scrupuleusement 
observer  toutes  les  dispositions  relatives  au  trafic,  et 
étendra  ainsi  nos  rapports  de  commerce  et  d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  l'honneur  d'a- 
dresser à  l'illustre  ministre  de  France,  le  priant,  pour 
éviter  toute  confusion,  dVmployer  les  mêmes  termes 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  exprimer  ses  titres 
et  ses  pouvoirs. 

Canton,  le  dix-septième  jour  de  la  septième  lune 
intercalaire  de  la  vingt -troisième  année  du  règne  de 
Taou-Kouang. 

Lettre  du  Jiaut  commissaire  impérial  et  du  vice^roi 
des  deux  Kouang^  au  consul  de  France  en  Chine, 

K.y-I()g»  ti^itt  commissaire  impérial,  membre  de  la 
famille  impériale,  vice-roi  des  provinces  des  deux  Kou- 
ang,  etc.; 

Ky-Kong,  président  du  ministère  de  la  guerre,  ▼îce- 
roi  des  deux  provinces  de  Kouang-tong  et  de  Kouang-si, 
etc.,  etc; 

Envoient  collectivement  cette  réponse  officielle: 

Le  I3e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  de  Taou-Kouang  (6  septembre  1843), 

Nous,  le  susdit  commissaire  et  son  collègue,  eûmes 
le  plaisir  d'une  entrevue  avec  l'honorable  consul  de 
première  classe,  qui  nous  présenta  directement  une  let- 
tre que  nous  avons  ouverte,  lue  et  parfaitement  comprise. 

La  France  est  un  Etat  illustre  et  puissant  de  l'Océan 
occidental,  qui  a  entretenu  paisiblement  et  amicalement 
des  rapports  avec  la  Chine  pendant  plus  de  trois  siècles, 
sans  1.1  plus  légère  contestation  et  sans  effusion  de  sang. 
Venu  à  Canton,  par  ordre  de  l'empereur,  mon  maître, 
pour  y  déterminer  un  tarif  et  des  règlemens  çle  corn* 
merce  applicables  aux  négocians  de  toutes  les  nations, 
et  ces  règlemens  ayant  été  arrêtés  et  convenus,  et  le 
tarif  fait   et  complété  de  manière  à  abolir  toute  conlri- 
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butîon  illégale  et  toute  exaction ,  moi,  le  haut  commis-  1843 
saire  impérial,  ai  soumis  respectueusement  ces  deux  ac- 
tes à  Tapprobatiol)  de  S.  M.,  dont  la  réponse,  reçue 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  contient  la 
gracieuse  autorisation  de  mettre  à  exécution  lesdits  ta- 
rifs et  règlemens* 

Dorénavant,  les  négocians  de  toutes  les  nations  joui- 
ront surabondamment  des  bontés  de  Pempereur  de  la 
Chine,  qui  se  complaît  à  manifester  sa  beinveillance  pour 
les  étrangers ,  à  leur  ouvrir  la  source  inépuisable  des 
profits.  Or,  la  France,  qui  s'est  maintenue  si  long- 
temps dans  des  relations  d'amitié  avçc  les  Chinois,  et 
dont  les  négocians  ont  jusqu'à  présent  tenu  une  conduite 
paisible,  conforme  à  la  stricte  équité,  exedipte  de  tout 
désordre,  la  France  a  des  droits  particuliers  à  être  con- 
sidérée avec  une  égale  bienveillance.  Aucun  autre  pays 
ne  sera,    certes,   plus  partialement  favorisé. 

Moi,  le  susdit  haut  commissaire  impérial  et  son  col- 
lègue, avons,  en  conséquence,  sur  la  demande  de  l'ho- 
norable consul  de  première  classe,  fait  faire  des  copies 
du  nouveau  tarif  et  des  nouveaux  règlemens  relatifs 
aux  relations  commerciales,  et  y  avous  formellement 
apposé  les  sceaux  de  notre  ministère.  Nous  les  envoy- 
ons ci-joints  officiellement  à  Thonorable  consul  de  pre- 
mière classe,  l'invitant  à  les  faire  traduire  dans  la  lan- 
gue de  l'Océan  occidental,  et  publier  dans  son  pays, 
afin  que  les  négocians  français  puissent  les  connaître  et 
s'y  conformer. 

Par  suite  de  TouverCure,  dans  l'intérêt  des  transac* 
tions  commerciales,  des  cinq  ports  de  Canton,  Fou*tchou, 
Emouî,  Ning-po  et  Chang-hae,  les  droils  impériaux  spé- 
cifiés dans  le  tarif,  ainsi  que  les  droits  de  navigation 
suivant  le  tonnage,  seront  les  seuls  exigibles,  toutes  les 
autres  perceptions  et  contributions  étant  désormais  abo- 
lies; les  autres  dispositions  des  règlemens  sont  le  résul- 
tat des  bons  sentimens  de  noire  grand  empereur  à  l'é- 
gard xles  négocians  étrangers.  S.  M.,  désirant  les  déga- 
ger de  leurs  entraves,  et  leur  ouvrir  une  source  plus 
large ' de  bénéfices ,  sa  bienveillance,  en  cette  occasion, 
estj  allée,  pour  ainsi  dire,  au-delà  des  bornes  ordinaires. 

Les  dispositions  relatives  à  la  contrebande,  à  la  fru- 
stration frauduleuse  du  revenu,  à  la  fixation  du  cours 
des  monnaies,  à  la  confiscation  des  marchandises,  etc., 
etc.,   concernant  les   lois  de  la  contrée,  les   agens    des 
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1843  autres  pajs  y  ont  donné  leur  consentement,  et  Thono- 
ràble  consul  de  première  classe  doit  pareillement  obli- 
ger les  négocians,  ses  nationaux,  à  leur  obéir  implici- 
tement, afin  d'éviter  par  là  tout  sujet  de  trouble  et  de 
discussion.  Lorsque  dés  navires  marchands  arriveront 
dans  un  des  ports,  ils  ne  pourront  se  placer  et  trafiquer 
que  dans  certains  endroits  limités,  qu'il  ne  leur  sera 
pas  loisible  de  dépasser.  Ils  ne  pourront  pas  non  plus 
se  rendre  sur  d'autres  points  de  la  Chine  que  les  cinq 
ports  précités.  Ces  divers  règlemens  sont  niaintenaiît 
en  cours  de  fixation,  et  lorsque  le  bon  plaisir  de  Tem- 
pereur  sera  connu,    on  en  informera  officiellement. 

L'honorable  consul  de  première  classe  étant  venu 
en  mission  à  Canton ,  et  ayant  apporté  avec  lui  une 
,  lettre  du  grand  .ministre  de  son  pays,  nous,  le  haut 
commissaire  impérial,  et  son  collègue,  nous  le  traiterons 
avec  la  flus  grande  courtoisie  et  toute  la  politesse  re- 
quise, et  le  placerons  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec 
les  consuls  anglais. 

Importante  communication  officielle  faite  à  M.  de 
Ratlî-Menton,  consul  de  France  de  première  classe,  23e 
année  de  Taou-Kouang,  7e  lune  intercalaire,  17e  jour 
(10  septembre  1843). 


57. 

Lettre  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures du  gouvernement  de  Bue- 
noS'Ayres ,  etc.,  à  S.  E.  M.  le  comte 
de  Lurde,  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  des  Français. 

Buenos- Ayres,  6  septembre  1843. 

Le  soussigné,  par  ordre  de  son  gouvernemeort ,  a 
l'honneur  de  'transmettre ,  ci-joint ,  à  V.  £.,  copie  léga- 
lisée des  nouvelles  instructions  qu'il  a  jugé  à  propos 
d'adresser  au  commandant  en  chef  de  l'escadre  de  la 
Confédération  argentine  devant  le  port  de  Montevideo, 
relativement  aux  bâtimens  étrangers  qui  se  livreraient 
au  commerce  des  armes ,  viandes  fraîches  et  salées ,  bé- 
tail  grand   et  petit,    et   volatiles   de  toute  espèce  pour 
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rapprovisioDoettient,   soit  de  ce  port,    soit  de  celui  de  1843 
Maldonado. 

Le  gouvernement,  en  donnant  à  V.  E.  celle  nou- 
velle preute  de  la  bienveillance  doqt  il  est  animé  en- 
vers les  nations  neutres  amies,  aime  à  espe'rer  que  V. 
£.  donnera  connaissance  des  dispositions  dont  il  s'agît 
à  qui  il  appartient  d'en  assurer  rexécution,  écartant 
ainsi  tout  ce  qui  pourrait  Iroubler  les  rapports  de  par- 
faite intelligence  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  celui  de  la  Confédéralion  argentine. 

Dieu  garde,    etc.  Signe:     Felipe  Ahana. 

Lettre   du    ministre    des    relations   extérieures  au 
commandant   en  chef  de  t escadre  de  la  Confédéra- 
tion argentine^   brigadier  D,  G,  Brown. 
Buéoo9-Ayres ,    6  septembre  ,1843. 

Le  soussigné  a  reçu  Tordre  de  S.  £•  M.  le  gouver- 
neur et  capitaiiie-général  de  la  province,  de  vous  dire 
qu'ausritôt  après  la  réception  de  sa  présente  note,  vous 
procédiez  *à  l'exécution  des  ordres  expédiés  par  ce  gou-* 
vernement,,  çn  date  du  19  mars  dernier,  et  dont  copie 
ci-jointe  en  ttiplicata,  a£n  d'interdire  l'entrée  du  port 
de  Montevideo  aux  bâtÎQiens  qui  seraient  chargés  d'ar- 
ticles de  guerre,  viandes  fratches  et  salées,  bétail  grand 
et  petit  et  volatiles  de  toute  espèce,  laissant  pour  tout 
le  reste,  au  conf»merce  et  aux  bâtimens  étrangers,,  la  li- 
beiié  dont  ils  ont  Joui  jusqu'à  présent,  avec  la  modifi- 
cation contenue  dans  la  note  du  29  du  même  mois  et 
le  mémorandum  de  LL.  ££.  les  ministres  de  S.  M. 
britannique  et  de  S.  M.  le  roi  des  Français  également 
ci-joint  en  duplicata,  et  l'étendant  au  port  de  Maldo- 
nado; et  (que,  si  dans  l'exécution  du  présent  ordre  il 
s'élevait  quelques  difficultés  de  la  part  des  commandans 
des  bâtimens  de  guerre  étrangers,  vous  en  rendiez  im-, 
inédîatement  compte  à  S.  £.  pour  qu'il  soit  statué  à  cet 
égard,  ainsi  que  vous  y  avez  été  invité  par  la  note  du 
25  mai,   dont  le  duplicata  également  ci^joint. 

S.  £•  a  également  ordonné  au  soussigné  ,de  vous 
dire  qu'^n  date  de  ce  même  jour,  avis  a  été  donné  de 
ces  dispositions  à  MM.  les  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  britannique  et  de  S.  M.  le  roi  des  Français»  à 
M«  le  ministre  de  S.  M.  Impériale  et  a  MM.  les  consuls 
résidant  en  cette  ville. 

Dieu  vous  garde  beaucoup  d'années. 

Signé:     Felipe  Arana. 
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48- 
Décret  du  23  Septembre  lM3,  donné 
en  Mexique,    qui    interdit   le  corn- 
merjce  de  détail  aux  étrangers. 

S.  E.  M.   le   prësident  provisoire  a  rendu  le  dëcrel 
suivant: 

Antonio  Lopez  de  Santa-Ânna,  général  de  division, 
bien  méritant  de  la  patrie,  et  président  provisoire  de 
la  république  mexicaine,  à  tous  ses  babitans  fait  savoir: 
que 9  prenant  en  considération  les  plaintes  réitérées  de 
tous  les  dépàrtemens  conti^  l'exercice  du  commerce  de 
détail  qui  a  été  illégalement  toléré  entre  les  mains  des 
étrangers,  pénétré  de  Pétat  de  décadence  auquel  est  ar- 
rivé ce  genre  de  commerce  pour  les  nationavix  qui»  par 
suite  de  circonstances  notoires,  ne  peuvent  supporter 
leur  concurrence  sur  le  marché;  obligé  de  reflonner  de 
la  vie  à  cette  branche  et  de  la  protéger  par  tous  les 
moyens  que'  dicte  la  justice  et  que  lé  droit  permet;  at- 
tendu que,  chez  les  autres  puissances  les  plus^  civilisées, 
diverses  restrictions  sont  apportées  dans  l'exercice  dud/t 
commerce  par  les  étrangers,  que  chez  elles,  les  Mexi- 
cains ne  peuvent  jouir  de  la  réciprocité;  que  les  lois 
en  vigueur  dans  la  république,  liesquelles  n'ont  jamais 
été  abrogées  par  des  lois  postérieures,'  restreignent  éga*» 
lement  pour  les  étrangers  le  genre  de  commerce  dont 
il  est  question;  considérant,  enfin j  qu'une  déclaration 
fixant  la  position  des  étrangers  dans  le  pays  est  une 
chose  avantageuse  pour  eux-mêmes;  conciliant  avec  les 
intérêts  publics  tout  ce  qu'il  est  possible  de  leur  accor* 
der,  en  usage  du  droit  inhérent  à  la  souveraineté  de  la 
nation ,  et  en  vertu  des  facultés  don|  elle  m'a  investi, 
j'ai  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  ter.  Tout  comnierce  de  détail  est  interdit  aiix 
étrangers,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  mexicaio* 
ils  ne  |)ourront  Pexercer  ni  publiquement  >  ni  en  parti» 
culier  (privadamente). 

2.  Sont  exceptés  de  la  prescription  contenue  dans 
le  précédent  article,  les  étrangers  naturalisés  dans  la 
république ,  ceux  qui  seraient  mariés  avec  des  Mexicai- 
nes, et  ceux  qui  résideraient  dans  le  pays  avec  leurs 
familles. 
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5.  Les  étrangers 9  exceptes  par  l'article  2,  qui  de- 1843 
sîreraieot  continuer  le  commerce  de  dëtail,  auront  à 
présenter  un«  demande  au  gouvernement  supiéme,  par 
l'intermédiaire  du  .ministère  des  relations  extérieures; 
cette  demande,  qui  devra  être  présentée  dans  Je  délai 
fixe  de  six  nioiS)  sera  accompagnée  des  pièces  suivantes, 
à  savoir:  par  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres  de 
naturalisation,  la  copie  authentique  de  ces  lettres;  par 
les  individus. non  naturalisés:  1^  l'extrait  de  leur  acte 
de  mariage  dûment  légalisé  par  un  des  ageçns  diploma^* 
tiques  ou  consulaires  mexicains  résidant  à  l'étranger, 
ou  par  le  curé  du  lieru  de  la  république  où  le  mariage 
aura  été  célébré;  2^  un  certificat  de  la  première  auto- 
rité politique  dn  lieu  oii  est  fixé  leur  établissement, 
constatant  leur  résidence,  et  qu'il  vive  coi^ngalement; 
3^  un  certificat  de  la  légation  de  leurs  pays  respectifs, 
déclarant  que  le  capital  avec  lequel  ils  travaillent  est 
leur  propriété.  L'omission  d'une  seule  des  pièces  dé- 
signées ci'dessus  sera  un  empêchement  suffisant  a  l'ex- 
ercice de  tout  commerce  de  détail. 

4.  Les  étrangers  qui,  par  la  suite,  viendraient  ha- 
biter la  r^pul^lîqfue ,  pourront  aussi  exercer  ledit  com- 
merce, mais  dans  le  cas  seulement  où  ils  rempliraient 
les  conditions  exprimées  dans  l'article  précédent. 

5.  Il  sera  ouvert,  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, un  registre  contenant  les  noms  des  individus 
compris  dans  les  exceptions  prévues  par  le  présent  dé- 
cret, dans  lequel  seront  exprimées  les  circonstances  qui 
auront  motivé  Texception  ,  leur  résidence  et  le  relevé 
des  pièces  à  l'appui,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute 
pour  les  cas  qui  pourraient  se  présenter  par  la  suite. 

6.  Un  délai  de  six  mots,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  est  accordé  aux  personnes  qui 
ne  sont  point  comprises  dans  les  exceptions  pour  la 
fermeture  de  leurs  magasins  et  la  clôture  de  leors  opé- 
rations. 

7.  Tout  étranger,  non  compris  dans  les  exceptions, 
qui,  à  l'expiration  du  terme  mentionné  ci-dessus,  con- 
tinuerait des  ventes  au  détail,  de  quelque  manière  qne 
ce  fût,  perdl^ait  la*  marchandise  et  paierait  une  amende 
d'une  valeur  égale:  tout  Mexicain  ou  étranger  qui  ser- 
virait à  violer  les  dispositions  du  présent  décret,  serait 
frappé  de  la  ttéme  ametide  ou  subirait  la  peine  dia^  deux. 
mois  à  deux  ans  de  prison,  ,  La  marchandise  et  1^  mon» 
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1843  tant  de  l'amende,  prëlèvement  fait  des  frais  judiciaires, 
seront  appliques  au  dénonciateur  et  aux  saisissetirs,  par 
égale  partie  entre  le  premier  et  les  derniers,  ou  à  l'un 
des  deux,  suivanl  le  cas.  Comme  il^  eët  convenable 
d'apporter  la  plus  grande  diligence  dans  ces  sortes  de 
procédures,  elles  seront  réglées  par  les  dispositions  de 
la  loi  des  confiscations  (P^e^f as  de  comisùa)  du  26  oc» 
tobre  1842. 

8.  Les  étrangers  ont  le  droit  dé  posséder  des  éta- 
blîssemens  industriels  sur  un  point  quelconque  de  la 
république  et  de  vendre  au  détail  les  produits  qui  y 
seront  fabriqués,  à  condition  qu*ils  y  entretiendront  des 
apprentis  ou  des  ouvriers  mexicains. 

Palais  national  de  Tacubaya,  le  23  septembre  1843. 
Signé:     Antonio  Lofez  de  Santa- Anna. 


59. 

Tarif  général  dés  douanes  mariti- 
mes et  frontières  de  la  république 
mexicaine  f  décrété  le  26  septembre 
1843/  et  publié  à  Mexico  le  5  octobre. 

s.  E.  M.  le  président  provisoire  de  la  république  a 
rendu  le  décret  suivant: 

Antonio  Lopez  de  Santa-Anna,  général  de  division, 
bien  méritant  de  la  patrie,  et  président  provisoire  de 
la  république,  à  tous  ses  habitans  fait  savoir: 

Que,  dans  le  but  de  systématiser  les  changement 
partiels  faits  au  tarif  du  30  avril  de  l'année  dernière, 
et  de  réglementer  les  réformes  dont  l'expérience  a  dé- 
montré la  i  nécessité,  tant  dans  l'intérêt  du  trésor  que 
dans  celui  du  commerce  de  bonne  foi  et  de  l'industrie 
nationale,  but  constant  de  mes  désirs,  usant  des  facul- 
tés dont  la  nation  m'a  investi,  j'ai  décrété  ce  qui  suit: 

Tarif  général  des  douanes  maritimes  et  frontières* 

Art.  1er.  Tout  navire  appartenant  à  une  nation 
étrangère ,  qui  ne  serait  point  en  guerre  avec  la  répu- 
blique mexicaine,  sera  reçu  dans  ses  ports  ouverts  au 
commerce  extérieur,  pourvu  qu'au  moment  de  l'arriv^ey 
le  capitaine  ou  le  subrécargue,   et  l'équipage  dudit  oa- 
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vire  y  ainsi  que  les  marchandises  qu'il  apporte,  s'assu-  1843 
jettissent,  à  robservatioo  des  règlemens  prescrits  par  le 
présent  décret,  au  paiement  des  droits,  aux  peines  qu'il 
décrète  et  aux  dispositions  qui  seront  en  vigueur  lors 
de  son  arrivée.  En  conséquence,  les  navires  seront 
considérées  comme  arrivés,  pour  les  marchandises  qui 
auront  quelque  relation  avec  ce  tarif,  du  moment  où 
ils  auront  jeté  l'ancre  dans  les  eaux  du  port. 

Art.  2.  Les  navires  venant  d'un  port  étranger,  y 
compris  les  navires  nationaux,  ne  pourront  avoir  à  bord 
d'autres  marchandises  que  celles  destinées  au  port  mexi- 
cain auquel  ils  sont  adressés.  L'infraction  \  cet  arti- 
cle sera  punie  de  la  confiscation  du  navire  et  des  mar- 
chandises non  destinées  audit  port. 

Art.  3.  Sont  ouverts  au  commerce  les  ports  dont 
les  noms  suivent: 

Sur  le  golfe  du  Mexique:  Sisal,  Campéche,  San* 
Juan-Bautîsta  de  Tabasco,  Vera-Cruz,  Santa-Anna  de 
Tamaulipas  (Tampico),  Matamoros,  Matagorda,  Velasco, 
Galveston. 

Sur  la  mef  du  Sud:  Acapulco,  Mazatlan,  San  Blas. 

Sur  le  golfe  de  Californie:    Guaimas. 

Sur  la  mer  de  Haute-Californie:   Monterey. 

Section  Ire.  Exemptions  de  droits  en  tout  ou  partie. 

Art.  4.  Les  navires  nationaux  apportant  des  mar- 
chandises, denrées  ou  effets  étrangers  ou  du  pays,  d*un 
port  à  un  ou  phisieurs  ports  de  la  république,  seront 
exempts  du  droit  de  tonnage. 

Art.  5.  Seront  exempts  de  tout  droit,  par  quelque 
navire  qu'elles  soient  importées,  les  marchandises  ci- 
après. 

1  Fil  de  métal  cardes  à  carder. 

2  Animaux  exotiques,  vivans  ou  disséqués. 

3  Mercure. 

4  Charbon  de  pierre,   tant  qn'll   ne  sera  pas  exploité  dans  les 
mines  de  la  république. 

ô  Collections  minéralogiques  et  géologiques. 

6  Objets  précieux  d'historié  natarelie. 

7  Dessins  et  modèles  en  relief  de  machines,  édifices,  monumens 
et  embarcations. 

8  Briques  en  terre  pour  les  fours  servant  à  la  fonderie. 

9  Caractères  d'imprimerie. 

10  Livres  imprimés    brochés,   et  la  musique  imprimée  ou  manu- 
scrite:   ne  sont  point  compris  dans  cette  exception  les  livres 

Recueil  gén.    Tome  V.  Mm 
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\  g43         imprimés  déjà  connus ,   servant  à  renseignement,  primaire  ou 
ceux  de  dévotion,    ni  les  reliures  et  demi-reliures. 

11  Cartes  géographiques,    topograpliiques  et  nautiques. 

12  Machines  f    appareils  et  instrumens  pour  les  sciences. 

13  Machines  et   appareils    pour    Tagriculture,   l'exploitation    des 
'mines  et  les  arts,    à   Texception  des  alambics  qui  ne  seraient 

;-  pas  de  nouvelle  i^entioUf  Dans  cette  classification  et  dans 
la  précédente,  on  entend  par  mach\pes  celles  composées  de 
plusieurs  pièces  ayant  pour  but  de  mettre  en  mouvement  les 
forces  mécaniques;  et  par  appareils,  les  machines  composées 
de  plusieurs  pièces  ayant  pour  objet  les  expériences  phjsiques 
et  la  manipulation  des  affinités  chimiques  de  tous  les  corps 
solides,  liquides,  gazeux  ou  impondérables,  cVst-à-dire,  qui 
n*offrent  pas  uue  pesanteur  sensible.  Les  marchandises  qui 
peuvent  être  vendues  séparément,  telles  que  fer  brut,  huile, 
draps,  feutre,  peaux,  etc.,  lors  même  qu^elles  serviraient  à 
Pusage  de  Tappareil,  seront  passibles  des  droits. 

14  Médaillers  anciens  et  modernes  en.  métal,    soufre. et  Carton. 

15  Grands  mâts  pour  navires. 

16  Plantes  exotiques  et  leurs  graines* 

17  Embarcations  de  toute  sorte  pour  la  nationalisation. 

18  Chiffons  de  toile  de  lin. 

19  Encre  d'imprimerie. 

Art.  6,  Les  marchandises  exemptes  de  draits  à  l'im- 
portation ,  le  seront  également  de  tous  autres  pour  leur 
circulation  à  Pintérieu. 

Art.  7.  Nonobstant  l'exemption  totale  de  droîU  ac- 
cordée aux  marchandises  spécifiées  dans  l'article  5,  ces 
marchandises  seront  pointées  au  manifeste  général  et  aux* 
factures  particulières  et  adressées  à  un'consignataire  sui^ 
vaut  les  dispositions  de  l'art.  20,  ^  1er.  Si  ces  mar- 
chandises arrivent  sans  être  accompagnées  des  documens 
précités,  mais  adressées  à  un  consignataire ,  celui-ci 
paiera  seulement  une  amende  de  cinquante  piastres;  si 
aucun  consignataire  ne  réclame  sur-le-champ  lesdîfes 
marchandises,  l'amende  sera  payée  par  la  marchandise 
elle-même;  dans  ce  cas,  l'amende  sera  de  cent  piastres, 
et  le  reste  des  marchandises  sera  remis  au  consul  re- 
spectif qui  les  tiendra  à  la  disposition   de  qui  de  droit. 

Section  11.      Projiibitions. 
Art.  8.     Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation  et 
des  autres  peines  prescrites  par  le  présent  tarif,  l'impor- 
tation des  marchandises  suivantes: 

1  Ëaux-de-vie  de  cannes,    on   tout  autre   que  de  vin,    excepté 
le  genièvre  et  le  rhum  en  bouteilles,   flacons  ou  crucfies. 

2  Amidon. 

3  Indigo,   cumin  et  carvi. 

4  Sucres  de  toutes  sortes. 
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6  CotoD  en  rame.  ^^^^ 

7  A  Dis. 

8  Fil  de  laiton  ou  de  enivre  de  toutes  ffrossenrs. 

9  Soufres. 

10  Bottes  et  demi-bottes  de  peau  oud'étoffe  avec  semelles,  pour 
nommes,    femmes  et  enfans.  ^ 

11  Boutons  de  tout  métal  gravés  ou  frappés  dessus  ou  dessous 
aux  armes  nationales  on  d'Espagne. 

12  Café.  ^  ^ 

13  Cire  travaillée. 

14  Cuivre  brut  et  travaillé  en  ustensiles  destinés  Aux  usages  do- 
mestiques. ^ 

13  Ecaille  ou  corne  travaillée,  quand  les  pièces  sont  de  cette 
seule  matière. 

16  Epaulettes  de  toutes  sortes,  et  métaux  travaillés  pour  insiirnés 
militaires.  ^  ^ 

IT  Cuirs  communs  de  toutes  sortes  et  toutes  couleurs  (core/o^^m'i 

18  Etaiu  brut  {en  grenna),  '  ^' 

19  Estampes,  miniatures,  peintures  et  figures  obscènes  de  toute 
sorte,  et  en  général  tout  ouvrage  d'art  obscène  et  contraire 
à  la  religion  et  aux  bonnes  moeurs. 

20  Fleurs  artificielles. 

21  Galettes,  biscuit. 

22  Galons  de  métal  de  toutes  sortes  et  de  toutes  matières 

23  Peaux  de  chamois,   de  daim  on  de  buffle. 
^  24  Tissus  de  laine  communs. 

26  Farine  de  forment,   excepté  à  Yucatan. 

26  Filatures  de  coton  de  toutes  sortes,    numéros  et  couleurs 

2T  Fil  de  coton  id.  id. 

28  Savons  de  toutes  sortes. 

29  Poterie  commune,  vernie  ou  non  vernie,  peinte  ou  non  peinte. 

30  Livres,  pamphlets  et  manuscrits  qui  seraient  prohibés  par 
Tautorité  compétente. 

31  Livres  en  blanc,  rayés  ou  non  rayés,  factures,  traites,  con- 
naissemens,  demandes  de  retrait  pour  les  douanes,  imprimés 
gravés  ou  lithographies.  .     r         > 

32  Graisse  de  porc. 

33  Sirops  de  cannes  à  sucre. 

34  Bois  de  toute  sorte,  excepté  les  mâtures  de  navires,  les  bol;* 
fins  en  placage  et  ceux  dont  l'importation  est  autorisée  par 
Sauta-Anna  de  Tamaullpas  {Tampico)  et  Matamoros,  en  vertu 
du  décret  du  3  juin  1840,  qui  paieront  les  droits  fixés  dans 
la  nomenclature. 

35  Munitions  de  plomb  ou  de  tout  autre  métal. 

36  Cartes,  à  jouer  de  toutes  sortes. 

37  Or  battu  vrai  ou  faux. 

38  Draperie  qui  ne  serait  point  de  première  qualité. 

39  Pâtes  telles  que  vermicelle,  talarin,  macaroni,  et  autres  sem- 
blables. 

40  Parchemins. 

41  Plomb  brut  ou  en  pâte. 

42  Poudre. 

Mm  2 
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1843    43  Rehozos   de   toute  espèce  (jshall  long  du  pays)  et  tout  tissu 
jaspé  on  imprimé  qui  les  imîteniit. 

44  Tout  vêtement,  habillement  on  ligne  de  corps,  y  compris 
les  vétemens  et  omemens  d'égMse. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  articles  suivans:  Les 
ceietures  de  crêpe  de  Chine  avec  ou  sans  franges.  —  Les 
boutons  garnis  d'une  étoffe  quelconque.  —  Les  chemises  et 
caleçons  tricotés  en  laine,  en  coton  ou  en  soie.  —  Ecbar- 
pes.  —  Bonnets  tricotés  en  laine,  coton  eu  soie.  —  Gants. 
—  Mouchoirs.  —    Fichus  ou  shalls  même  doublés. 

45  Sel  commun. 

46  Salpêtre. 

47  SarajieSf  Ftazadas,  et  couvertures  de  laine  en  coton  oo  avec 
mélarige  de  ces  deux  matières. 

48  Bure  ou  burette. 

49  Suif  brut  oti  travaillé. 

50  Tabacs  de  toutes  qualités  et  sous  toutes  les  formes,  lequel 
ne  peut  être  importé  que  par  Tadministration  du  tabac;  le 
gouvernement  suprême  accordera  des  permissions  spéciales 
pour  rimportatlon  des  cigares  et  du  tabac  à  priser;  mais, 
dans  ce  cas,  ces  marchandises  seront  frappés  d*nn  droit  de 
trois  piastres  par  livre. 

51  Tissus  de  coton  unis  on  rayés,  écrus  et  blancs,  purs  on  mé- 
langés qui  n'excèdent  pas  30  fils  de  chaîne  et  trame  dans  nn 
carré  contenu  dans  un  quart  de  pouce  par  chaque  côté. 

52  Tissus  de  coton  sergés  ou  croisés  écrus,  purs  ou  mélangés 
qui  n'excèdent  point  30  fils,  chaîne  et  trame  dans  le  même 
carré. 

53  Tissus  de  coton  unis,  de  couleurs  et  rayés  purs  on  mélangés 
qui  n'excèdent  pas  25  fils  de  chaîne  et  trame  dans  ledit  carré 
et  dont  la  coulenr  ne  serait  pas  solide  ou  fixée  par  des  acides  : 
quand  dans  cet  article  ou  dans  les  antres  parties  dn  tarif  on 
parle  de  couleurs  solides,  on  devra  entendre  que  cette  défini- 
tion comprend  non-seulement  les  couleui's  qui  résistent  à  l'ac- 
tion de  l'eau,  du  savon  ou  du  soleil,  mais  encore  celles  qui 
ne  peuvent  supporter  l'action  de  ces  agens;  car  il  reste  ton- 
jours,  sur  le  tissu,  des  traces  de  couleur  suffisantes  pour  qu'on 
ne  puisse  les  confondre  et  les  employer  pour  une  étoffe  blan- 
che ou  écrue  de  coton,  au  préjudice  des  articles  seml^lables 
de  fabrique  nationale. 

54  Tissus  de  coton  unis,  de  couleur  ou  rayés,  purs  on  mélangés, 
faux  teint  ou  ûxé  par  les  acides,  qui  n'excèdent  pas  80  fils, 
chaîne  et  trame  dans  le  carré  mentionné  ci-dessus. 

55  Bretelles  de  tontes  sortes. 

56  Charcuterie  salée,  demi  salée  ou  fumée,  et  les  débris  de  pore, 
excepté  les  saucissons,  cervelas,  jambons  fumés  et  saucisses 
de  toute  espèce. 

57  Froment  et  toute  espèce  de  céréales. 

58  Souliers  et  pantoufles. 

Reste  en  pleine  vigueur  le  suprême  décret  du  14 
août  de  cette  annëe,  à  l'ëgard  des  articles  dont  l'impor- 
tation est  prohibée;  aioei  que  pour  toutes  les  dispositions 
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qu^il  renferme;  ce  inde pubKcité,  1843 

sera  insère  à  la  fii  joutant,  tou- 

tefois, que  les  obj  rgent  dont  il 

fait  mention,    ne   \  ohibës  quand 

ils  sont   de    ces    m  re   quand   ils 

sont  mélangés  ensemble,  ou  avec  tout  autre  métal,  et 
qu'ils  sont  fabriqués  en  argent  doré«  En  ce  qui  re- 
garde les  articles  de  fer  ou  d'acier,  sont  exceptés  de  la 
prohibition  prescrite  par  ledit  décret,  les  objets  ci-après 
détaillés,  lesquels  auront  à  payer  les  droits  corre- 
spondans  : 

Âlènes.  HameçoDs.  Cercles  et  cereeaox  pom'  '  totaneàox. 
Vrilles.  Vilbrequins.  Burins.  Couteaux  pour  fes  att».  Cor- 
des pour  înstrumens  de  musique.  Tenailles ,  tours,  grands  et 
petits.    Clefs  de  dentiste.    Limes.    Scies.    Vis. 

Art.  9.  La  loi  du  29  mars  1837  contipii^ra  ai  être 
observée  en  ce  sens,  que  la  faculté  qu'elle  contférait 
aux  législateurs  des  États  de  fixer  les  époques  où  im- 
portation est  permise,  sera  exercée  par  les  junteé  dé- 
partementales. 

Art.  10.  L'importation  du  blé  dans  le  département 
des  Chiapas  est  permise  dans  les  cas  qui  seront  déter- 
minés par  la  junte  départementale. 

Section  IIL     Droits  par  estimation  {aforo). 

Art.  11.  Toutes  les  marchandises,  produits  et  den- 
rées qui  se  trouvent  compris  dans  la  nooMDclature  de 
ce  tarif,  paieront  les  droits  qui  y  sont  déterminés.  Les 
étoffes  sujettes  à  la  mesure,  si  leur  largeur  dépassé  une 
vare,  seront  mesurées  au  carré,  et  il  sera  ipiposé  sur 
chaque  vare  carrée  le  droit  qui  est  fixé  pour  la  vare 
en  largeur;  sera  considérée  comme  supplément  de  quan- 
tité l'union  des  largeurs  au  moyen  d'une  raie  bu  d'une 
couture  qui,  pour  frauder  les  droits,  serait  faite  pour 
que  l'étoffe  paraisse  être  une  seule  pièce  quand  s^  lar- 
geur naturelle  n'arriverait  pas  à  une  vare.  Les  articles 
non  exprimés  dans  la  nomenclature 
sur  le  prix  de  l?eslimation ,  ils  paiei 
de  droits. 

Art.  12.  Les  vases,  barils  ou  I 
tiennent  des  liquides,  ainsi  qne  les  ei 
pour  étoffes  jusqu'à  la  quantité  de  di 
intérieur,  en  fil,  coton  ou  laine  d( 
bées,   seront  exempts  de  droits.     S'i 
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Jg4^  Droits  fiié«. 

Pa.      CcttU. 

69  Id.  vierge .        .  idi      ^ ,  5      0 

70  Crios  pour  cordonnier,   en  oaisse,  en 

poignée  on  en  paqneU livre.     .    1      0 

71  Bière  et  cidre   en  bouteille  d'un  litKe 

sans  avoir  égard  à  la  casse      .....  dousaine»      3f     0 
73  Bière  et  cidre  en  bajrils,  vidangei  comr  ' 

prise arrobe.   ,9.  7&  -. 

73  Perles- charlotte,   canetille  et  grenats   .  . 

de  toutea  sortes,  qualités  et  couleurs .         livre*         0    16 

74  Clous  de  gicofle  ......    id*         ..  0    50 

75^  Coffres  ou  caisses  eo  fer  pour  l'argent»        quintal»       9      0 

76  Pendeloques  on  biberons  de  cristal  de   . 

tontes  grandeurs  et  couleurs    .    .    .         nûile»         4.  67 

77  Comestibles  non  prohibés,    teli  que 

jambons,  saucisses,  saucissons,  etc.*        arrobe;        6      0 

78  Conserves  alimentairea,  y  oomprif  les 

bottes  qui  les  contiennent  •    «    •    .  livre.         0    50 

79  Corail  uni,   ouvragé   on    brillante   de 

tontes  grosseurs    .......  id.  30 

80  Cristal  ou  verre  travaillé  en  pièces  de 

toutes  sortes,  formes,  couleurs  et 
grandeurs,  à  Texception  des  verres 
et  cristaux  pour  vitres,  sans  avoir 
égard  à  la  casse,  et  sur  le  poids  brut.         iirrobe*        l  .  50 

81  Cuillères  de  fer  de  toutes  grandeurs, 

étamées  on  trempées  dans  tont  autr^ 

métal •    .       donaaine.      O    16 

82  Couteaux,  lames  sans  les  manches    .  id.  0    50 

83  Id.    ordinaires  avec  manches  d*os  .on  , 

de  bois    ...........  id.  0    50 

84  Couteaux  de  table,   manches  d'ivoife 

on  de  nacre      ..........  id.  1,    50 

85  Comptes  ou  perles  de  cristal  m^f^ 

de   toutes   grandeurs  et  couleura^  et 

rosaires  également  en  cristal  •    .  ,.         arrobe.         3    67 

86  Toutes  sucreries  ou  bonbons,  y  cpm-  ,,<: 

pris  le  poids  des  objets  qui-  les  con*  ^  t 

tiennent  ,    .    .    .    .     .    •    •,*.,•  livre.      ,»  ^    50 

87  Emballages  et  toiles  cirées  de  tout^ 

classes  et  formes,  sur  toiles,  de  cban* 

vre,    de  laine  ou  de  Un    ...    .  id.,    .       O    16 

88  Emballaget  et  toiles  cirées  sur  toile 

de  coton  ou  de  soie     •;,.,•.  id»  ,  '.    .    0    40 

89  Articles  ciin^   dans   le   vinaigre  e^  ,         i 

sauces  composées,  y  cempds  la  poids  ^     , 

des  pots  ou  flacons  •     •     ^     .,    .    .  id,         ,    0  ,  85 

90  Fusils  de  cbaase  avec  ou  sans  leur  cais- 

se, à  un  et  deux  coups,  et  à  condi-  , 

tion  qu'ils  ne  soient  pas  de  munition  .  pièce.  3      O 

91  Essences  de  toutes  sortes,, y  compris  , 

le  poids  des  flacons  .    .    .    .    .    •  livre.  ,        \    S3 
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92  Email  de  coaleor  en  tailles  «tcoi^é.  id.  1    88   . 

98  Emeri  »••...    .»..^»..        arrobe.        9      0 

94  Miroirs  en  papier  doré  on  de  tUnleur, 

en.  étuis  de  même  sorte  y  wfi  é^  à 

quitre  zéfos     .    .    .    ...    .    .       doosakie^      0    39 

95  Miroirs  de  toilette  ganûs.  e»  spapler 

a?ec  sa/petite.  caisse,  depû-la  liai- 
tième  partie  jusqu'au  tiers  de  la 
grandeur  d*line  glace      .    «    .    .    •      dousaine.      1     12}/^ 

96  Blanc  de  baleine  tra?aillé.     .....     Ii?re«         0<   85 

9r    ki  id.    en  pains id;  41    1%% 

98  Estampes    détachées    ou    réunies    en 

brochure  de  toutes  grandeors»  et  ion- 
•    tes  couleurs id.  6^    25 

99  Cantines    de  toutes   sorten  contenant 

jusqu*à  12  flacons  vides  •    .    .'    ..    .         pièce.         I    83 
109  Fruits  à  Teau-de-vie  ou  autres  liqueurs, 

y  compris  le  poids  des  flacons      .    .  ;        line.         0    50 

101  Roulettes  ou  poulies  de  làkon  dé  une 

à  plusieurs  roues •      douzaine.      1      0 

102  Seringues  do  toutes  sortes  et  grandeurs 

avec  ou  sans  caisse ■  .    •         pièce,        0    40 

103  Gomme  arabique  et  tonte  autre     .    .        arrobe.        3      0 

104  Id.    laque id.  20 

105  Gants  de  pea»  pour  le  bras,  ou  la 

main,   de  toutes  qualités  .  •    •    .     .  dous.  de  paires.  1     33 

106  Fil  de  chanvre  et  fioeUe anobe.        3      0 

107  Fer  brut  de  toutes  qualités   ....        quintal.       B      0 
10g    14    en  barres  et  marteaux-     ...  id.        '20 

109  Id.    en  Itnnes,  battu  on  coulé,  et  en 

cercle  .   • id.    .      0      O 

110  Lames  4'épée  ou  de  sabre    .    .     «    .      donaftine.     0      0 

111  Fer-blanc  en  feuilles  de  toutes  iqualitéS) 

et  grandeon quintal.  6  0 

1 12  Tevre  jaune  pour  peinture     ....  livre^  0  16 

113  Cire  à  cacheter id.  O  66 

Hé  Laiton  de  Barbarie  en  feuilles  ou  rouleux.  arrobe.  4  0 

115  Livres  ou  imprimés  connus^  d'enseigne- 

ment primaire  ou  de. dévotion  ...  id.  ^  .   0 

116  Porcelaine  fine  de  toutes  sortes,  blan- 

che,  de  couleur  on. dorée,  sans,  dé- 
duction de  la  cas6e    .....    .  donz.  de  pleins  1  .  30 

117^  Bois  fins  en  plaques,   au  pied  carré   ..  milliers  de  3M  .  >: 
llSit  Idi    de  construction  dont,  l'importation         pieds.        3iO    O 
>    eât  permise  pSar  Santa- Anna  de  Ta- 
'  ■  maulipas  (îTdrm/'ico)  et  Matamoros,  par 

décret  du  3  juin  1840    .....  id.     .20    0 

119  Bois  en  planchettes  pour  couvertures-    miltiers  de    , 

de  toits  en  vertu  du  même  décret    •    planchettes^    2.0 

120  Beurre,  y  lebmpris  le  poids  dn  vase  .«!       arrobe.        2.  ,  Q 

121  Masques  dé  carton  où  d*ét<»ffe    ,    ..  *     .    pièccu  (      O    25 
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122  Monlios  petite  et  granda^'ou:»  ht  Hudft 

pour  café  .    .    .    ^    -    ^    •     ^    ^    ^ 

123  Coateanx  et  canifs  de  tontes  .4oiles  et 

grandeurs,  jasqna  àuU  lanea  ^    »     ;. 
124^  Les  mêmes  en  qualité  conunime      •    . 

125  Rasoirs  avec  manches  de  fiacre^,  ivoire, 

os  ou  baleine,    avec.  6u  .sans  étui.    » 

126  Rasoirs  avec  manches   de  tonte  mAte 

matière,  avec  ou  sans  étui ..    «    .-  . 

127  Clinquant. *     . 

128  Papier  florette  et  demi-florette  .    .     . 

129  Id.    à  lettres     ... 

130  Id.    fort,  de  grand  et  ^etife  lormat  et 
rayé  pour  musique      ...... 

131  Papier  rayé  pour  comptes,  facturies  ou 

autres  usages  et  celui   doré.,  argenté 
on  orné  sur  sa  superficie     .... 

132  Papier  de  tapisserie  ou  de  tenture.     . 

133  Papier  sans  colle  pour  iibpressions  <r    . 

134  Id.     pour  copier  à  la  presse    .     ... 

1 35  Id.     d'émeri  de  toutes  qualités      . 

136  Id.     brouillard  gros  et  fin   ..   ..     . 

137  Raisins,   figues  et  tout. fruit  sec 

138  Peignes  d*os  et  d'ivoire  de  toutes  qua- 

lités et  grandeurs    .     ;.    .     .    .    .  :  ; 

139  Peaux  de  castor  de  toutes  sortes    .    .. 

1 40  Id.    de  .vigogne,  lapin,  lièvre  et  auCres 
pour  chapeaux .*   .  .:. 

141  PeHes  fa  usines  de  toutes  sortes  et  qualités. 

142  Pierres  à  fusil      .    ..     .    ,     .  ;.;;,».     , 
143' Piment  fin- '«t  ordinaire      ......     . 

144  Pinceaux  db  différentes  grandeurs  .     . 

145  Plumes  d*oiseaux  pour  écrire      ...     «. 

146  Id.    de  métal ... 

147  Pommades^  y  compris  le  poids  du  wnse» 

148  Frofnages  de  toutes  sortes,   y. compris 

le  poids  des  couvercles    ;    .     i    .     . 

149  Sardines,   saumon,  thon  on  tout,  antre 

poisson    de   mer   mariné,  salé-  ou   à 
rhuile,  y  compris  le  poids,  des ^  vases.' 

150  Chapeaux  de  paille  connus Tulgairement 

sons  '  le  nom  de  yipijapa ,  doubles  on 
roulés     .    '.«    *    ;    .    .   ■.    U  '  .  '.    ,.  • 

151  Bouchons  "de  liège    ,     .    .    .    .!   .    * 

152  Procédés  pour  queues  de  bilkrds    .     .  ' 

153  Thé  de  toutes  qualités. ' 

154  Ciseaux  évidéis  ou  fondus  de  toute»  sor- 
tes et  de   refîtes   grSRndeurs>   qualités 

commotiès  '  •.  ;  i  î-  .  .  ;  .t. 
15.^  Ciseaux  forgés  ou  fins  peu?  cdUtufe  . 
156    Id.    pou^  papier  et  autres  usages  '>  .. 
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l57     M.    poor  tailleur  ou  ôomptoîr  '     .    .  \â. 

158' 'Encre  noire  et  de  couleur  pour  écçirc, 

y  compris  le  poids  des  tla'cdns      .     ;      '  livre. 

159  Couteaux  et  fourchettes  dé  fer  ou  d*a^; 

cier  avec  manches  d'os  ou  de  bois     .       doéfî^ifie. 

160  Couteaux  et  fourchettes  de  fer  oh  d*a-' 

cier  avec  manches  dMvôiré  oir  dé  nacré.  '  '  '      îd.' 

161  Verres  à  vitres  de  tous  numéros  et  cou- 

leurs, y  compris  la  casse.    Poids  brut.        arrobe.  • 

162  Vinaigre      .     ,     .     .     .     1     .     .     .    '.  id.. 

163  Vin  blanc  de  toutes  sortes  en  baril,  y 

compris  la  vidange'  et  le  fût     .    .     .  id. 

164  Vin  blanc  de  toutes  sortes  en  bouteilles, 

y  compris  la  casse       .     .    .    •    .     .    '      "Id. 

165  Vin  rouge  de  toutes  sortes  en  |[>aril,  y 

compris  la  vidange  et  le  fût      .    .     .  id. 

166  Vin  rouge  de  toutes  sortes  en  bouteiDes, 

y  compris  la  casse      .    •.     ...    %  id* 

An.  14.     Lirij  chanvre^   étoupes  et  plantes 

167  Tapis  de  pur  chanvre  ou  d^étoùpes  jus*' 

qu'à  une  vare      ....*.-.;         varc. 

168  Toiles  de  lin  et  de  chanvre,   légitimes 

ou  imitées,   de   toutes  sortes  et  co«* 

leurs,  jusqu^à  une  vare id. 

169  Chaussettes  ou  demi-bas  de  toutes  cou- 

leurs      « douzaine. 

170  Rubans  de  toutes  sortes  et  couleurs  .  livre. 

171  Gants  de  toutes  grandeurs  et  couleurs  .  dousaine. 

172  Fil   de  Un    blanc   de   toutes,  sortes   et 

numéros Hvre. 

1 73  Id.        id.     de  couleur  de  id.      id..  id. 

174  Toiles   et    tissus   blancs    écrus-  et  de 

couleur,    de   chanvre  ou  d*ètoupe  de 
chanvre,  jusqu'à  une  vare     ...     .         vare. 

175  Toiles  et  tissus  unis  de  lin  ou  d'étoupe 

de    lin    ou  de  plante  grasse  et  ëorus, 
jusqu'à  une  vare  de  large     ....  id. 

176  Toiles  et  tissus  unis  de  lin  ou  d*étoupe 

de  lin  peints,    rayés   ou   à  carreaux, 
jusqu'à  une  vare >.     .    ..  id. 

177  Toiles  et  tissus  blattes  et  écrus  on  de 

couleur,  ouvrés,  sergés,  damassés,  jus- 
qu'à une  vare id. 

1 78  Toiles   et  tissus  blancs  et-  écrus  ou  de 

couleur,  brodés  ou  à  jour,  jusqu'à  mte 

vare  ...'.........  id. 

1 79  Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour 

homme  et  pour  femme     ...     .    .      donaaine. 

180  Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour 

enfant id. 
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181  Mouchoirs  nais,  blancs  ou  de  couieui;,  ,  ^.^ 

jusqu'à  une  vare     •    ,.     k,;  ,,  .     •     ..  H*  ,    ;",  B    6Q 

^afa.     1°    Les  Diouclîoira  qui  dépffs- ,    \  \ 

seront  une  vare  en  ^carré  seront  me^u-. ,     ,      V 
>  tés  pt  pileront  le  droit,  i^orre^poiidai^t^ 
2^  Toutes  les  toiles^  et  ,tis&^a  çc^ppri^,  . 

dans  la  classification  cï-dessi^^  1^' ils  ont        •  .    .    • 

quelque  mélange  de  coton  j  paieront.  If^ 

cote  appliquée  çiu  coton  dans  leur  classç    ; 

respective.      Si  le  mélange  était  d'une 

autre  matière  que  le  coton  ^^t^ellfi  que^  '  . 

métal  ou  soie,  ils  paieraient  les  droits 

désignés,  suivant  leur  dçs^e^  ppur  Içs 

artides  non  mélangés. 

Art.  15.    Laine  9  cr^in,  ptume  et  poils. 

182  Tapis  et  moquette  de  toutes   sorte$^ 

jusqu'à  une  vare    •     .    ..    ....         v«re.         0    75 

183  Chaussettes    011  demi -bas    de    toutes 

couleurs .    .  <  ;     •      douzaine.       i       O 

184  Chemises  et  caleçons  4e  tricot  ....    «        pièce.         0    50 
IB5  Casimirs  (croisés  ou  sergés)  de  toutes 

qualités  et  couleurs,  jusqu'à  une  vare.         vare.         O    75 

185  Laine  filée  de  toutes  qualités  et  couleiu».         livre.         0    75 

187  Bonnets  tricotés douzaine.      3      0 

188  Gants  de  toutes  grandeurs  et  couleurs.  id.  I      0 

189  Bas  de  tonte*  sortes,  et  de  toutes  cou- 

leurs pour  homme  et  pour  femme      .  id.  2      0 

1 90  Bas  de  tMiÉes  sortes  et  de  toutes  cou- 

leurs pour  enfant diOjUaine.      I       O 

191  Dra|)s  de  première  qualité,  unis,,  rayés, 

à  côtes  OU:  à  raies,    de  toute»  oou^ 

leurs,  jusqu'à  une  Tare    .    .     .    .    .         vare.         1      0 

192  Mouchoirs  unis,  ouvrés,  sergési  de  tou- 

te»couleurs  avec  ou  sans .  franges,  jus- 
qu'à une  vare  de  tissu      ......  id.  0    20 

Nota»  Les  mouchoiniqui  excéderaient 
une  vare  en  carré,  seront  mesurés  et 
paieront  le  droit  cefrespondant.< 

193  Tissus  unb,  blancs  et  de  couleur,  jui* 

qu'à  une  vare id.  0     12% 

194  Tissus    ouvrés,    damassés^  croisés    et 

sergés,  rajés  et  à  carreaux  de  toutes 
kv       GOàleurs,  jusqu'à  une.  vare  ..    ....  Id.  O    15' 

Nota.  Les  tissus  compris  dâna  cette 
classification,  quand'  ils  auront  quel- 
'  que  mélange  de  coton,  paieront,  en 
sus  de  la  cote  qui  leur  est  applioable^^ 
un  droit  de' J  5  pour  100  sur  la  mé»e 
cote.  Si  le  mélange-éfatt  dfyn^  autre 
matière,  tHle  que.  métal  ou  soie.,   Wi       . 
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paieraient  les  droits  fixési  suifant  leur 
classe,  ponr  les  artieles  non  mélangés. 

Art.  16.     Soieries, 

195  Blondes  I   dentelles  et  tulles  de  toutes 

qualités  et  de  toutes  couleurs^  unis  ou 

bordés liFre.  12    0 

196  Parapluies  ou  parasols  de  toutes  gran- 

deurs              pièce.        1     25 

197  Soie  crue  en  rame  de  toutes  qualités  .         livre.         1      0 

198  Id.    floche  ou  plate,  de  toutes  quali- 
tés et  couleurs id.  2      0 

199  Soie  grége,   tordue  et  fil   de  soie  de 

toutes  qualités  et  couleurs    ....  id.  80 

200  Tissus  unis,  sergés,  satinés,  damassés, 

veloutés,  brodes,  ouvrés  et  tout  arti- 
cle fabriqué  avec  la  soie  pure,  de 
tontes  sortes  et  dénominations       •    .  id.  3      0 

Nota,  Les  tissus  et  antres  marchan- 
dises compris  dans  cette,  classification, 
lors  même  qu*ils  contiendraient  un  mé- 
lange qui  ne  serait  point  en  métal,  paie- 
raient le  droit  comme  s'ils  étaient  de 
soie  pure. 

Art.  17.     Cotons. 

201  Chaussettes  ou  demi-bas douzaine.     1     12y2 

202  Chemises  et  caleçons  de  tricot   .    .    .        pièce.        0    ôO 

203  Rubans  blancs  et  de  pouleur      .    .     .         livre.         0    75 

204  Bonnets  de  point  de  tricot     ....     dousaine.     9      0 

205  Gants  de  tontes  grandeurs  et  de  toa- 

tes  couleurs id.  1     ISYs 

206  Toiles  et  tissus  unis  et  rayés,  blancs 

et  écrus  qui  excèdent  80  fils  en  chaîne 
et  trame  dans  un  carré  renfermé  dans 
un  quart  de  ponce  par  chaque  côté, 
jusqu'à  une  vare vare. 

207  Toiles  et  tissus  écrus ,  sergés  ou  croi- 

sés qui  excèdent  30  fils  de  chaîne  et 

trame  dans  ledit  carré,  jusqu'à  une  vare.  id. 

208  Toiles  et  tissus  unis  ou  rayés  de  cou- 

leurs non  solides  ou  fixées  par  les 
acides  qui  excèdent  de  80  fils  dans 
ledit  carré id. 

209  Toiles  et  tissus  blancs  sergés,  satinés, 

damassés,  brodés,  à  jour,  peluches  et 
veloutés,  jusqu'à  une  vare    ....  id. 

210  Toiles  et  tissus  unis  peints  et  teints  de 

couleurs  solides  ou  fixées  par  les  aci- 
des,, rayés,  depuis  26  fils  en  chaîne 
et  trame  dans  le  carré  ci-dessus  men- 
tionné, jusqu'à  une  vare id.  0    13 
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211  Toiles   et  tissus   peints    et  teints  de 

couleur,  sergés,  damassés,  peluches, 
brodés,  à  jour  et  veloutés , 

212  Bas   de   toutes   qualités   et   de  toutes 

conteurs  pour  homme  et  pour  femme. 

213  Mousselines,  linon,  gazes  et  autres  étof- 

fes de  coton,   d^un  tissu  absolument 

clair ^  blancs,  brodé»,    à  jour   et  de 

couleur,  sans  être  assujétis  à  un  nom-  \  . 

bre  de  fils  déterminé,  jusqu'à  une  tare.  vare.         0     1^% 

214  Mouchoirs  peints   à  raies   ou   à    car- 

reaux, de  couleurs  solides  ou  fixées 
par  les  acides,  depuis  26  fils  dans  le 
carré  mentionné  ci-dessus,  jusqu'à  une 
vare  carre'e pièce.         0     13 

215  Mouchoirs  blancs  unis  avec  bords  blanc» 

ou  de   couleur   qui  excèdent   80  fils 

dans  ledit  carré,  jusqu'à  une  vare      .  îd.  0     15 

216  Mouchoirs  blancs,  sergés  et  rayés,  jus- 

qu'à une  vare id.  O     15 

217  Mouchoirs  blancs  avec  bords  ou  coins 

bordés  ou  à  jour,   jusqu^à  une  vare  .  id.  0     18 

218  Mouchoirs  blancs  et  de   couleur,   d'un 

tissu  rigoureusement  clair,   sans  assu- 

jétissement  au  nombre  de  fils.  Jusqu'à 

une  vare   ...........      id.  0     12% 

Nota.  1  o  Tous  les  mouchoirs  qui  ex- 
cèdent une  vare  en  carré,  seront  oj^ 
sures  pour  être  reportés  au  droit  dont 
ils  sont  passibles. 

2o  Tous   les   tissus  et   toiles  coippris 
dans  la  présente  classification,  lorstaéme 
que  dans  leur  tissu  il  y  aurait  mélange 
de  lin,  chanvre,  etc.,  paieront  les  droits  - 
comme  s'ils  étaient  de  coton  pur. 

Art.  18.  Les  mesures  de  longueur  et  de  poids, 
dont  fait  mention  ce  tarif,  et  qui  servent  de  base  an 
règlement  des  droits,  sont  celles  établies  et  usitées  dans 
la  république  mexicaine;  en  conséquence,  la  mesure  de 
longueur  sera  la  vare  composée  de  trois  pieds,  chaque 
pied  de  douze  pouces,  et  chaque  pouce  de  douze  lignes: 
la  mesure  de  poids  sera  le  quintal  composé  de  quatre 
arrobes,  chaque  arrobe  de  vingt-cinq  livres,  chaque 
livre  de  éeize  onces;  chaque  once  de  seize  demi -gros* 
{adarmes)^  et  chaque  demi -gros  de  trente -i  six  grains. 
Les  monnaies  désignées  pour  le  paiement  des  droits 
sont:  la  piastre  forte  qui  se  compose  de  huit  réaux 
d'argent,    et  les  centimes  ou  centièmes  de  piastre. 
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Section  V.  ,  Formalités  relatit^s  au  chargement  des  1843 
navires  en  pays  étranger. 

Art»  19.  Seront  assnjel 
expédileurs  de  inarchandis< 
publique  mexicaine;  2^  le 
de3  navii^es  sur  lesquels  so 
dises;  3^  les  consuls,  vice-ce 
vent  certifier  les  factures 
festes  des  capitaines  dans  le 
plus  loin. 

Des  chargeurs  ou  expéditeurs. 

Art.  20.  Tout  individu  qui,  d'un  pays  étranger, 
enverra  des  objets  de  commerce  à  la  république  mexi- 
caine devra  former  une  ou  plusieurs  factures ,  suivant 
sa  convenance ,  de  toutes  les  marchandises  et  denrées  ^ 
qu'il  remet  à  chaque  consignataire.  Dans  cette  facture 
devra  être  formellement  exprimé  ce  qui  suit: 

1^  Le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  celui  du 
port  mexicain ,  Jieu  de  destination ,  et  le  nom  du  con- 
signataire des  articles  contenus  dans  la  facture; 

2^  I/indication  en  chiffres  et  en  lettres  du  nombre 
des  ballots  caisses,  barils,  paquets  ou  tout  autre  colis 
dans  lesquels  est  emballée  chaque  espèce  de  marchan- 
dises ; 

3^  La  reproduction  de  la  marque  et  du  numéro 
qui  doivent  être  inscrits  sur  chaque  colis; 

4^  La  sorte  et  le  nom  de  la  marchandise,  et  l'ex- 
plication en  chiffres  et  lettres  du  nombre,  du  poids  ou 
de  la  mesure  de  longueur  et  de  largeur  qui  correspon- 
dent à  cette  même  marchandise ,  suivant  la  qualification 
de  nombre  de  poids  ou  de  mesure  désignée  dans  ce 
tarif  pour  le  règlement  des  drotis:  il  demeure  entendu 
que  la  largeur  doit  être  exprimée  avec  les  mêmes  me- 
sures que  celles  employées  pour  la  longueur.  Pour  les 
liquides  et  objets  manufacturés  qui,  d'après  ce  tarif, 
doivent  être  iipposés  en  raison  de  leurs  poids,  on  ex- 
primera dans  les  factures  le  poids  dont  se  sert  le  nation 
du  port  de  provenance,  en  expliquant  toutefois  sa  valeur; 

5^     La  signature  de  l'expéditeur; 

6^  L'expéditeur  remettra  trois  exemplaires  de  cette 
facture  au  consul  ou  vice-consul  mexicain  résidant  dans 
le  port:  ce  fonctionnaire  apposera  sur  chacun  des  trois 
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1843  exemplaires  le  certificat  dont  parle  Tarti  35,  et  en  dé- 
livrera un  exemplaire  à  l'^xpëdîteur  afin»  qu'il  Tadresse 
à  8on  coDsignataire  par  le  même  navire.  S'il  n'y  a 
dans  le  port  ni  consul,  ni  vice-consul  mexicain,  les  fac- 
tures seront  présentées  à  un  consul  ou  vice-congul  d'une 
nation  amie  du  Mexique:  dans  le  cas  où  ces  conditions 
ne  sauraient  être  accomplies,  les  factures  pourront  élre 
certîfiëes ,  par  deux  négocians  bien  famés  résidant  dans 
ce  pott.  La  formule  des  certificats  sera,  dans  tous  les 
cas,  la  même  que  celle  exprimée  par  l'art.  35. 

Art.  21.  Pour  l'infraction  de  l'une  des  six  condi- 
tions exprimées  ci-dessus,  l'administrateur  appliquera  les 
amendes  détaillées  ci-après,  lesquelles  seront  exigées  dju 
consîgnataire  : 

1^  Pour  infraction  à  chacune  des  conditions  impo- 
sées dans  l'article  précédent,  sous  les  numéros  1,  2,  3, 
une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres; 

2^  Pour  défaut  d'explication  par  chiffres  et  par  let- 
tres qu'exige  la  quatrième  condition,  il  sera  appliqué 
la  même  amende  que  celle  exprimée  dans  le  paragra- 
phe précédent;  mais  si,  dans  la  facture,  on  avait  omis 
d'exprimer  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure  qui  doi- 
vent servir  de  désignation  à  la  marcbaDdise,  il  sera 
procédé  à  la  vérification  de  toute  la  partie  '  du  charge- 
ment pour  laquelle  cette  faute  aurait  été  commise,  et 
les  droits  dont  cette  partie  est  passible  seront  augmen- 
tés de  25  pour  cent  en  sus  de  ceux  indiqués  dans  le 
présent/ tarif; 

3p  L'absence  de  la  ou  des  signatures  du  on  des 
expéditeurs ,  quand  cette  omission  aura  eu  lieu  dans 
les  trois  exemplaires  de  la  facture,  sera  punie  par  une 
amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres.  Si  la  signature 
ne  manque  que  sur  un  ou  deux  exemplaires,  et  que 
^  ceux-ci  soient  conformes  à  l'exemplaire  signé,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  amende:  si  au  contraire  il  y  a  différence 
entre  ces  factures,  on  appliquera  l'amendé  ci-dessus  d^ 
signée,  et  les  droits  à  |>ercevoir  seront  réglés  suiTaot 
les  articles  les  plus  fortement  imposés,  quelle  que  toi^ 
la  facture  dans  laquelle  ils  se  trouveront; 

40  Pour  le  manque  absolu  du  certificat  du  consul, 
on  de  deux  négocians  à  défaut  des  consuls»  suivant  la 
sixième  condition,  les  marchandises  non  accompagnées 
de  certificat  resteront  en  dépât  pendant  un  mois:  si, 
dans  cet  espace  de   temps,   le  consignataire  présentait 
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les  factures  régularisées^  les  marchandises  lui  seront  de-  1843 
livrées  sans  application  d'aucune  amende,  mais,  si  ce 
laps  de  temps  expire  sans  que  le  certificat  soit  présenté, 
les  marchandises  seront  confisquées.  L'absence  du  sceau 
sur  les  trbis  exemplaires,  quand  le  certificat  aura  été 
donné  par  quelque  consulat,  emportera  une  amende  de 
dix  à  cinquante  piastres  :  dans  le  cas  où  cette  formalité, 
ou  celle  du  certificat,  ne  manquerait  qu'à  un  ou  deux 
exemplaires,  on  procédera  comme  cela  est  indiqué  dans 
le  paragraphe  précédent. 

Art.  22.  Les  mots  entre-lignes,  corrigés,  raturés  ou 
effacés  sont  interdits  sous  peine  de  cinquante  à  deux 
cents  piastres  d'amende.  Si  cependant  il  était  nécessaire 
d'apporter  quelques  altérations  dans  les  factures,  les 
corrections  seront  placées  \  la  fin  de  ces  factures  et 
avant  le  certificat  consulaire;  mais  on  auim  soin  d'ex-^ 
primer  avec  précision  et  clarté  ce  qu'on  aura  corrigé 
dans  la  ou  les  parties  de  la  facture,  et  de  laisser  tou- 
jours nets  les  passages  qu'on  a  voulu  changer.  Ce  n'est 
que  de  cette  manière,  ou  de  celle  indiquée  dans  l'article 
33,  qu'on  pourra  faire  admettre  ces  coi'rections  sans 
encourir  l'amende  fixée  par  le  présent  article. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  un  navire  se  serait  arrêté 
dans  deux  ou  plusieurs  ports  étrangers  et  y  aurait 
chargé  des  marchandises,  il  devra  toujours  prendre  dans 
chacun  d'eux  les  factures  de  chaque  chargement  sur  ces 
points,  dans  le  même  nombre  d'exemplaires,  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  celles  ordonnées  par  les  articles 
précédens  relativement  aux  factures  exigées  dans  le  port 
du  premier  départ. 

^Des  capitaines. 

Art.  24.  Les  obligations  des  capitaines  de  navire 
dont  parle  ce  tarif,  sont  également  applicables  aux  su- 
brécargues  des  mêmes  navires  quand  il  s'en  trouve. 

Art.  25.  Le  capitaine  de  tout  navire,  porteur  de 
toute  espèce  de  marchandises  à  la  destination  de  la  ré- 
publique, venant  d'un  port  étranger,  devra  dresser  dans 
le  port  d'embarquement  un  manifeste  général  de  ces  ar- 
ticles par  triplicata.     Ce  document  devra  exprimer: 

1^  Le  nom  du  navire,  la  nation  à  laquelle  il  ap- 
partient, son  tonnage  (en  lettres  et  en  chiffres),  le  nom 
du  capitaine ,  le  port  d'où  il  est  sorti  et  le  port  de  la 
république  pour  lequel  il  est  expédié; 
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1843        2^     Le   nom    des   expéditeurs  et   des   consignatalres 
auxquels  est  adressée  le  chargeoient  ; 

30     Les  ballots,  caisses,  barils,  paquets  ou  tout  au-' 
tre  colis  avec  leurs  marques  el  leurs  numéros  correspon- 
dans:  la   quantité    de    chaque    espèce    de   ces  colis  sera 
exprimée  en  chiffres  et  en  lettres; 

40  La  dénomination  précise  des  marchandises  ou  du 
contenu  des  colis,  d'après  les  connaissemens; 

5^    La  date  et  la  signature  du  capitaine; 

6^  Les  trois  exemplaires  du  manifeste  seront  pré- 
sentés par  le  capitaine  au  consul  ou  vice*consul  mexi- 
cain résidant  dans  le  port  de  provenance,  afin  que,  de 
toute  obligation,  il  inscrive  sur  chacun  d'eux  le  certifi- 
cat exprimé  par  l'art.  34.  En  cas  de  manque  de  ces 
fonctionnaires,  on  observera  les  dispositions  de  l'art.  20, 
sixième  partie. 

Art.  26.  Pour  chaque  infraction  à  Tune  des  cinq 
premières  conditions  exprimées  ci-dessus,  le  capitaine 
sera  passible  d'une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  piastres. 

Art.  27.  Le  défaut  du  certificat  dont  parle  la  sixiè- 
me condition,  s'il  se  répète  dans  les  trois  exemplaires 
du  manifeste,  entraînera  la  confiscation  du  navire  et  de 
ses  dépendances  :  cependant  cette  peine  ne  sera  pas  ap- 
pliquée aux  marchandises,  si  elles  arrivent  accompa- 
gnées de  leurs  factures  respectives  et  des  certificats  en 
règle. 

Art.  28.  Le  défaut  du  certificat,  de  l'apposition  du 
sceau  ou  de  la  signature  du  capitaine  sur  l'un  des  trois 
exemplaires  du  manifeste,  sera  considéré,  en  ce  qui 
concerne  les  amendes,  de  même  que  les  omissions  de 
même  nature  sur  les  factures  particulières. 

Art.  28.  Le  capitaine  est  également  obligé  de  pré- 
senter ces  manifestes  exempts  des  défauts  dont  parle 
l'art.  24;  et  dans  le  cas  où  ces  défauts  existeraient,,  il 
devra  les  régulariser  dans  les  termes  prévus  par  le 
même  article,  sous  peine  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres  pour  chaque  infraction. 

Art.  30.  Le  capitaine  est  en  outre  obligé  de  pré- 
senter des  manifestes  certifiés  de  toutes  les  marchandi- 
ses qu'il  aura  chargées  dans  le  port  où  il  sera  arrêté, 
ainsi  que  cela  a  été  prévu,  pour  les  factures  de  remise, 
par  l'article  23,  sous  peine,  eu  cas  d'infraction,  de  la 
confiscation  de  son  navire  et  de  toutes  ses  dépendances. 
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Des  consuls  et  des  certificats  consulaires,  1843 

Art.  31.  La  rëpublique  ordonne  à  ses  consuls  et 
vice-consuls  rësîdants  en  pays  étranger  d'observer  les 
dispositions  que  ce  tarif  attribue  à  ces  fonctionnaires, 
sous  leur  responsabilité  qui  est  déterminëe  dans  les  ter- 
mes prévus  par  les  lois  sur  la  matière.  Elle  recomman- 
de en  outre  aux  consuls,  vice-consuls  et  négocians  des 
nations  amies  de  procéder  suivant  Tesprit  de  ces  instruc- 
tions, en  conséquence  de  la  protection  que  leur  position 
les  oblige  à  accorder  au  commerce  de  bonne  foi»  afin 
d'empêcher  les  préjudices  que  causerait  aux  capitaines 
de  navires  et  aux  expéditeurs  de  marchandises,  l'omis- 
sion des  formalités  prévues  dans  ce  tarif  en  ce  qui  les 
concerne. 

Art.  32.  Aussitôt  que  quelque  capitaine  ou  subré- 
cargue  de  navire  présentera  au  consul  le  manifeste  en 
triplicata  de  son  chargement  destiné  à  un  port  de  la 
république,  ou  lorsque  quelque  négociant  lui  remettra 
ces  trois  factures,  ce  fonctionnaire  leur  déclarera  que 
s'ils  ont  quelque  chose  à  charger,  ils  doivent  le  faille 
de  suite,  en  se  renfermant,  pour  les  corrections,  dans 
les  termes  prescrits  par  les  articles  22  et  29;  parce 
qu'une  fois  (\\ïe  son  certificat  est  apposé,  il  n'y  aura 
plus  Heu  à  faire  aucune  autre  correction. 

Art.  33.  En  vertu  des  dispositions  de  l'article  22, 
les  consuls,  vice-consuls  et  négocians  ne  certifieront  au- 
cun manifeste  ou  facture ,  qui  leur  seraient  présentés 
avec  des  mots  entre-lignes,  corrigés,  effacés  ou  raturés; 
et,  dans  ce  cas,  ils  les  rendront -à  l'intéressé  pour  qu'il 
les  écrive  de  nouveau.  Cependant  si  celui-ci  alléguait, 
que  le  prochain  départ  du  navire  l'empêche  de  faire  ce 
travail,  le  certificat  consulaire  pourra  être  apposé,  mais 
avec  la  condition  précise  que,  dans  ce  même  certificat, 
il  sera  fait  mention  des  défauts  contenus  dans  le  mani- 
feste ou  la  facture , .  et  qu'il  devra  expliquer  ce  que  si- 
gnifient ces  endroits  interlignés,  rayés,  raturés  ou  corri- 
gés. Le  certificateur,  pour  ce  travail,  pourra  exiger  de 
l'intéressé  des  honoraires  doubles  de  ceux  qui  se  payent 
ordinairement  pour  le  certificat.  Quand  quelque  mani- 
feste ou  quelque  facture  n'aura  pas  été  régularisé  de 
cette  manière,  le  capitaine  ou  le  consignataire,  chacun 
eu  ce  qui  le  concerne,  encourra  l'amende  imposée  par 
les   articles  22  et  29  précités. 

Art.  34.     Après  les  changemens   faits  et  régularisés, 

Nii2 
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1843  s'il  y  en  a,  et  après  la  demande  faite  par  le  consul, 
conformément  à  Part.  40 ,  ce  fonctionnaire  signera  cha- 
que page  du  manifeste  et  apposera  à  la  fin  le  certificat 
suivant,  qui  devra  commencer  précisément  au-dessous  de 
la  signature  du  capitaine: 

£n  marge  le  sceau  consulaire.  ^^Consulat  ou  vice- 
consulat  de  la  république  mexicaine  {ou  de  la  nation 
quelle  qu^elle  soit)  dans  le  port  N.  {quand  il  n'y  au^ 
ra  ni  consul^  ni  vice^consul^  on  dirai  Les  soussig- 
nés négociaus  dans   le  port  de  N.)" 

^^Le  manifeste  ci-dessus  présenté  en  tant  de  pages 
{exprimé  en  chiffres  et  en  lettres)  par  le  capitaine 
{ou  subrécargue)  du  navire  N.,  contient  tant  de  colis 
{Vexprimer  en  chiffres  et  en  lettres^ 

La  date,   et  la  ou  les  signatures. 

Art.  35.  Les  certificats  qui  devront  être  apposés 
sur  chaque  exemplaire  des  factures  d^s  expéditeurs, 
après  l'expression  des  qualités  du  ou  des  certifians,  l'ap- 
position du  sceau  en  marge ,  et  sous  la  condition  de 
signer  chaque  page,  et  de  commencer  toujours  le  certifi- 
cat sur  la  facture  elle-même,   diront: 

^'La  précédente  facture  présentée  de  la  part  de  N. 
{le  signataire)  en  tant  de  pages  {en  chiures  et  en 
lettres)  j  contient  tant  de  colis  {en  chiffres  et  en  let^ 
tres.y* 

La  date ,  et  la  ou  les  signatures. 

Art.  36.  Les  sceaux  dont  useront  les  consuls  et 
vice-consuls  mexicains  pour  les  manifestes  et  factures 
seront  apposés  sur  les  dits  documens  au  timbre  sec  ou  à 
l'encre;  mais  ils  ne  devront  jamais  être  fixés  par  des 
pains  à  cacheter  ou  imprimés  sur  la  cire* 

Art.  37*  En  sus  du  sceau  consulaire j  les  certifica- 
teurs  pourront  se  servir  d'un  autre  sceau  ou  marque 
qui  servira  de  contre-seing  et  qu'ils  vs^^ieront  suivant 
les  inspirations  de  leur  zèle  pour  le  commerce  de  bonne 
foi;  ils  donneront  avis  au  gouvernement  de  cette  mar- 
aue,  car  Tobjet  exclusif  de  la  certification  est  d'éviter 
1  altération  des  documens. 

Art.  38.  Le  consul,  vice- consul  (ou  les  négocians) 
signataires  du  certificat,  remettra  au  capitaine  ou  subré- 
cargue un  des  exemplaires  de  son  manifeste  pour  qu'il 
l'emporte  avec  lui;  et  à  chaque  expéditeur  de  marchan- 
dises, un  exemplaire  de  ses  factures,  afin  que,  par  le 
même  navire,  il  puisse  les  adresser  à  ses  consignataires. 
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Le  certificateur  fermera  ensuite  un  autre  exemplaire  du  1843 
manifeste  et  un  de  chaque  facture;  il  les  scellera  avec 
de  la  cire  dans  la  jointure  du  papier,  de  manière  que 
le  paquet  ne  puisse  être  ouvert  sans  rompre  le  sceau: 
ce  paquet  sera  adressé  à  S.  £•  M.  le  ministre  des  finan-  ' 
ces  de  la  république  mexicaine.  Le  troisième  exem- 
plaire du  manifeste  et  des  factures  sera  ferme  et  scellé 
de  la  même  manière  et  contiendra  l'exemplaire  destiné 
au  ministre  des  finances  (excepté  pour  le  cas  exprimé 
dans  l'article  suivant);  le  tout  sera  adressé  à  Padmini- 
strateur  de  la  douane  du  port  mexicain,  lieu  de  desti- 
nation du  navire,  et  sera  remis  au  capitaine  ou  subré- 
cargue  du  navire,  afin  qu'il  l'emporte  avec  lui  pour 
remplir  les  conditions  exprimées  dans  l'article  44. 

Art.  39.  Le  pli  destiné  au  ministre  des  finances, 
dont  parle  l'article  précédent,  ne  sera  pas  envoyé  par 
les  mêmes  navires  qui  venant  d'Europe  ou  des  Etats  de 
l'Amérique,  seront  dirigés  sur  un  port  quelconque  de 
la  mer  du  Sud;  mais  il  sera  adressé  de  toute  obligation 
par  le  premier  navire  qui ,  des  lieux  ci-dessus  indiqués, 
partira  pour  les  ports  de  Vera-Cruz  ou  de  Santa-Anna 
de  Tomaulipas  (Tampico),  en  mettant  sur  le  paquet  l'a- 
dresse de  l'administrateur  de  la  douane  maritime  oîi  le 
navire  est  adressé. 

Art.  40.  Avant  de  certifier  les  manifestes  des  capi- 
taines et  les  factures  des  négocians,  le  consul  ou  le  vice- 
consul  leur  demandera  s'ils  connaissent  bien  quelles 
sont  les  marchandises  et  denrées  dont  l'importation  est 
prohibée  dans  la  république,  ainsi  que  les  peines  que 
prescrit  ce  tarif  contre  les  importateurs  de  ces  articles. 
S'ils  répondent  affirmativement,  il  certifiera  leurs  pièces  ; 
s'ils  déclarent  n'en  être  pas  informés,  il  leur  fera  voir 
les  articles  qui  y  ont  trait,  et  ne  leur  délivrera  le  cer- 
tificat que  lorsqu'ils  en  auront  parfaite  connaissance. 

Section  VI.    De  Ventrée  des  navires  dans  les  ports 
de  la  république* 

Art.  4t.  Tout  navire  étranger  qui  entrera  dans  les 
ports  de  la  république  paiera  douze  réaux  par  tonneau» 
Le  même  droit  sera  payé  par  les  navires  nationaux  ve- 
nant directement  d'un  port  étranger.  La  suppression 
du  droit  d'ancrage  est  maintenue  pour  tous  les  navires 
indistinctement. 

Art.  42.     Quand,    en   vertu   de   la  faculté   accordée 
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tS43  par  Part.  105,  un  navire ,  après  le  déchargement  de  ses 
marchandises  sur  un  point»  se  rendra  à  un  autre  port 
pour  charger  des  produits  nationaux,  il  ne  paiera  point 
un  nouveau  droit  de  tonnage;  il  demeure  bien  entendu 
que,  pour  jouir  de  cette  exemption  de  paiement,  il  faut 

X  que  le  navire  n'ait  pas  touche  à  un  port  étranger  avant 

d'arriver  au  port  national  où  il  va  faire  son  chargement  ; 
car,  dans  ce  cas,  il  paiera  de  nouveau  le  droit  de 
tonnage. 

Art.  43.  Lors  de  l'arrivée  de  tout  navire  venant 
d*un  port  étranger  dans  les  eaux  d'un  port  mexicain,  le 
capitaine  ou  subrécargue  ne  permettra  \  personne  de 
monter  à  son  bord ,  et  ni  lui  ni  d^autres  ne  devront 
descendre  à  terre  avant  d'avoir  reçu  la  visite  de  la  santé, 
et  celle  du  chef  des  surveillans  ou  de  l'employé  com- 
missionné  par  la  douane,  dont  les  canots  ou  chaloupes 
devront  porter  le  pavillon  national.  En  cas  de  contra* 
vention  à  ces  dispositions,  le  capitaine  ou  le  subrécar- 
gue sera  puni  d'une  amende  de  300  piastres.  Une 
amende  de  500  sera  imposée  à  chaque  personne  étran« 
gère  au  navire,  qui  aurait  des  communications  verbales 
avec  les  personnes  du  bord  ou  qui  monterait  à  bord 
avant  la  visite  de  la  santé  et  de  la  surveillance.  A  dé- 
faut de  l'amende,  les  délinquans  seront  punis  de  dix 
jours  d'emprisonnement  dans  la  prison  publique,  sans 
préjudice  des  peines  imposées  par  les  lois  sanitaires. 

Art.  44.  Soit  que  le  navire  soit  encore  sous  voi- 
les, soit  qu'il  ait  jeté  l'ancre,  le  capitaine  ou  subrécar- 
gue, aussitôt  que  le  chef  des  surveillans  ou  l'emplojé 
commissionné  par  l'a(Jministrateur  de  la  douane,  si  ce- 
lui-ci le  juge  convenable,  se  présenteront  à  son  bord, 
devra  remettre  sur-le-champ  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
employés  le  pli  ou  les  plis  qu'il  apporte  à  l'adresse  de 
l'administrateur,  suivant  les  dispositions  de  l'article  38. 
S'il  ne  faisait  point  cette  remise  et  qu'il  ne  pût  justi- 
fier de  cette  omission  par  quelque  accident  qui  serait 
arrivé  pendant  le  cours  de  la  navigation,  il  devra  payer 
une  amende  de  deux  cents  piastres,  et  l'on  fera  tirer, 
à  son  compte,  des  copies  du  troisième  exemplaire  du, 
manifeste  qu'il  doit  avoir  avec  lui  conformément  au 
même  article  38,  et  des  factures  que  représenteront  les 
consignataires ,  pour  la  copie  desquelles  l'administrateur 
et  l'agent  comptable  de  la  douane  donneront  leur  au- 
torisation.    Il   en  sera   fait   de  même,    si   le   manifeste 
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perdu  était  celui  que  le  capitaine  doit  avoir,  et  on  exi^  l£f43 
géra  de  lui  les  mêmes  justifications,  sous  peine  de  cin- 
quante piastres  d'amende,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
les  fournir.  Mais  si  le  paquet  fermé  contenant  les  deux 
exemplaires  du  manifeste  et  des  factures,  et  l'exemplaire 
du  capitaine  manquaient,  et  qu'on  ne  pût  justifier  la 
perte  de  ces  documens  par  quelques  raisons  positives, 
le  navire  et  toutes  ses  dépendances  seraient  passibles  de 
la  peine  de  la  confiscation,  à  l'exception  toutefois  des 
marchandises  qu'il  contient:  cependant  si  le  consignataire 
de  quelques-unes  de  ces  marchandises  ne  représentait 
pas  leurs  factures  ainsi  que  le  veut  Tart.  38,  alors  elles 
seraient  également  saisies.  £n  règle  générale,  l'absence 
du  manifeste  du  capitaine  ou  des  factures,  sans  une 
cause  juste  et  pleinement  justifiée  devant  le  tribunal  des 
finances,  sera  punie  de  la  confiscation  du  navire  et  des 
marchandises  dans  les  cas  prévus.  Par  premier  courrier, 
il  sera  rendu  coitipte  de  tout  à  la  direction  des  rentes 
et  contributions  directes. 

Art.  45.  Le  capitaine  ou  subrécargue  du  navire,  en 
remettant  au  chef  des  surveillans  ou  \  l'employé  de  la 
douane  le  paquet  dont  il  est  parlé  dans  Tarlîcle  précé- 
dent, lui  remettra  également  sous  sa  responsabilité  une 
note  des  malles,  coffres  et  autres  bagages  appartenant 
à  chaque  passager,  en  désignant  les  noms  des  proprié- 
taires. Cette  note  indiquera  aussi  la  quantité  de  vivres 
qui  reste  sur  le  navire.  Le  capitaine  qui  ne  remettrait 
pas  la  note  ci-dessus,  paiera  une  amende  de  cinquante 
piastres. 

Art.  46.  Si  l'administrateur  jugeait  excessif  le  res- 
tant des  vivres,  il  pourra  ordonner  qu'il  soit  déposé 
dans  le  magasin  de  la  douane,  en  faisant  donner  au  na- 
vire la  quantité  qui  sera  nécessaire  pour  sa  consomma- 
tion, et  que  le  surplus  ne  soit  embarqué  que  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  aucun  risque  de  fraude. 

Art.  47.  Si  la  note  des  bagages  et  des  provisions 
de  bord  n'était  pas  remise  par  le  capitaine  ouïe  subré- 
cargue, il  y  serait  suppléé  par  une  note  faîte  et  signée 
par  le  chef  des  surveillans  ou  l'employé  de  la  douane 
sur  la  déclaration  des  passagers  pour  ce  qui  est  des  ba- 
gages; et  quant  aux  provisions  de  bord,  la  reconnais- 
sance en  sera  faite  sur-le-champ,  s'il  est  possible,  ou 
après  ou  avant  le  déchargement ,  si  l'administrateur  le 
juge  ainsi. 
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1843  Art.  48.  Si,  pendant  le  cours  de  la  navigation,  le 
navire  avait  éprouvé  quelques  accidens  qui  l'eussent  ob- 
ligé de  jeter  à  la  mer  une  partie  du  chargement,  ou6i\ 
pour  cause  de  relâche  forcée  dans  un  autre  port,  il  s'é- 
tait vu  dans  la  nécessité  d'en  vendre  quelque  partie 
pour  subvenir  aqx  frais,  le  capitaine  ou  le  subrécargue 
devra  présenter  par  écrit  une  déclaration  de  l'événemenr, 
qu'il  remettra  au  chef  des  surveillans  ou  à  remployé 
de  la  douane,  en  même  temps  qu'il  lui  présentera  le 
paquet  cacheté  contenant  le  manifeste  et  les  factures. 

Art.  49.  L'administrateur,  aussitôt  qu'il  aura  reçu 
cette  déclaration,  la  trunsmettra  officiellement  au  tribu- 
nal des  finances,  et  celui-ci  commencera  immédiatement 
les  diligences  nécessaires  pour  arriver  à  la  preuve  des 
faits.  Dans  le  cas  de  jet  à  la  mer,  cette  circonstance 
devra  être  constatée,  non-seulement  par  la  déclaration 
affirmative  des  passagers  et  de  l'équipage,  mais  encore 
par  le  rapport  de  l'événement  sur  le  journal  de  bord. 
Les  mêmes  formalités  seront  exigées  pour  prouver  les 
ventes  en  cas  de  relâche  forcée  et ,  de  plus ,  la  coi!)8ta- 
tation  du  fait  sera  Jéga Usée  par  les  autorités  du  port  où 
elles  auront  eu  lieu. 

Art.  50.  Ces  différentes  circonstances  ayant  été  suf- 
fisamment prouvées,  les  marchandises  qui  auront  été  je- 
tées  à  la  mer  ou  vendues ,  ne  seront  passibles  d'aucun 
droit. 

Art.  51.  Le  chef  des  surveillans  ou  l'employé  de  la 
douane,^  après  avoir  reçu  le  paquet  et  la  note  que  le 
capitaine  ou  le  subrécargue  doit  lui  remettre  conformé- 
ment aux  art.  44  et  45,  lui  donnera  un  reçu  qui  devra 
toujours  être  imprimé  et  revêtu  du  sceau  de  la  douane. 
Immédiatement  après,  il  procédera  à  l'apposition  des 
scellés  sur  les  écoutilles  et  les  séparations  des  soutes  du 
navire,  sur  lequel  il  ne  devra  rester  aucune  garde  de 
surveillans ,  à  moins  que,  dans  l'intérêt  du  service,  l'ad- 
ministrateur n'en  donne  l'ordre,  lequel,  dans  ce  cas, 
sera  expédié  par  écrit. 

Art.  52.  Le  navire  «sera  surveillé  par  les  douaniers, 
tant  ceux  de  terre  que  ceux  qui  font  la  ronde  en  cha- 
loupe, barque  ou  canot^  pour  veiller,  à  distance  rai- 
sonnable, à  ce  que  personne  ne  s'approche  pour  parler 
ou  pour  transborder  des  marchandises. 

Art.  53.  Aussitôt  que  le  chef  des  surveillans  ou 
remployé  de  la  douane   sera  de  retour  à  terre,   il  re- 
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mettra  à  l'admiaistrateur  le  paquet  qui  doit  contenir  les  1843 
exemplaires  du  manifeste  et' des  factures,  ainsi  que  la 
note  des  bagages  et  du  restant  des  provisions  du  bord; 
celui-ci  mettra  de  suite  à  la  poste  le  pli  adressé  au  mi- 
nistre des  finances  pour  qu  il  soit  envoyé  par  le  plus 
prochain  courrier ,  ou  il  profitera  du  départ  d'un  cour- 
rier extraordinaire:  ensuite  l'administrateur  coUatiounera 
les  documens  et  les  signera ,    s'il  les   trouve   conformes. 

Art.  54*  Dans  les  douze  heures  ouvrables  du  mouil- 
lage, le  capitaine  ou  le  subrécargue  devra  remettre  à 
l'administrateur  et  à  l'agent  comptable,  ou  à  ceu^  qui 
les  remplacent,  le  troisième  exemplaire  du  manifeste  gé- 
néral qu'il  doit  apporter  avec  lui  conformément  à  l'ar- 
ticle 58;  il  prêtera  serment  devant  ces  fonctionnaires, 
selon  sa  croyance  religieuse,  avec  toutes  les  formalités 
nécessaires,  en  déclarant  que  toutes  les  marchandises 
pour  compte  ou  afifret  qu'il  apporte  sur  son  navire, 
sont  comprises  dans  le  manifeste  et  dans  la  note  des 
bagages  et  des  provisions  de  bord  qu'il  a  déposée.  Si 
le  capitaine  refusoit  de  prêter  serment,  l'administrateur 
donnera  avis  au  capitaine  du  port,  pour  qu'il  empêche 
le  départ  du  navire^  jusqu'à  ce  que  la  douane  ait  ac- 
quis la  certitude  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude. 

Art.  55.  Dans  les  douze  heures  ouvrables  après  la 
remise  de  la  correspondance  publique,  les  consignatai- 
res  devront  présenter  l'exemplaire  des  factures  relatives 
à  leurs  consignations,  en  jurant  et  signant  au  bas  de 
chaque  exemplaire  que  ces  factures  sont  exactes  et  con- 
formes, autant  qu'ils  peuvent  l'affirmer  de  bonne  foi, 
sauf  les  réformes  admissibles  qui  auraient  pu  avoir  eu 
lieu.  Si  le  consignataîre  refusait  de  prêter  ce  serment, 
tous  les  articles  indiqués  dans  la  facture  seront  visités 
l'un  après  l'autre,    avec  toute  l'exactitude  possible* 

Art.  56.  Le  consignataire  désigné  dans  la  facture 
de  l'expéditeur  des  marchandises  pourra  refuser  la  con- 
signation, à  condition  qu'il  exprimera  son  refus  dans 
les  douze  heures  ouvrables  qui  sont  fixées  pour  la  pré- 
sentation des  factures,  et  qu'il  les  représentera  en  même 
temps  qu'il  fera  constater  son  refus. 

Art.  57.  Si  le  délai  fixé  par  l'article  précédent  s'é- 
coule sans  que  le  consignataire  ait  exprimé  son  refus, 
et  sans  qu'il  ait  exhibé  la  ou  les  factures  respectifs,  il 
demeure  entendu  qu^il  accepte  la  consignation. 

Art.  58.     Si  cette}  consignation  est  adressée  à  difiérens 
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1S43  individus  à  la  fois,  le  refus  devra  être  exprime  par 
chacun  d'eux.  Si  les  noms  de  ces  personnes  sont  in- 
scrits par  ordre  numérique,  le  refus  de  la  dernière  nom- 
niëe  équivaudra  au  refus  de  toutes  celles  dont  les  noms 
précèdent. 

Art.  59.  Si  Fexpéditeur  des  marchandises  dont  la 
consignation  est  refusée,  était  un  citoyen  de  la  républi* 
que,  Padministrateur  transmettra  le  refus  au  tribunal 
de  commerce,  qui  nommera  alors  deux  négocians  de  sa 
confiance  pour  servir  de  consîgnataires. 

Art.  60.  Si  Fun  de  ces  négocians  refusait  et  que 
l'autre  acceptât,  celui-ci  restera  le  seul  consignataire. 
Les  refus  de  ces  consîgnataires,  nommés  d'office,  de- 
vront être  signifiés  dans  le  délai  de  deux  jours  ouvra- 
bles, à  partir  de  la  date  de  leur  nomination:  passé  ce 
délai,  il  est  entendu  qu'ils  acceptent. 

Art.  61.  .  Dans  le  cas  où  les  deux  négocians  nom- 
més refuseraint,  le  tribunal  de  commerce  en  donnera 
avis  \  l'administrateur,  et  celui-ci  ordonnera  la  vente 
publique  des  marchandises,  \  l'encan  et  au  dernier  en- 
chérisseur. Sur  le  produit  de  la  vente,  on  prélèvera 
d'abord  les  droits  qui  leur  sont  applicables,  puis  le 
reste  sera  déposé*  au  tribunal  de  commerce  qui  le  tien- 
dra à  la  disposition  du  propriétaire. 

Art.  62.  Si  Fexpéditeur  des  marchandises  dont  la 
consignation  a  été  refusée  était  étranger,  l'administrateur 
en  avisera  officiellement  le  consul  ou  vice-consul  de  la 
nation  du  dit  expéditeur,  afin  que,  dans  le  délai  exprimé 
par  l'article  60,  il  réponde  s'il  veut  se  charger  ou  non 
de  la  consignation:  passé  ce  délai,  il  est  entendu  qu'il 
accepte. 

Art.  63.  Dans  le  cas  où  le  consul  refuserait ,  on 
procédera  suivant  les  termes  fixés  par  les  articles  59, 
60  et  61. 

Art.  64.  Tout  navire  qui  mouillerait  dans  un  port 
de  la  république,  sans  avoir  pour  objet  de  charger  ou 
décharger  des  marchandises,  mais  seulement  dans  \e 
but  de  réparer  des  avaries  ou  de  faire  des  vivres  poar 
Féquipage,  sera  admis  pour  le  temps  précisément  néces- 
saire pour  remplir  l'objet  de  sa  relâche;  mais  sous  la 
condition  qu'il  devra  présenter  les  documens  relatifs  à 
son  chargement,  et  qu'il  se  soumettra  à  toutes  les  for- 
malités d'usage.  Dans  le  cas  où  il , serait  surpris  trans- 
bordant des  marchandises  (à   moins  que   ce  !ne  soit  en 
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vertu  d\iue  permission  de  Tadministrateur,  pour  les  em-  1843 
magasiner  pendant  le  carénage),  le  navire  sera  traité 
de  la  manière  indiquée  par  les  articles  117,  118  et  119, 
suivant  l'espèce  des  marchandises.  Quand  Pavarie  sera 
telle  que  le  navire  tîe  pourrait  continuer  sa  navigation» 
l'administrateur  en  rendra  compte  au  gouvernement  qui, 
eu  vue  des  circonstances,  prendra  la  décision  conve- 
nable. 

Art.  65.  Le  capitaine  ou  le  subrécargue,  pendant 
les  douze  heures  ouvrables  fixées  pour  présenter  son 
luanifeste,  et  les  consignataires,  pendant  les  douze  heu- 
res qui  leur  sont  accordées  pour  exhiber  leurs  factures» 
pourront  faire  la  correction ,  au  bas  des  documens ,  de 
toutes  les  irrégularités  que  les  articles  21,  26  et  28  de 
ce  tarif  frappent  d'une  amende;  mais  on  n'admettra  au- 
cune correction  pour  les  erreurs  qui  sont  passibles  de 
la  confiscation  ou  de  l'application  des  25  pour  100  d'au- 
gmentation des  droits  dont  parle  le  paragraphe  2  de 
l'article  21:  sont  exceptées  aussi  les  omissions  prévues 
par  l'article  76;  cette  pénalité  étant  appliquée  à  de  gra- 
ves infractions  qu'on  ne  saurait  attribuer  a  l'oubli  ou 
à  des  négligences  involontaires,  l'indulgence  précitée  ne 
doit  pas  avoir  lieu  dans  ce  cas;  les  corrections  dont  on 
a  parlé  plus  haut,  exempteront  de  toute  amende  ceux 
qui  les  auront  encourues. 

Section  VII.     Du  chargement  des  navires. 

Art.  66.  Lorsque  le  capitaine  ou  le  subrécargue 
d'un  navire  demandera  son  déchargement,  demande  qui 
devra  toujours  être  faîte  par  écrit,  l'administrateur  or- 
donnera au  chef  des  surveillans  ou  à  l'employé  de  la 
douane  de  passer  à  bord  pour  lever  les  scellés. 

Art.  67.  Pour  procéder  au  déchargement ,  le  com- 
mis ou  les  commis  des  surveillans  qui  iront  à  bord, 
écriront  des  billets  numérotés  indiquant  les  ballots,  pa- 
quets, barils  ou  autres  colis  qui  seront  transportés  à 
terre  sur  chaque  barque.  Ces  billets,  signés  par  le  ca- 
pitaine ou  par  la  personne  qui  le  représente,  et  par  le 
commis  des  surveillans,  seront  reconnus  et  confrontés 
avec  le  chargement  par  le  ou  les  surveillans  qui  les  re- 
cevront à  terre;  et  s'ils  remarquent  un  défaut  de  con- 
formité, ils  en  donneront  immédiatement  avis  à  ceux 
du  bord  pour  que  ces  irrégularités  soient  réformées  de 
suite. 
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1843  Art.  68.  Partout  où  les  surTeillans  de  terre  ^  ou 
ceux  qui  sont  restés  àbord^  découvriraient  une  fraude, 
ils  devront  en  donner  avis  immédiatement  à  la  douane 
pour  la  mettre  à  même  de  prendre  les  mesures  nëces* 
saires. 

Art.  69.  Si  le  navire  n'était  pas  déchargé  dans  le 
même  jour,  on  apposera  de  nouveau  les  scellés  sur  les 
écoutilles  et  les  séparations  des  soutes  du  navire. 

Art.  70.    S'il  arrivait  que  les  scellés  apposés  sur  les 
écoutilles   et  les  soutes  parussent    brisés,    sans   que    le 
chef  des  surveillans  ou  l'employé  des  douanes  fût  venu 
à  bord  pour  procéder  à  cette  opération,  ce  chef  ou   cet 
employé  restera  sur  le  navire,   et   donnera  avis    de  cet 
incident  à  l'administrateur  par  un  de  surveillans.     L'ad- 
ministrateur prendra   des   mesures    pour   que^    le    jour 
même  et  sans  interruption,  le  navire  soit  déchargé  aux 
frais   du    capitaine  ou   du  subrécargue,    et  il  enverra  à 
bord  les  hommes  suffîsans  \  cet  effet.     En   outre,    ]'ad« 
ministrateur  en  informera  le  juge  compétent  pour  qu'il 
procède  à  l'instrqction  du  procès.     Si,  de  cette  instruc- 
tion, il  résulte  que  le  bris  des  scellés  n'a  point  été  oc- 
casionné par  un  accident  imprévu  et  inévitable,  les  pei- 
nes prévues  par  les  lois  sur  la  matière  seront  applîquée5 
au  capitaine  ou  subrécargue,    ainsi  qu'au  navire. 

Art.  71.  Il  sera  procédé  également  au  déchargement 
du  navire  avec  la  promptitude  recommandée  par  l'article 
précédent ,  et  pour  le  compte  de  qui  de  droit ,  lorsque 
le  capitaine  ou  subrécargue  ne  présentera  pas  le  paquet 
cacheté  qu'il  doit  apporter,  ou  l'exemplaire  du  mani- 
feste qu^il  doit  avoir  en  sa  possession;  quand  il  aura 
perdu  la  correspondance  du  navire  ou  quand  il  aura 
jeté  à  la  mer  ou  vendu  des  marchandises  pendant  le 
voyage,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  48.  En  règle 
générale,  on  devra  redoubler,  dans  ces  circonstances, 
de  surveillance  et  de  précautions,  afin  d'empêcher  qu'on 
ne  se  serve   de   ce   prétexte  pour  se  livrer  à  la  fraude. 

Art.  72.  Même  avant  la  demande  et  rautorisati'oo 
de  déchargement,  le  chef  des  surveillans  ou  l'employé 
des  douanes  pourra  permettre  le  transport  à  terre  des 
bagages  des  passagers  qui  en  feront  la  demande  :  le  chef 
des  surveillans  pourra  également  procéder  a  la  vérifica- 
tion de  ces  bagages  sur  le  quai,  moyennant  la  permis- 
sion de  l'administrateur  exigée  par  l'article  suivant. 

Art.  73.    Les  effets  et  autres  petits  utensiles  de  toi- 
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lette  à  l'usage  personnel  des  passagers  seront  libres  de  1843 
tout  droit,  sur  la  déclaration  de  Padministrateur ,  qui 
sera  inscrite  à  la  suite  de  la  demande  de  dédouanement 
que  cliaque  passager  devra  présenter  en  l'accompagnant 
du  détail  des  objets  qui  composent  ses  bagages.  Tous 
les  objets  compris  dans  cette  demande,  qui  ne  sont  point 
du  ressort  dé  ceux  que  cet  article  déclare  exempts  de 
droits,  paieront  doubles  droits:  tout  ce  qui  n'aura  pas 
été  déclaré  dans  la  demande  sera  saisi.  Egale  peine 
sera  appliquée  aux  marchandises  en  régie,  quelle  que 
soit  la  quantité,  et  en  outre  on  sera  passible  des  pei- 
nes prévues  par  les  lois,  si  l'intéressé  n'en  fait  pas  lui- 
même  la  dénonciation  en  demandant  le  permis  de  dé- 
barquement de  ses  effets. 

Art.  74.  Quand  on  soupçonnera  que  les  effets  à 
usage,  par  suite  de  leur  quantité  ou  par  toute  autre 
circonstance  notable |  ne  sont  point  en  proportion  avec 
le  rang  du  passager  qui  les  présente,  il  en  sera  donné 
avis  îi  l'administrateur  qui,  avec  l'avis  du  caissier  et  du 
commandant  des  surveillans,  décidera  si  c'est  ou  non 
le  cas  de  dépécher  purement  et  simplement  ces  effets. 
En  cas  de  résolution  négative,  on  déterminera  la  quan- 
tité excédante,  qui,  après  avoir  été  estimée  suivant  le 
cours  de  la  place,  sera  frappée  de  doubles  droits. 

Art.  75.  Toute  marchandise  ou  denrée  portée  au 
manifeste  paiera  les  droits  fixés  par  le  présent  tarif,  lors 
même  que  son  importation  ne  serait  pas  constatée.  Sont 
exceptés  le  cas  de  jet  à  la  mer,  les  ventes  pour  cause 
de  relâche  forcée,  et  tout  autre  événement  fortuit  qui 
serait  légalement  prouvé  dans  les  termes  indiqués  par 
rart.  49. 

Art.  76.  L'omission  d^ùn  ballot,  caisse,  baril,  ou 
autre  article  du  chargement,  sur  le  manifeste  général, 
sera  punie  d'une  amende  égale  à  la  valeur  que  peuvent 
avoir  dans  le  port  l'article  ou  les  articles  non  inscrits. 
Si  le  capitaine  ou  subrécargue  ne  payait  pas  cette 
amende,  on  en  prélèvera  le  montant  sur  ses  biens  pro- 
pres ou  sur  ceux  du  navire,  et,  s'ils  ne  sont  point  suf- 
fisans,  sur  le  navire  lui-même;  dans  le  cas  où  le  mon- 
tant de  l'amende,  ne  serait  pas  entièrement  complété, 
le  tribunal  compétent  appliquera  au  débiteur  la  peine 
corporelle  qui  sera  proportionnée  à  la  somme  redue  sur 
l'amende.  La  même  peine  sera  appliquée  dans  tous  les 
cas  où  le  capitaine  ou  le  subrécargue  sera  frappé  d'une 
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1843  amende.     Si  romission    ^tail    de   plus   de  six   colis,  de 
quelque  volume  qu'ils  soient,  le  navire  serait  confisqué. 

Art.  77.  Toutes  les  dépenses  et  frais  pour  le  dé- 
barquement et  le  transport  des  marchandises  dans  les 
magasins  de  la  douane,  de  même  que  ceux  pourjeur 
vérification  et  pour  leur  dédouanement,  seront  à  la 
charge  des  intéressés. 

Art.  78.  Lorsque  la  qualité  ou  le  volume  des  gros- 
ses marchandises  de  toute  espèce  (dites  abarrotes)  ne 
permettra  pas  leur  transport  dans  les  magasins  de  la 
douane,  sans  qu'il  y  ait  préjudice  pour  les  intéressés  et 
pour  le  trésor  public,  l'administrateur  pourra  permettre 
qu'elles  soient  expédiées  sur  le  quai  même;  cette  opé- 
ration aura  lieu  en  présence  de  Padministrateur  lui-même, 
ou  de  l'agent  comptable  ou  d'un  employé  de  confiance 
qui  les  remplacera ,  du  vérificateur  et  du  chef  des  sur- 
veillans;  mais,  dans  aucun  cas,  cette  pennissioD  ne 
pourra  s'étendre  aux  articles  de  fil ,  coton ,  laine*,  soie, 
mercerie  et  autres  qui  exigent  une  vérification  longue 
et  scrupuleuse. 

Art.  79.  Les  matières  inflammables,  telles  que  la 
poudre  fulminante,  les  briquets  phosphoriques,  les  aci- 
des et  tous  les  articles  de  cette  nature,  dont  la  demeure 
en  magasin  peut  faire  courir  des  risques  d'incendie,  se- 
ront toujours  expédiées  sur  le  quai.  Tout  article  de 
cette  espèce  sera  toujours  déclaré  spécialement,  lors 
même  qu'il  ne  s'agirait  que  dune  petite  boîte,  d'un  fla- 
con, etc.;  car  si  l'on  en  trouvait,  lors  du  dédouanenienl 
des  marchandises  emmagasinées,  pour  ce  fait  même,  et 
sans  aucune  excuse,  le  consignataire  sera  puni  d'une 
amende  de  mille  piastres,  indépendamment  de  la  confis- 
cation de  l'article. 

Art.  80.  Les  heures  légales  pour  le  chargement  et 
le  déchargement  des  navires  sont  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil.  Les  marchandises  qui  seraient 
embarquées  ou  débarquées  hors  de  ces  heures  seroof 
passibles  de  la  peine  de  la  confiscation,  et  les  capital' 
nés  ou  subrécargues,  les  patrons,  ainsi  que  leurs  aides 
et  autres  complices,  seront  frappés  d'une  amende  de 
cent  à  mille  piastres,  et  à  son  défaut,  de  la  peine  d'un 
mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

Art.  81.  Après  le  déchargement,  la  visite  du  bord 
sera  faite  par  le  chef  des  surveillons,  ou  son  second, 
ou  par  l'employé  du   les   employés  de  la  douane  q"« 
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radministrateiir  désignera.     Cette  visite  pourra  être  ré*  1843 
pëtée  autant  de  fois  que   l'administrateur   le  jugera  né- 
cessaire. 

Section  VI IL     Du  dédouanement  des  marchandises* 

^  Art.  82.  Le  dédouanement  des  marchandises  et  la 
remise  qu^en  fera  la  douane  aux  intéressés,  s'effectue- 
ront sur  la  demande  de  ces  mêmes  intéressés  qui  la 
présenteront  en  triple  expédition  et  en  langue  espagnole, 
sans  aucune  abréviation  ;  cette  demande  indiquera  les 
marques,  et  en  chiflres  et  lettres,  le  nombre  des  colis, 
celui  des  articles  qu'ils  contiennent,  ainsi  que  la  dimen- 
sion ou  le  poids  qui  leur  sont  propres:  cette  demande 
sera  présentée  à  l'administrateur,  qui  la  rendra  sans 
accorder  le  permis,  si  elle  nMtait  pas  rédigée  suivant 
les  formalités  exprimées  ci-dessus. 

Art.  83.  Le  dédouanement  des  marchandises  sera 
effectué  en  présence  de  l'administrateur  de  la  douane, 
ou  de  l'agent  comptable ,  et  du  vérificateur  désigné  par 
Tadministrateur.  Le  chef  des  surveillans  ou  son  lieute- 
nant pourra  également  y  assister;  ils  examineront  tous 
si  les  marchandises  sont  entièrement  conformes  à  la  de- 
mande présentée  par  les  consignataires. 

Art.  84.  Dans  le  cas  où  les  factures  particulières 
des  marchandises  ne  seraient  point  exactement  conformes 
entre  elles  pour  le  poids,  le  nombre,  la  quantité  ou 
la  qualité,  le  règlement  et  la  perception  des  droits  se- 
ront établis  sur  les  plus  grandes  quantités  et  qualités 
des  articles  indiqués  dans  les  factures. 

Art.  85.  Toute  denrée  ou  marchandise  qui  ne  se- 
rait point  comprise  dans  les  factures  particulières  sera 
passible  de  la  peine  de  la  confiscation.  Sera  punie  de 
la  même  peine  toute  falsification  dans  la  quantité  quand 
elle  aura  lieu  pour  plus  de  dix  pour  dix;  quand  elle 
ser^  moindre,  on  paiera  doubles  droits.  11  demeure 
entendu  que  la  confiscation,  comme  le  double  droit,  se- 
ront appliqués  seulement  sur  la  partie  des  marchandises 
omise,  et  non  sur  celle  déclarée.  Toute  falsification  de 
qualité  entraînera  également  la  confiscation;  mais  on  ne 
pourra  qualifier  de  falsification  de  cette  dernière  nature 
le  fait  de  donner  aux  marchandises  les  noms  usités  dans 
les  lieux  de  leur  fabrication,  lors  même  qu'ils  n'expri- 
meraient pas  parfaitement  la  qualité  des  articles,  et 
qu'ils    contiendraient   quelque  mélange  d'une  autre  ma- 
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1843  tière  ^^î  ^^  serait  point  indiquée  par  leur  nom:  dans 
ce  cas,  les  droits  seront  fixés  en  raison  de  la  sorte  de 
mélange,  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  14, 
15,  16  et  17  de  la  nomenclature.  Il  n'y  aura  point 
également  de  confiscation  quand  les  factures  particulières 
exprimeront  des  marchandises  passibles  des  mêmes  droi^ 
ou  de  droits  plus  élevés  que  les  articles  présentés  :  dans 
ce  cas,  on  se  bornera  à  percevoir  les  droits  applicables 
aux  marchandises  désignées  dans  la  facture. 

Art.  86.  S'il  arrivait  que  le  capitaine  ou  le^subrë- 
cargue  d'un  navire,  par  suite  d'un  accident  involontaire 
et  justifié,  comme  le  prévoit  l'art.  49,  eût  perdu  le  ma- 
nifeste qu'il  doit  apporter  avec  lui,  le  paquet  fermé 
contenant  le  duplicata  et  le  triplicata  de  ce  même  ma- 
nifeste, ainsi  que  les  factures  particulières,  et  enfin  la 
correspondance  du  navire,  l'administration  prendra  des 
mesures  pour  que  le  navire  soit  déchargé  sur-le-champ, 
et  qu'immédiatement  il  soit  dressé  par  la  douane,  avec 
l'assistance  du  capitaine  ou  subrécargue  et  des  agens  des 
assureurs,  s'il  y  en  a,  une  facture  exacte  de  tous  les 
colis  avec  leurs  numéros  et  marques,  et  la  *  désignation 
de  l'espèce  de  marchandises  contenues  dans  ces  colis. 

Art.  87.  S'il  se  trouvait  parmi  ces  colis  quelques- 
uns  contenant  des  matières  inflammables,  ou  d'une  fa- 
cile détérioration,  et  que  personne  ne  parût  justifiant 
ses  droits  à  les  revendiquer,',  ces  articles  seront  vendus 
à  l'encan ,  par  le  tribunal  des  finances ,  avec  ^assistance 
rigoureuse  de  l'administrateur  et  du  fiscal  et  avec  l'in- 
tervention du  consul  respectif.  A  défaut  de  consul  ^  le 
tribunal  nommera  deux  personnes  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  navire,  et,  à  leur  défaut,  deux  né- 
gocians  des  meilleures  maisons,  pour  remplir  les  fon- 
ctions du  consul. 

Art.  88.  Les  autres  marchandises  seront  emmaga- 
sinées jusqu'à  ce  que  leurs  consignataires  se  présentent, 
ou  jusqu'à  ce  que  le  consul,  par  suite  de  la  non-récla- 
mation ,  en  demande  la  vente  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra;  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  par 
l'article  précédent,  on  fixera  les  droits  des  marchandises 
suivant  les  termes  prescrits  par  l'art.  11. 

Art.  89.  Après  l'accomplissement  de  toutes  ces  for- 
malités, les  marchandises  seront  vendues  à  l'encan  dans 
les  termes  expliqués  par  l'art.  87.  On  prélèvera  d'abord 
les  droits  imposés,  puis  l'excédant  sera  remis  au  tribu- 
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nal  de  commerce  pour   qu'il   le    tienne  \  la  disposition  1843 
de  ses  propriétaires.     Le  tribunal  des  finances  remettra 
au  consul  tous  les  doeumens  justificatifs  que  ce  fonction- 
naire lui  demandera.  ^ 

Art.  90.  Toute  marchandise  ou  denrée  dont  Tim- 
portation  est  prohibée  par  le  présent  tarif,  encourra  la 
peine  de  la  confiscation;  dans  ce  cas,  l'intéressé  ou  le 
consignataire  paiera  en  sus  une  valeur  égale  à  celle  pré- 
jugée pour  les  marchandises  prohibées,  et  celles-ci  se- 
ront détruites  ou  brûlées  suivant  leur  nature  et  leur 
classe,  afin  qu'elles  ne  puissent  circuler  dans  la  répu- 
blique. 

Art.  91.  L'amende,  dont  parle  l'article  précédent, 
ne  sera  point  appliquée,  mais  la  confiscation  seulement, 
toutes  les  fois  que  l'intéressé  aura  dénoncé  par  écrit, . 
au  fiscal,  1b  nombre  et  la  sorte  des  marchandises  prohi- 
bées contenues  dans  la  facture,  dans  les  douze  heures, 
prescrites  par  l'article  55,  et  qu'il  donnera  par  écrit  la 
preuve  de  cette  dénonciation,  en  présentant  à  l'admini- 
strateur le  troisième  exemplaire  de  la  dite  facture;  il  de- 
vra, de  plus,  en  justifier  par  le  certificat  du  fiscal,  en 
exprimant  le  jour  et  l'heure  où  la  dénonciation  aura 
été  faite;  dans  ces  cas  déterminés,  le  fiscal  procédera 
immédiatement  à  provoquer  la  saisie  de  la  contrebande, 
ainsi  que  sa  confiiscation. 

Art.  92.  Toutes  les  amendes  ou  peines  pécuniaires 
qui  demeurent  fixées  par  chaque  article  de  ce  tarif  qui 
les  applique,  seront  exigées  et  recouvrées  par  l'admini- 
strateur d{ï  la  douane,  au  moment  même  ou  elles  auront 
été  prononcées;  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse 
de  l'administration,  dite  des  dépâts,  jusqu'à  ce  que  la 
distribution  en  ait  été  ordonnée.  Si  les  intéressés  ne 
les  paient  pas  immédiatement,  sans  discussion  et  en  to- 
talité, aussitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  l'administra- 
teur, celui-ci  emploiera  sans  délai  les  moyens  coërcitifs 
pour  en  opérer  le  recouvrement. 

Art.  93.  S'il  arrivait,  dans  quelque  cas  que  ce  soit^ 
que  les  amendes  imposées  par  le  présent  tarif  ne  fus- 
sent pas  payées  et  qu'il  n'y  eût  aucune  propriété  qui 
pût  être  saisie  pour  en  assurer  le  paiement,  il  en  sera 
donné  avis  au  tribunal  compétent,  afin  qu'il  applique 
aux  délinquans  les  peines  corporelles  qu'il  jugera  équi- 
valentes aux  peines  pécuniaires,  selon  la  catégorie  de 
la  faute  ou  du  délit,  et  la  valeur  de  la  somme  à  payer* 
Recueil  gén»    Tom.  V,  Qo 
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1843  Art.  94*  Les  navires  nationaux  venant  de  Pëtranger 
devront  décharger  toute  leur  cargaison  dans  le  port  de 
leur  destination.  Le  commerce  d'escale  et  de  cabotage 
leur  est  interdit,  tant  qu'ils  n'auront  pas  entièrement 
dëchargé  les  marchandises  qu'ils  ont  apportées  du  port 
ou  des  ports  de  provenance. 

Art.  95.  Les  marchandises  importées  ne  paieront 
point  d'autres  droits  au  trésor  national  que  ceux  fixés 
par  le  présent  tarifa  et  un  pour  cent  établi  par  le  dé- 
cret du  31  mars  1838 ,  ainsi  que  celui  de  deux  pour 
cent  pour  averia^  qui  à  été  étendu  à  tous  les  ports  par 
le  décret  du  28  février  de  cette  année,  sans  préjudice^ 
toutefois,  des  droits  municipaux  des  ports,  dont  cet  ar- 
ticle ne  s'occupe  point. 

Art.  96.  L'importateur  est  responsable  de  l'entier 
acquittement  des  droits,  lesquels  seront  divisés  en  trois 
parties  égales:  la  première  devra  être  payée  à  quatre- 
vingt-dix  jours,  la  seconde,  \  cent  quarante,  et  la  troi- 
sième, K  cent  quatre-vingts  jours.  Ces  échéances  com- 
menceront à  dater  du  lendemain  du  jour  oii  aura  com- 
mencé le  déchargement  du  navire,  et  les  paiemens  se 
feront,  soit  dans  le  port,  soit  à  la  trésorerie  générale, 
suivant  les  dispositions  du  gouvernement,  auquel,  dans 
le  second  cas,  seront  remises  les  traites  en  question 
vingt-cinq  jours  après  le  déchargement  des  navires. 

Art.  97.  Une  fois  que  les  marchandises  et  denrées 
auront  été  expédiées  par  la  douane,  aucune  restitution 
de  droits  ne  pourra  être  faite  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  erl*eur  maté- 
rielle et  purement  mathématique  dans  le  calcul  ou  dans 
le  paiement:  dans  tout  autre  cas,  toute  réclamation  sera 
inadmissible  en  justice  ou  ailleurs ,,  quelques  motifs  que 
l'on  fasse  valoir. 

Art.  98.  Le  réembarquement  des  marchandises 
étrangères,  à  quelque  époque  qu'il  ait  lieu,  ne  pourra 
les  exempter  du  paiement  des  droits  d'importation  îoiés 
par  le  présent  tarif. 

Art.  99.  Les  administrateurs  des  douanes  maritimes 
et  frontières  devront  ordonner  que,  de  chaque  espace 
de  marchandises  ou  denrées  étrangères  importées,  on 
reconnaisse  les  ballots ,  paquets ,  caisses,  malles,  et  tous 
autres  colis  qu'ils  désigneront  eux-mêmes  ou  qui  seront 
désignés  par  le  vérificateur,  conformément  à  leurs  attri- 
butions; si,  pour  l'une  de  ces  marchandises^  on  reniar- 
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qiiait  une  différence  dans  Tindication  qu'en  fait  le  ma-  1843 
nifeste  gënëral  ou  les  factures  particulières,  il  sera  pro- 
cédé de  nouveau  \  la  reconnaissance  de  toutes  les  mar- 
chandises de  la  n^éme  espèce,  et  même  de  toutes  celles 
qui  composent  le  chargement,  si  l'administrateur  le  juge 
convenable. 

Art.  100.  Relativement  aux  marchandises  avariées, 
le  vérificateur  fera,  en  présence  de  l'administrateur  et 
de  Fagent  comptable,  et  d'accord  avec  ceux  ci,  la  ré- 
duction de  droits  qui  sera  reconnue  justement  conforme 
à  la  diminution  de  valeur  que  lesdites  marchandises  au- 
ront éprouvée.  Pour  fixer  cette  réduction,  on  estimera 
d'abord  à  combien  pour  cent  s'élève  la  dépréciation 
pour  cause  d'aVari^;  et  l'on  réduira  le  droit  d'un  tant 
pour  cent  ^gal  à  celui  diminué  sur  la  marchandise. 

Art.  101.  Ce  tarif  commencera  \  être  mis  en  vi- 
gueur dans  les  douanes  frontières  quarante^cinq  jours 
après  sa  publication  dans  la  capitale  de  la  république, 
et,  à  la  même  époque,  dans  les  douanes  maritimes, 
pour  les  marchandises  conduites  par  des  navires  venant 
des  ports  des  Antilles,  Centre-Amérique  et  Etats-Unis 
d'Amérique;  et  quatre  mois  après  la  dite  publication 
pour  celles  provenant  des  ports  d'Europe  et  des  Etats 
de  l'Amérique  du  Sud.  Ce  délai  sera  étendu  à  six  mois 
dans  les  douanes  maritimes  du  sud,  pour  les  prove- 
nances des  ports  d'Europe,  des  Antilles,  du  Centre-Amé- 
rique et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  \  trois  mois 
pour  celles  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 

Art.  102.  Toutes  les  dispositions  et  règles  prescri- 
tes par  le  présent  tarif  devront  aussi  être  observées 
dans  toutes  les  douanes  frontières  de  la  république.  En 
.conséquence,  tous  ceux  qui  y  apportent  des  marchandi- 
ses venant  des  nation3 .limitrophes ,  sont  obligés  à  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  les  manifestes 
généraux;  les  expéditeurs,  \  celles  qui  règlent  le  mode 
des  factures  particulières,  et  enfin,  tous  sont  soumis 
aux  autres  règles  applicables  au  commerce  terrestre  qui 
ont  du  rapport  avec  les  décrétées  par  le  présent  tarif 
pour  le  commerce  maritime.  Les  chariots,  trains  de 
mules,  etc.,  qui  transportent  les  marchandises,  n'auront 
à  payer  aucun  droit,  en  remplacement  du  droit  de 
tonnage. 

Art.  103.     Si,    après   le  délai  dont  parle  l'art.  10, 
la  suprême  autorité  compétente  de  la  nation,   usant  de 
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1843  868  facii1të8  naturelle8y  jugeait  convenable  de  faire  quel- 
que modification  au  présent  tarif,  soit  totale,  soit  par* 
tielle,  le  gouvernement  en  fera  la  publication  en  temps 
utile  et  désignera  le  moment  ou  ces  modifications  de- 
vront commencer  ^  avoir  leur  effet  dans  les  douanes 
maritimes  et  frontières  respectives.  Il  sera  également 
donné  Favis  par  avance  à  Fégard  des  modifications  qui 
seraient  jugées  convenables  pour  le  commerce  purement 
intérieur  à  la  république. 

Art.  104.  Il  est  dérogé  à  toutes  les  lois  et  disposi- 
tions contraires  au  présent  tarif. 

Section  IX.    De  Vexportaiio/i. 

Art.  105.  Les  navires  étranger^  ntf  pourront  faire 
le  commerce  d'escale  ou  de  cabotage  dans  les  ports  de 
la  république;  cependant,  quand  ils  auront  terminé  leur 
déchargement  dans  l'un  d'eux,  et  que  la  visite  du  bord 
aura  été  faite,  ils  pourront  passer  directement  dans  un 
autre  port  ouvert  au  long  cours  ou  au  cabotage^  pour 
j  charger  des  bois  de  teinture  ou  tout  autre  produit 
national,  dont  l'exportation  n'est  soumise  à  aucun  droit, 
pourvu  qu'ils  prouvent,  par  un  certificat  en  bonne 
forme,  de  la  douane  du  port  d'où  ils  viennent,  quih 
y  ont  payé  le  droit  de  tonnage. 

.  Art.  106.  Tout  navire  étranger  qui  voudrait  )ouir 
de  la  faveur  accordée  par  l'article  précédent,  sera  soumis, 
dans  le  port  où  il  arrivera,  aux  visites  de  la  santé  et 
de  la  douane  qui  lui  sont  applicables:  s'il  porte  de  l'ar- 
gent pour  ses  achats,  il  devra  être  aussi  muni  d'un  cer- 
tificat en  bonne  forme  de  la  douane  compétente,  indi- 
quant en  toutes  lettres  la  quantité  de  numéraire  embar- 
quée,  et  constatant  que  le  droit  d'exportation  prescrit 
\>ar  le  présent  tarif  a  déjà  été  acquitté. 

Art.  107.  Toutes  les  marchandises  et  denrées  natio- 
nales qui  seront  exportées  seront  exemptes  de  tons 
droits:  les  dé[)artemens  ou  territoires  d'où  elles  seront 
tirées,  ceux  par  lesquels  elles  passeront,  et  ceux  situa 
sur  le  littoral,  ne  pourront  leur  imposer  aucun  droit 
sous  quelque  dénomination '  que  ce  soit.  Sont  exceptées 
les  suivantes,  qui  paieront  au  trésor  national. 

L'or  monnayé 6  pour  100 

Id.     travaillé  et  contrôlé 6^  id. 

Argent  monnayé 6  id. 

Id.    travaillé  et  contrôlé 7  id. 
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Id,     id.        de  coupelle,    en   certifiant     6  pour  100  1843 
que  les  droits  de  contrôle  ont  été 
payé  . 7  id. 

Bois  de  teinture,  seulement  dans  les 
ports  signalés  par  le  décret  du  6 
avril  de  cette  année      •     .     •     •     .     6  id. 

Art.  108.  Est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation» 
Texportalion  de  l'dr  et  de  l^argent  en  lingots,  en  mor- 
ceaux et  en  poudre,  les  monumens  antiquités  mexicai- 
nes et  la  semence  de  cochenille.  Ne  sont  point  compri- 
ses dans  cette  prohibition  les  pierres  et  poudres  de  mi- 
nerai, dont  l'exportation,  en  petite  quantité,  pourra 
être  permise  quand  le  gouvernement  général  saura  ou 
jugera  qu'elle  n'a  pour  objet  que  d'enrichir  les  cabinets 
des  savans. 

Art.  109.  Est  prohibée,  également  sous  peine  de 
confiscation,  l'exportation  de  Tor  et  de  l'argent  travail- 
lés sans  contrôle. 

Art.  110.  La  permission  d'exporter  lor  et  l'argent 
eu  lingots  par  les  ports  de  Guaimas  et  Mazàtlan  est 
maintenue,  en  observant,  toutefois,  les  formalités  pre- 
scrites par  le  décret  du  10  novembre  1841  et  par  celui 
du  16  février  1842;  mais,  à  l'exportation,  Tor  paiera 
un  droit  de  onze  pour  cent,  et  l'argent  de  neuf  et  demi 
sur  leur  valeur;  et  il  sera  perçu  en  outre,  sur  l'un  et 
Tautre  métal,  l'un  pour  cent  du  droit  imposé  par  l'art. 
2  du  décret  du  10  mars  de  cette  année,  quand  les  mé- 
taux ne  seront  pas  adressés  à  une  maison  de  monnaie 
pour  leur  monnayage.  Ces  perceptions,  qui  sont  déjà 
en  vigueur,  ne  jouiront  pas  des  termes  signalés  par 
l'art.  101. 

Art.  111.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits  d'ex- 
portation, qu'on  voudrait  faire  sortir  clandestinement 
pour  frauder  les  droits,  encourront  la  peine  de  la  con- 
fiscation, si  l'on  peut  réussir  à  s'en  emparer;  dans  le 
cas  où  l'on  ne  pourrait  les  saisir,  il  sera  appliqué  une 
amende  équivalente  à  la  valeur  de  ces  marchandises 
estimées  d'après  les  prix  de  la  place.  Si  elles  étaient 
déjà  embarquées  et  que  le  navire  fût  encore  dans  le 
port,  le  tribunal  compétent  ordonnera  leur  débarque- 
ment, et,  en  cas  de  résistance,  il  procédera  contre  le 
capitaine  ou  le  subrécargue,  et  leur  appliquera  les  pei- 
nes proportionnées  au  degré  et  aux  circonstances  du 
délit. 
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1843  Art.  112.  Les  dispositions  prescrites  par  l'article 
précédent  seront  observées  à  l'égard  des  marchandises 
dont  l'exportation  est  prohibée. 

Art.  113.  Quand  pour  l'exportation  des  marchan- 
dises exemptes  de  droits  ^  on  n'observera  pas  les  dispo» 
sitîons  prescrites,  cette  infraction  sera  punie  d'une 
amende  égale  au  dixième  pour  cent  du  montant  de  ces 
mêmes  marchandises,  calculé  d'après  les  prix  de  la  place. 

Section  X.     Autres  cas  possibles  d^une  pénalité. 

Art.  114.  Outre  les  cas  spécifiés  dans  les  articles 
respectifs  de  ce  tarif,  dans  lesquels  on  encourra  les  pei- 
nes qu'ils  prescrivent,  on  sera  également  passible  des 
peines  ci-après  exprimées,  pour  les  infractions  indiquées 
par  les  dispositions  suivantes. 

Art.  115.  Tout  navire  étranger,  quels  que  soient 
son  tonnage,  sa  forme  et  sa  provenance,  qui  chargerait 
des  marchandises  sur  les  cdtes,  rivières,  rades,  baies 
ou  autres  lieux  qui  ne  seraient  pas  un  port  désigné 
par  le  présent  tarif  pour  l'admission  des  navires  étran- 
gers, encourra  pour  ce  fait  là  peine  de  la  confiscation 
du  navire,  ainsi  que  de  toutes  ses  dépendances  et  de 
tout  son  chargement.  La  personne  qui  commandera 
le  navire  sera  soumise  à  une  amende  de  cinq  cents  à 
trois  mille  piastres,  suivant  la  valeur  du  chargement, 
et  sera  condamnée,  en  outre,  à  six  mois  de  travaux 
forcés  pour  le  minimum,  et  à  cinq  ans  pour  le  maxi- 
mum. Tous  ceux  qui,  sciemment,  auraient  aidé  ou 
protégé  l'embarquement,  le  débarquement  ou  le  trans- 
port par  terre  des  marchandises  introduites  ou  extraites 
des  parages  que  cet  article  indique,  seront  punis  des 
peines  corporelles  et  amendes  suivantes:  le  propriétaire 
des  chariots,  des  mulets  ou  chevaux,  et  autres  moyens 
de  transport,  et  celui  qui  fait  déposer,  qui  dépose,  re- 
cèle ou  cache  les  marchandises,  sera  frappé  de  la  même 
peine  que  le  commandant  de  l'embarcation  ;  pour  \e6 
autres,  les  peines  pécuniaires  et  corporelles  appliqua 
aux  principaux  délinquans  seront  réduites  au  dixième. 
Les  navires  nationaux  seront  passibles  des  mêmes  peines, 
quand,  venant  d'un  port  étranger,  ils  entreront  dans 
ceux  qui  ne  sont  point  ouverts  au  commerce  extérieur, 
ou  lorsqu'ils  y  chargeront  des  marchandises  pour  les 
conduire  directement  en  pays  étranger,  et  toutes  les 
fois  qu'ils  seront  surpris  chargeant  ou   déchargeant   des 
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marchandises  sur  les  points  qui  ne  seront  point  ouverts  1843 
au  commerce  extérieur  ou  à  celui  de  cabotage. 

Art.  116.  Les  navires  mexicains  qui  introduiraient, 
dans  les  ports  réservés  seulement  au  cabotage,  des  mar» 
chandises  étrangères  qui  n'auraient  point  été  déjà  natio- 
nalisées dans  quelqu'un  des  ports  ouverts  au  commerce 
extérieur,  encourront  les  peines  prescrites  par  l'article 
précédent* 

Art.  117.  Lorsque,  dans  les  ports  ouverts  au  com« 
merce  étranger  ou  au  cabotage,  il  sera  saisi  des  mar* 
chandises  que  l'on  introduirait,  ou  qui  auraient  été  in- 
troduites sans  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
le  présent  décret  eussent  été  observées,  ou  avec  infrac- 
tion aux  instructions  ou  règlemens  transmis  par  le  gou- 
vernement, ces  marchandises  seront  confisquées,  ainsi 
que  les  barques^  canots,  pirogues  et  autres  embarcations 
quelles  qu'elles  soient. 

Art.  118.  Si  la  saisie  frappe  des  marchandises  pro- 
hibées, on  appliquera,  en  outre,  les  amendes  dont  parle 
Fart.  90. 

Art.  119.  Si  les  marchandises  saisies  étaient  de  cel- 
les mises  en  régie,  tant  les  importateurs  que  les  expor- 
tateurs qui  expédieraient  ces  marchandises  pour  un  au- 
tre port  ou  côte  de  la  république,  aussi  bien  que  les 
feraient  interner  ou  externer,  seront  passibles,  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  marchandises,  des  em- 
barcations, des  montures  et  bétes  de  somme  avec  leurs 
harnais  et  harnachemens  et  des  armes,  ^d'une  amende 
double  de  la  valeur  des  dites  marchandises  évaluées  au 
prix  de  la  régie  dans  la  place  où  ce  cas  arriverait.  A 
défaut  du  paiement  de  l'amende,  ils  seront  punis  de 
deux  à  huit  ans  de  travaux  forcés. 

Art.  120.  Si  la  saisie  a  été  opérée  sur  de  la  mon- 
naie fausse  d'un  métal  quelconque,  outre  la  confiscation 
de  tous  les  articles  ordonnée  par  l'article  précédent  et 
l'amende  d'une  valeur  égale  à  celle  qu'aurait  la  mon- 
naie si  elle  était  légitime,  le  coupable  sera  puni  des  pei- 
nes portées  par  les  lois  contre  les  faux-monnayeurs. 
Lorsque  le  coupable  sera  hors  d'état  de  payer  l'amende, 
le  métal,  après  avoir  été  fondu,  et  tout  ce  qui  aura  été 
saisi  sur  les  délinquans,  sera  donné  aux  dénonciateurs 
et  ceux  qui  auront  opéré  la  saisie.  Dans  ce  cas,  le 
trésor  public  paiera  au  promoteur  fiscal,  à  l'administra- 
teur et  au  chef  des  surveillans,  la  part  qui  leur  revient; 
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1843  mais  si  l'amende  est  payée,  le  métal  appartiendra  au 
trésor  public,  et  la  distribution  se  fera  dans  les  ternies 
prescrits  pour  la  confiscation  des  marchandises  mises  en 
régie. 

Art.  121.  Le  capitaine  ou  subrécargue  de  tout  na- 
vire mouillé  dans  un  port  ouvert  au  commerce  de  long 
cours  ou  de  cabotage,  sera  puni  d'une  amende  de  mille 
piastres,  et,  à  défaut  du  paiement  de  l'amende,  d'un 
an  de  prison,  chaque  fois  qu'il  permettra  de  transbor- 
der des  marchandises  de  son  bord  et  de  ses  chaloupes 
ou  de  ses  canots»  Les  mêmes  peines  seront  appliquées, 
dans  les  mêmes  termes,  aux  capitaines  ou  subrécargues 
qui  recevraient  à  bord  de  leurs  bâtimens,  de  leurs  ca- 
nots ou  chaloupes,  des  marchandises  provenant  d'autres 
navires;  en  outre,   ces  marchandises  seront  confisquées. 

Art.  122.  Tout  employé  ou  fonctionnaire  public, 
quel  que  soit  son  grade  ou  à  quelque  classe  privilégiée 
qu'il  appartienne,  qui  aiderait  ou  contribuerait  à  des 
initroductions  clandestines,  ou  qui  les  tolérerait  sciem- 
ment, sera  privé  de  son  emploi  ou  de  sa  charge,  dé- 
claré incapable  de  remplir  jamais  une  fonction  publique, 
et  sera  puni  de  la  peine  appliquée  au  crime  de  vol  do- 
mestique avec  abus  de  confiance:  son  nom  et  les  de'- 
tails  du  délit  seront  publiés  par  tous  les  journaux 
officiels  de  la  république  pendant  trente  jours  consécu- 
tifs; en  outre,  ses  biens  répondront  du  remboursement 
des  dommages  et  préjudices  qu'aura  éprouvés  le  trésor 
public. 

Art.  123.  Tout  individu  qui  sera  mis  en  cause  pour 
l'un  des  délits  spécifiés  dans  les  dispositions  du  présent 
décret,  ne  pourra  arguer  d'aucun  privilège  pour  se 
soustraire  à  la  juridiction  des  autorités  déjà  établies  ou 
de  celles  qui  seraient  établies  pour  les  procès  et  affaires 
de  finances. 

Art.  124.  Lorsqu'on  procédera  à  la  reconnaissance 
des  marchandises  saisies,  le  dénonciateur  et  ceux  qui 
ont  fait  la  saisie  pourront  être  présens,  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  se  faire  représenter  par  une  personne 
de  leur  confiance;  et  ils  constateront  l'exactitude  de 
cette  reconnaissance  dans  les  pièces  rédigées  à  cet  effet. 

Sections  XI.    Distribution  des  confiscations. 
Art.  125.     Avant   de   procéder    à  la  distribution  de 
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la  confiscation,  on  prélèvera  sur  sa  valeur  les  déductions  1843 
suivantes: 

1^  Pour  le  trësor.  —  Sur  les  marchandises  de  com« 
merce  licite,  la  moitié  des  droits  qui  lui  reviendraient 
si  ces  marchandises  avaient  été  introduites  légalement.  — 
Sur  les  marchandises  prohibées  ou  sur  celles  qui  font 
partie  d*une  régie,  rien; 

2^  Four  frais  et  honoraires,  quand  le  coupable  ne 
les  paie  pas*  —  La  déduction  pour  le  coût  de  toutes 
les  pièces  qu'a  exigées  la  procédure,  se  fera  comme 
suit:  —  Si  la  confiscation  n'excède  pas  mille  piastres, 
5  pour  100  de  sa  valeur.  —  De  mille  à  trois  mille 
piastres,  5  pour  100  sur  les  premiers  mille,  et  4  pour 
100  sur  le  reste.  —  Sur  tout  ce  qui  dépassera  trois 
mille  piastres,  3  pour  100. 

Si  le  coupable  est  présent  pour  payer  les  frais,  ils 
seront  calculés  d'après  les  tarifs  judiciaires,  et  l'on  ne 
fera  point  les  déductions  exprimées  ci-dessus:  quant  \ 
ce  qui  regarde  les  marchandises  mises  'en  régie,  jamais 
les  frais  qu'elles  auront  occasionnés  ne  seront  prélevés 
sur  la  valeur  de  la  confiscation. 

Art.  126.  Le  surplus  de  la  valeur  des  marchandises 
confisquées,  après  les  déductions  ordonnées  par  l'article 
précédent,  sera  divisé  en  trois  parties  égales:  une  d'el- 
les sera  donnée  au  dénonciateur;  une  autre  à  celui  ou 
à  ceux  qui  auront  saisi  les  marchandises;  et  l'autre  sera 
divisée  par  portions  égales  entre  le  ou  les  promoteurs 
fiscaux,  l'administrateur  et  le  chef  des  surveillans.  Dans 
les  douanes  frontières,  la  part  qui  revient  au  chef  des 
surveillans  sera  donnée  à  l'interventeur. 

Art.  127.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  dénonciateur, 
et  quand  la  saisie  aura  été  faite  par  les  employés  de  la 
douane,  les  surveillans,  ou  la  troupe  de  la  garnison, 
la  portion  qui  revenait  au  dénonciateur  sera  donnée  à 
ceux  qui  auront  opéré  la  saisie;  mais  si  ces  derniers 
n'appartiennent  point  aux  corps  désignés  ci-dessus ,  ils 
recevront  la  moitié  de  la  somme  accordée  au  dénoncia- 
teur,  et  l'autre  moitié  sera  répartie  entre  le  ou  les  pro- 
moteurs fiscaux,  l'administrateur  et  le  chef  des  sur- 
veillans. 

Art.  128.  Four  les  saisies  faites  par  les  visiteur  au 
moment  du  dédouanement,  sera  compris  comme  saisîs- 
seur,  avec  celui  qui  fera  la  reconnaissance  des  mar- 
chandises,   l'administrateur  de  la  douane  ou  le  caissier 
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1S43  ou  remployé  qui,  par  suite  de  l'empêchement  physique 
de  ce  premier  chef,  exercera  ses  fonctions.  Dans  les 
saisies  qui  auront  lieu  en  suite  de  la  confrontation  du 
manifeste  et  des  factures,  les  six  neuvièmes  qui  revien- 
nent aux  saisisseurs  seront  ainsi  distribués  :  trois  à  Fad* 
minîstrateur  ou  caissier  qui  fera  la  confrontation ,  et 
les  trois  autres  se  partageront,  en  égale  partie,  entre 
le  chef  des  surveillans  ou  gardes  qui  seront  intervenus 
dans  le  déchargement  du  navire. 

Art.  129.  N'auront  point  part  à  la  distribution  de 
la  confiscation  les  dénonciateurs  de  leurs  propres  mar- 
chandises ou  de  leur,  propre  consignation. 

Art*  130.  Les  marchandises  eu  régie  seront  allouées 
au  trésor  public;  l'amende  que  paieront  les  contreban* 
diers,  conformément  à  l'art»  119,  sera  distribuée  dans 
les  proportions  établies  par  les  art.  126  et  127,  après 
la  déduction  ordonnée  par  Tart.  133;  mais,  dans  ce  cas, 
il  n'y  aura  point  lieu  à  appliquer  les  dispositions  de  l'art. 
125.  Lorsque  les  coupables  n'auront  pu  payer  Famende, 
le  trésor  public  soldera  de  ses  propres  fonds  la  valeur 
de  la  marchandise  confisquée,  qui  sera  distribuée  de  la 
même  manière.  Quand  la  saisie  aura  eu  lieu  par  les 
ordres  de  l'administrateur  de  la  douane  ou  de  la  régie 
d'où  dépend  la  marchandise,  l'administrateur  qui  a  doooé 
l'ordre  aura  une  part  de  saisisseur  tirée  de  celle  appli- 
cable à  ces  derniers. 

Art.  131.  Quand  à  la  confiscation  des  cotons  en 
balles,  des  filatures  de  coton  et  des  tissus  de  coton  de 
la  sorte  prohibée,  qui  doivent  être  br&lés  conformément 
à  l'art.  90,  la  distribution  aura  lieu  dans  les  termes  ex- 
pliqués par  l'art.  130;  dans  le  cas  où  l'on  n'aurait  pu 
faire  payer  au  coupable  l'amende  exigée,  on  répartira 
entre  tous  les  ayans-droit  les  bêtes  de  somme,  les  har- 
nais, les  chariots  qui  auront  été  pris  aux  contrebandiers, 
ainsi  que  la  valeur  des  armes,  des  embarcations  et  des 
autres  objets  dont  parle  l'article  suivant,  quand,  d'après 
le  présent  tarif,  ils  encourront  la  peine  de  la  confis- 
cation; 

Art.  132.  Conformément  aux  prescriptions  du  décret 
du  24  février  1842,  seront  appliqués  au  profit  du  tré- 
sor, les  navires  et  autres  embarcations,  les  armes,  pou- 
dre et  munitions  de  guerre  qui  seront  confisqués;  en 
conséquence,  il  ne  sera  point  fait,  dans  ces  cas,  de 
distribution  en  nature;   mais  seulement  de  la  valeur  de 
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ces  objets,  que  paiera  le  trésor  publics  s'il  n'y  a  pas  eu  1843 
paiement  de  l'amende;  et  pour  cette  répartition^  ou  ob- 
servera les  prescriptions  des  art.  126  et  127. 

Art.  133.  La  moitié  des  amendes  fixées  par  ce  dé- 
cret sera  appliquée  au  trésor,  et  l'autre  moitié,  sera  ré- 
partie entre  les  ayans-droit  dans  la  proportion  observée 
à  l'égard  de  la  valeur  de  la  nmrchandise  confisquée; 
uiais  quand  cette  marchandise  doit  être  brûlée,  ensuite 
des  prescriptions  de  l'art.  131,  tout  le  montant  de  Pa- 
mende  sera  distribué  entre  les  ayans-droit. 

Art.  134.  Pour  les  marchandises  prohibées  à  l'égard 
desquelles  le  montant  entier  de  l'amende  doit  être  ap- 
pliqué aux  saisisseurs,  il  sera  d'abord  prélevé  un  tant 
pour  cent  pour  les  frais,  si  le  coupable  ne  peut  les 
payer. 

Art.  135.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  con- 
fisquées (à  l'exception  de  celles  en  régie;  de  celles  dont 
parle  l'art.  120,  quand  il  y  a  paiement  de  l'amende,  et 
de  celles  mentionnées  dans  les  art.  121  et  132),  seront 
remises  en  nature  aux  ayans-droit,  après,  toutefois,  que 
ceux-ci  auront  payé  les  droits  qui  leur  sont  applicables 
et  les  frais  du  procès,  à  défaut  du  coupable,  suivant 
Tart.  125  ;  les  intéressés  pourront  se  partager  entre  eux,  • 
comme  ils  l'entendront,  la  portion  qui  leur  vient. 

Art.  136.  La  vente,  par  les  employés,  des  mar- 
chandises qui  leur  appartiennent  par  suite  de  confisca- 
tion, ne  sera  point  considérée  comme  une  infraction  à 
l'art.  59  du  décret  du  17  février  1837,  qui  leur  défend 
de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales. 

Art.  137.  Dans  tous  les  cas  de  confiscation ,  si, 
lorsque,  l'administrateur,  assisté  du  fiscal,  informera  les 
délinquans  des  peines  qu'ils  ont  encourues  d'après  le 
présent  décret,  ceux-ci  ne  forment  point  opposition  et 
8e  soumettent  complètement  à  ces  peines,  elles  seront 
appliquées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  formalité  ju- 
diciaire; l'administrateur  procédera  \  la  confiscation,  au 
recouvrement  de  l'amende  et  a  la  distribution,  dans  les 
termes  ordonnés.  En  outre,  l'administrateur  rendra 
compte  à  la  direction  générale ,  en  lui  remettant  une 
copie  de  la  distribution  de  la  confiscation,  et  celle-ci 
avec  son  rapport  au  gouvernement;  l'administrateur  de- 
vra égaleoo^nt  communiquer  l'affaire  au  tribunal  des  fi- 
nances, quand  il  y  aura  lieu  d'appliquer  au  délinquant 
une  peine  corporelle.      Si  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
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1843  corci  et  qu'elles  forment  opposition,  il  sera  rendu  compte 
au  tribunal,  afin  qu'il  opère  suivant  les  formes  judiciai- 
res compëtentes. 

Art.  138.  Les  liquidations  de  la  valeur,  des  mar- 
chandises confisquées  et  les  distributions  de  cette  valeur, 
d*après  ce  décret,  seront  faîtes  indîspensablement ,  par 
les  agens  comptables  des  douanes  respectives,  ou,  à 
défaut  de  ces  agens,  par  les  interventeurs,  suivant  les 
cas;  il  est  entendu  que  la  partie  applicable  aux  chefs 
des  surveillans  sera  partagée  entre  le  premier  et  le  se- 
cond chef  des  douanes  de  première  classe^  aux  termes 
du  décret  du  22  septembre  de  Tan  dernier. 

Section  XII.     Formes  de  la  procédure  en  cas  de  con^ 
fiscation. 

Art.  139.  Après  la  saisie  des  marchandises,  le  juge, 
aussitôt  qu'il  en  aura  reçu  l'avis,  citera  les  parties  de- 
vant son  tribunal;  on  entend  par  parties  représentant 
le  délit:  le  propriétaire  du  chargement,  s'il  réside  dans 
le  port,  ou  le  consignatairé ,  ou  le  représentant  accré- 
dité de  l'un  ou  l'autre,  ou  la  personne  qui  servira  de 
caution  rato  et  grato.  On  «ntendra  aussi  par  parties 
devant  comparaître  au  procès,  le  propriétaire,  le  capi- 
taine ou  subrécargue  de  l'embarcation,  le  propriétaire 
des  animaux  ou  des  chariots  qui  auront  transporté  les 
marchandises,  ou  leurs  représenlans  accrédités,  quand 
pour  l'un  deux  il  pourra  résulter  une  responsabilité  qui 
emporterait  une  peine  quelconque.*  L'assignation  devra 
indiquer  à  la  partie  le  terme  précis  dans  lequel  elle 
aura  à  comparaître,  et,  pour  ce  terme,  on  devra  avoir 
égard  à  la  distance  des  lieux.  Si  les  parties  ne  compa- 
raissent point  au  jour  fixé,  elles  seront  jugées  par  dé- 
faut dans  la  salle  du  tribunal. 

Art.  140.  Le  juge  de  première  instance,  chargé  des 
affaires  du  trésor  public,  pourra  être  récusé  une  fois 
par  chaque  partie,  en  motivant  le  motif  de  la  récusa- 
tion: il  lui  sera,  dans  ce  cas,  absolument  interdît  de 
siéger  dans  la  même  affaire;  mais  la  partie  qui  aura 
usé  de  ce  moyen  ne  pourra  s'en  servir  de  nouveau  dans 
la  même  instance. 

Art.  141.  Au  moment  où  la  récusation  aura  été 
présentée,  et  où  le  juge  se  sera  récusé,  si  la  récusation 
est  légale,  celui-ci  en  donnera  de  suite  un  avis  officiel 
au   juge    qui  doit  le   remplacer,   en  désignant  l'heure  à 
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laquelle  il  lui  envoie  cet  avis,  afin  qu^à  l'insiant  même  1843 
il  se  présente  pour  juger  le  procès,  et  a  cet  effet,  toutes 
les  persoDues  nécessaires  à  la  cause  resteront  dans  la 
salle  du  tribunal  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  juge  se  pré* 
sente.  Si,  par  suite  de  causes  justes,  le  juge  ne  peut 
siéger  le  même  jour,  l'affaire  s'ouvrira  le  jour  suivant, 
si  ce  n'est  pas  un  jour  férié,  sous  la  responsabilité  du 
)uge  qui  doit  remplir  cette  fonction;  cette  responsabilité 
sera  rendue  effective  par  la  suspension  de  remploi,  si 
le  retard  vient  de  sa  lenteur,  ou  par  suite  de  plaintes 
de  Tune  des  parties  ou  du  fiscal,  fondées  sur  une  in- 
fraction de  cette  disposition. 

Art.  142.  Les  jugemens  prononçant  la  confiscation 
seront  rendus  en  audience  publique  et  verbalement; 
dans  rintérét  des  parties,  il  sera  dressé  un  acte  qui  con* 
tiendra,  en  substance,  les  débats  judiciaires.  La  senr 
tence  sera  rendue  (après  citation)  dans  le  terme  de  trois 
jours  fixes,  au  plus  tard,  qui  setont  comptés  du  jour 
de  la  comparution  ou  procès  de  la  partie  légale,  ou  de 
celui  où  elle  aura  été  déclarée  défaillante,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  précédent.  Le  terme  de 
trois  jours  exprimé  ci-dessus  pour  le  prononcé  du  ju- 
gement ne  pourra  être  prorogé,  à  moins  que,  dans  ce 
même'  espace  de  témpè,  il  ne  soit  opposé  une  exception 
légale,  et  qu'on  n'en  donne  la  preuve,  et  que  la  ré- 
ception de  cette  opposition  n'ait  pu  avoir  lieu  de  suite 
pour  cause  de  la  distance  des  lieux,  ou  pour  toute  au- 
tre impossibilité  physique  ou  morale,  auquel  cas  le  juge 
pourra  prolonger  le  délai  en  accordant  le  nombre  de 
jours  suffisans. 

Art.  143.  Dans  les  endroits  où  il  n'y  aura  point 
de  promoteur  fiscal ,  ces  fonctions  seront  remplis  p.v 
Tadministrateur  de  la  douane. 

Art.  144.  Dans  les  affaires  où  la  valeur  des  mar- 
chandises confisquées  n'excéderait  pas  500  piastres,  il 
ne  pourra  être  fait  appel  du  jugement  de  première  in- 
stance qui  sera  exécutoire  sur-le-champ;  cependant  le 
juge  devra  remettre,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  un 
extrait  de^  Tinstruction  et  de  la  sentence,  au  juge  de 
seconde  instance  pour  sa  révision,  qui  aura  pour  seul 
objet  de  constater  si  elles  sont  conformes  aux  disposi- 
tions du  présent  décret ,  et  pour  requérir  la  responsa- 
bilité dont  le  premier  juge  serait  passible,   en  cas  d'in- 
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1843  fraction   manifeste   à  la  loi,    ou  de  jugement  prononcé 
contrairement  à  ses  dispositions  expresses. 

Art.  145*  Dans  le  cas  d'appel,  s'il  a  lieu  légalement, 
le  )uge  de  seconde  instance  prononcera  la  sentence,  au 
plus  tard ,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  remise 
des  pièces  dont  parle  l'article  suivant,  lesquelles  devront 
servir  à  l'instruction  de  l'affaire;  mais  si  les  parties  con- 
viennent que  le  jugement  soit  verbal,  il  en  sera  fait 
ainsi,  sur  le  rapport  verbal  du  fiscal,  et  le  juge  pro- 
noncera la  sentence  dans  les  quatre  jours  qui  suivront. 

Art.  146.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  le  juge- 
gement  de  première  instance  devra  faire  appel  au  mo- 
ment même  du  prononcé  de  la  sentence,  ou  de  sa  no- 
tification, si  elle  n'a  pas  assisté  au  jugement:  le  juge 
sera  obligé  de  donner,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront,  une  copie  de  l'extrait  du  dëbat  et  de  la  sen* 
tence  avec  toutes  les  conclusions  contenues  dans  l'origi- 
nal, qui  doit  rester  déposé  dans  les  archives  du  tribunal. 

Art.  147.  Vingt-quatre  heures  après  avoir  reçu  la 
notification  de  la  sentence  du  juge  de  première  instance, 
l'appelant  devra  la  présenter  au  juge  de  deuxième  in- 
stance, s'il  réside  dans  le  même  lieu;  mais  s'il  a  sa  ré- 
sidence ailleurs,  le  délai  d'appel  sera  augmenté  d'autant 
de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  cinq  lieues  de  distance 
d'un  tribunal  à  un  autre.  Pour  assurer  l'exécution  de 
la  disposition  ci-dessus,  le  tribunal  prendra  note  de 
l'heure  à  laquelle  les  pièces  auront  été  remises  à  l'in- 
téressé. 

Art.  14S.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  appel, 
ou  si,  après  l'appel,  l'intéressé  ne  se  présentait  pas  pour 
retirer  les  copies  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  146,  ou 
encore  s'il  ne  se  présentait  pas  devant  le  juge  de  se- 
conde instance  dans  les  termes  désignés  par  l'art.  147, 
le  jugement  sera  considéré  comme  définitif^  et  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Art.  149.  Il  pourra  être  interjeté  appel  dans  les 
affaires  de  confiscation,  dont  la  valeur  dépasse  500  pia- 
stres: cependant,  si  cette  valeur  n'excédait  pas  deux 
mille  piastres  ^  le  jugement  de  seconde  instance  sera 
exécutoire,  soit  qu'il  confirme  ou  qu'il  révoque  la  dé- 
cision du  premier  juge.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  sera 
obligé  de  remettre,  dans  le  délai  de  cinq  jours  fixes,  au 
tribunal  de  troisième  instance,  le  dossier  de  l'affaire  ou 
l'extrait  du  jugement,  s'il  a  été  rendu  verbalement,  pour 
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la  révision  et  les  autres  effets  prévus  par  Fart.  144*  1843 
Si  la  valeur  des  marchandises  confisquées  excédait  deux 
mille  piastres,  l'affaire  sera  admise  en  troisième  instance, 
en  tant  que  le  jugement  de  la  seconde  instance  n'aurait 
pas  été  entièrement  conforme  à  celui  du  premier  juge: 
dans  ce  cas,  le  jugement  sera  exécutoire,  et  l'appel  en 
troisième  instance  ne  pourra  avoir  lieu. 

Art.  150.  Four  les  appels  qui  seront  légalement 
portés  des  tribunaux  de  seconde  instance  à  ceux  de  troi- 
sième, on  observera,  dans  les  procès  de  confiscation  et 
pour  les  incidens  criminels,  toutes  les  formalités  pre- 
scrites par  le  présent  décret  pour  les  appels  portés  des 
tribunaux  de  première  instance  à  ceux  de  seconde. 

Art.  151.  Lorsque  Fiustruclion  judiciaire  relative 
à  la  confiscation  donnera  lieu  à  quelque  incident  crimi- 
nel qui  puisse  nioliver  l'application  d'une  autre  peine, 
le  juge  devra  en  faire  une  instruction  séparée. 

Art.  152.  L'instruction  sur  incidens  criminels  ne 
retardera  point  la  conclusion  des  affaires  de  confiscation, 
qui  devront  être  jugées  dans  les  délais  péremptoires 
prescrits  par  le  présent  décret. 

Art.  153.  Les  incidens  qui  se  présenteraient  dans 
les  procès  de  confiscation  suivront,  dans  les  différens 
ressorts,  la  même  marche  que  la  cause  principale;  le 
juge  ne  devra  admettre  ces  incidens  que  lorsqu'ils  se- 
ront utiles  pour  asseoir  sa  décision  sur  le  fond  du  procès. 

Art.  154.  Les  divers  tribunaux  remettront  aux  doua- 
nes respectives,  dans  le  délai  de  trois  jours,  la  copie 
des  sentences  d'acquittement  ou  de  condamnation  qu'ils 
auront  rendues  en  matière  de  confiscation.  Les  admi- 
strateurs  transmettront  ces  documens  à  la  direction  gé- 
nérale avec  des  renseignemens  relatifs  à  chaque  affaire, 
et  la  direction  adressera  au  gouvernement  ces  pièces  ac- 
compagnées de  son  avis  sur  ce  qui  lui  paraîtrait  juste 
et  bien  réglé. 

Art.  155.  Les  administrateurs  des  douanes  mariti- 
mes et  frontières,  les  agens  comptables  ou  interventeurs 
de  ces  mêmes  douanes,  sont  et  seront  considérés  comme 
parties  civiles  pour  le  trésor  public  dans  les  affaires  de 
saisies  faites  dans  leurs  bureaux  ou  par  leurs  employés  ; 
les  chefs  des  surveillans  auront  le  même  caractère  lors- 
que les  saisies  auront  été  opérées  par  eux  ou  par  leurs 
ordres.  En  conséquence,  tous  ou  chacun  de  ces  em- 
ployés ci- dessus  désignés  pourront  faire  appel,  ainsi  que 
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1843  toute  autre  démarche  et  demande  qui  sont  attribuées 
aux  parties:  ils  présenteront  leurs  requêtes  sur  papier 
ordinaire,  revêtues  du  sceau  de  la  douane,  sans  qu'il 
soit  besoin  qu^elIes  soient  accompagnées  de  la  signature 
d'un  homme  de  loi,  et  le  tout  sans  frais. 

Art.  156.  Les  marchandises  saisies  devront^  de 
toute  obligation,  être  déposées  dans  les  magasins  des 
douanes,  et  n'en  pourront  sortir  qu'après  le  paiement 
des  droits  qui  leur  sont  applicables;  mais  lorsque  les 
ayans-droit  à  la  répartition  des  marchandises  confisquées 
ne  pourront  payer  les  droits  qu'en  vendant  une  partie 
de  ces  marchandises,  la  quantité  nécessaire  pour  cela 
leur  sera  remise,  pourvu  qu'à  satisfaction  et  dans  Fin* 
térét  de  la  responsabilité  de  l'administrateur,  la  partie 
des  marchandises  restant  en  dépôt  soit  égale  au  double 
des  droits  à  payer.  Dans  aucun  cas,  les  marchandises 
ne  pourront  être  délivrées  aux  ayans-droit  à  la  réparti- 
tion, au  propriétaire  ou  au  cousignataire  que  lorsqu'une 
sentence  définitive  et  exécutoire  aura  été  rendue.  Le 
dépôt  des  dites  marchandises  dans  les  magasins,  pendant 
le  jugement,  n^entraînera  aucun  frais  de  magasinage; 
sont  exceptés  du  dépôt  prescrit  par  le  présent  article, 
les  objets  sujets  à  une  prompte  détérioration  et  ceux 
inflammables,  à  Pégard  desquels  le  tribunal  fera  ce  qui 
lui  paraîtra  convenable,  après  avoir  entendu  les  parties. 

Art.  157.  Par  le  présent  décret  sont  autorisés  à 
surveiller,  encourager  et  opérer  la  confiscation  de  toute 
marchandise  qui  serait  introduite  en  fraude ,  au  détri- 
ment du  trésor  public,  non-seulement  les  chefs  généraux 
et  particuliers  des  administrations  fiscales ,  les  admini- 
strateurs, agens  comptables,  chefs  des  surveillans  et  tous 
employés  de  la  classe  civile  et  militaire;  mais  encore, 
tous  les  citoyens  ou  babitans  de  la  république. 

En  foi  de  quoi  j'ordonne  que  le  présent  décret  soit  publié, 
mis  en  circulation,  et  qu'il  soit  convenablement  exécuté. 

Palais  du  gouvernement  national  de  Tacubaya,  le 
26  septembre  1843. 

Signé:     Antonio  Lofez  de  Santa- Anna. 

Et  pour  que  ce  décret  arrive  à  la  connaissance  de 
tous,  j'ordonne  quUl  soit  publié  dans  cette  capitale  et 
autres  villes -et  villages  de  ce  département,  et  qu'il  soit 
affiché  dans  les  lieux  d'usage. 

Donné  à  Mexico,    le  5  octobre  1843. 

Signé:     Manuel  Rincon. 
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60. 

Traité  supplémentaire  entre  S.  '  M. 
la  reine  du  Royaume-  Uni  de  la 
Grande  -  Bretagne  et  d^  Irlande  et 
V empereur  de  Chine,  sisné  à  Hou-- 
mon-Schaiy  le  8  octobre  1843* 

Atteoclu  qu'un  trail^  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié, 
entre  S.  M.  la  Yelne  du  Hoyaume-Ûni  de  la  Grande* 
Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'empereur  de  Cbine,  a  èxé 
conclu  à  Nankiug  et  signé  à  bord  du  vaisseau  desadite 
majesté  lé  Cornwallis ,  le  29e  jour  du  mois  d'août  de 
r»n  de  grâce  1842^  correspondant  à  la  date  chinoise  du 
24e  jour  du  7e  mots  de.  la  22e  année  de  Taoii*Kouang; 
les  ratifications  dudit  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'a*> 
mille,  données  sous  les  sceaux  et  les  seings  manuel»  de 
la  reine  de  la  Grande-*Bretagne ,  etc.,  et  de  l'empereur 
de  Chine,  ayant  été  dûment  échangées  à  Hong'^Kong, 
le  26e  )our  du  mots  de  juin  de  Tan  de  grâce  1845, 
correspondant  avec  la  d^te  chinoise  du  29e  jour  du  5e 
uioi9  de  la  23e  année  de  Taou-Kouang;  et  attendu*  que 
dans  ledit  traité  il  a  été  stipulé  (entre  autres  choses) 
qpe  les  cinq  ports  de  Canton,  Fou*tcheou-fou,  Eolouy, 
Ning-po  et  Schang-hai,  seraient  ouverts  à  la  fréquenta- 
tien  et  à  la  résidence  des  négocians  britanniques,  et 
qu'en  outre  il  serait  établi,  dans  ces  ports,  un  tarif 
équitable  et  régulier  des  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation, et  de  toutes  autres  redevances;  attendu,  d'ailleursi 
que  plusieurs  autres  questions  de  détail,  liées  ou  se 
rapportant  audit  traité  de  poix  perpétuelle  et  d'amitié, 
ont  depuis  lors  été  soumises  h.  la  commune  discussion 
et  aux  considérations  du  plénipotentiaire  et  des  coin* 
missaires ,  accrédités  des  hautes  parties  contractantes;  et 
que  ledit  tarif,  ainsi  que  lesdites  questions  de  détail, 
ont  aujourd'hui  été  déEnitivement  examinés,  accordés 
et  convenus,  il  a  été  décidé  qu'ils  seraient  tous  classés 
et  consignés  sous  la  forme  d'un  traité  supplémentaire 
d'articles»  lesquels  articles  seront  estimés  tout  aussi  obli- 
gatoires et  de  même  efficacité  que  s'ils  avaient  été  insérés 
dans  le  trajié  original  de  paix  perpétuelle  et  â'aaiitié.« 
Recueil  gén.   Terne  F.  Pp 
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1848  Art.  1er.  Le  tarif  des  dro ils  â^îniportalîon  et  d'ex- 
portation qui  se  trouve  annexé  au  présent  acte  sous  les 
sceaux  et  les  signatures  du  plénipotentiaire  et  des  com- 
missaires respectifs^  sera  dorénavant  en  vigueur  dans 
les  cinq  ports  de  Cantoti ,  Fou -tcheou- fou^  Emouy, 
Ning-po  et  Schang-liai* 

2.  Le3.  règlenoens  généraux  du  commerce  qui  se 
trouvent  ci-annexés  soiis  les  sceaux  et  les  signatures  du 
pléhïpotenliairfe  et  des  commissaires  respectifs,  seront 
désormais-  eti  vigueur  dans  les  cinq  ports  sus-notninés. 

3.  Toutes  amendes  payées  et  toutes  confiscations 
faites  d*après  la  troisième  clause  desdits  règlemeoé  gé- 
néraux dit  commerce,  appartiendront  et  seront  appixH> 
fnriées  au  service  publk  du  gotivernemént  chinoise  ^     . 

4.  Après  que  les  cinq  ports  de  Canton,  Fou-tchoa* 
fou,  Eaiouj^  Niog-po  et  Schang-hai  auront  élé  ouverts^ 
il  ne  seca  permis  aux  ^^ocîans  britanniques  de  coai- 
mercer  qu'avec  ces  cinq  poris  seulement.  Ils  ne  devront 
se  re«di^  dans  aucun  aiutre  port  ni  sur  aucune  autre 
p^laoe  V  et  il  ne  sera  permis  aux  popiilations  chinobo 
d'aucun  autre  port  ni  d'aucune  autre  place'  de  trafiquer 
avec,  iesdit^  négociaas.  Si  cependant  des  navires  mar« 
cbands  ato^ais,  nonobstant  cette  eonvention,  et  la  pro- 
clamation' ,aux.  mêmes  fins  qui  didvraétre  pui^l^e  par 
le  pléoipoteotiaire  britannique ,  se  rendaient  dans  quel* 
^que, autre  port  ou  place,  les  officiers  du  ^ôuVerAemeot 
jdiinoia  nurontla  faculté  de  aaisi'r  et -de  coofisqiier  tant 
lesdits  bitiméns  que  leurs  cargaisons;  et  en  outre,  si 
des^ualutela  cbtnois  venaient  à  être  convaincus  d'avoir 
entretenu,  un  commerce  clandeMin  avec  des  négocians 
britanniques  dans  tout  autre  port  ou  place,  lesdits  na- 
tiurels  chinois  seront  punis  |>ar  le  gouvernement  cbinoîs 
conformément  aux  prescFÎptioftS' de  la  loi* 

i5i    La  qtiairième  clauseï  des  règlemens  géâértuK  du 

CAmiBerce,  clause  retative^aux  opérations  commerciales 

et  aux  dettes   entre    négoàians   anglais    et  chinois^    doit 

être   entendue:  comme  s'appUquant  également  aux  deox 

'  piui^iès.    .  ..,';•;,     - 

6.  Il  est:«an^renu  que  les  hëgoorans  anglais  et  au- 
tres, résidait  iSHix  cinq  ports  qui  TOnt  être  ouverts,  ou 
fréquentant  ces  mêmes  '  ports,  ne  pourront  pénétrer  dans 
rintérieur  du  pays  environnant  àu-*deli^' >da  xèrtaibes  dî. 
•tances  peui  cooeîdérables  et  qui  seront  déterminées  par 
lea  a«ilarilé8<)]ocàle6,  de  concert  avec  le  consul  britaoui- 
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que;  et  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  pourroat  y  pën^trer  1843 
dans  un  but  de  trafic.  .  Les  inaielots  et  autres. personnes 
dépendant  des  bâtînsens  ne  pourront  débarquer  que 
sous  la  conduite  et  selon  les  règles  qui  seront  fixées 
par  le  consul  »  de  concert  avec  les  officiers  de  là  loca- 
lité; et  si  quelque  personne  que  ce  fû4  se  rendait  cou- 
pable d^une  infraction  aux  stipulations  du  présent  ar- 
ticle, en  pénétrant  dans  Tintécieur  du  pays^  cette  per- 
sonne devra  être  arrêtée  aussitôt  et  remise  au  pouvoir 
du  consul  britannique,  pour  qu'elle  reçoive  une  puni- 
tion convenable. 

7.  Le  traité  de  paix  perpétuelle  et  d^amitié  pour- 
voit à  ce  que  les  sujets  britanniques,  avec  leurs  famil- 
les, puîssen<t  résider  sans  contrainte  ni  aïolest^tion  dans 
les  villes  et  cités  de  Canton,  Fou-tcheoû-fou ,  Emouy, 
Ning-po  et  Schangrbai.  11  est  en  conséquence  décidé 
qu'il  sera  fait  dioîx  par  les  officiers  de  la  localité,  de 
concert  avec  le  consul,  de  maisons  et  de  terrains  dont 
le  loyer  ou  le  prix  sera  déterminé  d'une  manière  )uste 
et  équitable  d'après  les  taux  prédominant  parmi  les  ha- 
bitans,  et  sans  qu'il  puisse  être  commis  aucune  exaction 
ni^d'une  part  ni  de  l'autre ;' et  en  outre,  le  nombre  des 
maisotns  louées  ou  constrtiites  sera  communiqué  par  le 
cousiil  auxdites  officiers,  pour  qu'ils  puissent  en  infor- 
mer leurs  vice-rois  et  gouverneurs  respectifs;  toutefois 
ce  nombre  ne  pourra  pas  être  liuûté,  vu  qu'il  devra 
être  pluA  ou  moins  grand,  auivant  que  la  fréquentation 
des  négoeians  aura  plus  ou  moitis  d'importance* 

8.  L'empereur  de  Chine  ayant  daigné  gracieusement 
accorder  à  tous  les  pays  étrangers,  doni  les  sujets  ou 
les  citoyens  ont  jusqu'à  ce  jour  trafiqué  \  Canton,  le 
privi^ge  de  fréquenter,  dans  un  but  de  trafic,  les,  qua- 
tre autres  ports  de  Fou-tcheou,  d'Emouy,  de  Ning-po 
et  de  Scbang-hai,  sous  les  mêmes  conditions  que  les 
Anglais,  il  est  en  outre  convenu  que  si  l'empereur  ve- 
oaît  danâ  l'avenir,  pour,  quelque  cause  que  ce  fût,  à 
avoir  pour  bon  d'accorder'  aux'  citoyens  de  ces  pays 
étrangers  des  privilèges  ou  des  immunités  additionnels, 
ces  mêmes  privilèges  ou  immunités  seront  également 
concédés  aux  sujets  britanniques;  cependant  il  doit  être 
bien  entendu  que  des  demandes  ou  des  requêtes  ne  , 
devront  pas  être  formées  sous  ce  prétexte  hors  des  cas 
de  nécessité. 

9.  Si  des  naturels  de  ^  Chine,  sans  respect   pour 

Pp2 
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1843  les  lois  et  qoi  auraient  commis  des  crimes  ou  délits  re- 
lativemeor  a  leur  propre  gouvernement,  se  réfugiaient 
à  Hong-K:obg  ou  sur  les  bâtimens  de  guerre  anglais, 
ou  bien  encore  sur  des  bâtîmens  de  commerce  anglais, 
ils  seront,  lorsqu'ils  auront  é\é  découverts  par  les  offi- 
ciers britanniques,  livrés  anssitdt  entre  les  mains  des 
officiers  chinois,  pour  qu'ils  soient  jugés  et  punis;  et  si, 
avant  qu'une  semblable  découverte  ait  pu  être  faite  par 
les  officiers  anglais,  il  venait  à  être  certifié  ou  soup^ 
çonné  par  les  officiers  du  gouvernement  chinois  que  les 
criminels  ou  délinquaiis  se  seraient  réfugiés  en  un  tel 
endroit,  il  devra  être  fait  communication  \  Tofficier  an- 
glais compétent,  afin  que  lesdits  criminels  ou  délindiquans 
soient  rigoureusement  recherchés,  arrêtés,  et  mente  li- 
vrés, lorsque  leur  culpabilité  aura  été  prouvée  ou  véri- 
fiée* Pareillement,  si  un  soldat  ou  un  matelot,  ou 
toute  personne,  sujet  de  la  couronne  d'Angleterre,  quelle 
que  soit  sa  caste  ou  sa  patrie,  venait,  sous  quelque  pré- 
texte ou  par  quelque  motif  que  soit,  à  déserter,  s'en- 
fuir ou  se  réfugier  sur  le  territoire  chinois,  ce  soldat, 
ce  matelot  ou  cette  personne  eu  général,  sera  appré- 
hendé au  corps  et  détenu  par  les  autorités  chinoises, 
puis  renvoyé  \  l'agent  consulaire  britannique  ou  à  Tof- 
ficier  du  gouvernement  anglais  le  plus  voisin.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas^  il  ne  sera  jamais  accordé 
ni  refuge  ni  retraite  cachée. 

10.  Dans  chacun  des  cinq  ports  qui  seront  ouverts 
aux  négocians  britanniques,  il  stationnera  un  croiseur 
anglais  pour  maintenir  par  la  force  le  bon  ordre  et  la 
discipline  parmi  les  équipages  des  batimens  marchands, 
et  aussi  pour  appuyer  l'autorité  nécessaire  du  consul 
sur  les  sujets  britanniques.  L'équipage  d'un  semblable 
bâtiment  de  guerre  sera  soigneusement  maintenu  par 
l'officier  commandant  du  bâtiment,  et  cet  équipage  sera 
soumis,  quant  an  débarquement  des  individus  et  i^  l'en- 
trée dans  l'intérieur  du  pays,  \  toutes  les  règles  qB\ 
ont  déjà  été  établies  pour  les  éq\iipages  des  navires  mar- 
chands. Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  relever 
de  pareils  bâtîmens  de  guerre  par  d'autres  croiseurs,  U 
en  sera  donné  connaissance  aux  autorités  locales  chinoi- 
ses par  le  consul  ou  par  le  surintendant  du  commerce 
britannique,  W  où  les  circonstances  le  permettront,  de 
peur  que  l'apparilion  d'un  bâtiment  additionnel  ne  donne 
lieu   à   de   fausses   interprélalions   parmi  le  peuple;    au 
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reste,  les  croiseurs  chinois  De  devront  opposer  aucun  1843 
euapéolieuieut  au  bâtiment  qui  \ient  ainsi  pour  en  re- 
lever un  autre,  et  ce  bâtiment  ne  devra  point  être  sou- 
mis aux  droits  de  port ,  quels  qu'ils  soient ,  ni  aux  au- 
tres règlemens  établis  dans  les  règlemens  générausç  du 
commerce,  attendu  que  les  bâliniens  de  guerre  britanni- 
ques ne  font  jamais  le  commerce  sous  quelque  forme 
que  ce  soit. 

11.  Les  troupes  postées  à  Tciiusan  et  à  Kou- 
langsou  seront  retirées,  ainsi,  qu'il  a  été  établi  dans 
le  traité  de  paix  perpétuelle  et  d'amitié,  aussitôt  que 
toutes  les  soin  mes  dont  le  paiement  a  été  stipulé  par 
ledit  traité ,  auront  élé  effectivement  acquittées  ;  et  le^ 
plénipotentiaire  britannique  convient  en  outre,  dislin- 
ctement  et  de  son  plein  gré,  que  toutes  les  maisons 
d'habitation»  magasins,  baraques,  et  autres  constructions 
qui  ont  pu  être  occupées  par  les  troupes  ou  les  sujets 
britanniques,  ou  qui  ont  été  construites  ou  réparées 
dans  l'intervalle  de  la  possession,  seront  rendus,  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  aux  autorités  chinoises,  aus- 
sitôt après  l'évacuation  des  postes,  aiin  que,  de  cette 
manière ,  il  ne  soit  donné  aucun  prétexte  aux  retards 
et  qu'il  n'y  ait  pas  la  plus  légère  occasion  de  soulever 
des  discussions  ou  des  débats  sur  ces  questions. 

12.  Un  tarif  juste  et  équitable  étant  désormais  établi 
pofir  les  droits  et  autres  redevances ,  il  est  permis  d'e- 
spèrer  que  cette  contrebande  systématique,  qui  a  régné 
jusqu'à  présent  entre  les  négocians  anglais  et  chinois  (et 
eu  bien  des  cas,  grâce  à  la  connivence  ouverte  et  à  la 
collusion  des  officiers  de  la  douane  chinoise),  cessera 
entièrement;  une  proclamation  des  plus  péremptoiresi 
«dressée  à  tous  les  négocians  anglais,  a  déjà  été  pro- 
mulguée à  ce  sujet,  par  le  plénipotentiaire  britannique, 
qui  donnera  également  aux  différens  consuls  des  instructions 
pour  qu'ils  aient  désormais  à^  surveiller  rigoureusement  et 
à  examiner  soigneusement  la  conduite  de  toutes  personnes 
qui,  étant  sujets  britanniques,  trafiquent  dans  le  ressort  de 
sa  jurintendance.  Lorsque  le  consul  aura  connaissance  d'un 
fait  de  contrebande  bien  et  dûment  avéré,  il  en  don- 
nera immédiatement  communication  aux  autprités  chi- 
noises, lesquelles  procéderont  aussitôt  à  la  saisie  et  à 
la  confiscation  des  marchandises  frauduleuses,  quelle 
ilUB  soit  leur  valeur  ou  leur  nature,  et  pourront^Hiéme, 
si  ell^  le  jugent  convenable,  interdire    à   l'aYtoir    tout 
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1843  trafic  ultérieur  au  bâliment  qui  a  débarqué  lesdUes  mar- 
chandises de  c^otrebande^  et  le  renvoyer  aussitôt  que 
ses  comptes  auront  été  régl^  et  acquittés.  Pareillement, 
les  officiers  du  gouvernement  chinois  prendront ,  en 
même  temps  ^  telles  mesures  qu'ils  jugeront  convenables, 
relativement  aux  négocians  chinois  et  aux  officiera  de 
la  douane  chinoise,  qui  pourraient  être  convaincus  d^a- 
voir  été  mêlés  aux  opérations  du  commerce  interlope. 

13.  Toutes  personnes,  qu'elles  soient  ou  non  nées 
en  Chine,  qui  pourraient  désirer  de  transporter  des 
marchandises  d'un  des  cinq  ports  de  Canton,  Fou*tcheoii- 
fou,  Emouj,  Niog-po  et  Schang*hai,  indistinctement,  à 
Hong-Kong,  pour  en  faire  sur  cette  dernière  place  soit 
la  vente,  soit  la  consommation,  seront  entièrement  li- 
bres de  le  faire,  pourvu,  cependant,  quVlles  acquittent 
dûment  les  droits  imposés  sur  de  telles  marchandises, 
et  qu'elles  obtiennent  nu  passeport  ou  expédition  de 
la  douane  chinoise  de  l'un  desdits  ports.  —  Si  des 
naturels  chinois  voulaient  se  rendre  à  Hong-Kong  pour 
y  acheter  des  marchandises,  il  leur  en  sera  donne  pleine 
et  entière  permission  ;  et  s'ils  avaient  besoin  d'un  natire 
chinois  pour  rapporter  les  marchandises  par  eux  ache- 
tées, il  leur  faudra  obtenir  un  passeport,  ou  un  regù 
strcj  pour  ledit  bâtiment,  de  la  douane  du  port  d'ob 
ledit  bâtiment  aurait  fait  voile  pour  Hong-Kong.  II 
est  en  outre  convenu  que,  dans  tous  les  cas,  ces  pas- 
seports devront  être  rendue  aux  officiers  du  gouverne- 
ment chinois,  aiissitA^t  que  le  trajet  spécial  pour  lequel 
ils  ont  été  concédés  aura  été  achevé. 

14.  Il  sera' nommé  un  officier  an^is  à  Hong-Kotig, 
qui  sera  chargé  d'examiner  les  registres  et  les  passe* 
ports  de  tous  les  bâtimens  chinois  qui  se  rendront  dans 
ledit  port  pour  y  aclyeter  ou  pour  y  vendre  des  mar- 
chandises; et  si  cet  officier  trouve  jamais  qu'un  bâtiment 
de  commerce  diioots  ne  possède  pas  un  passeport  ou 
registre  àélïité  dans  l'un  des  cinq  ports,  ce  bâtiment 
sera  considéré  comme  non  autorisé  et  comme  contre- 
bandier; il  ne  lui  sera  poittt  permis  de  faire  le  com- 
merce, et  un  rapport  de  l'affaire  sera  adressé  aux  au- 
torités chinoises.  Au  moyen  de  cet  arrangement,  il  est 
ii  espérer  que  Ja  piraterie  et  le  commerce  illicite  seront 
désormais  effectivement  empêches. 

16.  8i  des  naturels  de  la  Chine^  eë  rendant  à  Hong- 
Kong  pour  s'y  livrer  au   eooiiaerce,   contractaient  des 
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ety  sur  >ki  demande  des  consuls  britaniiliqiiesMet  ide'coiH 
cert  aveci  eux,  les  autorités  chinoises  devix>Bt  alors  faire 
toua  leui^s  eÎPorts  pcmr  que  justice  soit  faite  entre i  les 
de«ix  parties.  D'après  le  même  principe^  si  <uii  tië§o« 
ciant  britannique  contracte  des  dettes  dans  l'qu  des^crnq 
pons  stisnonimës,  et  puis  vient  à  s?enfuir  à  H^ng-Kong, 
les>'putoritës  britanniques,  aussitôt  qu'elles  'en  aui^ont 
reçu  la  demande  des  officiers  du  gonvnmement  chinois, 
aio#i  q^e  les  ëtats  des  deltea  et  les  prei^Teft  <ëvird$ntes 
4e  leur  existence,  ouvriront  une  enquêter  sur  ces  rëda* 
maltons,  et  si  elles  leur  paraissent  fondas,  contraindront 
le  défaillant  \  y  satisfaire  jusqu^à  concurrence  de  tout 
«OEi.»foir.  . 

16.  Il  est  convenu  que  les  officiers  des  dotianes 
clans  les  cinq  ports,  enverront  \  Canton  des  états  metï* 
Sfiels  indiquant  le  nombre  des  passeports  accordés  \  des 
bâtiméns  fâissant  voile  pour  Hong*Kong,  ainsi  que  la 
nature  des  chargemens  desdits  bâtiraehs;  une  copie  ide 
ces  états  partiels,  formant  un  seul  état  général,  ëera 
communiquée  une  fois  tous  les  mois  è  Pofficier  anglais 
•compétent  à  Hong-Kong.  Ledit  officier  anglais  fera  te- 
nir^ de  son  côté,  des  états  ou  des  communications  sem- 
blables anx  autorités  chinoises  à  Canton;  ces  états  de- 
vront indiquer  les  noms  des  bâtiméns  chinois  arrivés  à 
Hong-Kong  ou  qui  en  sont  partis,  et  en  même  temps 
la  nature  de  leurs  chai^mens;  et  de  leur  côté,  les  au- 
torités de  Canton  en  donneront  connaissance  aux  dou- 
ailes  de«  cinq  ports,  afin  qu'au  moyen  de  ces  arrange- 
inens  et  de  ces  précautions,  tout  conïmerce  illicite  fait 
soiis  le  couvert  des  passeports  puisse  être  empêché. 

Art;  17  ou  additionnel.  (Article  relatif  aux' petits 
bâtimeha  britanniques.)  Jusqu'^  présent,  difP^ens  petits 
bâtiméns  appartenant  à  la  nation  anglaise,  et  qu'on  w^-^ 
-ptWe  &cliooner8y  outters^  lorchas,  etc.,  etc. ,  n'ont  pas 
^té  assujettis  au  paiement  des  droits  d»  tonbage.  il  est 
maintenant  convenu ,  quant  à  c^te  classe  de  bâtiméns 
iiavig«^nt   entré  Hong-Kong  et  Canton  et  entre  Canton 
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t843  et  Mac&o ,  que  si  lesdits  bâlioiens  portent  seulemeut 
des  passagers^  des  letlres  ou  du  bagage.  Us  ne  paieront 
ooasuie  par  de  passé  aucun  droit  de  tonnage;  mais  si  les 
"  niâmes  petits  bâtioiens  avaient  pour  chargemens  des  mar- 
chaBdises  imposables,  quelque  faible  qu*en  soit  la  quan- 
tité, ils  seront  tenus,  en  principe,  à  acquitter  \tê  droits 
de  tonnage  en  entier.  Cependant  il  n'en  est  pas  de 
méifie  de  ces  petits  bâtiniens  et  des  grands  navires  qui 
sont  engagés  dans  le  commerce  étranger;  ils  sont  tou* 
^ours  allant  et  venant;  ils  font  plusieurs  trajets  dans  le 
même  mois,  et  ne  font  pas  comme  les  grands  navires 
étrangers  qui,  atissilât  entrés  dans  le  port,  jettent  ancre 
à  Whampoa/..  Si  nous  allions  les  placer  sur  le  même 
pied. que  les  grands  navires  étrangers,  les  charges  pese^ 
raient  d'une  manière  inégale;  aussi  désormais,  ceux  de 
ces  petits  bâtimens,  dont  les  dimensions  sont  les  plus 
faibles,  seront  taxés  ^  raison  de  75  tonneaux,  et  ks 
plus  grands  au  maximum  de  150  tonneaux.  Toutes  les 
fois  qu'ils  entrent  dans  le  port  (ou  qu'ils  en  sortent 
chargés),  ils  auront  II  payer  les  droits  de  tonnage  à 
raison  de  1  mace  par  tonneau.  Si  ces  bâtimens  jau- 
geaient moins  de  75  tonneaux,  ils  seront  considérés 
comme  les  jaugeant  réellement,  et  ils  seroot  taxés  en 
conséquence;  et  si,  au  contraire,  ils  dépassent  150  ton- 
neaux, ils  seront  considérés  comme  de  grands  navires 
étrangers,  et,  comme  eux,  seront  taxés  pour  lee  droits 
de  tonnage  à  raison  de  5  maces  par  tonneau  du  régi- 
tre.  Ce  genre  de  navigation  n'ayant  pas  lieu  à  Fou- 
-tcbeou-fou ,  ni  dans  les  autres  ports,  où  il  ne  se  ren- 
contre également  pas  de  ces  petits  bâtimens  dont  il  est  ici 
question,  il.  serait  inutile  de  stipuler  aucun  arrangement 
en  ce  qui  concerne  lesdits  ports. 

Les  règles  ci-après  sont  celles  d'après  lesquelles  ils 
devront  se  conduire: 

1^  Tout  schooner,  tout  cutter,  tout  lorcha,  etc., 
britannique,  sera  muni  d'un  congé  ou  registre  rédigé 
en  chinois  et  en  anglais,  sous  le  sceau  et  la  signature 
du  surintendant  en  chef  du  commerce,  et  qui  devra  con- 
tenir la  description  de  Textérieur  et  de  la  cargaison  du 
bâtiment,    etc.,  etc. 

2^  Toiît  schooner»  lorcha  ou  autre  bâtiment  ana- 
logue, est  tenu  de  faire  rapport  au  Bocca-Tigris  •  ainsi 
que  lés  grands  bâtimens  sont  obligés  de  le  faire  ;  et 
quand    un  semblable  bâtime»t  vient  sur  chargement  il 
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.xlevri^  {«ir^  ira|)pi)n  à.Wliampoa^  <çt  .ee  outre,  ausMtôt  1843 
4|itUi  €(Qra  antivë  à  Câo^M»/ veniettr^aiti^)  mains  dti  cou- 
sul  britannique  son  congé  ou  registre  ;  cet  agent  obtien- 
dra du  hoppol'auiodris^tjpftitKitoWît  bâtiment  cde  dë- 
Ixarquer  SD»n, chargement ,  U^t  i\\n  ne  peut  avoir  iieu, 
<8n  l*absenoe  ;d'uoe  lelle  aiitoprisation^  que.saus  les  pei- 
nes prévues  it  la  troisième  ckiise  di^s  rèj^emens  géné- 
raux du  oomot^rca*  -    ,;: } 

3^,  Aussitôt  que  le  chargement  d'entre'ç  sera  de'bar- 
que,  que  celui  de  sortie  (s'il  y  a  lieu)  sera  embarqué, 
et  quVn  outre  les  droits  seront  réglés  et  acquittés  pour 
les  deux  chargemens,  le  consul  fera  la  restitution  du 
registre  ou  congé,  et  permettra  au  bâtiment  de  faire  voile. 

Le  présent  traité  supplémentaire,  annexé  au  traité 
original  de  paix,  renfermant  seize  articles,  et  un  article 
additionnel  ayant  Irait  aux  petits  l)âlimens,  est  à  pré- 
sent écrit  dans  son  entier  développement,  formant  avec 
ses  corollaires  quatre  cahiers,  et  est  formellement  signé 
et  scellé  par  leurs  excelleitces  le. plénipotentiaire  anglais 
el^  le '  comipissaii^  ippéria|.  chinois',,  lesquels,  en  p^'e- 
ii)ière  instance,  en  prennent  ichaciin  deux  copies,  et  en 
font  l'échange,  afin  que  leurs  provisions  puissent  dè's  à 
-|:ïinésçbt.éti'e  mises  en  vigtièl^r.  En  in^ne.  temps,  cha- 
cun de  ces  deux  haut^  fopcliotinaires,  ayant  pris  ses 
deux  copies,  en  fera  dûment  son  rapport  au  souverain 
de  sa  nation;  mais  les  deux  pays  sont  difiEéremment  si- 
tués quant  à  la  distance  tellement,  que. la  volonté  de 
l'Un  des  souvemins  peut  létre  coiniue  avant  celle  de  l'au- 
tre; il'  est  done  À:t>té£eint  eobvenu  quie,  lorsque  le  com- 
missaire imp&ial  aura  reçu  la  gracieuse  approbation  de 
•l'empereur,  tracée  avec  le  pinceau  vermilloo,  il  remet- 
tra le  document  même  qui  oontiendra  ladite  approbation 
entre  les  mains  de  sdn  excellence  Uouang,  |uge  de  Can- 
ton, lequel  se  rendra  alors.au  lieu  qu'il  plaira  au  plé- 
nipotentiaire de  fixer,  et  là,  délivrera  .  ledit. <ck)cumel)t 
au  plénipotentiaire  britannique,  de  telle  sorte  qu'il  le 
posèède  et  le  conserve.  Plus  tard,  et  quand  le;  seing 
manuel  du  sOM^erain  de  l'Angleterre  aura  été  re<gu  à 
Hong-Kong,  portant  égalemebt  approbation  et  coai&nma- 
tton  du  traité,,  4e  plénipotentiaire  anglais  enverra  \  Can- 
ton un  officier  sp^ialen^ent , d<^igoé  à  cet  e&t,  qui  re- 
0iettra  la  copie  même  qui  renferme  le  seing  manufl 
royal,  à  son  ei^celljfiifc^  Houang,  lequel  la  fera  t^njr  au 
commissaire  impérial,  aiBn  quellct  j^m^re  comme  u^e 
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iMtiThglt  et.  un  guMe  pour  les  detixnâtiodi^  à  l^ul  jamais, 
et  comme  la  conirr^alioii' «olenôelie  de  nmre  paix  et  4e 
notre  amitié.  *' *  ■■-''  --»  i"^  •/..^"  >  •  - 
Ud  trattë*  8Upipl^in0iitairé' trà6^i«n|H)rtat)t 
Signe  et  scellé  à  Hotinio^-schâivltf  9é  jour  d'octobre 
1843,  correspondant  ài>]a  èikte  chinbîêe  du  15e  jour  de 
la'9«  lune  4?  la  23e  «nuée  de  'faou-Konang. 

(L.  S.)     HEKilf  ^Poni»oER. 


Sceau  et  slguatoré 

da 

PléaipotfBtlaire 

,  ciiinpis. 


Convention  conclue,  et  signée  à  Flo- 
rence le  10  novembre  1843  >  antre  la 
France  et  le  duché  de  Lucques^  pour 
V extradition  réciproque  desmalfai- 
teurs*). 

S.  M;  le  roî  des  Français  et  S.  A.  R.  l'infant  duc 
de  Luc^ies  /  )  ayapt  à  coeur  d'assurer  la  '  répression  des 
crimes  convuils^  dans  leurs  «Etats  Tespecf if» r  et  <lont  les 

-auteurs  ou  complices  voudraient*  ^hîÊipper  3^  la  vindicte 
d«s  lois  en  ee  rélugianl  d?un  pays  dans  un  autre,  ont 
résolu  de  conblure  une  eonvention  d'extradition,  et  ont 
mUni  dei  leurs  pouvoirs  àoet  fffet,  savoir; 

8.  M.   le  roi  des   FrançMS ,  le  sieur  Louis-Pierre- 

>Vipcent«Gabriel  9ellooq,  mahre  deS'  requ^es  au  Conseil 
d'£tat|  ^officier  de  l'ot^ire  r>ojral  de^la  Légion^-d'Honueur, 
oh évalier  de  Tordre  du- Lion-Néerlandais,  oommandeur 
de  Pordre  de*  1»  Coneeption -de  Porttigal ,  son  ministre 
plénipotentiaire  près  la  ootir  de  S.  A.Ri'^l^nfant  duc  de 
LuKXfiies  et  pris  la  cour  de  Tôscanà; 

£i  8.  A. 'R.  Tinfant  duC'de  liucques,^  le  baron  Fa« 
bricd' Ostihij  chevalier  de  première  dasse  de  Pordre  de 


^y  L'es'  ratiiScations   dé   ce^tè  'cenl^^atfbà  «ont  été  écliaagée^  à 
floreiice,  le  7  Jaiifidr  lSf4; 
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SaÎDt«-L((»tt(i»   de  XuequeB,.    itommandeA»^!*   4>e    Tordre   <]>?  1843 
CLatlèe  111  d'Espagne,  'chevaJiec.det  l'oi-dre  pootifical  du 
Chmt^   conseiller  d^£tàt^  .'cbambèUfEinji  mîfistFQ  de»  af- 
faires étratigètes  et  directeur^gàa^càl  d^^  postes  de:&.  A.  Bi; 

Lesquels,  après  s'étrë  commiidîqtié  îeséiti  pleins  pou- 
ybii*s,  trouvée  en  bonne  et  due  formé,  sont  Convenus 
des  articles  suÎTané:  '  '  -     .  •   : 

Arl.  1er.     S.  M.  Ii 
fant  duc  dé  Lucques 
vention    i   se   livrer  î 
leurs  nationaux,  les  ii 
ques  en 'France,   et    < 

ques  ,  et ,  poursuivis  où  condaiirin^s  eomme  auteurs  ou 
coinplîices  de  l'un  des  crimes  énufn^riës  cirraprès  par  les 
tribuuauix  dé  .celui  dès  .deux,  paya  où  le  orime.  aiirà  éié 
co«nmis.  Cette  exiraditiloo  <  aura  lieu  .auH'la  âen\and« 
que  l'un  des.  deux  gouvefJoemënsAdrejaseraiè^  l'autre  ipar 
voie  diplomatique.  .  '  .      »      / 

2.  Les  crimes  II'  raison  desquels  Textraditiôu  devra 
être  réciproquement  accordée,'  sont: 

l®  Assassinat,  empQÎsohiiement ,  pâîîftcide;  irifanti»- 
cide,  meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé  om 
tenté  avec  violence; 

2^     Incendie; 

âO  Faux  en  écritui^  authentique  ou  de  commerce 
«t  en  écriture  privée,  y  compris  contrefaçon  deSi billets 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non.coinpris  les  fa/ux 
certificats,  faux  passe- ports  et»  autres  faux  qui,  d';aprèfe 
la  législation  des  deu)c  pays,,  ne  sont  point  punis^de 
peines  afflsctives  et  infamantes;  -  ; 

4^     Fabrication  et  émission  de'fau^e  mqnnaie;. 

5^     Faux  témoignages,  subornation  de  témoins; 

6^  ,  Vol,  lorsqu'il  a.  été  accompagné  de  cii^conetan- 
ces  qu'il  lui.  impyimeot  le  caractère  de  crime^  diaprés  la 
législation  des  ieux  pays;  '     ,   :■ 

7^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires'  pu,- 
bUcs^  mfiis  seulement;  âastô  le  cas  où,  suivant  la  législar 
tion  des  deux  Etats,  elles  sont  punies  de  peines  aXi^icti- 
ves  et  iiilaniaii.te8;(>  :  ?      . 

S^    Banqueroute  fraAidaleuse.    ^ 

3.  Tous  les'  objets  saisis  en  la  possession  d'un  pré- 
venu, l6rs.de  son  arrestation,,  seront  livrés  au' moment 
où  s'effeotuera  l'ektfidditiiXD ,  >  et  éotte  remise  ne  scjbpi^ 
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1843  nera  pas  seukmeQt  «nx  objets  volj^s^  tnais  compreitclra 
lous'ceux  qui  pourraieut  serrîr  à  la  preuve  du  délit. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  à  l'appui 
des  demaivdes  d'extradition  «ont  le  mandat  d'arrêt  dé- 
cerne contre I  le  prévenu  ;  qu.  tous  autres  actes  ayant  au 
moiujB  la  même  force  ,que  ce  .mandat,  et  indiquant  éga- 
lement la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivisi  ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  a  ces  faits. 

5.  Si  l'inc^ividu  dont  l'extradition  est  demandée  était 
'     poursuivi  dans  le  pays  où  s'il  s'e^t  réfugié,  pour  crimes 

pu  délits  commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra  être 
livré  qu'après  avoir  subi  la.p^ine  prononcée  contre  lui* 

6*  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de 
la  présente  conventtfm.  11  esl  expressément  stipulé  que 
l'individu  dont  IVxtraditiou  aura  été  accordée  ne  pourra 
étre>  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  j^our  aucun 
délit  politique 'antémur  à  l'extradition ,  ou  pour  aucun 
fait  connexe  à  un  semblable  délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si ,  depuis 
les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peinç  est  acquise,  d'a- 
près les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

8.  Le  remise  des  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  par  S.  M.  le  roi  des  Français  s'effectuera 
à  Maneille,  et  celle  des  individus  dont  l'extradâion  aura 
été  accoi^dée  par  S.  A.  R.  l'infaijt  duc  de  Liicques  s'ef- 
fectuera à  Yiareggio,  entre  les  mains  des  agens  consu- 
lairjss  respectifs  établis  dains  ces  résidences.  Les  frais 
occaiionoés^  par  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport 
des  prévenus  au  lieu  où  cette  remise  s'efTectuera,  seront 
supportés  par  celui  deS  deux  £tats  où  les  prévenus  au- 
ront été  saisis. 

<9.  La  présente^  convention  est  conclue  pour  cinq 
ans,  et  continuera  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres 
années,  dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  du 
premier  terme ,  aucun  des  deux  gouvernemens  n'aurait 
déclaré  y  renoncer;  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  ans  en 
dnq  ans. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  deux  mois  ou  plutdt,  s'il  est 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont 
signée  el  y  ont  apposé  le  cacfaet  de  leurs  armes.     Fait 
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à   Florence,    le    10  Novembre  "aé   Tari   de  notre   8eig- 1843 
neur  1843. 

'   (L.  S.)     L.  Bellocç. 

.(L.    S»)       FilB,   OSTINI, 


Lettre  du  sous-Secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  d'Angleterre  du 
29  novembre  1843,  relatif  à  la  ru- 
pture  des  négociations  avec  le  Por- 
tugal* 

Messieurs,  je 
cle  vous  accuser  i 
laquelle  vous  vqi 
vous  a  ^ti^'adress 
vemeùt  aux  disci 
enlre  le  gouverne 
au  sujet  d'un  ri 
Grande-Brelagne 
conviction  que  si 
à  tout  espoir  d'ar 
avec  le  rortugal, 
des  deux  pays  d' 
suis  cbargé,  en 
que,  d'après  les 
sur  ceite  matière, 
commerce,  lord  è 
à  une  entente  av 
sa  seigneurie  coo 
relatives  à  une  r^ 
finitivemeut  terminées. 

Signer    N.  U.  Addihgtok.    ' 
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606     Protocole  pat  Ha  plénipoti  d*  France, 

1.S43  ■  -■■    ■■■•  ■'    -'■'    ■  ■  <    ■'■   ^''"!'-'   ■^■.  '  ■    ■- : ■' 

.....  p. 

Protocole  rédigé^  à  Londres,  le  17 
novembre  iS4^^.^Mu^.imjiistère  des  af- 
faires étrangère^ j^  par  les  plénipo- 
tentiaires de  France,  de  la  Grande- 
vV.  '  ^Bretdgtte  et  de  Russiei 

^'^Le 'lAjhîsli'e  des  affaires' Ar^ngères  de^S.  M;  britan- 
nèqi(fe  â^ftiiVért  ta  d^i^ae^ en  «invitant  Jes^fidëiïipOt^Nntîai- 
r^^r^  Fxl|no^.  e^  dei>Ji(i^6i^^  ^à  pi:e|i4^«  cQnxl^isaance  de 
la    mission   dont   le  Roi  <;de  Bavière   a  chargé  le  prince 

ifér^ûde  de  Londres. 
)ij]^^çpn|  les  sentiinens  pater- 
liji^yi^j^ep  et  prpfi^nt  en  parli- 
paçrji^s'  qM^  ^ce  monarque  a 
ij^jT^jg^^erre  d^e  l'inil^^cndance, 
qu'ici  a  prise  a  la  conclusion 
îOD^Ulu^j.le  nqyyeaurc^àume, 
p  devoir^  S'apprécier  les  çom- 
,  Wal^i:s»tein  a  exposées  ver- 
;(jLpA%^.pbiels-,    l\in    législatif, 

If^p^^îi^c^  Wallersleîn  a  reçu 
uyev.àîn»,  eP'^  conséquence  du 
Iç^oide' érèce'Si  §•  M.  le 
ader  apx  trois,  puissances  de 
nseiï?  pf|X ,  travau^.  ^législatifs, 
îorjale  ep^^vbqiiée  par  le  Roi 
^a^  l'état  gFjeç  v\i\%  çp^iisiîtution 

et,  fepripçe.Walii^rslçîn  a  fait 
^olitiques  qui   se   riittachent  à 
la  consoU(jlatJLP^  du  pouvoir,  établi   en  Grèce    avec   Tas- 
sistance   des    puissances   signataires  dss  actes  de  la  con- 
férence. 

Pour  ce  qui  concerB«4«»-  travaux  législatifs,  les  plé- 
nipotentiaires ont  reconnu  que  cela  ne  pouvait  pas  élre 
entre  eux  Tobjet  d'une  discussion,  puisque  les  trois 
puissances  ont  déjà  donné  à  leurs  représentans  à  Athè- 
nes des  instructions  qui  règlent  la  conduite  à  tenir  sur 
ce  point.     Les  plénipotentiaires  ont  jugé  devoir  se  con- 
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de  la  Qr.a^/b^^ir^reUigne  et  de  JR^msie.    ^(yj 

former  pour  Cêîa^atnt  ôHÎfey'tte  fexirr  conrs,  donl  M.  ie  1443 
prince  Wallerstein  a  pris  connaissance. 

Touchant  la  auestîon  .pbHti^ue,  les  pl^pipotentiaires 
se  ^on^  '4?mj>^e'iés^  Mé  dédarer  unanriiîenltêbtVl^d^ôéfi^tid^lar* 
faUt:q\ii  ;exUtB.\e^tr^/Jf|iW(;oiirs  pour  la  cpnéolidillidii 
dij,  p^(^i\Y9iç  i^»t\l.MÇ^^a  Grèce  par  le  trailé  ^u\  7  niai 
lÇ32,^èt  par  Taçle '^iplicaïif  .y.  annexe  en  cîale  dg  20 
avHl  IshV       ^^-  '^   ^    -^-'''^  ■ 

Les  plénipotentiairea^yi  coDiid^rant  combien  il  est  im- 
portant dé  consolider  l'oeuvre  de  pacificalion  que  ces 
traités  jWh$iOA99ft*^e>;.cOmmç  UD^e  grande  g^ranli^tde  la 
tranquillité  de  l'Orient,  <»iit  expriaaë  de  nouveau  dans 
cette  circonstance  le  désir  unanime  des  troiç  puissances 
de  voit  ià  Grèce' souè  n'Df'tibAé)rstème  de  législation,  se 
gampilii*  /^o:  JoMSjJçSi  i^alhiaurs  qu'engepf)i:e^t  l'^A^rchie 
ou  kl. 4kéaQtd<^9  coiii$erv«rt  .Inaltérable  1^.  rc^spéct  d^û.  à 
la^nt>ilavoi)jV/;et  |''i9:{ri4)labilLt4  die  1^.  personne  diiip Qi»afv 
qne  qiii*  a^té  invité  à  gouverner  la  Grèce. 
^^  En  déclarant  Vaccord  "unanime  des  trois  puissance^ 
sur  cet  objet,  les  plénipôtenUair-es  ont  aussi  exprimé 
leiuir.;u|nf§n  psir/^ite;  sur  |d^x  autres  intérêts  dont  la  sur- 
v^ejUai^ce.  li^.partîculiàrâoae^jl.I^s  trois puis&ances^f  jsayoir: 
:;  .  J?  É  Qwe  la  Grèce  soit  maintenue xomplèlement  d^ns^ 
les  limites  tracées  entre  le  nouvel  état  et  la  Tu|V|,ui^, 
afin  de  prévenir  toute  cause  de  trouble  intérieur  dans 
les  provinces  ottomanes  voîsirifeà  de  î'éiat  hellénique. 
i  2P^  Qnèila^Grèèe  ne  négl^' pas  l'exécution  des  en- 
gagemtsns  ffiiitaotierft  passés  entre  le  'goûverDêment  helM^' 
nique  > 'et  ies^  trois  piiissafices  par  suitei  des*  traités  du* 
7  mat  1833  et  du  2.  (14)  septembre  1843é  li'li^nileiir 
de  la  nation  grtcque  exige  que  les  engàgeiiliens  qQ^llè* 
a  passés  avec  ies;  puissfAQces  garantes  des  obligations 
contractées  par  le  royaume  de  Grèce  lorsqu'il -s'est  placé 
au  rang  dés  états  indépendans ,  soient  remplis  avec  ex- 
actitude.' Lesf  tt'ois  puissances  sont  persuadée^  que  ce 
devoir  Iserà  accèmpn  de  manière  &  prévenir  tt^u te  at- 
teiofter' au  maintien  de  l'ovdre  et  4e  Ma  paik. 

LésS  plëilipoteatîaires  ^  ont  décidé  d'insérer*  cette  àé*^ 
clavatioD  dans  le  présent  protocole,  que  lord  Aberdéeh 
s^est  dbargé  de  comi^uniquér  à  la  cour  de  Bavière,  en 
répotive  «ox  commumlcations  fait«s  par  le  prince  WaU 
lersleiit.       Signé:     Ste-Aoljuae,  AberdxeNi  Bhukow. 
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Convention  entre  la  Pi^ussi^^^ei  la 
Principauté  de  Schwarzh&w^Soii' 
dershausen  sur  les  rapports  récif  ro- 
ques de  jurisdiction.     En  date  de 

18  Novmbre     .ç..^        .  .        .\ 
5  Décembre    10^^«  .  ,    . 

(6e8et2*8ainmlung  fur  die  Kônigliob  PréiisnicbMi  Stât- 
te».  1844.  Nto.  1.) 

^mtliche  Béhannl^machung  in  Berlin. 

Mintsterial-Erklârung  iiber  die  zwisefiefi  der  Këoiglidi 
Preussiêckeii  tind  Fârstlîeh  SchwBrzburg-SotidêrsiKiuseD- 
schen  RegteruDg  getrolTeoe  Uebereinkiiiift  Mregëu  der  ge- 

geuseitigen  Gericblsbarkeits-VerliSUuisae.  Vom.-^    ^^^^ 

Zwîschen  der  Koniglich  Preiissiscbén  und  der  Fârst- 
Hdb  Scbwarzburg-Sondersfaausetfécfaen  Reg2ertifig  ist  zur 
Befërderiing  der  Recbté[)fiege  folgende  tfebereinkuoit 
getroffèn  worden: 

1.  AUgem^ine  Bestimnw^^f^* 
Art.  1«  Die  Gerichte  der  beideo  «kontrabirendeD 
Staaten  leislen  eînander  utiter  oacbêtehendeû  fiesdiu- 
muDgen  und  Einscbrânkiingen ,  sowohl  îb  Civil-  *!> 
Straf<*RecbU8achen  diejenige  RechUbiilfe,  welebe  sie  den 
Geridilea  des  Inlandes  nach  deesen'  Gesetseo  uod  Ge- 
richUverfassitng  iiicbt  verweigern  dtirreii. 

IL     Besondere  BestimniUngen. 
1..    Rucksicbtlicb    der  GericUt^barkeit  io 
bûrg^rlicheo  Reçhts-Str^itigkeM^"* 
Art.  2.     Die  in  Civilsachen  io   dem  eineo  Stsats 
ergaDgenen   und   nach  dessen   Gesetzeo    voilstreckWren 
,    richterliciien   Ërkennlnisse  >    Kontumazialbesclieide  y^^ 
Agnitioo«re8olute   oder  Mandate  soUen,    wenii  sie  ton 
eioem  nach  diesem  Vertrage  als  kooipeteot  aDzuerken- 
nenden   Oericlite  erlassen   slnd^    auch    in  dem  todem 
Staaie  an  dem  dorligen  Vermogen   des  Sachrâlligen  un* 
weigerlich  vollstreckt  werden. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


et  la  Principauté  de  Schwarzb.-^Sarutersh»     609 

Dafiselbe  âoU  auch    rucksicbtllck  der  in   Proztesseh  1843 
vor,  dem  kômpeteuleo  6«ricfat   geschlotseneo  uod  nach 
den   Gesetzen    des  letzteren   volUtreckbarea  Vergleidie 
Statt  fiodfio. 

Wie  weil  Wechsekrkeimtnîsse  aucli  gegen  die  Per- 
ean  de&  VerurtheilteD  in  dem  aitdern  Slaate  vollstreckt 
wordéD  kdnoen,  ist  im  Arlikel  29.  bestiuimt. 

Art.  3«  Eio  von  einem  zustâadtgen  Gericbt  gefalltee 
rechtskrafligee  Givilerkenntniss  begrundet  vor  den  Ge- 
rkbten  des  andern  der  kontrahirenden  Slaaten  die  Eîb-* 
rede  der  rechtskrâftig  eoisckîedeuen  Sache  mit  denselben 
Wirkungeti,  als  wenn  das  Ërkenntniss  von  einem  Ge« 
rîehte  deslenigen  Staates,  in  welchem  die  Einrede  gdU 
tend  gemacbt  wird,  gesprockeu  wâre. 

Art.  4.  Keinem  Unterthan  ist  eserlanbt,  sicb  durch 
freiwîllige  Prorogation  einer  hach  den  Destimmungen 
de»  gegenwartigen  Vertrages  nicbt  kompetenten  Gerichts- 
barkeit  des  andern  Staates  zu  unterwerfeu* 

Keine  Gericktsbefaonle  isl  befiigt,  der  Réquisition 
eines  solohen  gesetzwidrig  prorogirten  Gëriebts*  iim  SteU 
lung  des  Beklagten  oder  VoUstrekung  des  Erkenntnissea 
Statt  zu  geben,  vielmebr  wird  jedes  von  einem  sokben 
Qeri<}ht  gesprochene  Erkennlniss  in  dem  andern  Slaate 
als  ungûllig  betracktet* 

Art.  5.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsaiz  an^ 
dass  der  KlSger  dem  Gerichtsstande  des  Beklagten  zu 
folgèn  .habe  ;  es  wird  daker  das  Unheil  dieseir  Gerickts** 
stelle  nicht  nur,  insofern  dasselbe  etwas  gegen  ;  den  Be-* 
klagten,:  sondern  atieh  insofern  es  etwas  gdgen  deu 
Kliiger,  z*  B.  riifd&sichtlich  der  Erstattung  von  Unkosten 
verfiig^,  in  de(n  andern  Staate  als  rechtsgiiltig  anerkannf 
und  voll^ogem 

Art.  6.  In  der  Insinuation  der  Von  dem  Oericht 
des  einen  Staates  an  eioen  Unterthan  dés  andern  auf 
eine  angestellte  Widerklage  erlassenen  Vorladung,  so 
wie  zu  der  Volistreckiing  des  in  einer  solchen  Wider* 
kl^sache  abgefassten  ,  Erkenntnisses  isl  dàs  requirirte 
Getîcht  mir  unter  den  in  seînem  Lande  in  Ansehung 
der  Widerklage  geltenden  gesetzlichen  Bestimmungen 
Terpflicbtetf  wonach  auch  die  Bestimmung  Art.  3.  sîck 
inodifi^irt. 

Art.  7.     Die  Provokationskiagen   (ex  lege .  diffamari 
oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erhob^n  vl^r   demie* 
nigen  Gerichte,  vor  welchea  die  rechtliche  Auafiihrung 
Recueil  gén*     Tome   F.  Qq 
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J843  dergleicheo  Lehrlinge ,    Geselleo ,  Handluogsdiener, 

KuDitgjBhilfeu  y  Hand-   iind  Fabrikarbeher  in  1d)u- 

rîen-,  Alimeuten-  und  EotscTiadigiingsprozessen   und 

•  io   allen   Rechts-Slreitîgkeîteu,    welche    aua   ihren 

Dienst-y  Erwerbs-  und  KoDtrakUverhâltnûsen  ent- 

spridgen,  io^leîchen  im  Fiirstenthuni  Schwarzburg- 

Sonders^ausen  wegen  kontrahirter.  Scbulden 

80.  lange  ibr  Aiirentbalt  an   dem  Orte,   wo   sie   studiren 

oder  di«nen^  dauert^  bei  den  doitigen  GericLten  belangt 

weiden. 

<  I  B^i  Yierlaugter  Vollstreckuug  elnes  von  dem  QerîcLt 
des  teiiiporareo  A^ifenthallsortes  gesprocbeuen  Erkennt- 
uisses  diucb  dîe  Behorde  des  prdentliçken  personUcbeu 
Wobiisiizes  sind  jedocb  die  nacb  den  Gesetzten  des  letz- 
téren  Ortes  besteîienden  rechtlicben  VerhaUnisse  desje- 
111^^"  9  S^3^"  ,welchep  das  £rkenntoi58  voUstreckt  wer- 
den  solly.zu  beriicksicbligen. 

Art.  19.  Bel  entstebendem  Rreditwesen  wird  der 
persoolîcbe  Gerichtsstand  des  Sdiuldners  aucb  aïs  all- 
genj^eines  .  Konkursgericbt  (Gantgericbl)  anerkannt;  bat 
Jemau.d  n^cb  Art.  9.,  10.  wegen  de§  ip  beîden  Staateo 
zugleîcli  genpmmenen  Wabnsitzes  einen.niebrfacben  per* 
scinllchen  Gericblsstand,  so  enlscbeidel  fiir  die  I^ompe- 
teuz  des  allgeineinen  Konkiirsgericbts  die  Pravention. 
Der  erbscbafllicbe  Liquida tlonsprozess   wird  îûi^  Fali 

lericbte  ein« 
r  dem  Nacb- 

nacb  ierfolg- 
tionsprozes- 
m  der  Jetz- 

ite  eroffneU 
U  sich  aucb 
Tniogen  des 
dangeii  des 
w  448  Ver- 
U.  und  ent- 
i^ersilberung 

PUS&, 

litingenStatt: 

uiugen  eine 

bschaft^    so 

kann,.^4a;s  .Kjonk^rigei^bt  nur   die.  Aasantwortuog 
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des,  nach  ei  1^843 

biger,  in  80 

Erbschaft  g 

£rb niasse  v< 

80   wie   nacl 

schaft  rtibet 

der  Konkur 
2)Eben80  kpn 

an    das    al  If 

Gesetzen  de 

autwortende 

Yindikationi 

eine  vorziig 

an  den  zii 

betreffended 

deissen  Geri 

8X)dano     aua 

Glâiibîger    s 

die  Konkiin 

ter   ibnen   c 

Kotikurses  ( 

ses  ûber  dû 

entstehende 

scbeiden. 
3)  BesUzt  der  Gemeînscbiildner  Bergtbeîle  oder  Kùxe 

oder  sonsliges  Bergwerkseigenlbuni ,  so  wird,  Be- 

biifs  der  Befriedîgung  der  Bergglâubiger ,  aus:  dein.- 

selbeu    ein    Spezialkonkiirs    bei    dem    betreffenden 

Berggericbt   eingeleitet    und    nur   der   verbleibejnde 

Ueberrfst  dîeser    Spezialmasse  zur    Hauptkoûkurs- 

masse  abgeliefert. 
4)£ben80  kann,  wenn  der  Gemeînscbuldner  Seotchiffe. 

oder  dergleichen  Scbiffsparte  besitzt,  die  vorgâogige 

Befiiedigiing   der    SchifFsglâiibiger   aus    diesett  Ver-; 

niugeiisstûcken  nur  bei  dem  belrejffenden  See-  und 

Handelsgericbl   im  Wege   eineç  einzuleitenden  3pe- 

zialkonk^ '^"'''' — 

Art.  21. 
henden  Artik 
8iud  aile  Fore 
allgemeineo  K 
siclils  ibrer  e 
bereits  anbar 
weîler  zu  veuv-â-"?  -•  »-j   7 
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6i6  Conveniion  entre  la  Prusse 

1843  Niclit  <ruD(kr  stebt  jedeni  Mlterbeo  zu,  die  Klage 

auf  Theihingder  zuin  Nachlass  gehôrendeb  Immo- 

bilien   aiich   iu   dein   dinglîchen   Gerichtaalaode  der 

Letztereii  (Art.  22.)  aazubringen.    , 

Art.  27.  £iu  Arrest  kann  in  dem  einen  Staate  un- 
ter  den  nacfa  den  Gesetzen  desselbeo  iti  BeziehuDg  auf 
die  eîgenen  Unteribaneo  vorgescbriebenen  Bedingungen 
gegen  deo  Biirger  des  andern  Staates  in  dessen  in  dem 
Gerichtsbeziike  des  Arrestrichters  b^ndlichem  Vermo* 
geti  angelegt  werden,  tind  begriindet  zugleicb  den  Ge- 
ricbtsstand  fiir  die  Hauptklage  in  soweît,  dass  die  £nt- 
scbetduDg  des  Arrestricbters  riicksichtlich  der  Haupl- 
sacbe  nicbt  bioss  au  deni  iu  seinem  Gericbtssprengel 
befindlicben  ond  mit  Arrest  belegten ,  sondern  an  allen 
in  demselben  Lande  befindlicben  Vermôgensobjektea  des 
Scbiilduers  voUstreckbar  ist.  Die  Anlegung  des  Arre- 
stes  giebt  jedoeii  dem  Arrestkliiger  kein  Vorzugsrecbt 
Yor  andern  Gtâubigern  und  verliert  daber  durch  Kon- 
kurseroffnung  iiber  das  Veroiogen  des  Schuldoers  seine 
recbtlicbe  Wii^kung. 

Art.  28.  Der  Gericbtsstand  des  Kontrakts,  vor  wel- 
cbem  eben  sowohl  auf  ErfâUung,  als  auf  Aufhebung 
des  Kontrakts  geklagt  werden  kann,  findet  nur  danu 
seine  Anwendung,  wenn  der  Konlrahent  zur  Zeit  dec 
LaduDg  iu' dem  Gertchtsbezirk  sich  anwesend  befindet, 
in  wdchem  der  Kontrakt  gescblossen  worden  ist  oder 
in  Erfiillung  gehen  solJ. 

Art.  29é  Die  Klausel  in  eioem  Wecbselbriefe  oder 
eine  Verscbreibuug  nacli  Wechselrecht ,  wodurcb  sich 
der  Schuldner  der  Gerichtsbarkeit  eines  jeden  Gericbis 
unterwirft ,  in  dessen  Bezirk  er  nacb  der  Verfallzeit 
anzutrefTen-  ist,  wird  als  gultig  aiierkannt,  und  begriin- 
det die  Zust&ndigkeit  eines  jeden  Gericbts  gegeii  den  in 
seinem  Bezirk  anzutreffénden  Schuldner. 

A  us  dem  ergangenen  Erkenntnisse  soll  selbst  die 
Personalexekution  gegen  den  Schuldner  bei  den  Gerîcb- 
len  des  andern  Staates  vUlttreokt  werden. 

Art.  30.  Bei  dem  Gerichtsstande ,  unter  wekhem 
Jemand  fremdes  Gut  oder  VermOgen  bewirthschaflet 
oder  verwaltet  hat,  niuss  er  auch  auf  die  sus  elner  sol- 
chen  Administration  angestdlte  Klage  sich  einlassen,  so 
labge  nicht  die  Administration  vollig  beendigt  und  dem 
Verwaltet  iiber  die  abgèlegie  Rechnung  quittirt  isl. 

Wenu    daher  ein   aus  dec  quittirten  Bechny^ng  ver- 
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bliebetwr  ftikkltand  gek>ncl«rt  ùàer  efne  eriheihe  S^iiîl*  1843 
tung    angefochteu   ^ird,   so  kano  dièses    nicbt  bei  dem 
vormaligen    GerîcbtssUnde    der    gefiibrten    Verwahung 
.geschebfea. 

Arl.  31.  Jede  Intervention,  die  nicbt  eine  besoiidera 
zu  bebandeMe  Recbt88aohe  in  eioen  schon'  a'nbSngîgen 
Pros&esâ  etbmtwcbt,  sie  sey  ^rinîlpal  oder  akzessorâdi, 
betreffe  den  Rlëgér  od«r  den  Béklagten,  sey  nacb  Tor* 
gangiget  StrtitankiiRdtgUDg  oder  obne  die&elbe  gescbe-» 
hen,  begriindet  gegen  den  auslândiscbeii  Iist«rven4enteD 
die  Gericbtsbavkeit  dea  Staàlea,  in«  i/velcbem  der  tiaiipt- 
pr^zess  gefîibrt  \rird.  '  .  . 

Art.  'd2.  ':Sobald  vor  irgeod  einem'  in  den  bisherigen 
^  Artlkeln  bestiramten  Gericbtsstande  eine  Sache  recbts- 
bângîg  geworden  ist,  so  ist  der  Streit  daselbst  zu  be^ 
endîgen^  obne  dasA  die  Recbtabangîgkeit  '  durcb  Veran* 
deriing  des  Wobnsilfees  oder  Aufentbalts  dea  Beklagten 
gttlort  oder  aufgéboben  werden  kiinnte. 

Die  Recbtsbangigkeît  einzelner  Klagesacben  ^ird 
durcb  die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Ëinlaaèung 
auf 'die  Klage  fër  begràodet  anerkaoat. 

2.    Rûck$icbtlicb  der  Gericbts  barkeit  in, 
,,    nicbt   streitigen  Rechtssacbeu. 

Aile  RecbtsgescbMfte  uister  Lebenden  und  auf  den 
Todelfall  werden,  was  die  <3iilttgkeit  derselben.  rtick-» 
aiebtlicb  ibrer  Form.  betrifft,  nacb  den  Gesetzen  des 
Or  18  beurtbetlt,   vro  ûe  eingegangeh  sind. 

.Weno  nacb  der  VerPaâsung  des  eioen  oder  des  ao- 
dern  Staatea  die  Giiitigkeit  einer  Handluog  aUein  von 
dtr  Aufnabuie  vor  einer  bestimoiten  Bebôrde  in  dem* 
aelben  abbabgt,  so  bat  es,  aiicb  hierbei  sein  Verbleibeh. 

Arl.  34.  Vertrâge,  welcbe  die  Begrûndùng  elnes 
dingiichen  Recbta  auf  unbewegliche  Sacben  zumZwecke 
haben ,  ricbten  sich  Jediglicb  nacb  den  Geselzen  dea 
Orta^    wo  die  Sacben  liegeo. 

3.     Rûcksicbtiicb    der  Stra  fgericbtsbarkeit. 

Arl.  35.  Verbref^l»er  und  andere  Ueberireter  von 
Strargeèelzen  werdei»^  soweit  nicbt  die  nacbrolgenden 
Artikel  Ausnaboie  bestiimmeb,  von  dem  Sta^te,  dem  «ie 
angeboreo,  oicfot  ausgeJiefert ,  sondera  .  d^selbsl.  .>yegep 
deri4n  dem  andern  Slaale  b^gaugeuen  Verbreobea  ziïr 
Utikefsucbuiig  gezogen.und  bestratt. ?  Daber.fiode|  9u<cli 
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1843  eia  KontumazîalTerhhronfâés,  andern  Slitoleft  giegen  «îé 
nicht  statt.  -    ;      .    .     ^  <         :  ^ 

Bei  der  KoRStatirung  einesForstfreTielfl'web^er  von 
dem  Angehôrigen  eines  Staates  in  dem  Gebiete  dea  an- 
derti  v^riibt  worden  ist ,  soH  den  b£ficîeileii  Angaben 
iiod  Abdcliatzutigen  4éF  kompefentea  Foirah^^od  Polî- 
zeibeamten  des  OrU  de&  begangeÂen  FreYek .  dieselbe 
Bevreiskraft,  als  den  Ângabeo  ttad  AbsicbâtEangeD  in* 
landischer  Offizîanten  von  der  erkeunendeii'  Befaorde 
beigelegt  werden,  .wenn  ein  solcher  Béamfjsr  aiif  die 
wahrlieitsmassige  ^  treue  und  gewissenhatfte  Angabe  s^i' 
ner  Wabrnehmung  und  Kenntnîss  entweder  im  AUge- 
nieinen  oder  in  dem  sp^ielleh  Falle  eidliich  verpâîchtet 
wordeo  fst,  und  weder  etnen  DenunEiâoleii-Ajilfaeiiy 
noch  das  Pfandgeld  ^u  beziehen  bat. 

Uebrigens  bebalt  es  wegeu  der  Verhiitung  uncl  Be- 
strafung  der  Forslfrevel  in  den  Grenz^aldutigen  bei 
der  bestebenden  Uebereînknnft  vom  16.  JuH  1822.  aeia 
Bewenden. 

Art.  36.  -  Wenn  ein  Untertba»  d^  etoen  Sftaatea  in 
dem  Gebiete  des  andero  sicb  eines  Vergebens  oderVer- 
brechens  scbuldig  gemaçbt  bat  und  daselbst  ergriffen 
und  zur  Untersuchung  gezbgen  :worden  ist,  so  wird, 
wenn  der  Verbrecber  gegén  jnratorische  Kàution  oder 
Handgelobnîss  entlassen  vrorden ,  luid  sich  in  seinen 
Heionatbsstaat  zurtickbegeb^n  bat^  Toa  dèm  ordbntliclieo 
Richter  desselben  das  Eikennstoîsé  des  auslSudifichen  6e- 
ricbts,  nacb  Yorgangiger  R«(|uiMtion.  uftd  Mittheiiung 
des  Ûrtels  sovrobl  an  der  Person  als  an  deo  in  dem 
Staatsgebiete  befindlichen  Giiterh  des  Verùrtheilten  toU* 
zogen ,  Yoransgesetzt^  dass  die  Handiung,  wegeh  dercn 
die  Stt^fe  erkannt  worden  ist,  aiicb  nacb  den  Geselzen 
des  requifiirten  Staates  als  ein  Vergeben  oder  Verbre- 
cben  und  nicbt  als  eine  blos  polizei^  oder  finanzgesetz- 
Hcbe  Ueberlretnng  erscbeint,  ingleîoben  nnbescbadet  des 
dem  requîrirten  Staate  zustandigen  Strafverwaadlungs- 
oder  Begnadlgiingsrechls.  Ein  Glçicbes  fijidet  ïfa  Fall 
der  Flucbt  eines  Verlirecbers  nacb  det*  Verurtheilung 
oder  ^wabrend  der  Strafverbiissuiig  Slalt.' 

Hat  sicb  aber  der  Verbrecber  tvor  der  VjevurtlteiluDg, 
dér  Untersucbung  durcb  die  Ploebt  entfeogen,  isoll  es 
dem^unte^suclienden  Gericbtinur  fveisttben ,  unler  Mît* 
Ikeihrng'der  Akten  auf  FoiisetzUng  der  Untersudinng 
nt^d- Bestrafung  des  ¥«rbre€here,    so   wie   aul  Ei»briii- 
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g«og    der,  ai^geUuffnen  Xld^ost^n.  auB   den?   Verûiogen  1^43 
des  Verbrepherg  anziitragep.     lo  Fâllpn,.  \vo  .  der  Ver- 
brçcber  mc\\\^  vermogend  îst,    die  Rosten.  der  Strafvoll- 
streckiing  zu  ti;agen,  bat  daç  rèquîrirende  GericUt  solcbe, 
in  Geniassbeit  der  Bestiminung  des  Art*  45.  zu  ersetzen. 

An,  .37.  Hat  der  Unterlhan  ^es  eiuen  Staales  Straf- 
gesetze  dea  Aodem  Sta^ites  durch  solcbe^  Handljuugen 
verleUl ,  welcbe  in  dem  Staate^  dena  er  angebcirt,  gar 
nicbl  verpônt  sînd,  z.  B.  din*ch  Ueberlrçtuug  eîgen* 
tbiimlicher  Abgabepgesetze,  Polizeivorscbijiflen  imd  derr 
gleichen ,  und  w^lcbe  demnach  aucb  vou  dieaeni  Staajle 
nicbt  bestraft  werden  konnen,  ao  80II  anf  vorgângîge 
Réquisition  zwar  nicbl  zwangsweise  der  Unterthan  vor 
das  Gericbt  des  andern  Staates  gestelU,  demselben  aber 
sicb  selbst  zu  stellen  \erstattet  werden,  danvt  er  sich 
gege'n  die  Anscbuldigungen  vertbeidigen  und  gegeci  das 
in  solchen  Fallen  zulâssige  Kontuoiazial-Verfabren  wab- 
ren  kunne. 

.  Docb  sol],  wenn  bei  Uebertretung  eines  Abgaben- 
gesetzes  deç  einen  Staales  den  Untertbanen  des  andern 
8laMe&  Waaren  in  Bescblag  genommen  worden  •  sind, 
die  Ver*irtheilung,  seî  es  im  Wege  des  Kontumazialver- 
fahrens  pder  sonst  in^ofern  eimreten,  als  sie  sich  nur 
auf  difi  ûi  Be^chlag  genQmmenen  Gegenstande  besclirankt. 
In  Ansebung  der  Kontravention  gegen  Zollgesetze  be- 
wendet  es  bei  dem  unter  den  resp.  Vereinsstaate^  ab- 
ge^chlossenen  Zollkartell  vooi  11.  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zustandige  Sirafricbter  darf  aucb  ^  »o 
weit  die  Geselze  seines  Landes  es  gestatten,  iiber  di,e 
aus  dem  Verbrechen  entsprungenen  Privatanspriicbe  mit 
erkennen,  \fenn.  d^rauf  voi;i  dem  Bes£badijgten  fingetri^r 
gen  worden  ist. 

Art.  3d.  Unterlhanen  des  einen  Staates,  welcbe 
weg?^  Yerbrecben  oder  anderer  Uebertretung^n  thr  Va- 
terland  verl^ssen  und  in  den  andern  Staat  sjcb  ge|liicb<- 
tet  liaben,  obne  daselbst  zu  Unlertbanen  ^ofgenpm^nf^Q 
wordei^  zu  seyn,  i^erdeu  nach  vorgangiger  Réquisition 
gegei^,  Ërstaftung  dejrj^osjten  au^g^U^fert.  , 

,  .  Ai;t.  40.  SoJçKe^pioes  Yei'brfechens  oder«iner  Uel^er* 
^retupg.ye;*^achtige  )9diyiduei^,,,w^)c)ie  weder.  dçs  .einfja 
nopb  j3^^  find^rn  Sf§»ite^  jUn^fimbanjen;  si«d ,  wçrdqp, 
weup^ie  S^rafge^pfze.i^e^^.^Mïeiïjd^r  ^rid«u  Sj$ate«ii.iverr 
leizt  .zu  ba,ben  besphuldigJf6Jpd).dpnijenjgen,,in  welchem 
die.  U^berU'ptuug  y^riibt.  >yjiird!^,ii^uf.,vor,^Dgigç:ï\fqiiiM-' 
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1843  rion  gegen  Erstattiing  der  Kosten  ausgelief^rt  ;  es  bleibi 
jedôch  dem  requirirten  Staate  uberlassen,  pb  er  dem 
AuslieferungsaDtrage  Folge  geben  wolle»  bévor  er  die 
Regierung  des  drîlten  Staates,  welchem  der  VerbrecLer 
angehort,  von  dem  Antrage  in  Kenntniss  gesetzt  und 
deren  Erklârung  erhalten  habé,  ob  sie  den  Âogescbul- 
digten  zur  eigenen  Bestrafiing  reclamireti  wolle. 

Art.  41.  In  denselben  Fallen ,  wo  der  eine  Staat 
berecbtigt  ist,  dîe  Auslieferung  eines  Bestbuldigten  zu 
fordern,  ist  er  aucb  verbunden,  die  ihm  von  dem  an- 
dern  Staate  angebotene  Auslieferung  anzunehmen. 

Art.  42.  In  KriminalPâllen,  wo  die  persôniicbe  Ge- 
gen wart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  XJntersucbung 
nothvfendîg  ist,  soll  die  Stellung  der  Untertbanen  des 
einen  Staates  vor  das  Untersuchungsgericht  des  andern 
zur  Ablegung  des  Zeugnisses  zur  Confrontation  oder 
Rekognition  gegen  vollstandige  Vergiitung  der  Reiseko- 
sten  und  des  Versaumnisses  nie  verweîgert  werden. 

Art.  43.  Da  nunmebr  dîe  Fâlle  genau  bestimmt 
sind,  in  welchen  die  Auslieferung  der  Angescbuldigten 
oder  Gesfellung  der  Zeugen  gegenseitig  nicbt  verw«ige)t 
vrerden  sollen,  so  bat  im  einzelnen  Falle  die  Beborde, 
welcber  sie  obliegt,  die  bisher  âblichen  Reversalien  uber 
gegenseilige  gleicbe  Recbtswillfâhrigkeit  oicht  weiter  zu 
verlangen. 

In  Ansehung  der  vorgangîgèn  Anzeige  der  requirir- 
ten Gericbte  an  die  vorgesetzten  BehÔrden',  bewendet 
es  bei  den  in  beiden  Staaten  desbalb  getroffenen  An- 
ordnuugen. 

III.      Besiimmungen  rûchsichtlich    der    Kosten 
in  Cit^il"  und  Krimînalsachen. 

Art.  44.  Gerîcbtitche  wnà  audsergericbtlicbe  Prozess- 
und  Untersucbungskosten»  welche  von  dem  kompetenten 
Gèti^bt  des  einen  Staats  nacb  den  dort  geltenden  Vor* 
aobriften  fbstgesetzt  und  ausdriicklicb  fiîr  beitreibungs- 
fâhig  erklârt  worden  sind,  sollen  auf  Verlangen  dièses 
Gerîcbis  aucb  in  dem  andern  Staate  von  dem  daseibst 
sich  atiihaUenden  Scliuîdner  obne  Weiteres  exekutivisch 
eingezogen  werden.  Die  den  jerîcbtlîchen  Anwâlten 
ail  iiire  Mandanten  zuslebenden  Forderungen  an  Gebiib- 
ren  tind  Auslagen  këtiben  indess  in  Freussën  gegen  die 
dorf'wobnei^deii  MancTan^u  nur  im  Wege  des  Mandats- 
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prozesse  1843 

geltend 

dein  k,Qi 
tigeo  Rc 
der  Sac] 

Uebi 
biihr.eji 
ne«  Vei 

Art. 
in  weld 
gendeu 

Staiale»  die  Rcquiéitiooen  der.Behoilden  des  andero  spor- 
tel-  und  stempelfreî  z»  estp^dîren  iind  nur  den  uduiq- 
gaogb'ch  nutbigen  buaren  Verlag  ad  Kopialîen,  Porto, 
Bot^nJolipan,  Gebubren  dfr  .Z^ugeii  und  Sacbv^rstMudi- 
gen,^  Y,etpfl9gnng$^  uad  TrAnsportkosten  zu  liquidireD» 

Ar(;  461  Deii!  ^ori  eiheih  ausVrërtigen  Gerîcbte  ab- 
ztiborendéti  Zeuglsn  und  andcrrn  Fersoneu  sollen  die 
Reise-  und  Zehrungskostenv  nebst  d«r  i^egen  ibrer 
Versaumniss  ibnen  gébûhreâden  V^rgntung ,  nacb  der 
von  déni  reqaînrteh  Gerichte  yorber  zu  bewirkenden 
Verzeicbnung  bei  erkiigter  wirklitber  Sistirung  yon  dein 
requîrirenden  Gerichte  sofort  verabreicbt  werden. 
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622       Convention  additionàeik  de  poêle  ^ 

r84^gègéiïwUrtî^e^  VeHragés'itJÎtf  der  fieuHbeilimg  Ékr  polî- 
tisthen  HHtiiath  îh  kefriér  Verbîndung.  ;  .   ' 

*  kv\i'A^.  Die  Dauer  diéôer  XJebBreînkriïîft  wird  auf 
ZwolF  Jahrd,  vom'  1.  Janiiar  k.  1,  an  gèrecliuel,  festge- 
setzl.  Iilrfolgl  eîn  Jahr  vor  dem  A'blaufô  keîne  Aiifkûn- 
dîgung  von  der  eînen  bder  ahdBrn'Sértèj'fifô^  ikt  sie  êtïïl- 
schwèîgend  àls  auf  noch '^V8IF' Jalire  weitei:' vérlângert 
anzuseh'en.  .  /    -      <. 

Hierîiber  ist  RouîgïîcE  Preûssîscher  Seîts.  gegériwar- 
tige  Minislerial-Erklarung  ausgefertigt'  uud  sôicbe  mit 
dtfm  K{)niglicben  Iimegel  versehen  ^  wÀrden.  *    ' 

Berlib-,   den  18.  Noveiikber  1843;      ^ 

.  .        (LviSi)  i  .     >      ;  •   .    : 
KOnfglicb  Preôssiscbes  MiAtèterîum  dtr  aiiswlirtigen 
Âng^Iegeqheit&n.  : 
•                         Frb.  V.  BtJEOW.  '            ^ 
'  Vorstehende  Erklélrung  witd,  nachdeiii  solthe  gegen 
elne  tibeveînàtîaimeDdé  Ërklârutig  des  Fi|r€rtHch  Schwarz- 
buk*g-^Sotidei^hauaea$<;hei]   iG.ebeioie .-  Bia^hs  -Kollegîums 
vom  5.  d.  M.  auBgevteoh^^Ui.wôrdeny  bûeirdurch:  zur  ôf- 
fentliclien  K^nntoiss  gebracl^t.       vi    ,...;.•    ^    .  >  .. 
Berlm,  den  27.  Decemher  iMô.      .  ::     ?  • 
Der  Minister  der  a<q8wartigeo  Àngelegeolieiteo.    . 
:    '      '    Erhé  V*  Bojuow.       .    j  ,  ..    i    .; 


^.         .  ■  .  ,  -,  ,         ,»     X.'        '  . 

Convention  additionnel^  a  \la  con- 
vention de  poste  du  16  ^eevril  1831, 
conchie  entre  Ici  Frande  et  l^ Autriche, 
signée  fi  Paris  le  [:ÎQ  l^ove^tbrç  1843* 


1- 

lïélîè  à  là  convention  de  'poste' conclue  le  16  atril  1831; 
El  ont  nommé  pout  leurs  plënipotémiaireé  à  cet  ef- 


fet, savoir 
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S.r Mi^ iei i-o£  dèscFraoçak^  >]è  sieur- FrançoU^Pier^  1^43 
re^Guillaume  Guizoty  gcàaâ^ntoix,  de-êtm  opéte  royal 
de  U  'LëgioïwdfHoDDeuty.grëDd'droixixIes  ordres  royaux 
da'SaQYèurdt  Grèce  et  deLëopolë  de  Belgiqvs^^t  de 
l^ordre  impérial  du  CiaiEcm  du  Bresii»*  son  mm'mre  et 
secrétaire  d'Ët^t  au  départ easiéÉrt  «des  affadre»  étnmlfères; 

£t  Sw  M.:  refhpei*eur  id''Aatritlie,'  roi  dv  Hongrie  et 
de  Bohénie^  le  cotiite  ^Anioinêd^Jtppony^'ch&valiei!  de 
la'Toisoii'-d^Or)<  gracld^oroit:  dé  Tordre  royal  de  Saiiil-^ 
Elieofie  deJ  Hoogriev  commandeur,  de  celui  de  LéopoM 
d'Aotriekei^i  de- plusieurs  autres  ordres,  chaitibé/llan, 
conseiller  intime  actuel  de  8» -M;  împërsale  et  TOyale 
afHïitolique  /  son  /«mbaisédmr  isi^traordinaire  près  S<  M. 
le  iQi'dë8:'Français:;A'î  »i>  *■}')...'«.-*'    .»  »..;  ■ 

Lesquels,  après  Vélre 'rëeiprslijùeMient  oodimuciiqué 
lettlrs  pleins  pouvoirs.:  rcfépecti^,  tron^rés'  to  botme- et 
due'forÉie,  sont  cbnarei|U8  .des  artîeles  sûirarist   ^  ' 

Art*  1er.  L'échange  périodique  et  régulier  des  cor- 
respondancei  entre  la  Frvncé  eli  les  provinces  de  l^em- 
pire  d'Autriche  aura  lieu  par  les  moyens ^ die  toimm^iai^ 
cation  et  de'ttraniport  qui  seront  indiqués  ci^après,  tant 
pour  les  Lettres,  échantillons  de  marchandises,  joutnaux^ 
imprimés*  t>i»  brocliutes  qui  seront  nés  sur  le  lèrritoire 
des  :  deux  Etats,  que^  pour  les  objets  de- m^menufture 
originaires  ou  à  destination  des*  pays  qui  en  dépendent 
ou  qui  peuvent  emprunter  leor  intermédiaire.*      ' 

2*  LMobaqgè  des  correspondances  s'opérera  par  les 
bureaux  de  pt^stes'sui vans,  savoir: 

Du  èôté  dé  la  t^^rance,  Paris,  Forbacfa  et-Hunîngue; 

Du  côté  de  FAutriche,  Vienne  y  Eger,  Feldkîreh  et 
Milan.  ;-  ^  ,  . 

3.  Itidépiendamment  des  bul^eaux  d'échange  qui  sont: 
désigfués  dans  Partiiold  précédêint,  il  pouit*a  eu  ^trd  établi; 
à  la  suite*  d'uiie  entente  entre  les  offices  des' postes  re^ 
spectives,  sttr>teDs  autres  points  des  deux  pays  lesquels 
des  relations  diretïtes  seraient' ultérieurement  Jugées  né- 
cessairesv    -"''■  "»  ••■".,  •     > 

4.  Les  eorrèspôndanctfs  qui  seront  écliangée^  entre  ' 
les.bareaui^  de  poste  désirs  4àns  l'article  2  précédant- 
seront  livrées^  àe  part  et  d'acrtrè>  atKX  offices  des  postes 
d'Allemagne  et  de  la  Suisse,  pour  être  transportées  en 
dépêches '«léiMs  à  trsiveré  les  territoires' de  ces  offices. 

Les  >dfèittr  ^letmnêvt^^révenant  aux  postes  étrangères 
susmeMiotïnées,  pour  le  transport  de  ces  correspondant 
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1943  eea  à. tisavçra  leurs  temtoire8,>  seroirt    àv  laMchàrge    de 
Toffice  des  postes  aulrichî«an>esw 

.  /Quaiii  aux  JeUres  des.d^rtemens  itiMdÎQftaux  àe 
kl  Fcaose  ppur.  les  proYÎiicës.  méridionales  de  trAotrichey 
et  vice  ver sd y  qui  seront  ^^angëes  à  décrouyert  eotre 
les  offices  de  Fraoce  et  d'Autricl^e ,  par  i%tennëdîaire 
des  postes  satdes  y  il  est.  cdÉYennque  le  prix  du  tran- 
sit de  ces  lettres  revenant  à  l'jo'^ce:  de  Sardaig'oe  sera 
acquitté  de  la  manière  âuîvant»y  sÂVoir:  pa^il&Cfice  fran- 
çais» le  port  des  lettres  destinées  pour  lâiFtfaoce;  et 
par  l'office  d'A^ilriobe,  le  .port .  des  lettres  destiàëes  pour 
les  provinces  auttrichieirnes. 

'  Su  Le^  personnes  qui  ve^dcant  envoyer  des  lettres 
ordinaires  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  potir  les  pro« 
vinci^  de  FeoipirA  d'AutriQ^ie  et  lesvilles  de  Belgrade  et  de 
Craeo^ie^  sott  desvprovinces  deL^empiced'Autridie  et  des 
villes  de  Belg^de  et  de  Gtac^^vkpour  la  France  et  l'Algé- 
rie ^   autant,  le  choix»  .savoir: 

.  19  De  laisser^  le:  pert  entier  d%  ces  lettres  à  la 
diarge  des  destinat^aives  ;      \ 

2^  I>'en,payçi:  le  p^îr*-  d'avapc©  îusqu'aa  lieu  de 
destinaUo^.  i        ..         /       ;     .       ;     :     • 

6*-*  tLe  public  de»  deuac  :ipay«.p<mrra-  envoyer  des 
lettres: .chargées  d'uti':pays.pour  VaiAtre^  et»,  autant  qu'il 
serai^pi^àîhle^  pour  Jes.psyb  auxquels  lea  offices  respec- 
tifs servent  d'ioterna^iairetw  .  )  :■■■ 
-'.  Le-port  de  ces  lettres  sera. étaWi  dfaprèa  les  règle- 
mens  respectifs  et  les  tarifs  combina  de^  deux  pays. 
Kn  ce  qui  couoème  les  .lelti'^s .  charg^ejB-  inter^oationales, 
ce.  port  devra  toujours,  être -a cquitié. d'avance  et,  jusqu'à 
destination;  quant  aux  lettres  chargées  destinées  pour 
les  pay^^  éjtrangers,  leditn^potîtt.  sera  «acquitté  i jusqu'aux 
points  ôu;  iioiites  .fixés'  powir  raffrancbi]»Beii)eat  des  lettres 
ordinaires  s  pai?  la,  présente  'ConveQtioQi  additiobnelle. 

'7.  Le  mpde  d'aSranchlsseiae^t)  libre  <Ht  facultatif, 
stipulé  pa^  tWiicle  5  |>récédedt9  «en^  fftveMre.dea  lettres 
ordinaires  des  deux  pays,  sera  applicable  aux  lettres  et 
paquets  renfet*mant .  des  /^baAtiHoDs  ,d^:^iaarolmndises, 
lesqtieU:  jeiiirot»!  d!ailleuts'4ear  ;niy0déwtff  n#)  dei  port  qui 
sont  accordées  \  ^a,  obj^  p9B  le«^  règflei^e^s  de  cha- 
que ^jayee»._<  .     -A    jîlL,    -Mm-.;     ,^.^|!)'      ':•    '  :.      .»    .' 

8*  L'ôfficQ*  des  postes  4*Aul«iobei  |^ai(ç*5a.f  a,  l'office 
des  poster  4e  Fraïvce>,  poi*ropiîiix4u'.per(,!dea  ieltres  non 
affranpfaies^  originaires  de  la. France  ou  de  TAlgiétiei  de* 
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stinëes  pour  les  provinces  de  Tempire  d'Autrick»  et  les  1^3 
villes  de  Belgrade  et   de  Cracovie,   qui  seront  dirigées 
en  dëpéches  closes  à  travers  les  territoires  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,   la  somme   de  deux   francs  par  trente 
grammes  9  poids  net. 

L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  cdté,  à 
Toffice  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  port  des  let- 
tres non  ailrançhieSy  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  de- 
stinées pour  la  France  et  l'Algërie,  qui  seront  dirigées 
en  dépêches  closes  à  travers  les  territoires  de  l'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,  la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net;  ladite  somme 
composée,  savoir:  1^  de  celle  de  un  franc  soixante  cen- 
times, par  trente  grammes,  représentant  le  port  terri- 
torial autrichien  ;  2^  et  de  celle  de  un  franc  vingt  centimes, 
aussi  par  trente  grammes,  représentant  les  frais  tom- 
bant à  la  charge  de  l'office  des  postes  autrichiennes  pour 
le  transit  desdites  lettres  à  travers  les  territoires  de  l'Al- 
lemagne et  de  la  Suisse,  conformément  aux  conventions 
conclues  entre  ces  Etats  et  le  gouvernement  autrichien. 

9.  Les  deux  offices  français  et  autrichien  se  tien- 
dront compte  réciproquement  du  port  des  lettres  ordi- 
naires qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination  dans 
Tun  des  deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix  respe- 
ctivement attribués  à  chaque  office,  par  l'article  précé- 
dent, pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

10.  Les  offices  des  postes  de  France  et  d'Autriche 
livreront  respectivement  aux  postes  de  sa  majesté  le 
roi  de  Sardaigne  les-  lettres  des  départemens  méridio- 
naux de  la  France  pour  les  provinces  méridionales  de 
l'empire  d'Autriche,  et  vice  versât  qui  devront  transi- 
ter, à  découvert,  à  travers  le  territoire  sarde,  moyen- 
nant les  prix  de  port  territoriaux  et  aux  conditions 
stipulées  dans  les  articles  8  et  9  précédens,  pour  ré- 
change en  dépêches  closes  des  autres  correspondances 
internationales  qui  seront  livrées,  de  part  et  d'autre, 
aux  postes  d'Allemagne  et  de  la  Suisse. 

11.  Les  gouvernemens  français  et  autrichien  enta- 
meront, immédiatement  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention  additionnelle,  et  de  concert,  des  né- 
gociations avec  le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigne,  pour  obtenir  de  l'office  des  postes  sardes 

Recueil  gén*    Tome.  V,  Rr 
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1843  1®  concours  éëcessaire    à   l'acconipltsfleraent  dei  di8po6i- 
tioûs  confeaaes  dan&  Particle  précëdent. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées,  soit 
par  les  postes  d'Allemagne  et  de  Suisse,  soit  par  les 
postes  sardes,  \  l'office  des  postes  autrichiennes,  affran- 
chies jusqu'à  telU  limile  et  pour  quelque  destination 
que  ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territoriale 
que  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif  des  posles  français 
actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite ,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les 
mêmes  circonstances  et  eu  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  originaires  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade 
et  de  Cracovie,  et  à  celles,  aussi  non  affranchies,  éga> 
lemeot  destinées  pour  la  France ,  provenant  des  pays 
étrangers  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes  au- 
trichiennes ;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
la  taxe  territoriale  autrichienne  et  des  différentes  taxes 
de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

13.  Les  lettres  des  provinces  de  Tempire  d'Autriche 
et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie  qui  seront  li- 
vrées, soit  par  l'intermédiaire  des  postes  d'Allemagne 
ou  de  la  Suisse,  soit  par  celui  des  postes  sardes,  \  l'of- 
fice des  postes  cje  France,  affranchies  jusqu'à  telle  li- 
mite et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  supporte* 
ront  les  taxes  territoriales  autrichiennes,  selon  le  tarif 
actuellement  en  vigueur,    savoir: 

1^  Pour  toute  distance  de  vingt  milles  allemands 
et  au-dessous,  six  kreutzer  par  lettre  simple  ou  pesant 
jusqu'à  un  demi-loth,  en  suivant,  pour  les  lettres  pesant 
plus  d'un  demi-loth,  la  progression  de  poids  actuelle- 
ment admise  dans  lés  provinces  autrichiennes; 

2^  Au-dessus  de  vingt  milles  allemands,  douxe 
kreutzer  aussi  par  lettre  simple  ou  pesant  un  demi-loth, 
en  suivant  la  progression  de  poids  actuellement  admise 
dans  les  provinces  autrichiennes. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne 
droite,  existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dé- 
posée et  le  point  de  sortie  du  territoire  autrichien. 

La  méque  taxe  territoriale  sera  appliquée,    dans   les 
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mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  1843 
affranchies  destinées  pour  les  provinces  de  Templre 
d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  ori- 
ginaires de.  France  et  de  l'Algërie,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour  les  provinces  de 
l'empire  d'Autriche  et  \éf  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
Govie,  provenant  des  pays  étrangers  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  de  France;  le  tout  sans  préju- 
dice du  recouvrement  de  la  taxe  territoriale  française 
et  des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pour- 
ront être  frappées. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  diminutions  que  les 
gouvernemens  français  et  autrichien  jugeraient  à  propos 
d'opérer  ultérieurement  dans  leurs  tarifs  ou  règlemens 
de  la  taxe  des  lettres  circulant  dans  l'intérieur  des  deux 
poys  seront  applicables  aux  correspondances  internatio- 
nales ou  étrangères  dont  les  conditions  d'échange  sont 
déterminées  «par  la  présente  convention  additionnelle. 

14.  Les  gouvernemens  français  et  autrichien  pren- 
nent rengagement  de  ne  percevoir,  sur  leurs  nationaux 
respectifs,  pour  le  port  étranger  de  toute  lettre  réputée 
simple,  d'après  les  lois  et  règlemens  de  chacun  des  deux 
pays,  que  le  quart  du  prix  de  livraison,  par  trente 
grammes,  qui  est  stipulé  par  la  présente  convention  ad- 
ditionnelle. Quant  aux  lettres  dont  le  poids  excédera 
celui  de  la  lettre  simple»  la  progression  du  port  sus- 
mentionné sera  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  rè- 
glemens respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que,  lorsque  la  division  du 
prix  de  livraison  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  offices  donnera,  dans  son  application  aux  let- 
tres affranchies  ou  non  affranchies,  une  fraction  du  dé- 
cime, pour  les  taxes  à  percevoir  sur  les  regnicoles  fran-  ' 
çais,  ou  du  kreuizer,  pour  les  taxes  à  percevoir  sur 
les  regnicoles  autrichiens,  il  sera  perçu,  de  part  et  d'au- 
tre, un  décime  ou  un  kreutzer  entier,  si  la  fraction 
est  d'un  demi-décime  ou  d'un  demi-kreutzer  ou  plus; 
mais  si  cette  fraction  est  inférieure  au  demi-décime  ou 
au  demi-kreutzer,  elle  ne  sera  pas  perçue. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  bien  au  recou* 
vrement  des  taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pourront  être  frap- 
pées les  lettres  échangées',  par  quelque  voie  que  ce 
soit,  entre  les  deux  offices  français  et  autrichien. 

Rr2 
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1843  15.  Les  lettres  originaires  de  France  et  de  PAIgt^ric 
pour  la  Moldavie  y  la  Valacliie,  la  Turquie  d'£urope 
et  Scutari,  pourront  être  dirigées  par  TAutriche  et  H- 
vrëes  à  l^office  des  postes  autrichiennes,  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 
Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  de  la  Molda- 
vie, de  la  Valachie,  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  Scu- 
tarî,  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront  être  égale- 
ment dirigées  par  l'Autriche  et  livrées  à  l'office  des  po- 
stes de  France,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination ,   au  choix  des  envoyeurs. 

16.  L'office  des  postes  de  France  paiera  II  Toffice 
des  postes  d'Autriche,  pour  le  port  des  lettres  originai- 
res de  France  et  de  l'Algérie,  qui  seront  affranchies 
jusqu'à  destination,  savoir: 

1®  Pour  les  lettre  adressées  en  Moldavie  et  en 
Valachie,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net;  • 

2^  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie 
d'Europe  et  à  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

17.  L'office  des  postes  de  France  paiera  également 
à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies  destinées  pour  la  France  et  l'Algérie,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valachie,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centi- 
mes par  trente  grammes,  poids  net; 

2^  Et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

18.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des 
lettres  originaires  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de 
la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  adressées  en  France 
et  en  Algérie,  qui  seront  livrées  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion,  la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,poids  net. 

19.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
à  destination  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la 
Turquie  d'Europe  et  de  Scutari ,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

20.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie destinées  pour  les  duchés  Je  Parme,  Plaisance  et 
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Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-  1S43 
Sîciles,  qui  seront  dirigées  par  les  provinces  autrichien* 
nés,  pourront  être  livrëes  à  l'office  d'Autriche  non  affran- 
chies ou  affranchies,  mais  seulement  jusqu'à  San-Bene- 
detto  ou  Casal-Pusterlengo,  extrême  frontière  dli  royau- 
me Lombar  do- Vénitien. 

Quant  aux  lettres  originaires  des  ducliés  de  ParmcT, 
Plaisance  et  Modène,  des  Etats  pontificaux  et  du  roy^- 
aume  des  Deux-Siciles,  pour  la  France  et  l'Algérie,  qui 
pourront  être  dirigées  par  les  provinces  autrichiennes, 
elles  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de  France  af- 
franchies jusqu'à  San>Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo. 

21.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  affranchies  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Mo- 
dène,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-Si- 
ciles,  qui  pourront  transite!;  par  les  provinces  autrichien- 
nes, la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

22.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sît à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  territoire  suisse, 
des  lettres  affranchies  jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal- 
Fusterlengo,  originaires  de  France  ou  de  l'Algérie,  de- 
stinées pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  etModène, 
les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  et 
réciproquement,  des  lettres  affranchie  jusqu'aux  fron- 
tières susmentionnées,  originaires  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  des  Etats  pdntificaux  et  du  roy- 
aume des  Deux-Siciles,  destinées  pour  la  France  et  l'Algérie, 
la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie. méridio- 
nales, qui  seront  dirigées  par  les  provinces  autrichien- 
nes, pourront  être  livrées  à  l'office  d'Autriche  non  af- 
franchies ou  affranchies,  mais  seulement  jusqu'à  Pod- 
gorce  ou  Brody,   extrême  frontière  de  l'Autriche. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la  Pologne  et  de  la 
Russie  méridionales,  pour  la  France  et  TAlgérie,  qui 
transiteront  par  les  provinces  autrichiennes,  elles  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France,  affranchies  jus- 
qu'à Podgorce  ou  Brody,   selon  l'origine  de  ces  lettres. 

24.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
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1843  affranchies,  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie,  de- 
stinées pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridionales,  tran- 
sitant par  les  provinces  autrichien  nés,  la  somme  de  deux 
franbs  par  trente  grammes,    poids  net» 

25.  L*of6ce  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
cM^  h,  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sît, à  travers  le  territoire  autrichien  et  les  territoires 
aNemand  ou  suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Pod- 
gorce  ou  Brody,  originaires  de  la  France  et  del' Algérie, 
destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridionales,  et 
réciproquement,  des  lettres  affranchies  jusqu'aux  points 
frontières  susmentionnés,  originaires  de  la  Pologne  et 
de  la  Russie  méridionales,  destinées  pour  la  France  et 
l'Algérie,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

26.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie, destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  l'archipel 
et  les  Mes  Ioniennes,  qui  seront  dirigées  par  les  pro- 
vînces  autrichiennes,  pourront  être  livrées  à  l'office  d'Au- 
triche non  affranchies  ou  affranchies,  mais  seulement 
jusqu'à  Trfeste. 

Quant  aux  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  l'Archipel  et  des  fies  Ioniennes,  destinées  pour  la 
France  et  l'Algérie,  qui  transiteront  par  les  provinces 
autrichiennes,  elles  seront  livrées  à  l'office  des  postes  de 
France  affranchies  jusqu'à  Triesle. 

27.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France»  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
affranchies  originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie,  de- 
stituées pour  le  royaume  de  Grèce,  l'Archipel  et  les  iles 
Ioniennes,  transitant  par  les  provinces  autrichiennes,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,    poids  net. 

28.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sit, à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  territoire 
suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Trieste,  originaires 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  destinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  l'Archipel  et  les  îles  Ioniennes,  et  récipro- 
quement, des  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  l'Archipel  et  des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  la 
France  et  l'Algérie,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,    poids  net. 

29.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  d'Autri- 
che ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  promet  d'interposer 
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ses  boqs  offices  auprès  des  gouverneniens  des  pays  meii"  1843 
itoiHiés  dans  les  articles  20  à  28  précédens,  ou  de  tous 
autres  dont  les  administrations  de  postes  sont  en  relation 
avec  celje  d'Autriche,  afin  d'obtenir  pour  les  correspon- 
dances originaires  de  ces  pays,  adressées  en  France  ou 
destinées  pour  les  Etats  qui  empruntent  Iç  territoire 
français,  et  vice  versa ^  des  facilites  analogues  à  celles 
dont  jouissent  ou  pourront  jouir,  à  Fégard  de  ces  mê- 
mes pays,  les  regnicoles  des  provinces  de  Tempire  d'Au* 
triche,  en  vertu  des  conventions  existantes  ou  qui  in- 
terviendraient dans  la  suite. 

Le  gouvernement  de  S»  M.  le  roi  des  Français  prend 
le  teiéme  engagement  envers  celui  de  S.  M.  impériale 
et  royale  apostolique,  \  l'ëgard  des  correspondances 
originaires  des  pays  dont  les  administrations  des  postes 
sont  en  relation  avec  celles  de  France,  destinées  pour 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  ou  les  £tats  auiL^ 
quek  les  postes  autrichiennes  servent  d'intern^édiaire. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  ad- 
ministrations de  postes  des  Etats  auxqueb  la  France  et 
l'Autriche  servent  respectivement  d'intermédiaire,  l'une 
pour  l'autre,  viendraient  \  modifier  leurs  tariEs  territo- 
riaux de  manière  à  influer  sur  les  taxes  et  droits  de 
transit  réglés  par  la  présente  convention  additionnelle, 
pour  les  correspondances  respectives  de  la  France  et  de 
l'Autriche  à  destination  de  ces  Etats,  et  réciproquement, 
les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifica- 
tions seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  indi- 
cations et  justifications  que  se  fourniront  mutuellement, 
à  cet  égard,  les  deux  offices  de  France  et  d'Autriche. 

30.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  un  prix  uniforme  de  six  francs 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  de  transit 
sur  le  territoire  français,  et  pour  port  de  voie  de  mer, 
des  lettres  affranchies  destinées  pour  les  colonies  et  pays 
d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui  seront  li- 
vrées par  l'office  des  postes  d'Autriche  à  l'office  des  po- 
stes de  France  pour  être  transportées,  soit  par  des  bâ- 
timens  de  commerce,  soit  par  des  bâlimens  des  marines 
royales  française  ou  britannique,  ou  entretenus  pour  le 
compte  des  gouvernemens  respectifs  français  et  britan* 
nique,   partant  des  ports  de  France  ou  d'Angleterre. 

La  même  somme  de  six  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,    sera  également  payée  par  l'office  des  postes 
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1843  d'Autriche  ^  l'oCGee  des  postes  de  France,  pour  port  de- 
voie  de  mer  et  pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire 
iraiiçais,  des  lettres  non  affranchies  originaires  des  co- 
lonies et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
destinées  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche^  qui 
seront  apportées  dans  les  ports  de  France,  soit  par  des 
bâtimens  du  commerce,  soit  par  des  bâtimens  des  ma- 
rines royales  française  ou  britannique,  ou  entretenus 
pour  le  compte  des  gouvernemens  respectifs  français  et 
britannique. 

N'est  point  comprise  dans  le  port  de  voie  de  mer 
ci*dessus  mentionne  la  taxe  intérieur^  des  colonies  et 
pays  d^outre-mer  dont  ces  lettre^  pourraient  être  passibles* 

ât.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  et  posses- 
sions  anglaises,  pour  les  proyinces  de  l'empire  d'Autit-^ 
che ,  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  la  Moldavie, 
la  Valachte,  la  Turquie  d'Europe  et  Scutari,  pourront 
être  dirigées  par  la  France,  et  livrées  à  l'ofiBce  d'Autri- 
che non  affrsmchies  ou  affranchies  jusqu'à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs. 

32.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche,  des  villes  de  Belgrade  et 
de  Cracovie,  de  la  Moldavie,  de  la  Valachie»  de  la  Tur* 
quîe  d'Europe  et  de  Scutari,  pour  le  Royauùie-Unî  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  posses* 
sions  anglaises,  pourront  être  également  dirigées  par  la 
France,  et  livrées  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à 
destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

33.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office 
des  postes  d'Autriche,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  port  des  lettres  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises, qui  seront  affranchies  jusqu'à  destination,  savoir: 

1^  Pour  les  lettres  destinées  pour  lesiprovinces  de 
l'empire  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie, la  somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes; 

2^  Pour  les  lettres  adressées  en  Moldavie  et  en  Va- 
lachie>   la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes; 

3^  Et  pour-  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie 
d'Europe  et  à  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt 
centimes. 

34.  L'office  des  postes  dé  France  paiera  également 
à  l'office  des  postes  d'Autriche,  à  raison  de  trente  grapi- 
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mes,  poids  net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies,  1843 
destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  savoir  : 

1^  Four  les  lettres  originaires  des  provinces  de 
Tempire  d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie,  la  somme  de  deux  francs  quatre- vingt ^^  centimes; 

2^  Four  les  lettres  originaires  de  la  IVIoldaVie  et  de 
la  Valachie ,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centi- 
mes; et  pour  les  lettres  originaires  de  là  Turquie  d'Europe 
et  de  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes, 

35.  L'ofQce  des  postes  d'Àulricbe  paiera,  de  son 
cOté,  à  Toffice  des  postes  de  France»  pour  le  port  des 
lettres  origipuires  des  provinces  de  Femptre  d'Autriche 
et  des  villes  et  Etats  dont  la  correspondance  emprunte 
rinteriuédiaire  des  postes  autrichiennes,  qui  seront  af- 
franchies jusqu^à  destination  dans  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  posses^ 
sioofl  anglaises,  savoir: 

1^  Four  les  lettres  adressées  dans  le  Boyanme-Uni 
de  la  Graj)de-Bretagn«  et  d'Irlande,  la  somme  de  trois 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes ,  poids  net  ; 

20  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises  (mais  affranchies  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  .dans  ces  colonies  et  pos- 
sessions), la  somme  de  %\iL  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

11  sera  ajouté  \  la  somme  de  six  francs  ci-dessus 
fixée,  celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  inté- 
rieur de  celles  desdites  lettres  qui  seront  destinées  pour 
la  Jamaïque,  le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick,  la 
Nouvelle-^Ëcosse,  l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve; 
en  tout,  six  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

36.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises ,  à  destination  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  des  villes  et  Çtats  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent, savoir. 

1^  Pour  les  lettres  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  trois  francs  vingt 
centimes  par  trente  grammes,   poids  net; 

2^    Et  pour    les  lettres  des  colonies  et  possessions 
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1843  anglaises  (mais  seulémetit'à  partir  du  port  d'embarque- 
ment dans  ces  colonies  et  possessions),  la  somme  de 
six  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

Il  sera  ajouta  à  la  somme  de  six  francs  ci-dessus 
fixëe,  celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  inté- 
rieur de  celles  desdites  lettres  qui  seront  originaires  de 
la  Jamaïque,  du  Canada,  du  Nouveau-Brunswîck,  de 
la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'ile  du  Prince-Edouard  et  de 
Terre-Neuve;  en  tout,  six  francs  quatrè-^Tingts  centimes 
par  trente  grammes,   poids  net;. 

37.  Les  lettres  originaires  du  Royaiime«»tJiii  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  rojaume  des 
Deux-Siciles ,  qui  seront  dirigées  par  la  France  et  les 
provinces  autrichiennes,  devront  être  livrées  à  PoGGce 
des  postes  d'Autriche  affranchies,  soit  Jusqu^à  Douvres, 
soit  jusqu'^  San-Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo,  au  choix 
des  envoyeurs. 

Quant  aux  lettres  originaires  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  des  Etats  pontificaux  et  du  roy- 
aume des  Deux-Siciles,  destinées  pour  le  Royatime-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pui  pourront  être  dirigées  par  les 
postes  autrichiennes  et  par  la  France,  elles  seront  li- 
vrées à  l'office  des  postes  de  France  affranchies  )usqu*à 
San-Benedetto  ou  Casai- Pusterlengo. 

38.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  de  transit,  à 
travers  la  France,  des  lettres  originaires  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies 
et  possessions  anglaises,  destinées  pour  les  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  qui  seront  livrées,  affranchies 
jusqu'à  Douvres,  aux  postes  autrichiennes,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,    poids  net. 

39.  L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son 
cdté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pmir  prix  du  tran- 
sit, h,  travers  les  territoires  autrichien  et  suisse,  des  let- 
tres affranchies  jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal-Puster- 
lengo,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses, destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux- 
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Siciles,  et  vice  versdy   là  somme   ie  deux  franea  par  1843 
trente  gramaies,   poids  net. 

40.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pour  la  Pologne  et  la 
Russie  mëridionales ,  qui  seront  dirigées  par  la  France 
et  les  provinces  autrichiennes,  pourront  être  livrées  à 
Voffîce  d'Autriche  non  affranchies  ou  affî^anchies ,  mais 
seulement  jusqu'à  Podgorce  ou  Brodj,  extrême  fron- 
tière de  rAufricbe. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la  Pologne  et  de 
la  Russie  méridionales  pour  le  Royaume  «Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  qui  transiteront  par  les  provinces  autrichien- 
ues  et  par  la  France,  elles  seront  livrées  aux  postes 
françaises  affranchies  jusqu'à  Podgorce  ou  Brody,  selon 
l'origine  de  ces  lettres. 

41.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France ,  pour  prix  du  port  des  lettres 
non  affranchies,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlande,  destinées  pour  la  Polo- 
gne et  la  Russie  méridionales,  qui  seront  dirigées  par 
la  France  et  les  provinces  autrichiennes,  la  somme  de 
trois  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net* 

42.  L'office  des  postes  de  France  paiera ,  de  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  tran- 
sit, à  travers  le  territoire  autrichien  et  les  territoires 
allemand  ou  suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Pod- 
gorce ou  Brody,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie  mé- 
ridionales, et  réciproquement,  de&  lettres  originaires  de 
la  Pologne  et  de  la  Russie  méridionales,  destinées  pour 
le  Royaume-Uni  de  la  Graude-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  la  somme  de  trois  francs 
vingt  centimes  par  trente  grammes,   poids  net. 

43.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  destinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  l'Archipel  et  les  îles  Ioniennes,  qui  seront  di- 
rigées par  la  France  et  les  provinces  autrichiennes,  pour- 
ront être  livrées  à  l'office  des  postes  d'Autriche  affran- 
chies y  soit  jusqu'à  Douvres,  spit  jusqu'à  Trieste,  au  ' 
choix  des  envoyeurs. 

Quant  aux  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce, 
de  l'Archipel   et   des   fies  Ioniennes,    destinées   pour  le 
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1843Ro3rauiBe-Uiii  de  la  Grande-Bretagne  et  dTrlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  qui  transiteront  par 
les  provinces  autrichiennes  et  la  France,  elles  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France  afianchies  jusqu'à 
Trieste, 

44.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  af- 
franchies jusqu'à  Douvres,  originaires  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d^lrlande,  destinées  pour  le 
royaume  de  Grèce ^  l'Archipel  et  les  fies  Ioniennes,  qui 

.seront  dirigées  par  la  France  et  les  provinces  autrichien- 
nes, la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net* 

45.  L'office  des  postes  de  France,  paiera,  do  son 
côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du 
transit,  à  travers  le  territoire  autrichien  et  le  territoire 
suisse ,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Trieste,  originaires 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  p<;>sse8sions  anglaises^  destinées  pour  le 
royaume  de  Grèce,  l'Archipel  et  les  iles  Ioniennes,  et 
réciproquement,  des  lettres  aussi  affranchies  jusqu'à 
Trieste,  originaires  du  royaume  de  Grèce,  de  l'Archipel 
et  des  îles  Ioniennes,  destinées  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  la  somme  de  deux  ^ncs  par  trente 
grammes,   poids  net. 

46.  Les  lettres  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie, 
pour  les  royaumes  de  Belgique  et  des  Pays-Bas  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  qui  pourraient  être  diri- 
gées par  la  France ,  seront  livrées  non  affranchies. 

L'office  des  postes  de  France  paiera  à  l'office  des 
postes  d'Autriche,  pour  prix  du  port  de  ces  lettres,  la 
somme  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

47.  L'office  des  postes  de  France  paiera  a  l'office 
des  postes  d'Autriche,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  pour  prix  du  transit  des  lettres  à  destination  âes 
royaumes  de  Belgiques  et  des  Pays-Bas  et  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  originaires  des  pays  désignés 

'  ci-après,    qui   em|H*unteront  l'intermédiaire   des    postes 
autrichiennes,  savoir: 

i.^  Des  Etats  de  l'Italie  méridionale,  la  somme  de 
deux  francs  ; 
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2^    De  la  Grèce,  de  l'Archipel  et  des  tles  Ioniennes,  1843 
la  somme  de  deux  JPrancs; 

3^     De  la  Moldavie    et  de   la  Valachie,   la    somme        > 
de  quatre  francs  quarante  centimes; 

4^  De  la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari,  la  somme 
de  cinq  francs  vingt  centimes; 

5^  £t  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  mëridionales, 
la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes. 

48.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  \  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  à  travers 
la  France,  des  correspondances  originaires  des  royaumes 
de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  à  destination  des  provin- 
ces de  Tempire  d'Autriche  et  des  Etats  qui  empruntent 
l'intermëdiaire  des  postes  autrichiennes,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,    poids  net. 

49.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  \  traviers 
la  France,  des  lettres  originaires  des  provinces  de  Tem- 
pire  d'Autriche  çt  des  Etats  qui  empruntent  Tintermëdiaire  - 
des  postes  autrichiennes,  destinées  pour  l'Espagne,  le 
Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,    poids  net. 

50.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de'  France,  pour  prix  du  transit,  à 
travers  la  France,  des  lettres  originaires  de  l'Espagne, 
du  Portugal  et  de  Gibraltar,  destinées  pour  les  provin- 
ces de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etals  qui  empruntent 
l'intermédiaire  des  postes  autrichiennes,  la  somme  de 
deux  fran'cs  par  trente  grammes,  poids  net. 

51.  L'office  des  postes  d'Autriche  sera  dispensé  de 
payer  à  l'office  des  postes  de  France  le  port  fixé  par 
l'article  49  précédent,  pour  le  transit,  à  travers  la  France, 
des  lettres  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Autri- 
che et  des  Etats  qui  empruntent  son  territoire,  destinées 
pour  l'Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  du  moment 
où  le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura 
consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France. 

Le  gouvernement  français  prend  l'engagement  d'en- 
tamer des  négociations  à  ce  effet  avec  le  gouvernement 
espagnol. 

52.  11  est  convenu  que  les  prix  fixés  par  la  pré- 
sente convention  additionnelle,  pour  l'échange  entre  les 
deux  offices  de  France  et  d'Autriche,  des  correspondan- 
ces internationales  ou  provenant  des  pays  qui  emprun- 
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1843  tent  leur  intermëdiaire ,  seront  rëduits  au  tiers  pour  les 
ëchantilloDS  de  marchandises  faisant  parlie  desdites  cor- 
respondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  les 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou  à  destination 
du.  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises,  pour  lesquels  il 
ne  sera  admis  aucune  réduction, 

53.  Le  gouvernement  français  prend  rengagement 
d'accorder  à  l'Autriche  le  transit,  en  dépêches  closes, 
sur  son  territoire,  des  correspondances  originaires  des 
provinces  de  Pempire  d'Autriche  pour  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  et  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  an« 
glaises,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche,  moyen- 
nant le  prix  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  pour  les  lettres,  et  cinq  centimes  par  journal  ou 
feuille  d'imprimés. 

Le  gouvernement  français  s'engage  également  à  faire 
transporter  aussi  en  dépêches  closes,  entre  le  Pirée  et 
Alexandrie,  par  les  paquebots  à  vapeur  de  l'administra- 
tion des  postes  de  France  dans  la  Méditerranée ,  pour 
autant  que  l'organisation  de  ce  service  le  lui  permettra, 
les  correspondances  qui  pourraient  être  échangées  par 
ce  moyen  entre  les  bureaux  de  postes  autrichiens  de 
Trieste  et  d'Alexandrie,  moyennant  le  prix  de  un  franc 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres,  et  de 
cinq  centimes  par  Journal  ou  feuille  d'imprimés. 

54.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant 
les  dépêches  closes  confiées  à  l'administration  des  postes 
de  France,  en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  pesés 
et  comptés,  dans  les  bureaux  d'origine  et  de  destination, 
avant  le  départ  ou  au  moment  de  l'arrivée  des  dépê- 
ches, et  il  devra  être  dressé,  immédiatement  après  cha- 
cune de  ces  opérations,  une  déclaration  exprimant  le 
nombre  et  le  poids  des  lettres,  ainsi  que  le  nombre  des 
journaux  ou  feuilles  d'imprimés.  Cette  déclaration  sera 
envoyée  par  l'office  des  postes  d'Autriche  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  servir  à  établir  les  comptes  du 
transit  de  ces  correspondances. 

55.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou 
feuilles  d'imprimés  tombés  en  rebut  ou  réexpédiés,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  com- 
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ptabilité  relatives  à  i'ëchauge  des  correepondances  trans-  1843 
portëe9  en  dépêches  closes  ^  pour  le  compte  de  l'office 
d'Aulrichey  conformément  aux  articles  53  et  54  prëcë* 
dens,  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  et  imprimés  sur  lesquels  doi- 
vent être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par  ces  articles. 

56.  Les  journaux  y  gazettes ,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papier  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou 
lithographies,  publiés  en  France  ou  en  Algérie,  et  adres* 
ses  dans  les  provinces  autrichiennes  ou  dans  les  Etats 
qui  empruntent  le  territoire  de  l'Autriche,  et  récipro- 
quement, les  objets  de  même  nature  publiés  dans  les 
provinces  autrichiennes,  et  adressés  en  France  ou  en 
Algérie,  seront  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à 
la  frontière  française,  et  le  port  en  sera  perçu  d'après 
les  règlemens  et  tarifs  des  deux  pays. 

11  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède 
n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir 
l'office  français  ou  Toffice  autrichien  de  ne  pas  effectuer, 
sur  son  propre  territoire,  le  transport  de  ceux  des  ob- 
jets ci-dessus  énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  circulation. 

57.  Les' journaux  et  imprimés  publiés  dans  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche,  et  adressés  à  des  person* 
nés  résidant  dans  les  pays  étrangers  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire,  seront  livrés  à  l'office  français,  comme 
ceux  adressés  en  France,  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux  et  imprimés 
désignés  ci-après,  savoir: 

1^  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne ,  le 
Portugal  et  Gibraltar; 

2^  Ceux  que  l'office  d'Autriche  transmettra  à  l'of- 
fice de  France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que 
ce  soit,  dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer. 

L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  transit  et  d^w  transport 
des  journaux  et  imprimés  de  la  première  catégorie,  cinq 
centimes  par  journal  et  par  feuille  d'imprimés,  et  quinze 
centimes  pour  ceux  de  la  seconde. 

58.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  également 
à  l'office  des  postes  de  France»  pour  tout  port  de  tran- 
sit et  de  voie  de  mer  des  journaux  et  imprimés  destinés 
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1843  pour  le8  provinces  de  Tempiro  d'Aulriche,  originaires 
des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  $atis  distinctioD  de 
parages,  qui  seront  apportes  en  France  par  quelque 
voie  que  ce  soit»  la  'somme  de  quinze  centimes  par 
journal  ou  par  fejiille  imprimée* 

59,  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera  à  Tolfice 
des  postes  de  France^  pour  prix  du  transit  des  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  pays  qui 
empruntent  Tinlermëdiaire  de  la  France,  destinés  pour 
les  provinces  de  Pempire  d'Autriche  et  les  pays  auxquels 
l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  la  sortime  de  cinq  cen- 
limes  par  journal  ou  par  feuille  d'imprimés. 

L'office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  c^lé, 
h.  Toffice  des  postes  d'Autriche,  pour  prix  du  transit  des 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des 
pays  auxquels  l'Autriche  sert  d'intermédiaire,  destinés 
pour  la  France  et  l'Algérie,  la  somme  de  cinq  centimes 
^ar  journal  et  par  feuille  d'imprimés. 

60,  Les  offices  des  [postes  de  France  et  d'Autriche 
dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la 
transmission  réciproque  ou  du  transport  en  dépêches 
closes  des  correspondances;  et  ces  comptes,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  offices, 
seront  soldés  par  l'office  qui  sera  reconnu  débiteur  en- 
vers l'autre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  mois 
auquel  le  compte  se  rapporte. 

61.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  15  de  la  con- 
vention du  16  avril  1831,  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  ^  être  perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le 
territoire  duquel  la  perte  aurait  eu  lieu  paiera  à  l'autre 
office,  à  titre  de  dédommagement,  soit  pour  le  destina- 
taire ,  soit  pour  feuvoyeur,  suivant  les  cas,  une  indem- 
nité de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  à^K  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu 
que  les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi 
du  chargement;  passé  ce  terme,  les  deux  offices  ne  se- 
ront tenus,  l'un  envers  l'autre,   à  aucune  indemnité. 

62.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en 
rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés, 
de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  "de  ces  objets  qui  au- 
ront été  livrés  en  compte  seront  remis  pour  les  poids 
et   prix    pour   lesquels    ils    auront    été    originairement 
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comptas  par  Toffice  envoyeur.     Ceux  qui  auront  ^të  li«  984S 
vrës    originairement    affranchis    jusqu'à    destination    ou 
jusqu'à  la  frontière  de  roffice  correspondant,  seront  ren- 
voyés sans  taxe  ni  décompte. 

63»  Les  lettres  tombées  en  n 
cause  que  ce  soit,  qui  auront  été 
ches  closes,  par  l'un  des  deux  oi 
de  l'autre,  seront  admises  pour  le 
lesquels  elles  auront  été  comprises 
transit  des  offices  respectifs,  sur  de 
ou  listes  nominatives  mises  \  Ta 
lorsque  les  lettres  elles-mêmes  n 
produites  par  l'office  qui  aura  à  se  ^ 
de  leurs  taxes  vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

64.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  se-^ 
ront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour 
les  poids  et  prix,  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré 
ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  ces 
lettres,  elles  seront  respectivement  livrées  ou  rendues, 
chargées  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  desti- 
nataires. 

65.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés 
dans  l'art.  60  précédent,  et  la  direction  à  donner  aux 
correspondances,  ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  dé- 
tail et  d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présenté  con- 
vention additionnelle,  seront  réglées  entre  les  offices  des 
postes  de  France  et  d'Autriche,  après  la  sigtiature  de^ 
ladite  convention. 

66.  La  présente  convention ,  qui  sera  considérée 
comme  additionnelle  à  celle  du  16  avril  1831 ,  et  qui 
aura  la  même  durée  que  cette  convention,  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tât>  si  faire  se  peut,  et 
elle  sera  mise  à  exécution  le  1er  avril  1844. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  additionnelle,  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,    en    double   original,   le   306  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1843. 
(L.  8.)     Signé:    Guizot.         (L.  S.)     Signé:   A.  Appony. 
Recueil  gin,   l'orne  V.  S  S 
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IMS  JârtîcUs  convenus  entre  Poffice  des  postes  de  France 
et  Vojfice  des  postes  d'AU'triche  pour  Vexécution  de 
la  convention  additionnelle  du  30  novembre  1843. 

Eu  exi^ciitîon  de  l'art.  65  de  la  convention  addition- 
nelle du  30  Dovenibre  1843 ,  entre  la  France  et  T Au- 
triche, qui  confie  aux  offices  des  postes  des  deux  paye 
lé  soin  cfe  régler,  aussitôt  après  la  signature  de  ladite 
convention,  la  forme  des  comptes  et  la  direction  \  don- 
ner aux  correspondances,  ainsi  que  toutes  autres  mesu- 
res de  délai!  et  d'ordre  quf  devront  être  arrêtées  de  con- 
cert pour  procurer  l'exécution  des  stipulations  contenues 
^aus  cette  convention  ; 

Les  «oussignéft,  dûment  autorisés  à  cet  e£Fet  par  leurs 
offices  respectif»,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art*  1er.  Les  relations  entre  les  bureaux  d'écliaoge 
frani^ais  et  les  bureaux  d'échange  autrichiens,  seront 
établies  de  la  manière  suivante,   saveir: 

1^  Le  bureau  de  Paris  fera  dépêche  tous  les  Jours 
pour  les  bureaux  de  Vienne  et  de  Feldkirch,  et  les 
lundifit)  mercredis,  jeudis  et  samedis,  po4ir  le  bureau 
d'Kger,  Les  dépêches  pour  les  bureaux  de  Vienne  et 
d'JBg^r  seront  dirigées  sur  le  bureau  d'échange  français 
de  Forbnch,  pour  être  transportées  par  les  postes  d*AI- 
Icfiiagne;  les  dé|pN$ches  pour  le  bureau  de  Fekjkirch  se- 
ront dirigées  $ur  le  bureau  d'échange  français  d'Hunin- 
gue,  et  d«  là  transmises  par  les  postes  suisses; 

U9  Kn  retour,  les  biireaux  de  Vienne  et  de  Feld- 
kirch feront  dépêches  tous  les  jours,  et  le  bureau  d*k'- 
gei;  Ifs  lundis,  mardis,  vendredis  et  samedis,  pour  Je 
bureajii  de^  Paris.  Les  dépêches  de  Vienne  et  d'£ger 
seront  transmises  par  les  postes  d'Allemagne,  qui  les  li- 
vreront au  bureau  d'échange  français  de  Forbach;  les 
dépêches  du  bureau  de  Feldkirch  seront  transmises  par 
les  postes  suisses,  qui  les  livreront  au  biireau  d'échange 
français  d*Huningue; 

^^  Le  bureau  de  Paris  fera  également  dépêche  tous 
les  jours  pour  le  bureau  de  Milan.  Ces  dépêches  seront 
durigéfls  sur  le  bureau  d'échange  français  d'Huningue, 
et  de  là  transmises  par  les  postes  suisses; 

4®  En  retour,  le  bureau  de  Milan  fera  dépêche 
t<>us  les  jours  peur  le  bureau  de  Paris.  Cette  dépêche 
sera  transmise  par  les  postes  suisses,  qui  la  livreront 
au  bureau  d'échange  français  d'Huningue^ 
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5^    Le  bureau   de  Forbach    fera   dépêche  tous  les  1843 
jours  pour  le  bureau  de  Vieuney  e|  les  mardis,  jeudis, 
vendredis  et  dimanches^   pour   le   bureau  d*Ëgen     Ces 
dépêches  seront  dirigées  sur  Francfort; 

6^  En  retour 9  le  bureau  de  Vienne  fera  dëpéche 
tous  les  Jours,  et^  le  bureau  d'Egér  les  lundis,  mardis, 
vendredis  et  samedis,  pour  le  bureau  de  Forbach.  Ces 
dépêches  seront  dirigées  sur  Francfort; 

7^  Le  bureau  d'Huningue  fera  dépêche  tous  les 
jours  pour  les  bureaux  de  Vienne ,  Feldkirch  et  Milan. 
Ces  dépêches  seront  dirigées  par  les  postes  suisses; 

8^  En  retour,  les  bureaux  de  Vienne,  Feldkirch 
e|  Milan  feront  aussi  dépêche  tous  les  jours  pour  le  bu- 
reau d'Huningue.  Ces  dépêches  seront  également  diri- 
gées par  les  postes  suisses. 

2.  Les  correspondances  composant  les  dépêches  qui 
seront  échangées  entre  les  bureaux  de  Paris  et  Forbach, 
d'une  part ,  et  les  bureaux  autrichiens  de  Vienne  et 
d*£ger,  de  Pautre,  seront  divisées  en  deux  paquets 
distincts,   comprenant,   savoir: 

Le  premier  paquet, 

1®    La  feuille  d'avis  et  Taccusé  de  réception; 

2^     Les  lettres  chargées  ou  recommandées; 

3^  Les  lettres  ordinaires  affranchies  ou  non  af- 
franchies. 

L'étiquette  dont  ce  paquet  sera  recouvert  portera, 
outre  le  nom  du  bureau  de  destination  et  le  timbre  du 
bureau  expéditeur,  le  titre  suivant:  Dépêche  de  lettres. 

Le  second  paquet, 

1^  Les  journaux,'  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
de  toutes  origines; 

2^    Les  imprimés  de  toute  nature. 

L'étiquette  du  second  paquet  portera,  indépendam- 
ment du  nom  du  bureau  de  destination  et  du  timbre 
du  bureau  expéditeur,  le  titre  suivant:  Journaux  et 
imprimés. 

3.  Jusqu'à  ce  que  l'office  des  postes  d'Autriche  et 
l'office  des  postes  de  Bavière  soient  tombés  d'accord  sur 
les  conditions  du  transît  à  travers  le  territoire  bavarois, 
des  échantillons  de  marchandises  ou  des  lettres  accom- 
pagnant ces  échantillons,  qui  seront  échangés  entre  la 
France  et  l'Autriche,  il  est  entendu  que  ceux  de  ces  ob- 
jets qui,  \  raison  de  leur  .origine  et  de  leur  destination, 
devraient  faire  partie  des  dépêches  des  bureaux  désignés 

8s  2 
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1843  dan8  l'article  précëdent,  seront  fespectiTement  dirigés 
tiir  ie  bureau  d'Huniogue,  et  acheinioës  par  les  postes 
suisses. 

Les  journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature, 
originaires  des  Etats  qui  empruntent  le  territoire  autri* 
chien,  à  destination  de  la  France  et  des  pays  auxquels 
la  France  seit  d'intermédiaire,  seront  exclusivement  di- 
rigés sur  Huningue  et  par  les  postes  suisseSé 

Il  est  également  convenu  que  la  correspondance, 
nînsi  que  tous  documens  échangés  entre  les  offices  de 
France  et  d'Autriche,  pour  affaires  de  service,  telles 
que  réclamations  ou  recherches  de  lettres,  établissement 
et  liquidation  des  comptes,  seront  dirigés  de  part  et 
d'autre  par  le  bureau  d'Huningue  et  acheminés  par  les 
postes  suisses,  et  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées 
de  lettres. 

4.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau 
de  Vienne  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  char- 
gées, les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
naires des  départemens  français  et  des  pays  désignés 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous 
le  n^  1,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  el 
les  pays  désignés  au  tableau  faisant  suite  aux  présens 
articles,    sous  le  n^  2. 

5.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Vienne  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  let- 
très  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  Etats  désignés  au  tableau  faisant  suite 
aux  présens  articles,  sous  le  n^  2,  pour  les  départemens 
français  et  les  pays  indiqués  au  tableau  n^  1» 

6.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau 
d'Eger  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires 
des  départemens  français  et  des  pays  désignés  dans  le 
tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  1, 
pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  portées  au  ta- 
bleau nO  3. 

7.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  d'Eger 
pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  lettres  ordi- 
naires ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature,  originaires  des  provinces  de  Tempire  d'Autriche 
désignées   au    tableau    faisant  suite  aux  présens  articles, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


entre  lu  France  et  V Autriche.         645 

sous  le  nO  3,  pour  les  dtfpartemeiii  français  et  les  {mys  1843 
portes  au  tableau  n^  1. 

8.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bu- 
reau de  Feldkirch  comprendront  les  lettres  [ordinaires 
ou  chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  jour* 
naux  ef  Imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  dé- 
partémens  français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau 
faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  1,  pour 
les  provinces  de  Pempire  d'Autriche  indiquées  au  ta- 
bleau u^  4. 

9»  Réciproquement  y  les  dépêches  du  burçau  de 
Feldkirch  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  let- 
tres ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchan- 
dises,  les  jqurnaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
Baires  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  désignées 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  sous 
le  n^  4,  pour  les  départemens  français  et  les  pays  por- 
tés au  tableau  n^  1. 

10.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bu- 
reau de  Milan  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantiflons  de  marchandises,  les  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départemens 
français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau  faisant 
suite  aux  présens  articles,  sous  le  n^  1,  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats  indiqués  au 
tableau  n^  5,  sauf  l'exception  indiquée  audit  tableau. 

11.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Milan  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  lettres 
ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  marchandi- 
ses, les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originai- 
res des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  désignées  dans 
le  tableau  rfi  5,  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  indiqués  au  tableau  n^  1. 

12.  Les  dépêches  du  bureau  de  Forbach  pour  le 
bureau  de  Vienne  comprendront  les  lettres  ordinai- 
res OIT  chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, originaires  des  départemens  français  et  des  pays 
désignés  dans  le  tableau  faisa  arti- 
cles, sous  le  nO  6,  pour  les  pi  l'Au- 
triche et  les  pays  portés  au  ta 

13.  Réciproquement,  les  u  de 
Vienne  pour  le  bureau  de  F  t  les 
lettres  ordinaires  ou  chargées,  rimes 
de  toute  nature,   originaires   (                                     npire 
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1843  d'Autriche  et  des  pays  désigne»  dans  le  tableau  faisant 
suite  aux  prëseos  articles,  sous  le  n^  2,  pour  les  dëpar* 
teoieud  français  et  les  pays  portés  au  tableau  n^  6» 

14»  Les  dépêches  du  bureau  de  Forbach  pour  le 
bureau  d'Ëger  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées^  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  cri* 
ginaires  des  départemeus  français  et  des  pays  désignés 
au  tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  soos  le  o9 
6,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  portées  au 
tableau  d9  3. 

15.,  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau. d'E* 
ger  pour  le  bureau  de  Forbach  comprendront  les  lettres 
ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  provinces  de  Tempire  d'Au- 
triche désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens 
articles ,  sous  le  nO  3,  pour  les  départemena  français  et 
les  pays  portés  au  tableau  n^  6. 

16.  Les  dépêches  du  bureau  d'fluningue  pour  le 
bureau  de  Vienne  comprendront  les  correspondances 
ci-«après,  savoir: 

1^  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  départeoiens  français  et  des 
pays  désignés  dans  la  première  partie  dn  tableau  faisant 
suite  aux  présens  articles ,  sous  le  n^  7 ,  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  les  Etats  portés  au  ta- 
bleau nO  2; 

2^  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  des 
départemens  français  et  des  pays  désignés  dans  les  ta- 
bleaux faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  les  nos 
1  et  6 ,  pour  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les 
Eiats  portés  au  tableau  n^  2. 

18.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de 
Vienne  pour  le  bureau  d'Huningue  comprendront  les 
correspondances  ci-après,   savoir: 

1^  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche 
et  des  Etats  désignés  dans  le  tableau  joint  aux  présens 
nrlîcles,  sous  le  n^  2,  pour  les  départemens  français  et 
les  pays  indiqués  dans  la  première  partie  du  tableau 
nO  7; 

2^  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  des 
provinces  de   l'empire  d'Autriche   et  des    Etats  désigna 
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'dalnà  le  tableau  n^  2,   pour  -lev  d^partenieM^frttn^aii^e^^lStSt 

leS'  pays  port^  aux  tableaux  nos  1  et  61     !  :  "  > 

1  18.     Les   dépêches  du    bureau   d^Huniifgue   poiurie 

bureau  de  Feldkirch  comprendront  lea  corre^)0«dauees 

ci-après j   savoir:  i        ,r 

t^  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées ,  les  ^cbàntii« 
lens' de  marchandises,  les  journaux  et  imprima  d»- 
toute  nature^  originaires  des  dëpartemêns  français* et  des- 
pays  4}és%o^  dans  la  première  partie  du' tableau  faisant 
smtevauk  prësen  s  articles,,  sou  s  le  nO  7,  pour  les  ppo** 
vinoes  de  Tempire  d'Autric&e  et  les  Etafes  portas  aux  ta-'' 
Bleaux  nos  3  et  4; 

20  Les.  échantillons  de  marchandises  originaires  des 
dëpartemens  français  et  des  pays  dësign^s-  dans  les  la^i^ 
bleaux  faisant  suite  aux  prësens.  artieles,  sous  les  nos 
1  et  6,  pour  les  provinces  de  l^empire  d'Autriche  et 
les  £tat8' portés*  aux  tableaux  nos  d^  et  4. 

19.  Héciproqueiiient,  les  dépêches  du  bureau  de 
Feldhirch  pour  le  bureau  d'Hunittgue  comprendront  les 
correspondances  ci-après,   savoir: 

1^  Les  lettres  ordinaires  ou  chaînées,  les  ééhantiN 
Ions  de  marchandises,  les  loumaux  «t  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  provinces  de  Tempire  d'Au- 
triche ^  et  'des  Etats  désignés  dans  les  4ableaàix  joints  aux 
présens  articles,  sous  les  nos  3  et  4,  pour  les  départemens 
français  et  les  pays  portés  dans  la  première  partie  du 
tabfean  b^  7. 

>2A  Les  échantillons  de  marchandises  originaires 
des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des  Etats  .dési<* 
gnés  dans  les  tableaux  joints  aux  présens  articles,  sous 
les  nos  S  et  4,  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  portés  dans  les  tableaux  nos  1  et  6. 

20.  Les  dépêches  du  bureau  d'Huningiie  pour  le 
bureau  de  Milan  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départemens 
français  et  des  pays  désignés  dans  la  seconde  partie  du 
tableau  faisant  suite  aux  présens  articles,  souS  le  n^  7, 
pour  les  proyinces  de  Tempire  d'Autriche  et  les  Etats 
portés  au  tableau  n^  5,  sauf  l'exception  indiquée,  audit 
tableau. 

21.  Réciproqueipent,  les  dépêches  du  bureau  >  de- 
Mlhin  pour  le  bureau  d'Honin^no)  comprendront  les  Jet* 
très  ordinaites  ou  ^rhargées,  les^échantillona  deintarchàn^ 
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18MlcK#eii^  le»  lottroanx  et  imprima  ie  toute  nature,  origi- 
naires des  proyincta  de  l'empire  d'Autriche  et  des  £tats 
àési^^és  dans  le  tableau  ftaisani  suite  aux  pr&ena  arti- 
cles, sous  le  o^  5,  pour  les  departeroens  français  et  les 
pays  indiqués  dans  la  seconde  partie  dit  tableau  n^  7^ 
.  .22/  Continueront  d*étre  dirigés,  de  part  et  d'autre, 
à*  découvert,  sur  laSardaigné,  à  moins  d'indicatioa  con- 
traire de  la  part  des  envoyeurs,  les  lettres  ordinaires  cm 
chargées,  le&  échantillons  de  marcbandises^  les  journaux 
et  imprimés  de.  toute  nature,  originaires  des  départe- 
mens.  Crançais  et  des  pays  daignés  dans  les  tableaux 
faisant  suite  aux  présens  articles,  sous  les  nos  8,  9  et 
10,<  poiir  .les  provinces  de  l'empire  d'Autricka  et  les 
Etats  portés  au  tableau  n^  5. 

23.  Les  lettres  et  }oumai»  pour  les  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  que  le  public  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  ou  4es  Etats  qui  emprun- 
tent l'intermédiaire  de  l'Autriche,  voudra  faire  transpor- 
ter, soit  par  des  bâtimena  du  commerce,  soit  par  les 
paquebots  réguliers  partant  des  ports. du  Royaume-Uni 
de  la  «Grande-Bretagne,  devront  porter  sur  l'adresse  le» 
mots:     Foie  d!Angleterkè* 

24.  Lorsque  les  autevrsdes  lettres  destinées  pour 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer  désignés  dans  l'article 
précédent  voudront  qu'elles  soient  transportées,  par  les 
bâtimens  du  , commerce  partant  des  ports  de  la.  Grande* 
Bretagne,  l'intention  devra  en  être  exprimée  6urI'adrMSe 
par  ces  mots;  Bdtimena  du  corHmerce  ou  Prwate 
ships. 

A  défaut  de  cette  indication,  les  lettres  susmention- 
nées seront  acheminées  ap  moyen  des  paquebots  régu- 
liers entretenus  ou  frétés  par  le  gouvel*nenKe^  britanni- 
que, à  moins  que  l'affranchissement  de  ces  lettres  ne 
soit  obligatoire;  auquel  cas,  elles  seront  rendues  à  l'of- 
fice des  postes  d'Autriche  dans  les  formes  prescrites  par 
-  l'article  62  de  la  convention  additionnelle  du  30.  novem- 
bre 1843* 

25.  L'affranchissement  des  lettres  destinées  pour  les 
colonies  et  pays  d'outre-mer,  dont  le  transport  devra 
être  effectué  par  le  moyen  des  paquebots  réguliers  par- 
tant des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Brelagoey 
est  facultatif  ou  obligatoire.   < 

'.•^31  est. facultatif  pour  les  coloiuLes  et  possessions  an- 
glaises qui  sont  désignées  dans   le.  tableau  faisant  suite 
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aox  préeeoa  fTIÂeles.,  .«ont  Je  vfi  11.!  Il  eBt  oblig^loîrje^  1843 
poiir.letspaya  ttîéuMi$aeai$tis  d'outre- Dierd^fiserïûpai^ 
lesdîts  paquebots 4; '.et;  qui  #0ol  daignés  daoe  Jeita^^eu 
n^  V2.:^  /.'  .  .  '      :    >      .  ,    .     ;.^    .  -'['.'/    '.' 

I  .L'affirabtfhUfftinçol;  di^s  Mtree,  deelin^  pour  1^  co^ 
h»iie6  iétitpairs!  d'outre  «ni^r,  aapa  distiuctiot)  de  pa- 
uaget».  iqniiddvivmt  être  transportées,  seloa  la  volonté 
dea  eii^TÔyittulB,'rpar-iea  bâtimens  du  con^niedrce  partant 
de«  porto»  d^  la  ;Oraode-fireti^ciey  sera  toujours  obll^ 
gatoire» 

26*  •GbaHind  des  dépêches  expëdiëes  entre  les  bu- 
reanx  â'épb«ng0  des  offiees. respectifs  sera  accompagnée 
d'une  feàiiUe;  d'avis  sûr  laqu^lle^  cet  bureaux  énonceront, 
avec  les-  classifications,  établies  par  la  convention  addi« 
ttonnelle  «do  dO  novembre  i843,  la  nature,  le  poids  et 
le  nombre  des  objets  que  la  dépêche  contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée  en  ac- 
cusera réception  au  bureau  expéditeur  par  le  plus  pro- 
chain courrier.  '  , 

Les'  feuilles  'd*avis  et  accusés  de  réceptîoii  à  Tusage 
des  bureaux,  d'échange,  respectifs  seront  conformes  aux 
modèles  paraphés  qui  sont  joints  aux  présens  articles* 

27.  Dons  le  cas  où,  aux  jours  fixés  pour  l'expédi- 
tion des  dépêches,  un  des  bureaux  d'échange  ^es  offices 
respectifs  n'aurait  aucune  lettre  à  adresser  au  buteau 
eorrespoiidant ,  ce  bureau  d'échange  n'en  devra  pas 
akoiiis  envoyer,  dans  le  forme  ordinaire,  une  dépêche 
qui  sera  composée  seulement  d'une  feuille  d'avis  négative. 

Les  bureaux  de  Paris  et  Forbach,  d'une  part,  et  le 
bureau  do  Vienne,  de  l'aulre,  s'adresseront  respective- 
ment, dans  le  cas  ei^idessus  énoncé,  des  feuilles  d'aris 
négatives  recouvertes^  de  simples  bandes:  ces  bandes  se- 
ront frappées  du  timbre  du  bureau  expéditeur^  et  por- 
teront le.  nom;  du  boi*eau  de  destination. 

t2â.  JRour  la  Iransmissipn  réciproque  des  lettres  or^- 
dinairee  ou  chargées  et  des  échantillons  de  marcliaudi-t 
ses,  1^  bureaux  d'échange  respectifs  feront  usage  de 
poids  :  dont  lé  gramme  sera  l'unité ,  et  qui  seront  établis 
d'alpnes'  tin  .étalon  commun  aux  deux  offices. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  échantillons 
de  marchandises  devroiit  être  pesés  par  les  bureaux  d'é- 
change expéditeurs,  avant  d'avoir  été  ficelés  et  envelop*  ' 
pés;  de  aiême.que  la  vérification  du  poids  de  cqs  objets, 
ëooncé  .sur  les  feuilles  d'avis ,   ne   devra  avoir  lieu ,   de 
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IS4S  la  part  des  bureaux  •corre8po«dati8>,  cpBi^ràs  que  ces 
bureaux  auront  sëpar^  lesdit»  objets  de»  fietitea  et  des 
enveloppée  qui  servaient  à  les  eontenîiv  ,' 

29.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  ëckadttl- 
Ions  de  mardtatfdlseS)' c^  les  jotil»na4ix  imtmbi^a  de  t^ute 
nature,  n^  sur  les  ten^toires  français  et- taHrUbien  y  et 
échanges  entre  les  delix  offices ,'  seront  ^ubitofmQOimit 
frappes,  du  cdté  de  l'adresse ,  du  tirfifbre- d^cwîgine ,.  in- 
diquant en  même  temps  ia  date  du  dépôï  de  oésv  objets 
dans  les  bureaux  de  postes  respectifs. 

Les  leures  chargées  origtnaîree  de  k  tFf^inèe  «eroot 
frappées  en  outre  d'un  timbre  portant  le  mot  ehargé. 
Quant  aux  lettres  cliargées  originaires  des  provîncea  de 
l'empire  autrichien,  elles  seront  frappées,  selon  leur  ori- 
gine, d'un  timbre  portant  le  raot  RecMimandirt  ou 
celui  de  Raecomandata. 

30.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés  dans 
l'article  précédent,  les  lettres  ordinaires  -o» ' <çlia]*géef ,  et 
les  échantillons  de  marchandises  échangés<'enfre  les  deux 
offices,  qui  aurpat  été  adiVattchis  jssqu^à  destinatton  ou 
jusqu'à  tme  limite  quelconque ,  recevront ,  dans  un  en- 
droit  apparent  de  l'adrei^e,  l'empreinte  d'an  timbre  de- 
stiné à  faire  recon'natire,  par  les  bureauk  ^'échange  des 
deux  offices,  la  limite  de  raffratichisseinent. 

hté  lettres  ordinaires  oti  diargées,  et  les  échantil- 
lons de  marchandises,  transm^  'réciproquement  affiran- 
chis  jusqu'à  destination,  seront  frappés  d'^m  timbre  por* 
tant  les  initiales  P  D. 

Les  objets  de  même  nature,  livrés  aifranchis  par 
l'office  d* Autriche  à  l'office  de  France,  et  c{K\i  seront  de- 
stinés pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  ^ans  di- 
stinction de  parages,  devront  aussi  être  frappés  du  tim- 
bre P  D. 

Les  lettres  ordinatres  ou  cbargées*  et  les  échantillons 
de  marcharA]ises ,  destinés  pour  les  dudiés'  de  Parme, 
Plaisance  et  Modène,  les  Etats  pKintificaux ,  leroyanme 
'  des  Detfx-Siciles,  la  Grèce,  l'Archipel  et  les  îles  Ionien- 
nes, ainsi  que  poin*  la  Pologne  et  la  Russie  méridiona- 
les, qui  seront  livrés  à  l'office  d? Autriche,  aiiraoclu» 
jusqu'au^x  différens  points  de  sortie  des  Etats  antriobiens 
déterminés  par  la  convention  du  ftO  novembre  td43, 
seront  •ft'appés  du  timbre  P.  F. 

Quant  anx  lettres  ordinaires  proveni^t  du  Boyaune* 
Uni-  de ■  la  Grande-Bretagne •  et  d'Irlande ,  •  et  destinées 
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pour  lea  ElaU  ^9  l'Italie  méridioDftle^  U  GHee^  i'Arehi*-  f  843 
pel  el  les  îles  looienneft,  qui  aeroot  livrées  par  l'otficj^ 
de  France  à  l'office  d'Autriche,  affranchies  )US<lu^a  Dcîu« 
TreS;  conforaiémeot  aux  articles  37  et  43  de  la  conven- 
tion précitë^^  elles  seront  frappées  d'un  timbre  portant 
l'initiale  P. 

31.  Les  lettres  originaires  de  la  Jamaïque,  du  Ca* 
iiada,  du  Nouveau-Brunswlck,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  , 
de  l'île  du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve,  livrées 
par  l'office  de  France  à  l'office  d'Autriche  à  raidon  de 
eix  francs  quatre-viqgts  centimes  par  trente  grammes, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  35  de  la  con- 
vention du  30  novembre  1843,  seront  distinguées  des 
lettres  provenant  des  autres  colonies  et  pays  d'outre-mer^ 
dont   le  prix   est  fixé  uniformément  à  six  francs,    par 


un  timbre  portant  l'empreinte  suivante:  [CANADA,  etc 


32.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantil- 
lons de  marchandises  et  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  Etats  auxquels  les  offices 
français  et  autridiien  servent  respectivement  d'intermé- 
diaires, seront  réciproquement  livrés  frappés  d'un  tim- 
bre de  transit  portant,  du  cdté  de  la  France,  les  initia- 
les T  F  (transît  français)  et,  du  côté  de  l'Autriche,  les 
initiales  T  A  (transit  autrichien). 

33.  Le  prix  dont  l'office  des  postes  d'Autriche  tien* 
dra  compte  à  l'office  des  postes  de  France,  pour  le 
port  des  lettres  chargées  adressées  en  France  el  origi- 
naires des  provinces  de  l'empire  d'Autriche,  des  villes 
de  Belgrade  et  de  Cracovie,  de  la  Moldavie,  de  la  Va- 
lachie,  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  8cutari,  sera  du 
double  du  prix  fixé  pour  les  lettres  ordindires. 

Les  lettret.  chargées  oi'iginaires  des  pays  susmention- 
nés seront  portées  sur  les  feuilles  des  bureaux  d'échange 
autrichiens  pour  leur  poids  réel;  mais,  afin  de  tenir 
compte  à  l'office  de  France  du  port  qui  lui  revient  sur 
lesdits  objets,  ce  poids  sera  doublé  au  crédit  de  cet  of<* 
fice  dans  les  comptes  nwnsuels  destinés  à  résumer  les 
faits  de  triEinsmissioo  des  correspondances. 

34.  Les  échantillons  de  marchandises  échangés  en«f 
tre  les  offices  français  et  autriohieii ,  qui  jouissent  des 
modérations  de  port  recordées  par  l'article  52  de  la  con- 
vention additionnelle  du  30  novembre  1843,  seront  por- 
tés  réciproquement  sur  les  feuilles   d'avis  des  bureaux 
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tS43  d'Mtâoge  respectifs  pour  ieàr  pcids  réel;  mais  ce  poids 
sera  r<Sduh  au  tiers  dans  les  comptes  mentionnés  àPar- 
tide  prêchent. 

'  35*  L'es  lettres  cbaiig^s  de  toutes  origines  seront 
inscrite)»  nomînatîfemeiit  au  tableau  pour  erére  qui  ter- 
mine la  feuille  d'avis^  avec  les  détails  que  ce  tableau 
comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle, 
et  les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés,  au  bas  de 
la  feuille  d'ayis  du  bureau  expéditeur,  au  moyen  d'uo 
cachet  avec  empreinte  en  cire  fine. 

36.  Lorsque  les  lettres  chargées,  originaires  des 
provinces  autrichiennes,  seront  accompagnées  de  formu* 
les  destinées  à  constater  la  réception  de  ces  lettres  par 
les  destinataires,  ces  formules!,  revêtues  du  récépissé  de 
ces  lettres  parles  destinataires,  seront  renvoyas  sans 
aucun  délai,  et  sous  chargement,  par  Toffice  français  au 
bureau  d'échange  autrichien  qui  aura  transmis  les  lettres 
chargées. 

37.  Les  lèpres  adressées  de  France  dans  les  pro- 
yinces  de  Fempire  d'Autriche»  et  de  ces  provinces  en 
France,  par  les  autorités  et  fonctionnaires  des  deux 
pays,  seront  comprises  dans  les  envois  des  offices  re- 
spectifs pour  les  poids  et  prix  stipulés,  à  l'égard  des 
lettres  ordinaires,  par  la  convention  additionnelle  du  30 
novembre  1843,  et  traitées,  quant*  à  l'application  des 
tarifs,  conformément  aux  règlemens  en  vigueur  dans 
les  deux  Etats. 

Quant  aux  lettres  des  particuliers  adressées  de  France 
aux  autorités  impériales  et  royales  dans  les  provinces 
de  Tempite  d'Autriche,  elles  ne  pourront  dtre  livrées  à 
l'office  autrichien  qu'affranchies  jusqu'à  destination. 

38.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qtie  les  deux  offi- 
ces se  renverront,  en  vertu  de  l'article  62  de  la  conven- 
tion additionnelle  du  30  novembre,  ne  sera  admis  h  la 
décharge  de  l'office  auquel  ces  lettres  auront  été  origi- 
nairement transmises ,  qu'autant  que  l'état  de  leurs  ca- 
chets ne  donnera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu 
élre  lues  par  les  destinataires,  et  sauf  les  réserves  faites 
par  l'article  63  de  ladite  convention,  pour  les  lettres 
transportées  en  dépêches  closes,  et  qui  ne  pourraient 
pas  ^e  produites  par  l'office  envoyeur. 

Le  décompte  du  prix  des  lettres  tombées  en  rebut 
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« 
sera   ët&bli  dans  des   bordereaux  meosueb  dont  le  mo-  1S43 
dèle  est  joint  aux  prësens  articles. 

39.  Il  est  convenu  que  les  deux  offices  français  et 
autrichien  se  communiqueront  réciproquement  les  chan- 
gemens  d'organisation  et  de  marche  de  leurs  courriers 
respectifs  9  toutes  les  fois  que  la  connaissance  de  ces 
changemens  pourra  être  utile  aux  relations  postales  des 
regnicoles^des  deux  Etats  et  des*  pays  auxquels  la  France 
et  l'Autriche  servent  d*intermëdiaires« 

40.  Il  sera  dressé  chaque  mois,  à  la  diligence  de 
l'office  des  postes  de  France ,  des  comptes  particuliers 
résumant  les  faits  de  transmission  des  correspondances 
entre  les  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces  comptes 
auront  pour  base  et  pour  justification  les  accusés  de  ré- 
ception des  envois  effectut^,  de  part  et  d'autre,  pendant 

la  période  mensuelle.  '  * 

Les  comptes  particuliers  seront  immédiatement  réca- 
pitulés dans  un  compte  général  destiné  \  présenter  les 
résultats  définitifs  de  la  transmission  des  correspondances, 
tant  à  découvert  qu'en  dépêches  closes,  effectuée  pen- 
dant le  mois  révolu. 

Les  comptes  particuliers    et  généraux  seront  confor- 
mes aux  modèles  qui  sont  annexés  aux  présens  articles. 
Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  sixième  jour  da 
mois  de  décembre  mil  huit  cent  quarante-trois. 

(L.  8.)    DuBosT, 
Sous-directeur  de  l'administration  des  postes  de  France. 

(L.   S.)      TuRNJERETSCHEa, 

Conseiller  de  régence  et  de  l'administration  suprême  au- 
lique  des  postes  autrichiennes. 
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TABLEàU  No  K  --  PARIS. 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  pays  dont  la  correspon- 
dance pour  les  provinces  de  tempire  é^ Autriche  et  les  pays  qui  emprun- 
tent le  territoire  autrichien^  doit  être  dirigée  sur  Paris^  et  réciproquement. 


«S 

o  S 

w  5 

Sa 


NOMS 

DBflDKPABTEMBNS 

dont 
la  correspondance 

doit  être 
dirigée  sar  Paria. 


NOMS 

9B8DépA1tVBlCBNS 

dont 
la  correspondance 

doit  être 
dirigée  for  Paria. 


09 

as  S 


DESIGNATION 

DBS  PA7S 

dont 
la  correspondance 

doit  être 
dirigée  aor  Paria. 


13 
14 
15 

16 

17 
21 
22 
23 
26 
27 
28 
82 
34 
35 
36 
38 
39 
40 
42 
43 


Calvados. 
CanUl. 
Ciiarente. 
Cliarente  -  Infé- 
rieure. 
Ciier. 

Côtea-d«-Nord. 
Creuse» 
Dordogne. 
Eure, 

Eure-et-Loir. 
Finistère. 
Gironde. 
llIe-et-Vilaine. 
Indre. 

Indre-et-Loire. 
Jura. 
Landes. 
Loir-et-Cber. 
Loire-Inférieure. 
Loiret. 


44 
47 
48 
51 
54 
56 
57 
58 
59 
61 
71 
60 
74 
73 
72 
75 
76 
79 
80 
81 
83 


Lot. 

Maine-et-Loire. 

Mariche. 

Mayenne. 

Morbihan. 

Nièvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais. 

Sartlie. 

Seine. 

SeiM-Inférienre. 

Se2ne-et-Mffnie. 

Seine-etrOise. 

Sèvres  (Deux-) 

Somme. 

Vendéen 

Tiennes 

Vienne  (Hanter). 

Yonne. 


Royaume- Dnl  de 
la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande. 
Belgique* 
Pays-Bas. 
Colonies  et  pays 
d^outre-mer,  sans 
distinction  de  pa- 
rages. 

Colonies  et  pos- 
sessions anglaises. 
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TABLEAU  No  a.  —  VIBNNB. 

Nomendaturâ  des  propinceê  de  t^mpire  d*jiutnchê  et  dâ$  pays  dont  In 

corr<t$pondanc8y  pour  la  France  et  les  paya  qui  empruntent  son  territoire^ 

doit  être  dirigée  par  Vienne  ^  et  réciproquement. 


8  . 


NOMS 

DBS    PSOVINCRS  AUT&ICHIBNIIBS 

dont  Jh  eorrespondance 
doit  être  dirigée  par  Vienne. 


09 

si 


DESIGNATION 

DBS  PAZfl  BTRAITGBRS 

dont  fa  correspondance 
doit  passer  par  Vienne. 


Basse- Autriche  (1). 

Frontières  militaires. 

Galicie. 

Hongrie. 

Moravie. 

Silésie  antricbienne. 

Styrie. 

Transylvanie. 


Cracovie  (Ville  libre  de). 


O    9 

ta  ^ 


NOMS 

DBS    TATVOBIBS. 


Pologne  j    i 
méridio-  \     2 
nale    _| ?_ 


Cracovie. 

Lublin. 

Sandomirz. 


S  S 


NOMS 
DBS  couvbrnbm:. 


4 

5 

1)  Excepté  le  cercle  nommé  Pher-  6 
Wienerwald^  dont  la  correspondance  |  7 
doit  passer  par  Feldkirch.  |  8 


\  ^ 

A  bases. 

Astrakhan. 

3 

Bessarabie. 

4 

Caucase. 

5 

CbyrwHn. 

6 

Circassie. 

7 

Daghestan. 

8 

Don  (Coâaques 
du). 

9 

Ekaterinosla^. 

10 

Géorgie. 

Russie    i 

11 

Imérétie. 

méridio-  / 

12 

Kiew. 

nale. 

13 

Koursh. 

14 

Mer  Noire  (Co- 
saques de  la). 

15 

Mingrélie. 

16 

Nicolajew. 

17 

Podolie. 

18 

Poltawa. 

19 

Tauride. 

20 

Tcbemigow. 

21 

Ukraine. 

22 

Volbynie. 

\    32!Woroney. 

Moldavie. 

Servie. 

Scatari  ei 

1  Asie  (ville  de). 

Tnrqnie  <] 

l'Earope« 

Valacbie. 
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TABLEAU  No  8.  —  E6fiR. 

Nomenclature  des  proi4nce9  de  Vempire  ^Autriche  dont  la  correspondance^ 

pour  la  France  et  les  pays  gui  empruntent  son  territoire,  doit  être  dàri- 

gée  par  Bger ,  et  réciproquement. 


NUMERO 
d'ordre. 


NOMS 

pBS   PROTINOBS    AUTRICHIENNES 

dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  sur  Eger. 


OBSERVATIONS. 


Bohême. 


TABLEAU  No  4.  —    FELDKIRCH. 

Nomenclature  des  provinces  de  Vempire  é^ Autriche  dont  la  correspondance^ 
pour  la  France  et  h$  pays  qui  empruntent  son  territoire,  doit  être  diri- 
gée par  Feldkirchf   et  réciproquement. 


NUMEROS 
d'ordre. 


NOMS 

DBS  PROTTNCBS  AUTRICHIBNNBS 

dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  par  Feidldrcb. 


OBSERVATIONS. 


1 
2 

3 

4 


Haute -Antriche. 

Cercle  de  la  Basse-Antriche,  nommée 

Ober-lVienerwald, 
Tyrol  septentrional. 
Vorarlberg. 
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TABLBâU  No.  6.  —  MILAN; 

Norftenclafure   des  provinces  de  tempire  d? Autriche  et  des  pays  durit  ta 

correspondance^  pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son  territoiret 

doit  être  dirigée  par  Milan ,   et  réciproquement* 


NUMEROS 

d'ordre. 


1 
2 
â 
4 
5 
6 
7 

1 
2 
3 

4 
5 
6 

7 


NOMS 

DBS   PROVINCE»    AUTRICH1BHHB8 

et  des  pays  étrangers 

dont  la  correspondance 

doit  être  dirigée  par  Milao. 


OBSERVATIONS. 


PROVINCBS  AUTRICHIENNES. 

Carinthie. 

Dalmatie. 

llïyrie. 

Lombardie. 

Provinces  vénitiennes. 

Tyrol  méridional. 

Trieste  (Gouvernement  de). 

PAYS   ETRANGERS. 

Archipel. 

Grèce. 

lies  Ioniennes. 

Dnché  de  Modène» 

Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  . 

Etats  pontificaux < 

Royaume  des  Denx-Sidles    .    . 


[  I^es  personôes  cfui  vou- 
1  dront  CTvoy«r  déFrance, 
[dans  les  Etat»  désignés 
|ci-60Rtre,  leurs  corre- 
spùndance  par  les  postes 
isarJes,  auront  cette  fa- 
I  culte,  moyennant  que  les 
[adresses  porteront  ces 
trooUc    PAR  TURIN. 


TABLEAU  No.  6.  FORBACH. 

Nomenclature  des   départemens  français   et  des  pays  dont  la  eorrepon- 

dance,  pour   les  provinces  de  Vempire  d^Autnehe,    doit  être  dirigée  par 

Forbachf  et  réciproquement. 


NUMEROS 

des 
départe- 
mens. 


NOMS 

DES    DEPARTEMENS 

et  des  pays  étrangers 

dont  la  correspondance 

doit  être  dirigée  par  Forbacb. 


OBSERVATIONS. 


2 

Aisne. 

T 

Ardennes. 

49 

Marne. 

52 

Meurthe. 

53 

Meuse. 

55 

Moselle. 

PATS   BTRANCMiRS. 

l 

Grand-dncbé  de  Luxembourg. 

Recueil  gin.    Tom.  V. 


Tt 


I 
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TABLE  4U  I^  f.  HtrNINe€B. 
Nomenclature  des   départemens  français  et   des  pays  dont  la  correspon- 
dance, pour  les  provinces  de  Vempire  d'Autriche  et  les  pays  qui  emprun- 
tent  son  territoire^  doit  être  dirigée  par  Huningue^  et  réciproquement. 


Ite  PARTIS. 

2e  PARTIE. 

l'empire  d'Autriche   désignées   duu   les  U- 

l'eiapire  d'Aulriclie    désignées   dans 

le    ta- 

Ué«u  no  6  prtfeédent.  «riglnaircs  on 

k  d«- 

oa   X  •  4fcViai«l<»«    dei    départemeiu    oa  de* 

stination    des    départemens    ci-aprèa 

dési. 

paya  ci-apris  désignes. 

gnés. 

NUHBBOS 

NOMS   DBS  DBPARTB- 

NUlfBROS 

des 

MBNS 

des 

NONS  DBS  DBPARTBMBK8* 

départemens, 

et  des  pays   étrangers. 

départemens. 

1  .8 

Ain.     Allier. 

2 

Aisne. 

4 

Alpes  (Basses-). 

7 

Ardennes. 

5 

Alpes  (Hantes-). 

20 

Cdte^dX>r. 

6    8 

Ardèche.      Ariége. 

24 

Doubs. 

9    10    n 

Anbe.    Ande.    A?ejron. 

49 

Marne. 

12 

Boucbes-dn-Rhône. 

50 

Marne  (Haute-). 

-    18     19 

€errè«e.      Corse. 

^  52 

Meurtbe. 

,    M    24 

Gote-d'Or.      Doubs. 

53 

Meuse. 

e    85    29 

BrdBie.      Onrd. 

55 

Moselle. 

50 

GafOMM  (Haute-). 

67 

Rhin  (Bas-). 

81    aa    8T 

Gen.     Bëraalt.     Isère. 

66 

Rhin  (Haut-). 

84 

Laire 

69 

Saône  (Haute-). 

41 

Loire  (Hadle-)/ 

82 

Vosges. 

48 

Lo**«è-€Saranne. 

46 

Lefeèra 

50* 

Marne  (Hante-). 

62 

Pny-de4)ônie) 

63 

Pyrénées  (Hantes). 

64 

Pyrénées  (Basses-). 

.      fiiS 

Pyrénées-Orientales. 

66 

Rhin  <Haùt-). 

' 

6T 

Rhin  (Bas). 

68 

Rhône. 

69 

Saône  (Haute-). 

70 

Saône-et-Loire. 

T7 

Tarn. 

85 

Tam-et-Garonne. 

78 

Var. 

86 

Vancluse. 

82 

Vosges.      Algérie. 

PATS  BTRAlf«BRS. 

1 

Espagne. 

2 

Portugal. 

8 

Gibraltar. 

4 

Pays  d'ontre-merdontla 
correspondance  est  ap- 
portée dans  les  ports  si- 
tués au  sud  de  Temboi^ 
cbure  de  la  Gironde. 
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Nomêndature  des  départemens  françaiê  dont  la  cerrtspùndancB  ^  pour  Uê 

proptnces  dé  Vempirp  é^Autrithe   tt  deê  Btata  dèsignéa  dans  U  tableau 

no  6  précédent  f  doit  être  dirigée  par  Lyon   et  transmise^    à  découvert  y 

par  les  postes  sardes  ^  et  rédpipquement. 


nUMBEOS 

NOMS  DES  DEPARTBMENS. 

/ 

des 
d^arto- 

dont 

LA   CORRBSPONSAlfOB 

OBSERVATIONS. 

meos. 

DOIT  BTKE   OIRieB»  PAB  LXON. 

1 

Ain. 

3 

Allier. 

6 

Ardèche. 

18 

Corrèze. 

25 

Drôme. 

■ 

84 

Loire. 

41 

Loire  (Hante-). 

62 

Puy-de-Dôme. 

68 

Rbône. 

70 

Saôoe-et-Loire. 

TABLEAU  No  9.  -•  PONT-DE-BBAUVOISIN. 

Nomenclature  des  départemens  français  dont  la  correspondance ,  pour  les 

propinces   de  Vempire  é^jiutricne  et  les  Etats  désignés  dans  le  tableau 

no  5  précédent^  doit  être  dirigée  par  le  Pont'^'Beaupoisin  et  transmise^ 

à  découvert,  par  les  postes  sardes f  et  réciproquement. 


NIWBKOa 

des  , 
départe- 
mens. 

NOMS  DEI^  DEPARTEMENS 

DONT  XA  C0KBB8P01IDANCB 

DOIT  BTBB  DIBiaBB. 

PA»  LB  POMT  DB-BBAirVOISm. 

OBSERVATIONS. 

4 
8T 

Alpes  CHantes-). 
Isère. 

Tt2 
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TABLBAtJ  No  10.  -  ANTlBfiS. 

Nomenclature  dés  département  français  et  des  pays  dont  la  correspond 

dance,   pour  les  propinces  de  l'empire  d*jiutriche  et  les  Etats  désignés 

dans  le  tableau  no  &  précédent^    doit  être  dirigée  par  Antibes  et  trans^ 

mise^    à  découvert,  par  les  postes  sardes  y  et  réciproquement. 


NOMS 

NUXBRÔS 

dM 

BBS   DBPARTBXBNS 

départe- 

et  des  pays  étrangers 

OBSERVATIONS. 

doit  être  dirigées  par  Antibes. 

5 

Alpes  (Bassets). 

8 

Ariége. 

9 

Aude. 

11 

Aveyron. 

12 

19 

Corse. 

S9 

Gard. 

80 

Garonne  (Hante-). 

SI 

Gers. 

83 

Hérault. 

45       ^ 

Lot-et'GaroQne. 

46 

Losère. 

63 

Pyrénées  (Hantes-). 

64 

Pyrénées  (Basses-). 

65 

Pyrénées  (Orientales  ). 

7T 

Tarn. 

78 

Var. 

85 

Tarn-et-Garonne. 

86 

Vanclnse. 

1 

Algérie. 

, 

.   PATS  BTRAN9BBS.       . 

• 

1 

Espagne. 

S 

Portugal. 

3 

Gibraltar. 

Pays  d'outre-mer  dont  la  correspon- 
dance est  apportée  dans  les  ports 
de  France  situés  au  sud  de  l'em- 
boucbnre  de  la  Gironde. 
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TABLEAU  No  11.   -    COLONIES  bt  POSSESSIONS  ANGLAISES. 

(AnrRAMCHlSSBMBNT    FAOUI.T'A^F,)    ^ 

Nomenclature  des  coltmies  et  possessions  anglaises  desservies  par  des  pa- 
quebots partant  régulièrement  des  ports  du  Royaume- Uni  ^   et  à  l* égard 
desquels  P affranchissement  des  lettres  est  facultatif. 


DESIGNATION 


]>BS  POSSESSIONS  ANGLAISES 

desservies 
par  des  paquebots 
réguliers. 
[Âffrandiissemeiit  faculta- 
tif.] 


DBS   PORTS 

de 

TAngleterre 

d*oÀ  partent 

les  paquebots 

réguliers. 


EPOQUES 

des 

BXPBOITIONS 

de 
Londres. 


OBSERVA- 
TIONS. 


INDES  OCCIDENTALES. 

Antigoa 


La  Barbade 
Berbice      .     . 
Demerary 
La.  Dominique 
Essequibo       ^ 
La  Grenade 
La  Jamaïquo 
Montserrat 
Nevis    .    .    • 
Sainte- Lucie. 
Saint  -  Christophe  on 

Saint -KitU 
Saint-Vincent 
Tabftgo      .    . 
Tortola      .     . 
La  Trinité     . 


Babama 


BTO, 


LE   CANADA 

Bermudes       •    •    ; 

Canada      .... 

Nouvean-Bmnswick 

Nouvelle-Ecosse 

lie  du  Prince-Edouard 

ile  Saint- Jean 

Terre-Neuve 


iSouthampton 


Sonthampton 


)  Liverpool 


Les  9  et  17  de 
chaque  mois. 


Bermudes  (par  le  paque- 
bot des  Indes  ocçideU' 
taies). 


Sonthampton 


Lorsque  le  2  on 
lé  17  tombe  un  di- 
manche, les  expé- 
ditions ont  lieu  le 
[jour  suivant.  Cette 
]  remarque  s*appli- 
que  à  toutes  les  ex- 
I  péditions  de  paque- 
bots réguliers  avec 
cette  exception  que 
lorsque  le  premier 
jour  du  mois  tombe 
un  dimanche ,  la 
malle  de  la  Médi- 
terranée est  expé- 
diée de  Londres  le 
jour  qui  précède 
ce  même  dimanche. 


Excepté  pendant 
les  mois  de  décem- 
bre, janvier,  février 
et  mars,  où  les  dé- 
parts n'ont  lieu  que 
le  3  de  chaque  mois. 

i  Les  lettres  que 
(l'on  veut  diriger 
I  par  cette  voie  ëoi- 
Le  17  de  cha- )  ^ent  porter  m  IV 
que  mois.  \  dresse  Findicalion 
I suivante:  Pai|Ut- 
Ibot  de  Soutbam- 
\plon. 


Le  2  de  chaque 
mois. 


Les  3  et  18  de 
chaque  mois, 
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TABLEAU  Na  Ift.  «»   PAYS  D'OUTRE  MER. 

(▲TFEANOHUSBiœMT  OBItlC^TOIlK.) 

Nomenclature  dés  pays  étotUre^mer  desservis  par  des  paquebots  partant 

régulièrement  des  ports  du  Royaumê'Uni^   et   à  V égara  desquels  pays 

Vaj^ranchissement  des  lettres  est  obligatoire* 


DESIGNATION 

EPOaUES 

DBS   PAÏ8    D*OUTKB-KBK 

DB8    PORTS 

des 

desserFÎs  parles  paque- 

de l'Angle- 

OBSERVA- 

bots réguliers  partant  <k 

ts     tefre  d'où 

BXPBDITIONS 

de 
Londres. 

TIONS. 

ports  de  TAngleterre. 

partent  les 

[AffraDchissement  obliga 

.  paquebots  ré- 

toîre]. 

guliers. 

nfDBS    OOCIDBNTALBS.     J 

I^  Guadeloupe     .    .    .  | 

La  Gaayra       ^    . 

1 

Ham       .... 

f 

La  Martinique 

L  . 

Porto-Cabdllo 

/Soutbampton. 

Lés  2  et  17  de 

Voyez   Ifi  remar- 

Porto-Rico      .    , 

( 

chaque  mois. 

que  no  1  du  U- 

Saint-Martin     .     . 

1 

blea^  no  11. 

Saint-Thomas       « 

1 

Sainte-Croix     .    . 

1 

\ 

1 
Cartbagène       .    .    .     .  \ 

Cbagrès        ..... 

Les  cotes  ocddentales  de 

- 

l'Anériqfue  du  Sud  (voie 

de  Panama)   4    .' 
La  Havtine      .    . 

•    • 

^Soutbampton. 

Le  2  de  chaque 

Voyez   la   remar- 

Honduras    .    .    . 

mois. 

que  no  1  du  ta- 

Le Mexique     .    . 

bleau  no  11. 

.Panama       .    .    . 

^ 

Sninte-Uferthe      . 

•    • 

/ 
Soutbampton. 

Le  IT   de  cha- 

Santiago de  Cuba 

. 

que  mois. 

LB  AftBSII^    BTO. 

Les  Açores      .    ;    .    •  \ 

Le  Brésil    .    .    .    . 

Buenos^-Âjrot 
Les  Canaries' 

']  /i^aîmouth .     . 

Le  1er  mardi  de 

Miiéèr^  . 

Monte- Video    !    !    ! 

• 

) 

chaque  mois. 
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66. 

patentes  du  roi  de  Hanovre  concer- 
nant les  relations  de  commerce  en- 
tre le  royaume  de  Hanovre  et  le 
duché  de  Brunswick  et  les  autres 
états  de  Vunion  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  commuer- 
cielles  entre  le  Hanovre  y  t Olden- 
bourg et  Schaumburg-Lippe. 

(Gesetz*Sammlung  fiir  das  Kônîgreicbi  Haunover,    1844 
l8te  AbtheiluDg*     Nro*  !•) 

1.     Patent  y  die  Steuer-  und  Verkehrs-VerhSltnîsse  zwi- 

schen  dem  Koaîgreîche  Hannover  und  dem  Herzogthume 

Braunichweig  und  den   ûbrîgeu  Staaten  des  Zollvereins 

betreffend.     HannoYer,  den  dlsten  December  1843. 

Wir  Ërnst  August,  von  Gottes  Gnaden  Kotiig  ton 
HannO¥er ,  Koniglîcber  Prînz.  von  GrossbrîtanDiao  und 
Iriand,  Herzog  von  Cuaiberland,  Hèrsog  zu  Braim- 
ecàwBÎg  und  Lûneburg  etc.  etc.  fiigen  biemit  zu  witacii  : 
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(564  Patentes  du  roi 

ÏM3  h     In  Beziehung  auf  innere  f^erhdltnisse  des 

Steuer  t^ereines. 

§.  1.  Durcli  die  auf  dea  Isten  Januar  1844  bevor- 
stéhe^de  Trebnung  aller  Herzoglîch-Braunschweigschen 
Laiidestfaeile  vom  SieuerTereiDe  ^  erloscbén  foi^.  die  FoU 
g^eit,  io  Beziehung  auf  |eme  Landeatkeile^ .  aile  gegeo- 
seitigen  Rechte- und  yerbindlichkeîten,  welche  ducch  die 
bîsberige  Steuervereinigung  bedingt  wurdeu/ 

Âa  jenem  Tage  trelen  daber  Daiheotlicb  folgeade 
Vertrage  ausser  Wirksauikeit  : 

Der  Vertrag  Yom  Islen  Mai  1834,  betrefiPend  dîe 
Annabme  eines  gleicbmassîgen  und  gemeinschaftlichen 
Steuersystems  Ton  Seiten  Haunovers  uod  Brauoschweigs, 
mit  Vorbebalt  {edocb  der  oacfa  Art.  35  lit.  a.  dièses 
Vertrages  aucb  feraer  in  Kraft  bleibenden  frâbereo 
Vertrags-BestimiâungeD  }^ 

der  Vertrag  VQm  I4ten  Mârz  1835,  das  mit  der 
Herzoglicb-BrairDSchweigscbeii  Regieruog  gescblosseoe 
Steuer-*  uad  Zoll- Cartel ,  uod  der  Vertrag  von  demsel- 
ben  Tage^  die  Ausfiibruog  der  Steuer-  und  Zollvereini- 
gung  in  den  beiderseîtigen  Communion-Besîtzuogen  be- 
treffend;  ... 

der  Vertrag  Tom  7ten  Mai  1836 ,  wegen  Anoahme 
efiM9  ^leicbmâssigen  Steuersyatems  von  Hannover,  01- 
deiibarg  und  Braunadiweig ,   so  wie  das  am  27sten  Ju- 

aaten   abgescfalossene 

weit  Braunschweig 

r^gen   Theil'  genom- 

)ecember  1841,  dîe 
er  HerzOglich-Braad- 
d. 

ne  bisber  verbunde- 
lavon  zu  trenu%oden 
lestbeile  sind,  in  Be- 
m  KOnigreichSy  yon 
^ehandeln.  An  den 
\  Tage  die  Steuei^e- 
eit. 

om   15ten  Mai  1935 

ig    auf  den  Verkaof 

des  Sélzeàxtthd  dér  Spielkairitenyi  so  wie  riickaichtliob  der 

Ausfuhr  der  PflÀsterkieAel  gttroffeneoy  durdi  die  Steuer* 


Digitized  by  VjOOQ IC 


de  Hanovre.  665 

vereinigiiàg-.fÉif  Broimcfcbweri^  bédingleD  ^siIminuDgen  184^ 
w«rcien  in  dèriArtbiéchircb 'aafgehobeii  und  tibftiindert, 
Aa^  dahfli  die^YÔit  dor  Sleitemiïeinigtmg  io)  Wirké«iD* 
keîl  gewefleèen ^BeMioiinuiig^D  wlederura  ekitrateii/  '' 

$»  41  ^'.D«c  nucb  cbr  Uebertiakimlt  Ht.  C«  vom  lr7teB 
Deceinber  1841  dem  ZollyeEretne  aiigeBcblosseae  siidlicbe 
Thieil'ditsiAnitB  .Falle^slében  wird  mit  dem  ilstexi  Januar 
t844Fjdeitif0feuehifsrebte  wiader  abgescblossen.  Es  tretea 
demoach  dort  die  in  d^m  («2  derVerordnung^  vom  258teà 
Peeemberr  1841 1  genannten  zblUeretâslandiscben^  Gesétze 
und  dîe  auf  den  Gruad  derèelben  getroffencn*  BettSun 
m4mgeii  am'^islKit  JanuaD  1844  àiis&er  Wirkâamkeit  und 
diagégëtv  die  imi  $.1 .  jener  VerordÂiiing  genannten  8tteuer<» 
gesetze  des  Kôhigreicba  wieder  >  in.  Kraft. 

Die  bis  zum  SlstenDeceihber  einscbliesslicb  bei  den 
Gerîcbteu  ^r  Ânzelige  gebracbten  Steuer-  und  Zoll- 
CbTiiifaventiiooen  sôHen  indess  nocb  nacb  den  bis  dàhin 
in  Wirksamkeit  ge.weseoeà  Qesetzen  untersuchi  und  !be-> 
straft  .werden.     ^ 

IL      Iri  JBeziehung   auf   das.  Ferbàitniss .  d^t 
Stèuiervêrtms^Staùten  zwden  Staaten  dés 
Zbllp^reines.     ' 

$•  5.  Da  eio«  allgemeint»  Erneuerung  dei^  zwiscbeo 
den  Slaaten  des  Steuervereines  und:  den  Staaten  des 
ZoUvéï'eÎBés'wegen  Befôrderung  der  giQgenseitigen  Ver- 
kebrsverbâltnîsse  am  l^ten  November  1837  und  17ten 
December  rl841  gesclilossenen ,  spëler  bis  ^um  AbJàufe 
des  Jabrs  1843 1  veclangerten  Vertrâge  nicbt  Statt  gefuo* 
den  bat',  so .  treten  dièse  Vertrâge  unterden  naob> 
stebendentBesobTâokufig^n  am  Isfen  Jamtar  1844 
aussec  Wlrksaïukeit.  > 

f.  -§•  s  Die  .Uebereinkunft  iité  A.'  vom  Isten  Novein* 
ber.  1837  und  17ten  Deceinber  1841  wegen  Unierdrii* 
ckung  .dèSiScblei^ibandels  Arîtt .  danadi  am  Isiten  Jantiar 
1844  zwar  .auaser  Kraft,  es  bleiben  indess  die  zur  Uiw 
teirdffiickung  des  Schletebbandels  im  administràtiven  Wegie 
zu  trefficnden  Anordnungen  vorbélialten* 

Die  bis  zum  31sten  Deoefisbeir  d«  J,  einscbliesslicb 
bei  den  Gerichten  zur  Anzeige  gebracbten  Stei|er«  jL^ud 
Zo^4Coiilravenlionen  sollen  no4^b  nacb  den  bis  dahin  in 
^itksaiakeit  gewe«efi«n  Beskimmuogen  untersucbt  un4 
beMraft  wcrdené 


Digitized  by  VjOOQ IC 


TABLE  CHRÔNOLttCïQtJE. 


i  AS4S.    ^  Pag. 

Janvier.     Correspondance  entrel^Êmperéur  de  fou* 

tes  les  Riissîes  et  lé  Grandseigneur  iurc.  1 

8 — 20  Ukase  de  l'Empereur  de  Russie  adressée  au 
St^nat  dirigeant^  relatif  à  la  faculté  ^^ntrëpAt 
daffs  les  ports  russes»-  ,  i  6 

11^    Traité  de  coinnrerce^  et  de  naTigation  eatre  la 


es  Etdts-TJnis  de 

la  :  République 

le  laconyi^ption 

le    et    signée    à 

àJiiniA  le  1  Juil- 
le  Féfoa  et   la 


8 

15 

504 


ance  et  la  Gran- 
tion  réciproque 
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e  navigation  en- 
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et  cbefs  du  même  pays,  d*autre  part.  32 
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^  ^^^^^^^'    Note  8ur  les  affaires  de  la  Grèce  adres-  Pag. 
7  Mars. 

^  stfe  p^  i«  caHnet  de  St.  Petersboiirg  au  Gou- 
vernement grec  et  réponse  de  celui-ci.  45 

23.  Note  du^  ministre  plénipotentiaire  des  Pays- 
bas  résidant  à  Berlin  adressée  au  ministre 
dés  affaires  étrangères  de  la  Prusse,  en  fai- 
sant communication  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  la  Hollande  et  la 

t  Belgique  le  5  Novembre  1842.  35 

24.  Ordre  du  Conseil  de  la  Grande-Bretagne  re- 
latif au  comn^erce  de  la  Chine.  36 

.'    Correspondance  entre  le  ministre  pléni- 

13  ATril.  ^  '        ^  ,.n  ^ 

poteUfiaire  de  la  Grande-Bretagne  résidant  à 
Washington  et  le  Secrétaire  d'état  américain, 
concernant  le  Texas.  37 

10  Mars.  Document  relatif  à  la  révolution  de 
Hayti,  donnant  l'acte  de  déposition  d«  Qoyer, 
Exprésident  dé  la  République.  53 

}1}^'    Pièces  relatives  à  IWaire  de  Taitî,  dépo- 

3  Nov, 

sées  par  le  ministre  Guizot  dans  la  Séance 
du  19  Avril  1844  de  la  chambre  des  députés 
2^  Paris.  56 

• '    Transactiqns  entre  les  Gouvernemens  de 

13  Oct. 

Prusse,  de  Hanovre  et  de  Brunswic  concer- 
nant le  Système  de  douanes.  66 

13  Mars.  Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et 
de  Hanovre  concernant  la  navigation  sur  PEms, 
conclu  et  signé  à  Berlin,  125 

15—  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  à  Caracas  entre  la  France  et  la 
République  de  Vénézuéla.|  165 

20.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  S.  M.  la  reine  de  Portugal  et  des 
Algarves  et  S.  M.  PEmpefeur  des  Ottomans, 
signé  à  Londres.  ^    157 

30.  Notification  du  Gouverneur  de  Milan  relatif 
à  l'abolkion  de  Taffranchis^ement  forcé  des 
correspondances  entre  TAutriche  et  la  Saxe.    176 

3  Avril.    Convention  de  .poste  entre  la  France  et  la 

Grande-Bretagne;  conclue  et  signée  à  Londres.  181 
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15 — 27*     Coavention  conclue  entre  I  administration  Pag. 
générale  des  postes  dii  royaume  de  Grèce  et 
la   société  privilégiée  de  Timpériii  et,  royal 
Lloyd -autrichien  à  Triéste*  270 

,^   ^     ''    Conventions  postales   entre  rAùtriche   et 
16  Sept.  *^ 

le  royaume  de  Wurtemberg,  publiées  à  Franc* 

fort  sur  Main.  266 

28  Avril.  Ordonnance  du  Roi  des  Frjioçais  qui 
contient  des  jdispositions  sur  Ta^famnistriition 
de  la  Justice  aux  îles  Marquises,  <t  investit 
le  Gouverneur  de  certains  pouvoirs  sociaux.  277 

Mai.  Convention  entre  les  administrations  des  po* 
stes  de  la  Grande-Bretagne  et  du  royaume 
de  Wurtemberg,  pour  faciliter  la  correapon- 
dance  respective  entre  ces  deux  pays.  Pu- 
blication officielle  faite  en  Wurtemberg  au 
mob  de  mai  1843.  287 

4.  Convention  postale  entre  le  royaume  d#  Ba- 
vière et  le  Grand-duché  de  Bade,  conclue  et 
signée  à  Carlsr^he*  290 

13.  Convention  entre  les  royaumes  de  Danemarc 
et  de  Hanovre  concernant  le  commerce  et  la 
navigation  sur  l'Elbe;  con^due  et  signée  à 
Dresden.  292 

18.  Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste 
du  16  Avril  1831,  conclus  entre  la  France 
et  l'Autriche  et  s^nés  à  Paris.  284 

20.  Conventions  entre  la  Belgique  et  1^  Hollande 
sur  l'etécutîon  de  plusieurs  articles  du  traité 
du  5  Novembre  1839»  signées  à  Anvers.  294 

Règlemens  arrêtés  pour  Texécution  deë  dispo- 
sitions des  articles  9  et  10  du  traité  du  19 
Avril  1839  et  du  chapître  II,  sections  1,2, 
3  et  4  du  traité  du  5  Novembre  1842.  294 

Règlement  pour  l'exécution  de  Tart.  9  du 
iraité  du  19  Avril  1839  et  du  Chapître  U. 
section  1  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement au  pilotage  et  à  la  surveillance 
commune.  307 

Stipulations  relatives  au  tarif  des  droits  de 
pilotage.  332 

Règlement   pour   l'exécution   de  l'art.   9   du 
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traité  du   19  Afiil  l»3dy   rdktivemenl  à   la  Pag. 
péofae'et  au  OMMBcrce.  de  pêcherie.  334 

Règleoneot  pour  racéeution  de  l'art.  9  du  trajlë 
du  19  Avril  1M9  et  du  dmptlre  IL  sectiou 
3  du  traita  du  6  Novembre  1842  >  relative- 
ment à  la  navigation  des  eaux  intermëdiaîres 
entre  PSsoaut  et  le  Rhin.  339 

Règlement    pour   l'exécutioB   de  Part.   9  du 
traîltf   du    19  Avril  1839  et  ùà  Chapitre  II 
aectioa  4  du  traité  du  S  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation  de  la  Meuse.  351 
Règlement  pour  l'exécution  de  Fart.  10  du 
traité   du   19   Avril  1839    et  du   chapitre  II 
eectioD  2  du  traité  du  5  Novembre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation   du  capal  de  Tel*- 
neuzen.                                                                    367 
Arrêté  additionnel  ajouté  au  règlement  pour 
l'exécution   de   Part.  9  du  traité  du  19  Avril 
.1939;  relativement  à  k  pèche  et  au  commerce 
de  pêcherie.                                                          381 
Arrêté  additionnel  ajouté  au  règlement  pour 
Pexécutî^n^  de  Part.  9  du; traité  du  19  Avril' 
1939   et  du  Chaf^ttre  II  section   4  du  traité 
dtt  5  Novembre  1842  relativ>ement  à  la  navi- 
gation de  la  Meuse.                                             382 
Ràglemens  pour  l'exécution  des  dispositions 
des  art.  9  et  10  du  traité  du  19  Avril  1839 
et  du  Chapitre  II,   sections  1,  2,  3  et  4  du 
traité  du  5  Novembre  1842,  385 
22.     Ordre  émané  du  Cabinet  prussien  relatif  aux 
droits  de  patente  payables  par  les  étrangers 
commerçants  en  Prusse.  390 
26.     Actes  concernant  le  transit  des  marchandises 

à  travers  l'Egypte.  392 

Règlement  du  26  Mai  1843,  publié  par  ordre 
de  Meheméd-Ali  relatif  au  transit  des  mar- 
chandises à  travers  PEgypte,  soit  de  l'Europe 
et  dé  là  'Turquie  aux  Indes  ,^  soit  des  Indes 
pour  PEurope  et  la  Turquie.  392 

Correspondance  entre  le  Gouverneur  égyptien 
et  la  compagnie  orientale  anglaise,  relative 
au  transit.  393 

81  Mal,      r«    .  ^   1  -,  .      . 

rr-TT-     Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre 

12  Juin.  ° 
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le  royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  an- 
sëatiques  de  Brème ,  Hamhourg  et  Lubeck; 
couda  et  signé  à  Alkènes.  480 

6  Juin.  Traite  d'amitië,  de  commerce  et  de  navi- 
gation «  conclu  à  Quito  entre  la  Fraoce  et  la 
république  de  l'Equateur.  402 

18.  Arrête  du  Gouverneur«>gënëral  de  la  Havane, 
relatif  aux  corvespondaaces  d'outre-mer.  416 

.  •  •  Juillet.  TraM  de  commerce  ei^tre  la  Grende- 
Bretagne  et  la  Cbine  signe  \  Vicleria,  capi- 
tale de  l'île  Hong-Kong  par  Sir  H.  Potlinger, 
Plënipotentiaire  de  S.  M.  Bntanmqiie  et  par 
le  Grand  Mandarin  Keyting  représentant  de 
S.  M.  l'Empereur  de  la  Cbine,  avec  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis- en  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

-— — '-    Correspondance  échangée  entre  les  Gou- 

vernemens  de  France  et  d'Angleterre  au  su- 
jet de  l'établissement  du  protectorat  français 
à  Taïlî.  452 

13  Juillet.     Circulaire  du  ministère  des  relations  ex- 
térieures de  l'Uruguay  adressée  aux  consuls 
'  étrangers,  relative  à  la  fermeture  dn  port  de 
Buséo.  461 

14.  Traité  entre  les  royadmes  de  Prusse  et  de 
Saxe  sur  la  construction  d'un'  chemin  de  1er 
de  Breslau  à  Goerlitz,  Loebau  et  Bautzen 
jusqu'à  Dresden^   conclu  et  signé  ^  BerHn.       467 

19.  Convention  conclue  \  Guatimala  entre  la  Bel- 
gique et  l'Etat  de  Guatimala  sur  les  successions.  465 

24.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Bavière  sur 
la  protection  réciproque  des  étiquettes  de  mar- 
chandises. 475 

29.     Ordonnance  de  la  reine  de  Portugal  relative 

aux  importations  de  la  Chine.  476 

31.  Articles  convenus  clans  la  conférence  entre 
S.  M.  Kaméhaméha  III,  roi  des  îles  Havai  et 
son  conseil,  et  le  vice-amiral  Thonus,  com- 
mandant en  chef  des  forces  navales  de  S.  M. 
Britannique  dans  l'Océan  pacifique,  agissant 
au  nom  de  S.  M.Victoria,  reine  d'Angleterre.  477 
15  Août.    Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché 
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de  Brqnswic  sur  la  protection  réciproque  des  Pag. 
étiquettes  de  marchandises,  sign^  à  Berlin.     506 
17.    Notification    du    plénipotentiaire    anglais    en 
Chine  relative  au  pilotage  dans  la  rivière  de 
Canton,  511 

22.     Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  mettre 
en   effet   le   traité   entre  la'  Grande-Bretagne 
et  la  France   du    13  Février  1843   sur  Tex- 
-  tradition  réciproque  des  malfaiteurs.  512 

22.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  mettre 
en  effet  le  trailé  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-unis  de  l^^mérîque  du  9  Août  1842 
sur  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  507 
24.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  la  sup- 
pression plus  efficace  de  la  traite  d'esclaves.  517 
28,    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 

France  et  la  Sardaigne.  522 

28.'  Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
pour  'garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriété  des  oeuvres  lité- 
raires  ou  artistiques.  527 

30.     Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre, 
Danemarc  et  Mecklenbourg-Schwerin  concer- 
nant la  procédure  de  révision  sur  l^Elbe  \  con- 
clu et  signé  à  Dresden.  530 
5 — 17  Septembre.    Négociations  entre  la  France  et 

la  Chine.  536 

6.     Lettre   du    ministre  des   relations  extérieures 
du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres  etc.  à  S* 
£.  le  comte   de  Lurde ,    ministre  plénipoten- 
tiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Français.  540 
23.     Décret  donné  à  Mexique,  qui  interdit  le  com- 
merce de  détail  aux  étrangers.  542 
5  Octobre.     Tarif  général    des   douanes   maritimes 
et  frontières  de  la  république  mexicaine,  pu- 
blié à  Mexico.  544 
8.     Traité  supplémentaire  conclu  entre  S.  M.  la 
reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  l'Empereur  de  Chine,  signé  à 
Houmon-Schai.  593 
10  Novembre.     Convention  conclue  et  signée  \  Flo* 
rence  entre  la  France  et   le  Duché  de  Luc- 
ques  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 602 
Recueil  gén.    Tome,  V.                                          Uu 
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17.    Protocole!  r^igë  à  Londre$  par  les  pUnipo-  Pag. 
tentiaires  de  France ,   de  la  GraDde-Bretagne 
et  de  Russie^  relatif  aux  affaires  de  la  Grèce.  606 

— —7— *    CoDveDtion   entre  la  Prusse  et  la  Princî- 
ô  Dec. 

pautë  de  Scbwarzbourg-Sondershausen  sur  les 

rapports  récipra€[ues  de  |urîsdiction.  608 

29  Novembre.  Lettre  du  sous*sëcrëtaire  d'Etat  des 
affaires  ëtrangères  d*Ângleterre  relatif  k  la 
rupture  des  négociations  avec  le  PortugaL  005 
30.  Convention  additionnelle  à  la  convention  de 
poste  du  16  Avril  1831  conclue  entre  la  France 
et  l'Autriche  9   signëe  à  Paris.  622 

.  ,  •  Décembre.  Patentes  du  Roi  de  Hanovre  con- 
cernant les  relations  de  commerce  entre  le 
royaume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Bruuswic 
et  les  autres  Etats  de  l'union  douanière  PrOs- 
sienne  et  les  conventions  commercîellea  entre 
le  Hanovre  I  l'Oldenbourg  et  Lippe  -  Sdiaum« 
bourg.  663 
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Afrique. 

1843  22  Février.     Traite   d'amitië   et  d'alliance   entre  la  Pag. 
république   de  Libéria    d'une  part   et  Yando, 
principal  roi  du  pays  des  Golahs  et  autres  rois 
et  chefs  en  Afrique  d'autre  part.  32 

Amérique  septentrionale  (Etats-iinis). 

1843  13  Janvier.     Convention    ultérieure  entre  les  Etats- 
unis  de  VAmërique  septentrionale  éi  la  Répu- 
blique de  Mexique  sur  l'exécution  de  la  con- 
vention du  11  Avril  1839 ,    conclue  et  signée 
'    à  Mexique.  15 

«6  Février.     ^  , 

18  Avril  '  Correspondance  entre  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  Grande-Bretagne  résidant  à  Was- 
hington et  Ir  Secrétaire  ^état  amâricain,  con- 
cernwit  le  Texas.  37 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre «a  effet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Ëtats-unîs  de  l'Amérique  du  9  Août 
1842  sur  l'extradition  r^ci^roque  des  malfai- 
teurs. 507 

Autriche  (Empire). 

1843  30  Mars.  Notification  du  Gouverneur  de  Milan  re- 
latif à  l'abolition  de  Taffranchissement  forcé 
des  correspondances  entre  rAntricK^e  et  la  Saxe.  176 

1843  — -^    Conventions  postales  entre  l'Autriche  et  le 
15  Sept.  *^  , 

•Royaume  de  Wurtemberg,   publiées  à  Franc- 
fort sur  Meîn.  266 
1843  15— -2^  Ayril.  '  Convention  c6nclue  entre  l'admini- 
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stration  générale  des  postes  du    royaume  de  Pag. 
Grèce  et  la  socîëtë  privilëgîëe  de  Fimpérial  et 
royal  Lloyd  autrichien  à  Trieste.  270 

1845  18  Mai.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  du  16  AtHI  1851,  conclus  entre  la 
France  et  l'Autriche  et  signes  à  Paris.  284 

1845  30  Novembre.  Convention  additionnelle  à  la  con- 
vention de  poste  du  16  Avril  1831  conclue 
entre  la  France  et  l'Autriche,  signëe  à  Paris.  622 

Bade  (Grand-duché). 

1843  4  MaL  Convention  postale  entre  le  royaume  de 
Bavière  et  le  Grand-duchë  de  Bade,  conclue 
et  signée  à  Carbruhe.  290 

Bavière  (Royaume). 

1843  4  Mai.  Convention  postale  entre  le  royaume  de 
Bavière  et  le  Grand-duché  de  Bade,  conclue 
et  signée  \  Carlsruhe.  290 

1843  24  Juillet.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  Ba- 
vière sur  la  protection  réciproque  des  étiquet- 
tes de  marchandises.  475 

Belgique  (Royaume). 

1843  20  Mai.  Convepkîons  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande sur  l'exécution  de.pltMieurs  articles  du 
traité  du  5  Nov. .  l;839Vsigbée8  à' Anvers.  294 

Règlemens   arrêtés  pour  l'exécution  du  traité 
du  19  Avril  1839  «et  du  '  Chapitre  II,  sections 
ly  2,  3  et  4  du  traité  dui&  Novembre  1842.   294 
Règlement   pour    Texécution    de   l'art.    9  du 
traité  du  19  Avrill839  et  du  Chapitre  II,  sec* 
tion  1  du  traité  du  5  Novembre  1842,   rela- 
tivement au  pilotage  et  à  la  surveillance  com- 
mune. 507 
Stipulations  relatives  ^u  tarif  des  droits  de 
pilotage.                                         ,  332 
Règlement    pour  ;  Texécution    de    l'art.    9  du 
traité  du  19  Avril  1839',  relativement  à  la  pé* 
che  et  au  coàamercé  de  pécheHé:  '  534 
Règlement    pcMir   l'exiéçvtion  .  de    l'art.   9   du 
traité  du  19  Avril  1839  et  do  Chapitre  II  sec- 
tion 3.d^^4ft4  du  5  Npv^bre  1^42  relati- 
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veinent  à  la  navigatïDo  d^  eaux  intermëdiai-  Pag. 
res  entre  l'Escaut  ef  le  Rhin.  339 

Règlement   pour    Téx^ution    de    l'art.    9   du 
traité    du    19  Avril    1839  et   du  Cfaapître  II, 
section  4  du  traite  du  5  Novenibre  1842,  re- 
lativement à  la  navigation  de  la  Meuse*  351 
Règlement   pour   Texécution   de    Part.   10   du 
traite  du  19  Avril  1839  et  du  Chapitre  II  section 
2  du  traité  du  5  Novembre  1842,  relativement 
h  la  navigation  du  canal  de  Terneuzen.  367 
Arrêté   additionnel   ajouté  au   règlement  pour 
l'exécution    de   Fart.  9   du  traité  du  19  Avril 
1839,  relativement  à  la  péçhe  et  au  commerce 
de  pêcherie.                                                               381 
Arrêté   additionnel   ajouté   au  règlement  pour 
Texécution   de   Part.    9    du  traité  du  19  Avril 
1839  et  du  Chapitre  II  section  4  du  traité  du 
5  Novembre  1842  relativement  à  la  navigation 
de  la  Meuse.                                                            382 
Règlemens    pour    l'exécution    des   dispositions 
des    art.  9  et  10    du  traité  du  19  Avril  1839 
et   du  Chapttre  II,    sections    1,  2,  3  et  4    du 
traité  du  5  Novembre  1842.                                 385 
1843  19  Juillet.     Convention   conclue    à   Guatiniala    entre 
la  Belgique  et  l'Etat  de  Guatimala  sur  les  suc- 
^  cessions.                                                                    465 

Brème  i 

1843  15  Février.  Arr 
tre  le  mil 
France  et  ! 
et  anséatic 
droits  de  j  23 

1843  ^i-^     Traité  t 

12  Juin. 

le  royauui 

séatiques 

conclu  et  i  ^^^ 

B 

1843'-^"^    Transa, 

13  Oct. 

Prusse,  de  Hanovre  et  de  Brunsyvic,  concer- 
•     nant  le  système  de  douanes*  ^^ 
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Ië43  15  AoûU    CoovenliOD    ^Ire  la  Prusse  et  le  Duché   Pag. 
de  Brunswic  sur  la  protection  réciproque  des 
étiquettes  de  marchandises,   siguée  à  Berlio,       506 

1845  •  .  •  Décembre.  Patentes  du  Roi  de  Hanovre  con- 
cernant, les  relations  de  commerce  entre  le 
royaume  de  Hanovre  9  le  Duché  de  Brunswic 
et  les  autres  Etats  de  Punion  douanière  Prus- 
sienne et  les  conventions  commercielles  entre 
le  Hanovre  TOldenbourg  elLippe-Schaum bourg.   665 

Baeaos-^yres    (RépubËqne). 

1845  6  Septembre.'  Lettre  du  ministre  des  relations  ex* 
térièures  <)u  Gouvernement  de  Buenos-Ayres 
etc.  à  S.  £•  le  Comte  de  Lurde,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S;  M.  le  Roi  des  Français.       540 

Chine.» 

1845  24  Février.  Ordre  du  conseil  de  la  Grande-Breta- 
gne relatif  au  commerce  de  la  Chine.  56 
—  — , —  Décret  du  25  Janvier  publié  à  Lima  le  1  Juil- 
let sur  ]e  commerce  entre  le  Pérou  et  la  Ctiine.  504 
1845  .  .  •  Juillet.  Traité  de  commerce  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Chine  signé  à  Victoria ,  capi- 
tale de  Pile  Hong-Kong  par  Sir  H.  Pottinger, 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  et  par 
le  Grand  Mandarin   Keyting  représentant    de 

e,  avec  le  nou- 
\Tk  vigueur  le  27 

418 
1845  de  Portugal  re- 

Chine. 476 

1845  itiaire  anglais  en 

ans  la  rivière  de 

511 
1845  tre  la  France  et 

556 
1845  conclu   entre  S. 

t  de  la  Grande- 
lereur  de  Cbine^ 

595 

,    Danemarc. 
1845  15  Mai.     Convention  .entre'  lee  r^aumes   de  Dane- 
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marc  et  de  Hanovre  concernant  le  comniierce  Pag* 
et  la  navigation  tnr  TElbe,  conclue  et  signée 
à  Dresden.  292 

1843  ao  Août.  Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Ha- 
novre,  Danemarc  et  Mecklenbourg-Schwerin 
concernant  la  procédure  de  révision  surTElbe, 
oondu  et  signé  à  Dresden.  530 

1843  26  Mai*  Actes  concernant  le  transit  des  marchan- 
dises à  travers  l'Egypte.  392 
Règlement  publié  par  ordre  de  Mehemed-Ali 
relatif  au  transit  des  marcl^andises  II  travers 
l'Egypte,  soit  de  l'Europe  et  de  la  Turquie 
aux  Indes  y  soit  des  Indes  pour  l'Europe  et  la 
Turquie.  392 
Correspondance  entre  le  Gouverneur  égyptien 
et  la  compagnie  orientale  anglaise  relative  au 
transit.  393 

Equateur  (République). 

1843  5  Juin.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation, conclue  à  Quito  entre  la  France  et  la 
République  de  l'Equateur.  402 

Espagne. 

1843  17  Juin.  Arrêté  du  Gouverneur-général  de  la  Ha- 
vane relatif  aux  correspondances  d'outre-mer.  416 

France. 

1843  13  Février.     Convention  entre  la  France  et  la  Gran- 
de-Bretagne pour  l'extradition  réciproque  des* 
malfaiteurs ,  conclue  et  signée  à  Londres.  20 

1843  15  Février.  Arrangement  verbal  conclu  à  Paris  en- 
tre le  ministre  résident  des  villes  libres  et  an- 
séatiques,  au  sujet  de  Fexemption  des  droits 
de  navigation  en  cas  de  relâche  forcée.  23 

1843  ^4-^     Pièces  relatives  à  l'affaîre  de  Taïlî,  dépo- 
3  Nov.  '^ 

sées  par  le  ministre  Guizot  dans  la  séance  du 

19  Avril  1844   de  la  chambre  des  doutés  à 

Paris.  56 

1843  15  Mars.    Traité  d'amitié,  de  commerce  et  da  navi- 
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gation  conclu  à  Carracas  entre  la  France  et  Pag. 
la  République  de  Venezuela.  165 

1845  28  Avril.  Ordonnance  du  Roi  des  Français,  qui 
contient  des  dispositions  sur  Padmînistration 
de  la  lustice  aux  ties  Marquises,  et  investit 
le  Crouverneur  de  certains  pouvoirs  spéciaux.   277 

1843  18  Mai.  Articles  additionnels  à  la  convention  de 
poste  du  16  Avril  1831 ,  conclus  entre  la 
France  et  l'Autriche  et  signes  à  Paris.  284 

1843  6  Juin*  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi* 
gation,  conclu  à  Quito  entre  la  France  et  la 
République  de  l'Equateur.  402 

1843    Correspondance    échangée  entre  les  Gou* 

25  Sept. 

vernemens  de  France  et  d'Angleterre  au  sujet 

de    rétablissement  du   protectorat   français    à 

Taïli*  452 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre en  effet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  du  13  Février  1843  sur  l'extra- 
dition des  malfaiteurs.  512 

1843  28  Août.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  France  et  la  Sardaîgne.  522 

1843  28  Août.  Convention  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne  pour  garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriété  des  oeuvres  Hté- 
raires  ou  artistiques.  527 

—  5—17  Septembre.    Négociations  entre  la  France  et  la 

Chine.  536 

-»  6  Septembre.  Lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures du  Gouvernement  de  Buenos-Ayres  etc. 
à  S.  E.  le  comte  de  Lurde,  ministre  plénipo- 
•  tentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Français.  540 

--*  10  Novembre.  Convention  conclue  et  signée  ^  Flo- 
rence entre  la  France  et  le  Duché  de  Luc- 
ques  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 602 

*—  17  Novembre.  Protocole  rédigé  \  Londres  par  les  plé- 
nipotentiaires de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de  la 
Grèce.  606 

-*  30  Nov^nbre.  Convention  additionnelle  à  la  conven- 
tion de  poste  du  16  Avril  1831  conclue  entre 
la  France  et  VAutriche,  signée  à  Paris.  622 
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Grande-Bretagpne. 

1843  11  Janvier.    Traité  de   commerce  et   de  navigation  Pag. 
entre  la  Russie  et  k  Grande-Bretagne.  8 

— '  13  Février.  Convention  entre  la  France  et  la  Grande-- 
Bretagne pour  l'extradition  réciproque  des  mal* 
faiteurs,   signée  et  conclue  a  Londres.  20 

—  24  Février.     Ordre   du  conseil  de  la  Grande-Bretagne 

relatif  au  commerce  de  la  Chine.  36 

26  Février.     ^  ,  ...  w  . 

—  ■        - — --     Correspondance  entre  le   mmistre  plénipo- 

tentiaire de  la  Grande-Bretagne  résidant  à 
Washington  et  le  Secrétaire  dVtat  américain, 
concernant  le  Texas.  37 

Convention  entre  les  administrations  de«  po* 
stes  de  la  Grande-Bretagne  et  du  royaume  de 
Wurtemberg  pour  faciliter  la  correspondance 
respective  entre  ces  deux  pays.  Publication 
officielle  faite  en  Wurtemberg  «u  mois  de 
Mai  1843.  287 

—  •  •  •  Juillet     Traité  de    commerce    entre    la  Grande* 

Bretagne  et  la  Chine  signé  II  Victoria,  capi- 
tale de  Tîle  Hong-Kong,  par  Sir  H.  Pottin- 
ger,  Plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  et 
par  le  Grand  Mandarin  Keyting  réprésentant 
de  S.  M.  TEmpereur  de  la  Chine,  avec  le  nou- 
veau tarif  de  douanes  mis  en  vigueur  le  27 
Juillet  1843.  418 

—  — Correspondance  échangée  entre  les  gouver- 

nemens  de  France  et  d'Angleterre  au  sujet  de 
rétablissement  du  protectorat  français  à  TaïtL  452 
— ^  31  Juillet.  Articles  convenus  dans  la  conférence  en- 
tre 3*  M.  Kaméhaméha  III ,  roi  des.  îles  Ha- 
vai  et  son  conseil  et  le  vice-amiral  Thomas, 
commandant  en  chef  des  forces  navales  de  S. 
M.  Britannique  dans  l'Océan  pacifique,  agis- 
sant au  nom  de  8.  M.  Victoria,  reine  d'An- 
gleterre. 477 

—  ...  Août.     Notification  du  plénipotentiaire  anglais  en 

Chine  relative  au  pilotage  dans,  la  rivière  de 
Canton.  511 

—  25  Août*    Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 

tre f  n  efiet  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
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et  la  Franee  du  13  Fi^vrier  1843  sur  l'extra*  Pag, 
dîtion  réciproque  des  malfaiteurs.  512 

1843  22  Août.  Acte  du  Parlement  d'Angleterre  pour  met- 
tre en  effet  le  traite  entre  la]  Grande-Bretagne 
et  les  Etats -unis  de  PAmërique  dû  9  Août 
1842  sur  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs. 507 
—  24                                                                      ur  la  8up- 

'esclaves.     517 
"~  •  •  u  entre  8« 

a  Grande- 
de  Chine, 


~  17  .g  par  les 

*ande-Bre- 
lires  de  la 

-T  29  l'Etat    des 

:e  des  né- 


593 


606 


605 


—  i$  gation  en- 

Si  Athènes.    24 
23  Février. 

-rTm '     Note  sur  les  affaires  de  la  tîrèce  adressée 

7  Mars. 

par  le  cahinet  de  St.  Petersbourg  au  Gouver- 
nement grec  et  réponse  de  celui-ci.  45 

—  15 — 17  Avril.    Convention  conclue  entre  Tadministra- 

tion  générale  des  postes  du  royaume  de  Grèce 
et  la  société  privilégiée  de  l'impérial  et  royal 
Lloyd  autrichien  à  Trieste.  270 

3t  Mai. 

—  12  j  •  *    'ï^'^*^**^  ^*  commerce  et  de  navigation  entre  le 

Royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  anséa- 
tiques  de  Brème,  Hambourg  et  Liibeck,  con- 
clu et  signé  \  Athènes.  480 
-:-  17  Novembre.  Protocole  rédigé  à  Londres  par  les 
plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  relatif  aux  affaires  de 
ïa  Grèce.                                                                    606 

Gaatimala  (Répuhliqite)^ 

—  19  liiiUet.     Convention   conclu   à  Guattmala   entre  la 
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Belgique  ef  fjËMit  4e  <  QuatMda  eur  les  suc-  Pag. 
cessions*  465 

Hamboorgp  (T31é  libre  anséatiqne). 

1845  15  F^Yuer.  Arraogemeiit  verbal  c^iclu  à  Faris  en- 
tre le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
Francç  et  le  ministre  résident  des  villes  libres 
:  et  lemséatiqueSy  au  sujet  de  l'e:iceQip|ion  des 
droits  de  navigation  en  cas  de  j^eiâclie  forcée.    23 

i  Traite  de  conimérce  et  de  'nshrigatlon  ei^tre 


31  Mal 
12  Juio. 


le  Royaume  de  Grèce  et  les  villes  libres  an- 
statiques  de  Brème,  < Hamboiirg  et  Lubeck^ 
conclu  et  signe  à  Atbènes*  480 

Hanovre  (Royamne)* 

—  13  MaiSb»    Traite  -entre  les  royaumes,  de  Prusse  et  de 

Hanovt^e  concernant  la  navigation  eiir  TEmSi 
.  .       icotocluet  signé  à  Berlin»  125 

—  it  rx         ,Ti:ansactions    entre,  les  .  Go,uv:ernf mens    de 

Prusse  ;   de  Hanovre    et  de  Briirtswio  concer- 
'  \     nantïé  Système  àe  douanes^  \   ,      \  ^^ 

—  13  Mai,     Convention  entre  les  rôyaunies  de 'Danemaro 

.  ^  et  de  Hanovre  concernant  le  com^ierce  et 
la  l^avigation  sur  l'Elbe  Conclue  et ,  signée  à 
breéden.       ^  292 

—  30  Août.    Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe^  le  Hano- 

vre y  Danemarc  et  MeckleobourghSchvrerin 
concernant  la  procédure  de  révision  ^iir  l'Elbci 
conclu  et  signé  à  Dresden«  530 

—  ...  Décembre.    Patentes  du  Roi  de  Hanovre  concer- 

nant les  relationsi  de.  commerce  entré  le  roy- 
aume de  Hanovre, .  le  Duché  de  BrjUnswIc  et 
les  autres  Etats  de  l'vnion  doua<ûèr)9  Prussienne 
et  les  conveotions.oommercieHea  entre  le  Hano- 
vre l'Oldenbourg  ..fl  Lippe-Çdwimbourg.  663 

Hayti  (République). 

1843  10  Mars.    Document  relatif  à  la  révolution  de  Hayti, 

donnant  lacté  de  déposition  de  Boyer,  Expré-    . 
sident  de  la  République.  53 
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HôUiancle  (Pays-èàs). 

—  a  Février*     Traite  de  commerce  et  de  navigation  en-  Pag. 

tr^  les  Paya- bas^  <3t  la  Grèce,  conclu  à  Athènes.     24 

—  23  Février.    Note  du  ministre  plénipotentiaire  des  Pays- 

bas  résidant  à  Berlin   au  ministre  des  affaires  ^ 
«étrangères  en  Prusse,   en    faisant  communica- 
tion du  traité  de  commerce    et  de  navigation 
conclu  entre  la  Hollande  et  la  Belgique   le  5 
Novembre  1842.  35 

—  20  IM^i.  Uande 

traité 

s.  294 

dispo- 
du  19 
1,  2, 

294 

'Eèglenfent  pour  Pexéclitîondel'art.^d  du  traité 

■  .'•     da  19  Avril  1839  et  du  Cbaphre  11^  section 

1  du  traité  du  5  Novembre  1842)  relativement 

au  pilotage  et  à  la  surveillance  con^mune*  307 

"^     'Sffpm&rîûr^s  relatives  aiï   tarif  dès' drôîU  de 

,.    ^  ,  pilpt^g^»  ;  /  '.   ,s     ^^  .  ,  ^^^ 

Règlemen t  pOMI^  l'exécutioip  de  L'prt».  9  du  traité 
dp  19  Avril  1839 ,  relativenient  à  Upécbe  et 
au  commercé  de  pêcherie.  j  334 

Règlement  pour  l'exécution  de  rart»9  du  traité 
du^  19  Avril  1839   et  du  Chapître  ïl,  section  3 
du  trait^  du  5  Npvembre  1842,  relativen^ent 
'  •        %  la  navigj^tion    des  eaux  intermédiaires  entre 
'  '  \  ;  /  PEscàut^  et  le  Rhin:  339 

'       '       Réellement  pour  l'exécution  de  l'art.  9  flu  traité 
du  19  Avril  1839    et  du  Chapître  II;   sect.  4 
'      d«' traité  dii  5  Novembre  1842,   relativement 
•i  à  la  n'avigatîon  de  la 'Meuse.  35l 

Règlement'  pour  l'exécotion  de  l'art.  10  du 
»  '  traité  id  19  Avril  1»39  et  du  Chapître  II  se- 
'  ction '2^U'tfatfé' du  '5  Novembre  1842,   re- 

lativeiment   à  la  ntfvigatiob  du  tanal  de  Ter- 
neuzen. .  .  367 

Arrêté  ââFditionnel  ajouté   au  règlement  pour 
l'exécution  dé  l'drt.  9    du  traité  du  19  Ayril 
:    1839,  relativement  a  la  pèche  et  au  commerce 
de  pêcherie.  381 
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Arrêta  addi(ioiin«I  à{out^  au   règlement  pour  Pag. 
Texécution    de  l'art.  9  du  traite  du  19  Avril 
.18d^9  et  du  Ckapttre  II  section  4  du  traite"  dit 
5  NoveoilNre   1842  rélatÎYement   à  la  naviga- 
tion de  la  Meuse.  382 
Règlemens    pour  Fexécution   des   dispositions 
des   art.  9   et  10  du  traite  dii  19  Avril  1839 
et   du  Chapitre  II,  sections   1,2,  5'  ei*  4  du     -^ 
:  imité  du  S  Novembre  1842.  385 

.....   J    >  ,  ^      y    ■  •■nrc. 

'■:   JUlppcnSchaiimboiirg;  (Principaiité). 

1843  .  i'\  Di^cetàbre.  Patentes  du  Roi  de  Hanovre  con- 
cernant  les  relations  de  commerce  entre  le 
royaume  de  Hanovre,  le  Duché  de  Bruns- 
veic  et  ks  autres  Etats  de  Punion  douanière 
Prussienne  et  les  conventions  commercielles 
'  «ntre  le  Hanovre,  POldenbourg  et  Lippe- 
Schaiilnbourg.  663 

Lubeck  (ViUe  libre  anséatiqpae). 

—  15  Fëvrier^t   Arrai^emeiit  verbal  condu  à  Paris  entre 

i   .' lie  imnistre  des  affaires  étrangères  de  la  France 
/  'I  et  Idunnistrovésidênt  des  villes  libres  et  anséa- 
'tiques,  au  sujet  de  Tei^emption   des  droits  de 
niiTÎgAion' eQ  cas  de  relâche  forcée.  23 

^Ltn^ues  (Duché). 

—  10  Npvç^mbré.     Çfonventipu  conclue  et  signée  à  Flo- 

rence entre  Ifi  France  et  le  Duché  deLucques 
•    polir  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  .602 

]||ec|kleiiI)oarg-Schwerm  (Grand-dqcM)» 

—  30  Aoûtl'    Traité  entre  la  Prusse,  la' Saxe,   le  Hano- 

vre j  Danemafc  et  Mecklenbourg  •  Schwerin 
concernant  la  procédure 'de  révision  sur  l'Elbe, 
conclu  et  signé  à  Dresden.  530 

,    .   .  ,i       ;  Mexique  (Bépnbliqne). 

—  13  Jaii^ier;  '  Convention  ultérieure  entre  les  Etats-unis 

J   1   d^rAwérîqiie  septentrionale  et  la  République 
»^''de  MéxSque*  sur  Pexécution  de  la  convention 
du  11  Avril'  1839,  conclue  et  signée  \  Mexique.     15 
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1843  23  S^teoibff.   Décret  àoûni  à  Meaûque^  qm  interdit  Pag. 
le  commerce  de  détail  aux  âraogen.  542 

—  5  Oct.    Tarif  géo^ral  des  douanes  maritimes  et  fron- 

tières de  la  république  mexicaine,  publie  à 
Mexico.  544 

.   ,     ;  Oldiçnbourç  (Grand-daché). ,  , 

—  •  »  •  Décembre,  '  Patentes  du  Roi  de  Hanovi^  concer» 

nant  les  relations  de  commerce  entré  le  roy- 
aume de  Hanovre,  le  Duché  de  Brunswic  et 
^s!  autres  Etats  de  fonion.  cloiMin|ire  Prus- 
sienne et  les  conventions  commercielles  entre 
le  Hanovre  l'Oldenbourg  et  tippe-Schaum- 
bourg.  663 

Pérou  (République). 

—  25  Janvier.     Décret  du  25  Janvier  publié  à;  .Lima  le  1 

Juillet  sur  le  commerce  entre  je.Pérpu  et  la 
Chine.  504 

P«te   OttOIMB0.  •     • 

—  ...  •  Janvier*      CorreipondaQoa.ealrft  «VEmperevr  de 

toutes  les  Ructsietijatiec  le  GntBdactg^èur  turc.      1 

—  20  Mars.     Traité  d'amitié^  dé  eooiiiiereef  et: de  naviga- 

tion entre  8.  M»  la  Rein^  de.Poitugdliet  FEm- 
pereur  des  OitoimnSy  signé,  à  i^ftidres.  157 

Portug^al  (Raymune). 

—  20  Mars.     Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 

tion entre  S.  M.  la  reine  de'I^ortûgal  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,   signé  ^  Londi^es.  157 
— ^  29  Juillet.     Ordonnance  de  la  reine  de  Portugal  rela- 

tive  aux  importations  de  la  Chine,  476 

—  29  NoiTembre.     Lettre   du   sous-sécrétaîre    d'État   des 

effairea  étrangère»  d'Angleterre    relatif  \   la 
,     rupture  dea  négociations  avec  le  Portugal.        605 

Prusse. 

—  23   Février.      Note    du   ministre    plénipotentiaire    des 

Pays-bes-  résident  \  B^HElÉ  j  adressée  au  mini- 
,  stre  des  araires  étrang^i?ea  en  JPeus^^^;  en  fai- 
s^t  communication  du  Uraité  d<&  oonMnerce  et 
de  navigation  conclu  entre  la  Holbmde  et  la 
Belgique  le  5  Npvjembre  1942.        .».  35 
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184s  15  Mars.    Traité  entre  les  toyaames  de  Prusse  et  Pag. 
de  Hanovre  concernant  la  navigation  sur  TEms, 
conclu  et  signé  àr  Berlin;  125 

—  -^ -'    Transactions  entre  les  Gouvemêmens  de  Prusse, 

13  Oct.  .       f 

de  Hanovre  et  de  Brunswîc  concernant  le  sy- 
stème de  douanes.  66 

—  22  Mai.     Ordre  émané  du  cabinet  prussien  relatif  aux 

droits  de  patente  payables  par  les  étrangers 
commerçants  en  Prusse.  390 

—  14  Juillet.    Traité  entre  lés  royaumes  de  Prusse  et  de 

Saxe  sur   la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Breslau,  Goerlitz,  Loebau  et  Bautzen  jus- 
qu'à Dresden,  conclu  et  signé  \  Berlin.  467 
'-^  24  Juillet.     Convention   entre  la  Prusse    et  la  Bavière 
sur  la  protection  réciproque  des  étiquettes  de 
marchandises.                                                            475 

—  15  Août.    Convention  entre  la  Prusse  et  le  Duché  de 

Brunswic  sur  la  protection  réciproque  des  éti- 
quettes de  marchandises,  signée  à  Berlin.  506 

—  30  Août.     Traité  entre  la  Prusse,  la  Saxe,  le  Hanovre, 

Danemarc  et  Mecklenbourg-Schwerîn  concer- 
nant la  procédure  de  révision  sur  PElbe,  con- 
clu et  signé  à  Dresden.  530 

"— — .*     Convention  entre  la  Prusse  et  la  Prin- 

5  Décembre. 

cipauté  de  Schwarzl)ourg-Sondershausen  sur 
les  rapports  réciproques  de  jurisdiction.  608 

Russie. 

—  -^  Janvier.    Ukase  de  l'Empereur   de  Russie  adressée 

au  sénat  dirigeant,  relatif  à  la  faculté  d'en- 
trepôt dans  les  ports  russes.  6 

—  11  Janvier.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre la  Russie  et  la  Grande  Bretagne.  8 

—  •  •  •  Janvier.      Correspondance    entre   l'Empereur    de 

Russie  et  le  Grandseigneur  turc.  1 

___ *     Note   sur  les  affaires  de  la  Grèce  adressée 

7  Mars. 

par  le  cabinet  de  St.  Pétersbourg  au  Gouver-^ 

nement  grec  et  réponse  de  celui-ci.  45 

1843  17  Novembre.     Protocole  rédigé  à  Londres  par  les 

plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande-Bre- 

Recueil  gén.   Tome  V.  Xx 
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tagne  el<  de  Rii89ie,  relatif  ^M^  afFMs^^  de  UP«e. 
Gràcer  :  606 

Sandwich  (Isles  de). 

—  31  Juillet.    Articles  convenus  dans  la  con{â*ence  en*' 

tre  S.  M.  Kaméhamëba  III,  roi  des  ties  Hàv^t 
et  son  conseil  et  le  vice-amiral  Thomas^  Com- 
mandant en  chef  des  forces  navales  de  S,.  M. 
britannique  dans  l'Ocëan  pacifique,  agissant  au 
nom  de  8.  M.  Victoria,  reine  d'Angleterre.      477 

Sardaigne. 

—  28  Août.     Traité    de  commerce  et  de  navigation  entre 

la  France  et  la  Sardaigne.  522 

—  28  Août.     Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne 

pour  garantir  dans  les  royaumes  de  France 
et  de  Sardaigne  la  propriété  des  oeuvres  lité* 
raires  ou  artistiques.  527 

Saxe  (Royaume). 

—  30  Mars.    Notification .  du    Gouverneur  de  Milan    re- 

latif à  Pabolition  de  Taffranchissement  forcé 
des  correspondances  entre  l'Autriche  et  la 
Saxe.  176 

—  14  Juillet.    Traité  entre  les  royaumes  de  Prusse  et  de 

Saxe  sur  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Breslau  à  Goerlitz^  (ioebau  et  Bautzen 
jusqu'à  Dresden,   conclu  et  signé  à  Berlin.       467 

—  30  Août.     Traité  entre   la  Prusse,  la  Saxe,   le  Hano- 

vre, Danemarc  et  Mecklenbourg  -  Schwerin 
concernant  la  procédure  de  révision  sur  FElbe, 
conclu  et  signé  à  Dresden.  530 

Schwanbonrç-Sondershausen   (Principaaté). 

18  Novembre     ^  .  _     -.  .     «  . 

zr, r— '     Convention   entre  la  Prusse   et   la  Pnu- 

^  Décembre. 

cipauté  de  Schwarzbourg-Sondershausen  sur 
les  rapports  réciproques  de  junsdiction.  608 

Tàïti. 

Pièces  relatives  à  l'affaire  de  Taïti,  déposées 

par  le  ministre  Guizot  dans  la  séance  du  19 
Avril  1844  de  la  chambre  des  députés  à  Paris.    56 


10  Marg. 
3  No?. 
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—  -^ '     Correspondance  échangée  entre  les  Couver*  Pag. 

nemens  de  France  et  d'Angleterre  au  sujet 
de  rétablissement  du  protectorat  français  à 
Taïtî.  452 

Urag^ai  (République). 

1843  13  Juillet.  Circulaire  du  ministère  des  relations  ex« 
térieures  de  VUruguay  adressée  aux  consuls 
étrangers,  relative  à  la  fermeture  du  port  de 
Buséo.  461 

Yénézuéla  (République). 

—  15  Mars.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclu  à  Carracas,  entre  la  France  et 
la  République  de  Venezuela.  165 

Wurtemberg^  (Royaume). 
Conventions    postales    entre  l'Autriche  et  le 


23  Avril. 
15  Sept. 


Royaume  de  Wurtemberg,  publiées  à  Franc- 
fort sur  Mein.  ,  266 
.  Convention  entre  les  administrations  des  po- 
stes de  la  Grande-Bretagne  et  du  royaume  de 
Wurtemberg,  pour  faciliter  la  correspondance 
respective  entre  ces  deux  pays.  Publication 
officielle  faite  en  Wurtemberg  au  mois  de  ^ 
Mai  1843.  287 
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